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EMMANUEL  DE  BOHAN.. 

Jamais  élection  ne  fut  plus  courte  que  celle  qui  élera  le  bailli  de 
Roban  au  magistère.  Des  qualités  brillantes ,  un  nom  illustre,  un 
long  séjour  à  91  alte,  sa  manière  de  rivre  honorable,  sa  noble  conduite 
dans  des  circonstances  récentes,  et  peut^tre  le  mécontentement 
causé  aux  chevaliers  par  le  règne  de  Ximénès,  tout  contribua  à  fixer 
sar  lai  l'attention  ;  mais  avec  cela  il  n'obtint  cependant  que  les  suf- 
frages dont  disposaient  deux  ou  trois  chefs  de  cabale,  qui  se  décla- 
lèrent  ouvertement  pour  loi.  Gomme  Nicolas  Cotoner,  il  entreprit, 
du  vivant  de  son  prédécesseur,  de  s'assurer  des  votes  des  électeurs, 
en  employant  toutefois  on  stratagème  différent. 

Peo  de  jours  avant  la  mort  de  Ximénès,  il  feignit  d'avoir  réimi  le 
nombre  de  votes  nécessaires  ponr  son  élection  canonique ,  et  il  se 
mit  k  rendre  publiquement  des  visites  Jt  tous  les  meneurs  do  conseil 
pour  les  remercier  de  leur  concours,  ce  qui  les  Bt  se  déclarer  en  sa 
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faveur  par  la  crainte  d'encourir  la  disgrftce  d'an  sopérienr  déjè  élu. 

Il  fut  proclamé  le  12  novembre  1775  au  milieu  d'un  enUioosiastne 
universel,  et  les  langues  de  France,  écartées  du  trAne  depuis  1697, 
manifeBtèrmt  iMr  trifftnphe  ^ar  déS  fètflB  spleodides. 

De  leur  c6té ,  les  Maltait  célébtèrettf  par  des  réjouissances  pu- 
bliques l'avènement  d'un  prince  dont  le  premier  soin  fut  de  leur 
téOioigner  son  humanité  et  sa  bienveillance  en  suspendant  l'exécution 
de  trois  individus  qui,  dans  la  sédition  survenue  sous  son  prédéces- 
seur, avaient  été  arrêtés;  en  mettant  Qn  à  la  procédure  entamée 
contre  les  autres  complices  ;  en  admettant  les  nobles  maltais  dans 
son  intérieur,  et  en  diminuant  le  prix  des  grains. 

Pour  jouir  de  la  faveur  du  nouveau  grand-mattre ,  les  personnes 
les  plus  distinguées  renoncèrent  aux  patentes  qu'elles  tenaient  de 
l'inquisiteur,  et  ^ul,  les  couvrant  d'une  immunité  ecclésiastique,  les 
mettaient  à  l'abri  delà  juridiction  séculière.  Il  reconnut  cette  marque 
de  confiance  en  appelant  les  principaux  Maltais  aux  emplois  dont  il 
pouvait  disposer ,  et  en  leur  conférant  des  honneurs ,  des  titres  de 
noblesse  et  même  des  croix  de  l'Ordre ,  pour  mettre  un  frein  i  ce 
caractère  altier  des  cbevaliers,  qui  ne  respectaient  aucune  distinction 
de  rang  ni  de  naissance. 

Le  dernier  soulèvement  avait  mis  à  nu  l'iosulfisance  des  moyens 
de  défense  intérieure  de  l'Ordre  ;  les  puissances  intéressées  à  ce  que 
Malte  ne  tombftt  pas  entre  les  mains  d'autres  gouvernements  qui  en 
convoitaient  la  possession,  sentirent  la  nécessité  de  garantir  cette  lie 
d'une  surprise ,  et  menacèrent  d'y  pourvoir  si  l'Ordre  négligeait  de 
s'en  occuper.  Déjà  la  France  avait  conseillé  la  levée  d'un  régiment 
d'infanterie  composé  de  deux  tiers  d'étrangers,  et  avait  permis  d'en 
établir  le  dépét  à  Marseille  :  elle  consentit  à  ce  qu'un  autre  d^t  fût 
fixé  à  Lyon ,  et  le  pape  en  accorda  aussi  un  à  Avignon.  Alors  le 
grand-moltre  s'occupa  delà  formation  de  ce  corps,  dont  le  comman- 
dement fut  donné  au  bailli  de  Freilon,  et  dont  tous  les  offlders  furent 
pris  parmi  les  chevaliers ,  pour  diminuer  le  danger  qu'il  pouvait  y 
avoir  à  confier  la  garde  des  forts  k  des  étrangers.  On  créa  de  plus, 
pour  la  défense  de  la  campagne  et  des  cdtes,  un  corps  de  douie  cents 
hommes  qui  fut  entièranent  eomposé  de  Maltais,  et  qui  devait  atsû 
servir  de  cadre  pour  les  milices  du  pays  en  cas  d'attaque,  de  desesate 
ou  de  révolte.  On  ne  s'en  tint  pas  là.  L'entrée  du  port  de  Marsa- 
Muscet  n'était  défendue  que  par  les  forts  Saiot-Elme  et  Maooël  : 
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cette  défeflfee  parut  indufBsaote,  et,  malgré  la  pénime  dà  trésor,  on 
résotat  de  coi»traire,  sur  la  pointe  de  Dragnt,  dd  fort  dont  tes  feux 
pnsBènt  se  eroù^  avec  ceux  de  Saiot-Eline  ;  mais  ce  fort ,  appelé 
7^^»^,  puce  que  le  bailli  de  ce  nom  en  dressa  le  plan,  en  dirigea  les 
tnvaul  et  eontribua  aux  fnûs  de  «a  coostriicUon ,  ne  fut  achevé 
qu'eu  1793. 

Emounuel  daRohan,  loin  de  pal^ger  les  idées  d'Emmanuel  Pioto, 
ttotit  l'imposubifité,  avec  1^  seulfl  pouvoirs  dél^ués  au  conseil,  de 
réaliser  tont  ce  qu'il  avait  en  vue  pour  te  bien  d'ud  Ordre  dont  l'état 
critique  était  déJJt  manifeste  aux  moins  clairvoyants.  Jl  convoqua, 
en  1776,  un  chapitre  géoëral  qu'il  présida  lui-même.  Od  s'y  occupa 
prîneipidement  de  la  réforme  des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
l'administration  des  finances,  et  de  l'augmentation  des  revenus ,  en 
fUmAt  une  nouvelle  répartition  d'impôts  sur  les  commanderies. 

On  perfectionna  les  règlements  sur  les  bépittax,  et  on  fixa  le  jour 
de  la  sraaaine  où  les  cbevalieis  de  «haque  langue  seraient  obligés 
d'iriler  j  Kty'a  les  malades. 

Malgré  la  destruction  de  tons  les  b&timents  de  haut  bord  des  ré- 
gmcesbarbaresques,  qui  n'avaient  plus  que  des  chebe^,  on  renouvela 
ht  taxe  pour  l'entretien  des  vaisseaux,  dont  les  d^ieosés  surpassaient 
œUes  des  galères  ;  mais  depuis  que ,  pour  complaire  à  la  France , 
l'Ordre  avait  cessé  de  guerroyer  contre  les  Turcs ,  la  ferveur  de  sa 
vocation  belUqoeuse  s'était  amortie  ;  l'obligation  imposée  but  cheva- 
liers de  faire  leurs  caravanes  en  arrivant  à  Malte  était  tombée  en 
désuétude,  et  on  se  vantait  d'avoir  refusé  le  combat  avec  les  barba- 
Rsqnes  poor  éviter  le  désagrément  d'une  quarantaine.  Cependant  le 
sénat  de  Venise,  ayaat  une  réparation  à  exiger  du  bey  de  Tunis,  eut 
recours  à  l'Ordre,  qui  lui  accorda  son  appui  avec  tout  l'empressement 
qu'il  mettait  toujours  à  secourir  le  nom  chrétien  ;  mais,  malgré  la 
réunion  des  forces  combinées,  la  république  dut  renoncera  une  satis- 
faction qui  devînt  pour  elle  le  sujet  d'une  nouvelle  défaite. 

On  avisa  aussi ,  dans  le  chapitre ,  aux  moyens  de  rétablir  la  disci- 
ptine  iotérieare  du  couvent  en  confirmant  et  en  augmentant  même 
les  p«nes  portées  par  les  anctens  statuts  contre  le  concubinage ,  le 
jea  et  le  duel;  mais  le  mal  avait  prisraidue,  et  le  vin,  le  jeu  et  les 
femmes  continuèrent  à  être  l'unique  passe-temps  du  pins  grand 
nombre  de  ces  chevaliers,  autrefois  modèles  de  toutes  les  vertus  *. 
*  HoM  pidoM  de  uU*  ipoqae,  dtjà  li  timigaét,  «ï  ces  moinM  purrien,  re- 
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La  cocupiration  qui  avait  édsté  sous  Xim^iès ,  et  à  hqodle  lei 
prêtres  avai«it  pris  une  si  grande  part ,  fit  sentir  à  R(4ian ,  qui  avait 
été  chargé  de  la  comprimer ,  la  nécessité  de  se  condlier  te  clergé ,  A 
dans  le  chapitre  il  &l  établir ,  malgré  l'opposition  des  membres  de 
l'Ordre,  qu'il  y  aurait  toujours  dans  la  langue  d'Italie  huit  Mattaisda 
grade  de  chapelains  conventuels,  aptes  à  toutes  les  coromanderies, 
autres  honneurs  et  charges  annexés  à  ce  grade  ;  mais  cet  acte  ansii 
juste  que  politique ,  dont  aucun  historien  de  l'Ordre  n'a  parlé ,  fat 
bientôt  effacé  par  la  dérense  de  la  chasse  faite  aux  ecclésiastiques  et  la 
restriction  de  leurs  bénéfices.  Ces  deui  mesures,  quiétaient  le  résultat 
des  démarches  faites  auprès  de  la  cour  de  Bome  sous  le  magistère  de 
Ximénës,  ne  furent  connues  qu'à  l'avéuement  de  Rohan ,  et  tout  l'o- 
dieux en  retomba  sur  ce  prince. 

La  répartition  d'impôts  faite  par  le  chapitre  sur  les  commanderies 
avait  procuré  quelques  ressources  au  trésor,  mais  elles  étaient  loin 
de  suffire  aux  besoins.  Le  grand-mattre  donna  une  nouvelle  activité 
À  la  négociation  entamée  sous  le  magistère  dePinto  pour  recouvrer 
les  biens  affectés  h  une  fondation  faite  en  Pologne ,  et  en  faveur  de 
l'Ordre,  par  un  prince  de  la  famille  Saoguszko.  Cette  fondation  avait 
été  sanctionnée  par  plusieurs  diètes  ;  mais  on  s'en  était  emparé ,  et 
on  a  vu  que  sous  Alof  de  Vignacoort  on  en  demandait  la  restitution, 
qui  fut  obtenue  par  Nicolas  Cotoner.  Depuis  le  second  et  iniqne  par- 
tage de  la  Pologne  * ,  les  biens  dont  die  se  composait  étaient  de  nou- 
veau contestés,  et  les  démarches  du  bailli  deSagramoso,  qui  avait  été 

commuidables  pu  leura  maan  aniliret,  votaient  >u  combct  b  cioIk  blucbe 
cousue  sur  leurs  mantetui... 

'  L'faiatoire  dos  dtmembrt^meDta  de  cette  noble  et  mitbeureuse  Pologne  est 
une  grinde  leçon  pour  les  peuples  qui,  entourés  de  Toisins  puissants,  les  rendent 
plus  redoutiblei  ancora  pir  leurs  querelles  intirlenres. 

Le  premier  partage  do  le  Pologne  eut  lieu  en  1770,  et  p«r  les  mours  que  nous 
Tenous  d'énoncer.  —  En  17T2,  le  Prusse  et  U  Russie,  eous  le  prcteiie  de  nt*in- 
tenir  la  constitution  polonaise,  Intervinrent  dans  les  débats  ioiérienrs  de  cette 
DStfoB,  et  signèrent,  «ux  jeni  de  l'Europe  muette,  un  second  tniié  de  partage, 
auquel  l'Âutricho  participa.  —  Après  la  malheureuse  insurrection  de  Is  Pologne 
ru  1T9S,  sous  te  célèbre  Kociusko,  cet  État  rut  de  nouteau  dèincinbrè  et  il  cessa 
d'nlster  comme  nstion.  —  Reconstituée,  en  taCfJ,  par  Napolion,  sous  le  non  de 
gnnd-dnché  de  TarsoTle,  la  PtiogM  Ril  partagée  one  quatrième  (bit  entra  wa 
trois  Toisiss  dans  le  congrès  de  Tienne. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  dernière  insurrection  de  1S30,  qui  n'a  rien  changé  è 
ta  situation  politique.  Toujours  bérolqne  et  toujours  malheureuse,  la  Pologne 
n'a  (kit  que  river  tes  pesantes  ckalnes. 
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«Dvojéi  Vanorie  m  qualité  âemînisUvpoarles  réclamer,  n'avaient 
ea  josqoe-là  aucun  succès.  Sous  le  magùtère  de  Rohan  il  cbtàtA , 
en  1777,  Don-seulement  la  libre  joaissance  de  ces  biens  qui  donnaient 
à  l'Ordre  un  revenu  de  7,740  écus  [15,480  francs},  msis  encore 
l'érection  d'an  grand  prieuré. 

Une  autre  transaction ,  bien  autrement  importante ,  fut  celle  qui 
fit  pasBU'  les  bifflia  des  Antonins  entre  les  mains  des  hospitaliers. 
L'ordre  de  Saint-Antoine ,  fondé  en  1095 ,  érigé  en  ordre  religieui 
en  1218 ,  transformé ,  en  1297 ,  en  abbaye  de  chanoines  réguliers 
sous  la  rè^  de  saint  Augustin,  et  réformé  en  1634,  fut  réuni, 
en  1768,  i  l'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  qui 
rei^t  ses  membres  dans  la  classe  des  chapelains  conventuels.  Lors  de 
cette  réunion  ,  leurs  biens  avaient  été  partagés  entre  l'ordre  de  Saint- 
Jean  et  celui  de  Saint-Lazare  ;  mais  ce  part^  était  onéreux  aux 
chevdias  de  SaintJean ,  en  ce  qu'il  metttit  exclusivement  à  leur 
charge  le  payement  des  pensions  viagères  assignées  aux  Antopins. 
Depuis  longtemps  on  négociait  pour  y  remédier  ;  enBn  ,  en- 1781 , 
l'ordre  de  Saint-Lesare  abandonna  à  l'ordre  de  Saiot^ean  la  portion 
de  biens  qui  lui  était  échue  en  partage,  moyennant  constitution  d'une 
rente  perpétuelle  avec  facolié  de  rachat.  Cet  arrangement  devait 
ptodaire  it  l'ordre  de  SainUIean  un  revenu  de  plus  de  100,000  écus 
(300,000  francs]  ;  mais  il  ne  pouvait  en  jouir  qu'après  l'extinction  dés 
posions  antODiennes ,  le  rachat  de  la  rente  de  Saint-Lazare ,  et  la 
rentrée  de  toutes  les  avances ,  ce  qui ,  suivant  un  calcul  établi,  reje- 
tait la  ionisiance  en  1879. 

L'Ordre  fit  en  même  temps  une  acquisition  nouvelle  :  Charles- 
Théodore,  électeur  de  Bavière,  lui  avait  souvent  témoigné  les  inten- 
tions le»  plus  favorables.  Le  bailli  de  flachsland  obtint,  en  1781,  son 
conseotemeut  pour  former  dans  ses  États  une  nouvelle  langue  que 
l'on  pourvut  des  biens  des  jésuites ,  produisant  au  trésor  de  l'Ordre 
on  revenu  de  15,150  écus  (30,300  fr.  ),  et  à  laquelle  on  donna  le 
nom  d'anglo-baToroise,  en  y  rattachant  la  dPguité  de  turcopoUer,  qui 
avait  apputeno  h  la  langue  anglaise. 

Lesloisirsd'une  paix  profonde  permettant  au  chef  des  Itospitaliu^ 
de  se  livrer  plus  spécialement  aux  soins  du  goavernement  du  peuple 
de  Malte,  il  s'occupa  avec  activité  d'un  nouveau  code.  Le  grand- 
mattre  Manoël  en  avait  conçu  le  projet  dès  17â3  ;  mais  il  était  ré- 
servé k  Emmanuel  de  Bohan  de  l'adiever,  et  de  le  publier  sous  son 
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aem  ea  178S.  Nous  ne  discatoroos  point  ici  les  articles  de  cb  code , 
qai  n'est  qu'iuie  e(HnpiUtioD  du  droit  romtih  et  des  lois  de  Sicile  et 
de  FmDce  t  nous  noua  réservons ,  en  traitant  du  gouvemement  de 
l'Ordre  i  d'en  faire  connaître  les  principales  di^ositions.  Le  lecteur 
pourra  jnger  ainsi  de  l'influence  qu'elles  ont  dû  exercer  sbt  les  penples 
qui  y  étaient  et  qui  y  sont  encore  soumis,  car  dles  ont  été  ouiate- 
niiesparlegouîememeat  actuel,  sauf  quelques  modi&cattons.  Noos 
dirons  seulement  que,  pour  faire  cesser  les  nombreux  ai^eis  qui  fati- 
guaient et  ruinaient  les  plaideurs,  le  grand-Biattre  créa,  sous  le  im» 
de  sapréme  magistrat  de  judlcature,  un  tribunal  divisé  en  deuxaec- 
tions  et  composé  de  sept  juges ,  auxquels  il  couféra  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  les  causes  civiles  et  criminelles. 

Si  les  chevaliers  ne  se  recommandaient  plus  à  l'admiration  de  leurs 
ceotemporaios  par  les  exploits  qui  avaieut  illustré  leurs  devaucierB , 
ils  montrèrent  du  moins,  en  1783,  que,  nuJgré  le  relâchement  de  la 
discipline ,  la  charité  était  une  vertu  qu'ils  pratiquaient  encore.  An 
premier  avisdes  ravage  causés  en  Calabreet  en  Sicile  par  un  ^royabla 
tronblemeiit  de  t^re,  le  grand-mattre  fait  armer  les  galères  et  les 
envoie ,  sous  les  ordres  du  bailli  de  Fresloo ,  exercer  envers  les  Sici- 
liens et  lesGalalHBis  cette  active  bienfaisance,  base  de  l'institution  de 
l'Ordre.  A  la  voix  de  leur  chef,  les  chevaliers  rivalisent  de  zèlti  et  de 
générosité.  On  aborde  d'abord  sur  les  plages  de  Re^io  :  les  désastres 
sdTpassaient  de  beaucoup  les  récits  qui  en  avaient  été  faits,  et  de 
nouvelles  secousses  causaient  à  chaque  instant  de  nouveaux  mid* 
faeurs.  Aussitét  des  chirargiens  sont  débarqués  pour  panier  les  bleasé^ 
des  tentes,  des  lits,  des  vêtements,  des  médicaments,  des  vivres,  seot 
mis  à  terre  et  distribués  aux  nombreuses  victimes ,  qui  se  preAaieat 
autour  de  leurs  bienfaiteurs  en  les  comblant  de  bénédictions.  De  là , 
ou  passe  &  Messine,  où  le  mal  était  encore  plus  grand  ;  mais  les  se* 
cours  offerts  par  les  chevaliers  sont  repousses  par  le  commandant  de 
cette  ville,  et  Ce  n'est  qu'après  en  avoir  sollicité  et  obtenu  la  permis- 
sion du  vice-roi  de  Palerme  qu'ils  peuvent  lever  le  voile  dont  jusqtt&- 
là  ils  ont  été  obligés  de  couvrir  leurs  bienfaits,  en  régulariser  la  dis- 
tribution et  en  augmenter  l'étendue.  Sur  ces  entrefaites,  Gatane  et 
Syracuse,  qui  avaient  échappé  aux  ravages  du  tremblement  de  terre, 
éprouvent  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  L'Ordre  pourvoit  aux 
premiers  besoins  de  leurs  malheureux  habitants  en  leur  envoyant  on 
b&Umeat  chargé  de  grains  et  des  barques  remplies  de  biscuit.  La  coih 


:ïGooglc 


DB  HALTB4  11 

doite  du  gnHi4^mfttb«  et  de  ses  chevaliers ,  dans  ces  circonstancea , 
htmon  tm  ptna  haut  degré  l'ordre  de  Saint-Jean ,  que  l'oa  vit  alors 
brjUer  de  tontes  les  v^us  qui  avaient  illustré  sa  fondation  h  Jéro- 
aalem. 

L'année  siiiTante,  l'Ordre  réunit  ses  forces  à  celles  de  l'Espagne  et 
de  Naples  poar  le  tmmbordenieDt  d'Alger.  L'expédition ,  sous  les 
onbres  de  D.  Antoine  Barcelo ,  était  composée  de  cent  dix-sept  b&ti- 
nenta  portant  treize  cent  soiiante-trois  bouches  à  feu  et  dii-sqit 
transports,  panni  lesquels  on  comptait  un  vaisseau,  deux  frégates  et 
contre  galères  de  l'Ordre.  Malgré  des  forces  aussi  imposantes ,  l'en- 
treprise, mcrios  désastreuse  que  celle  de  Cbarles-Quiat ,  n'eut  pas 
plas  ie  sOocès.  Cependant  les  hoqtitaliers  y  soutinrent  encore  leur 
réputation  de  bravoure  ;  mais  la  Qotte  espagnole  fut  obligée  de  se  re- 
tira dans  ses  ports ,  devant  lesqueb  l'escadre  da  l'Ordre ,  sur  la  de- 
iDaade  du  roi  d'Espagoe,  dut  croiser  pendant  quatre  mois  pour  gi- 
rantv  ses  cAtes  des  attaques  des  Algériens.  Ces  résultats  f&cheux  et 
r^tés  démontrèrent  qu'on  ne  pouvait  prendre  Alger  qu'aa  moyen 
d'une  armée  de  débarquement,  et  cette  gloire  était  réservée  à  la 
France. 

C'est  à  cette  époque  que  fut  fondée  à  Malte,  par  le  comte  de  Kol' 
lowratb ,  chef  de  l'une  des  plus  anciennes  maisons  de  la  Bohême ,  la 
premi^  loge  maÇMniqoe  d'après  le  rite  anglais.  Il  s'adjoignit  deux 
penonm^es  des  plus  marquant  de  l'Ordre  pour  former  cette  société, 
dans  laquelle  plusieurs  chevaliers  furent  admis.  Le  grand-maitre , 
aprèsl'avoîr  tolérée ,  Qnlt  par  la  prot^r  contre  les  nombreuses  ré- 
damKoBB  de  la  cour  de  Rome ,  qui  la  regardait  comme  opposée  à 
tons  ks  devoirs  et  sentiments  religieux  des  chevaliers.  Cependant  il 
f«t  <AKgé  de  céder  et  de  la  faire  fermer  ;  mais,  pendant  les  deux  sn- 
néfes  qu'elle  sobsista  ,  le  nombre  des  prosélytes  s'était  considérable- 
mta%  atcm.  et  les  idées  d'égalité ,  qui  sont  le  premier  élément  de  la 
atContteriei  avaient  germé  dans  de  jeunes  têtes,  toDjoors  diqwsées  à 
voler  aodevant  de  ce  qili  leur  paraidBait  propre  à  e&acer  les  dernières 
tihocs  d'une  discipline  etpirante. 

Oeifiéprisde  !adïstt|riHie,  qui  minait  l'Ordre,  cetonbli de  principes 
qm  lui  faisait  perdre  sa  considération  h  Malte  comme  k  l'étranger, 
se  BMnifeUèrent,  en  1785,  d'nne  manière  tragique.  Un  Français*  le 
riAr  SégoQd ,  capitaibe  de  bâtiment  de  commerce,  eut  le  malheur 
d^tftbjr  pev  rival*  auprès  d'eue  Aie  de  mœurs  plus  que  d^^lées,  un 
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elKvalia  de  la  Isogae  d'Italie,  nommé  Mazzacaoe.  Celai-d  atteadit 
le  malheureui  capitaine,  dont  la  famiUe  existe  encore  i- Malte,  le 
sarprit  à  sa  sortie  de  idiez  cette  femme,  et  l'assasaioa  Uchement  ea 
plein  jour.  Par  suite  des  intrigaes  des  chevaliers  de  sa  langue  il  ne 
fut  condamné  qu'à  la  réclusion.  CejugementexaqtéralesMaltais,  qui 
le  proclamèrent,  à  bon  droit,  d'une  révoltante  iniquité. 

Le  mal  était  partout.  Malgré  les  ^orts  da  grand-mattre,  les-  fi- 
nances,  levier  de  tout  gonvernemrat,  subissaient  les  conséquence» 
des  abus  qui  s'étaient  successivement  introduits  dans  l'administration  : 
un  événement  inattendu  vint,  pour  quelques  instants,  réparer  l'état 
du  trésor.  Le  roi  de  Maroc ,  pendant  une  maladie  qui  le  oondolsit 
aux  portes  du  tombeau,  fit  le  vœo  d'employer ,  s'il  se  rétablissait, 
tons  les'fondsdont  il  pouirait  disposer  au  radiât  d'un  grand  nombre 
de  ses  sujets  qui  se  trouvaient  esclaves^  Halte.  Après  avoir  recoud  la 
santé,  il  remplit  son  vtfen,  et  l'Ordre  reçut  1 ,500,000'f  r.  pour  la  ran- 
çon des  malheureux  qui  furent  rendus  à  leur  patrie.  Vers  la  nâpie 
époque  on  vit  arriver  à  Malte  le  gAnd  douanier  d'Egypte,  qui  s'était 
epfui  d'Alexandrie  an  moment  où  la  Porte  lui  envoyait  ses  muets 
avccle  fatal  cordon  pour  lui  arracher  tout  &  la  fois  la  vie  et  ses  tré- 
sors, fruit  de  nombreuses  malversations.  On  lui  aocOTda  l'hospitalité. 

Mais  alors  était  à  la  veille  d'éclater  cette  révolution  française,  im- 
mense volcan  dont  l'explosion  ,  substituant  la  loi  an  règne  du  bon 
plaisir  et  l'égalité'  au  privilège,  devait  ébranler  sur  ses  vieux  fonde- 
ments un  Ordre  qui  n'admettait  dans  son  sein  qoe  des  hommes  ap- 
partenant eux  classes  titrées,  et  qui  tenait  de  la  France  son  origine, 
sa  gloire  et  la  majeure  partie  de  ses  richesses.  Aussi  la  communica- 
tiondonnée  au  grand-mattre de  la  constitution  de  1791  excita-^dle 
dans  le  conseil,  et  parmi  les  membres  de  l'Ordre  sujets  de  l'Autridie, 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Sardaigne,  de-Naples,  du  pape,  des 
petits  États  d'Allemagne  et  de  l'Itelie,  les  mémea  inquiétudes,  les 
mêmes  sentiments  douloureux  qu'éprouvaient  leurs  souverains.  Ges 
craintes  étaient  encore  augmentées  par  les  récits  des  chevaliers  fkran- 
Cais  arrivant  à  Malte  pour  y  chercher  un  aflie  contre  les  ^ets  de  la 
révolution,  et  y  apportant  les  ressentiments  qui  agitaient  en  France 
la  majeure  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Cependant,  comme  l'Assemblée  consUtuante  avaitrespecté jnsqiie- 
là  tes  commaoderies,  le  grand-maltre,  malgré  les  sollicitations  d« 
puissances  alliées,  ne  se  départit  point  de  son  système  de  neutralité, 
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«t,  an  moment  où  cette  assemblée  délibérait  SMt  l'utilité  de  l'Ordra 
fwur  la  France,  deui  bâtiments  marchands  de  Marseille,  enlevés  par 
des  corsaires  tunisiens,  furent  repris  par  les  galères  de  la  religion  èi 
4a  vue  des  cdtes  de  Provence,  et  rendus  k  leurt  propriétaires  sans  ré» 
tributioo. 

Une  conduite  aossi  noble  et  aussi  désintéressée,  qui  rappelait  an 
•commerce  de  France  les  nombreux  services  que  l'Ordre  lui  avait  ren> 
4aset  ceux  qu'il  pouvait  lui  rendre  encore,  détermina  les  chambrea 
4e  Marseille  et  de  Lyon  à  faire  en  sa  faveur  une  démarche  auprès  de 
^'assemblée  nationale ,  qui  se  contenta  de  le  considérer  comme  sou-> 
veraîn  étranger  possessionné  eu  France,  et  de  soumettre  ses  biens  j^ 
toutes  les  contributions  du  royaume. 

Ce  décret  fut  bientât  suivi  d'un  autre  qui  privait  de  la  qualité  de 
citoyen  tout  Français  engagé  dans  un  ordre  de  chevalerie  exigeant 
preuve  de  noblesse.  Nonobstant,  le  grand-mattre  ne  perdit  pas  l'es- 
poir d'éclairer  la  nation  française  sur  l'utilité  des  services  que,  par 
sa  portion,  l'Ordre  pouvait  rendre  à  son  commerce  dans  la  Méditer- 
ranée, et  d'obtenir  des  compensations  proportionnées  aux  sacrifices 
qu'on  lui  avait  imposés. 

Confiant  dans  cet  espoir,  de  Bohan  crut  devoir  exhorter  les  cheva-^ 
liera  qai  se  trouvaient  en  France  h  demeurer  étrangers  à  la  révolu- 
'Um  :  a  Tous  nos  chevaliers  en  général,  écrivait~il  au  commandeur 
»  d'Hannonviile,  doivent  se  considérer  et  se  conduire  en  France 
w  comme  étrangers,  et,  comme  tels,  être  soumis  aux  lois  du  pays. 
»  Partout,  vous  lesavez,  la  loi  n'accorde  protection  et  sûreté  qu'à  ceux 
»  qui  la  respectent.  Ceux  qui  la  violent  s'exposent  k  l'animadversion 
-»  publique.  Il  n'y  a  plus  de  privilèges,  plus  d'exception  pour  peiv 
»  sonne.  Le  roi  même  y  a  souscrit.  Tous  doivent  donc  obéir  &  la  loi 
>  ou  se  retirer  :  il  n'y  a  pas  de  milieu .  » 

En  même  temps  qu'il  adresse  ces  conseils  à  ses  chevaliers,  il  fait 
rédiger  des  mémoires  ayant  pour  objet  de  démontrer  l'ancienneté  de 
-l'Ordre,  ses  prérogatives,  ses  privilèges;  ses  destinées  liées  à  quatone 
-pniasances,  sans  l'assentiment  desquelles  on  ne  pouvait  pas  attaquer 
ses  propriétés  ni  diminuer  ses  dispenses;  les  indemnités  qu'il  aurait  1q 
droit  d'exiger  si  l'on  y  portait  atteinte  ;  l'utilité  de  ses  services,  no* 
tamment  pour  la  France,  et  la  nécessité  de  sa  conservation.  Quelques 
jaiembres  de  l'Ordre  soutinrent  qu'il  fallait  se  borner  h  parler  de  l'iit» 
térit  qu'avait  ta  France  àempècherque  Malte  ne  paastt  en  desmaina 
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eonemieit  et  ne  s'occuper  qu'à  resBcrrer  plus  étroitemeiit  les  liew 
qui  uoiSMent  les  deni  gouveroenento  et  les  iexn  nations  ;  mais  cet 
avis  pleio  (te  sagesseï,  émis  particuiièremcBt  par  la  eomDundeur  Bot- 
redon  de  BansJiat,  parle  bailli  de  Foruta,  par  )e  ooanMBdeur  d'Ha«- 
noDville,  et  par  des  Maltais,  qui  comprenaient  tout  ce  que  kWfSjv 
avait  h  gagaer  dans  cette  union,  n'obtint  pas  la  majorité.  Pami  les 
écrivains  qui  entreprirent  la  défense  de  l'Ordre  avec  plus  oi  mains 
de  talent,  il  en  est  un  qni  s'écria  :  «  Un  décret,  tel  qu'il  n'est  pas 
1*  permis  de  le  supposer,  renoavellerait  à  Malte  ce  que  le  sénai  fit  à 
»  Atbèeesàl'égarddel'UQ  desrois  de^le8delaMacédoii)e;laoo- 
»  lonaeoù  le  Iratléd'allia&ceilait  iascrit  futtkrisée,  et  Athènef  trcMVi 
»  des  amis.  »  Huit  ans  plus  tard,  la  prédiction  s'aocompirra.  Malte 
coAme  Athènes  trouvera  des  amis,  et  l'ABgleterres'eiOparen  de  cette 
tic  comoM  Philippe  de  Macédoine  s'empara  de  la  Grèce, 

Malgré  cette  menace  de  l'un  de  ses  défenseurs,  l'Ordre  fut  privé, 
le  19  septembre  1793,  des  biens  qu'il  possédait  en  France.  OMe 
^xdiatïen  et  l'attentat  du  21  janvier  1793  firent  cesser  toutM  les 
illusion!  du  grand-anttrB,  qui  aarait  pu  user  de  représailles  en  a'emr 
parant  de  soisante  bâtiments  de  commerce  françaie  qui  séjoumèrest 
dans  1e  port  de  Malte  pendant  tout  l'hiver  de  1793  ;  mais,  penistant 
daM  sa  neutralité,  il  h  borna  à  une  invocatioa  piease  pour  ViUutre 
vktime,  et  i  prescrire  au  Ohevriier  de  Seytreft<Caumont  de  cantiMKr 
tes  fonctions  de  diargi  d'affaire  de  France,  dont  il  avait  été  tniiesti 
par  Louis  XVI,  et  de  garder  sur  sa  porte  les  armoirtea  de  Fnnee. 

Bientôt  une  première  coalition  *  se  forma  contre  la  républiqoa,  et 
lefl  roiasiguatafres  dt  ce  tni%é,  ne  pouvant  réussir  k  y  faire  entccr  le 
■grand-aattre,  Ini  reconmandéreat  de  prévenir  par  u«e  vigUaDC^  rî- 
gouteuib,  telle  qu'ils  la  pratiquaient  dans  leurs  États,  l'iatroducÙoD 
Â  Malte  du  système  de  la  W>erié  des  peuples;  ib  lui  pregcriviaeat 
méntë  sor  cet  objet  des  tnesoresde  rîg«e«r,  sous  peiae  d'étce  privé 
des  biens  qm  iob  Ordre  poAédait  dans  leurs  territoires. 

Le  roi  de  Naplea  iJla  plus  loin  »icore  :  en  faisant  Savoir  au  gneil- 
mattre  iob  adhésaaa  k  la  esalition,  il  le  prévint  que,  œ  voulut  eoo- 
server  aùciae  rdalioa  avec  ceux  qui  gouvernaient  ta  Fràsce,  il  avût 
renvoyé  toaa  lei  agcMs  qui  jusque-là  a  wiest  résidé  près  de  lui  ou  dnaa 

'  Celle  culiiion,  daos  laquelle  «nlrèienl  l'in^elerre,  rAutriche,  la  Frucsc,  la 
"Hollinde,  ITipagne,  le  Portugal,  les  Deui-SkUes  et  la  lardaigne,  eut  lieu  ta 
■tm.  Pht  ca  fut  la  wtnr. 
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BU  ports;  il  loi  rappela  les  droits  qs'H  avait  sur  Vite  âe  SltUle,  cMMoe 
aoierain,  en  verto  delà  donation  de  Cbafle»>Qiiint,  et  lui  déclara 
qu'il  les  feratt  \liteir  à  FOrdre  s'rilisit  wec  sâfl  eDoeials  ou  les  fiwo- 
risait. 

Alors  on  vit  poièNre  oneproclirmstkm,  ^ui  p)a9  tvrdfrtnnera  I'uq 
deagriersAiDirectokcpour  s'emparer  de  Midte,  et  dans' Is^rmHe  le 
grandfnattrc,  nmaivcBM  i  sa  oeiitratité,  dédern  qu'il  saisissait  af«c 
«mpFesaetiieDt  l^oocbsioa  du  fermer  la  port  de  Malte  k  toutes  sortes 
de  vaisseewi  de  gaetre  dà  corsaires  français  àmnat  tout  le  temps  de 
la  goerre  ;  ^'il  de  toulait  conserver  aoeuite  relatton  avec  la  France  à 
raison  dés  tréobies  épouvantables  qiii  s'étalest  mtmM'eiités  dans  ee 
roysaoïe,  et  l'avatent  ^ivé  â\ia  MUveraiR  nniverwAleiment  regretté  ; 
que  les  lois  qui  l'obligeaient  à  garder  la  nentraiité  l'araidnl  empêché 
d'user  plus  tAt  de  représailles  pour  la  violation  des  droits  des  Mtions 
oommise  «n  Franee  envers  divers  Btàts,  et  particaKèrement  envers 
l'Ordre  ;  que,  n'ayant  pas  cessé  4e  regarder  le  cbevaRer  de  Se^lres- 
Caamont  comme  chargé  d'admirés  de  France,  et  a^ant  appris  qu'tm 
tertain  Aymar  était  nommé  poiR'  le  remplacer ,  il  ne  pecewaît  ni 
n'admettrait  ee  personnage,  acrn  plus  ^rue  tout  astre  qui  senrit 
envoyé  ponr  résMer  k  Malte  eoeme  i^;ent  de  It  ptixmàm  rép«< 
biiqaefrangnlie,  qu'il  ne  devait,  ne  pouvait  et  ■«  votdftH  yes  recM- 
naître  *. 

'  Dès  ce  moment  te  fODTeriMmeDt  de  MaMedcv&t  inqulsitorial.: 
t«utce'quiabordatespQrtlsdertlefatsé«èreiMQt  eiaminè;  les  Mti- 
laenta  de  commeree  firsn^îs  durent  aMener  lew  pavAlnn  Mtiaoal  «n 
j  entïmt,  et  ils  ne  parent  le  Miter  pendant  leur  sé^ur  ;  ils  (tm^t 
assajettisAnneqDBrantaiBedèrigtienrdetTuetquépirrtqu^ilsvhiBseM; 
tonte.  comnwntcBtnAavec  les  Maltais  leur  ftit  intepdttiei  ;  les  j«uraaux 
français  furent  pnMMs  sous  les  peines  tes  plus  graves,  eC  <ite  rwmbrenx 
eqiiods  répandus  dans  les  villes  et  dans  la  campagne;  Ica  oiMAres  du 
l'Ordre  qui  manifestaient  des  principes  inspirés  par  tout  attackoOett 
1  leur  patrie  et  par  lesacrifice  de  tout  intérêt  peraaraiel  ait  bien  gt- 
■éral ,  étaient  léprtetndés  et  menacés  s'ils  résldaieikt  ew  France . 
humiliés  et  tourmentés  s'ils  étaient  à  Halle  ;  enfin  bs  prise»  e$  Fayi! 
furent  iDOigésaux  Hritais  que  te  délatknt  sigmlail  comne  ayant  des 

'  Proclama  lion  de  Rohan  [Monitevr  du'lfi  messidor  Uti).  Quelques  écri- 
Tains  oDl  révaqui  en  doule  c«tle  proclamation  ;  mais  i  Halte,  où  l'on  troure  uue 
fonle  de  conieinpoTaiiis,  sou  aulhenticiië  est  (econnne. 
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Opinions  ^rorables  à  la  révolution  fraoçaise.  Ces  mesures  enrent  pour 
effet  de  ranimer  les  aociennes  factions ,  et  d'augmenter  les  ressea- 
.  timeuts  des  familles  et  des  unis  de  ceux  qui  avaieat  souffert  à  cause 
de  la  dernière  conjuration. 

L'Angleterre  et  la  Russie,  chacune  de  sou  cAté,  s'il  faut  en  croire 
quelques  écrivains,  ordonnèrent  à  leurs  agents  de  renouer  leurs  in- 
telligences avec  leurs  partisans,  et  de  se  mettre  à  même  de  profiter 
utilement  des  circonstances.  Catherine,  oubliant  le  mécontentement 
que  lui  avaient  inspiré  le  refus  d'un  établissement  permanent  dans 
rile  et  l'issue  malheureuse  de  la  tentative  de  1775,  fit  faire  des  ou- 
vertures au  grand-mattre ,  et  le  gouvernement  anglais  lui  offrit  des 
dédommagements  con»dérables  pour  lui-même,  pour  son  Ordre,  et 
même  pour  les  chevaliers  français. 

Toutes  ces  propositions  furent  repoussées  ;  mais  les  succès  des  armes 
de  la  république  française,  qui  auraient  dû  ramener  le  gouvernement 
de  Malte  à  un  système  de  neutralité  commandé  tout  k  la  fois  par 
les  lois  fondamentales  de  l'Ordre  et  par  son  intérêt,  produisirent  un 
effet  contraire.  On  le  vit  redoubler  de  sévérité  envers  les  partisans  de 
la  France,  et  se  montrer  en  même  temps  plusfacile  envers  les  ennemis 
.  de  cette  puissance.  Non-seulement  on  ne  mit  aucun  obstacle  au  dé- 
part de  quinze  chevaliers  français  qui  nolîsèrent  un  bAtiment  ragusais 
pour  aller,  en  France,  travailler  i  la  contre-révolution,  mais  on  ap- 
plaudit à  leur  résolution.  Ou  accorda  à  l'Espagne,  coalisée  avec  les 
autres  puissances  contre  la  France,  quatre  mille  fusils,  et  on  lui 
permit  de  recruter  dans  l'tlele  nombre  de  matelots  qu'elle  jugerait  h 
propos.  Par  des  édits  readus  publics,  on  autorisa  les  Anglais  à  lever 
aussi  des  matelots  *.  On  leur  fournit  paiement  des  annes,  des  mu- 
nitions, et  on  refusa  les  mêmes  faveurs  aux  Français  ;  enfin  on  permit 
k  des  chevaliers  de  recruter  pour  l'armée  de  Condé,  et  de  noliser  un 
bâtiment  pour  se  transporter  à  Trieste  avec  leurs  recrues.  Mais  il  est 
juste  de  dire  qu'i  cette  époque  le  grand-mattre,  souffrant  déjà  des 
atteintes  de  la  maladie  qui  devait  l'emporter,  avait  beaucoup  perdu 
de  la  force ,  de  l'énergie  de  son  caractère ,  et  avait  abandonné  en 
quelque  sorte  le  timon  de  l'État. 

Les  persécutions  exercées  en  France  contre  les  nobles  forcèrent 
les  derniers  chevaliers  qui  j  résidaient  à  s'expatrier,  Ceux.que  leur 

»  VoirlMPiècfsJ(utiB»tiTes,n«l. 
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ftge  et  leurs  inSrmités  condamnaient  à  une  vie  paisible  se  rendirent 
au  couvent  ;  les  autres  passèrent  à  l'armée  de  Condé  ;  mais  la  bataille 
deFleurus* ,  en  déjouant  les  projets  de  la  coalition,  lesTurça  btentdt 
à  se  réfugier  à  Malte.  Le  grand-mattre  déploya  envers  les  malheurecx 
proscrits  une  hospitalité  aussi  touchante  que  généreuse  ;  mais,  lenr 
nombre  s'augmentant  sans  cesse  et  les  revenus  de  l'Ordre  diminuant 
de  jour  en  jour,  il  n'hésita  pas  à  établir  des  réformes  dans  son  palais, 
pour  pouvoir  subvenir  i  leurs  besoins  sans  grever  les  Maltais,  et  on 
l'entendit  répondre  à  un  ofRcîer  de  sa  maison,  qui  lui  représentait 
qu'il  ne  Testeraît  rien  pour  l'entretien  de  sa  cour  s'il  ne  mettait  des 
bornes  h  ses  bienfaits  :  «  Réservez  un  écu  par  jour  pour  ma  table,  et 
»  que  le  reste  soit  distribué  à  mes  frères.  » 

Plusieurs  commandeurs  d'Espagne,  de  Portugal,  d'Allemagne  et 
d'Italie,  imitant  la  libéralité  de  leur  chef,  consentirent  à  doubler  ■ 
leurs  responsions  ;  mais  cette  ressource,  qui  prolongea  quelque  temps 
l'agonie  de  l'Ordre,  étant  insuffisante,  le  grand-mattre  Bt  représenter 
au  pape,  à  l'empereur  d'Autriche  ainsi  qu'aux  rois  d'Espagne  et  de 
Portugal,  l'état  de  détresse  qui  le  menaçait.  En  vain  annonça-t-il  l'im- 
possibilité  de  maintenir  ses  armements  maritimes  ;  ne  s'étant  point 
décidé  dans  le  principe  k  rompre  franchement  avec  la  Convention , 
îl  ne  reçut  que  des  réponses  vagues  mêlées  h  des  louanges  person- 
nelles et  i  des  protestations. 

Cet  abandon  des  alliés  naturels  de  l'Ordre  porta,  en  1794,  une 
foule  de  chevaliers  i  exprimer  le  vœu  d'armer  l'escadre  en  course, 
d'aller  combattre  à  outrance  les  infidèles,  et  de  se  procurer  ainsi  par 
la  valeur  les  secours  qui  leur  étaient  refusés;  mois  une  guerre  de 
destruction,  même  contre  les  Turcs,  n'était  plus  dans  les  mœurs  du 
siècle.  D'ailleurs,  la  règle  de  Gérard  Tune  de  Martigues  ',  comme  on 
a  pu  en  juger  en  suivant  ses  phases  et  ses  vicissitudes,  s'était  singu- 
lièrement modifiée.  Ces  siècles  héroïques  n'existaient  plus  que  dans 
les  souvenirs  de  l'histoire,  et  il  en  était  de  même  de  l'austérité  de  sa 
discipline.  La  foi  religieuse  et  les  idées  chevaleresques ,  premiers 
mobiles  de  cette  célèbre  institution,  n'exerçaient  plus  le  même  empire 

■  I.iTTé«  le  26  juin  17M.  Elle  ouTsit,  arec  les  victoires  de  TouTDaf  et  de 
HoDCbcbooU,  le  chemin  de  la  Hollande,  el  prépara  le  Iraiié  de  Bâle,  conclu  avec 
la  Prusse  le  17  nui  de  la  mime  année,  Iraiié  qui  assura  k  la  France  toute  h  Tiv« 
gsnche  da  Bhin. 

'  Fondateur  de  l'ordre  de  Saint-Jean ,  coramofioijs  l'aTOOS  dit. 
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sjm;  k»  smyansgora é» hwpiinligrfc  Se  cramant,  iMir.  tkfiim^àiim 
peaséa  d'^ohierver  rigoureuwneat  les  voeux  «u^itim  lei  itetuts, 
éotm^  IW  wie  ioactim  ^ndangée,  fiooâtnU  dus  un  avetùr  piAt  à 
]9V  fifluppffT  »  ito  obnrchaiwrt  dso»  dei  dâlactioas  nvradaimi  iH 
dfut»  uae  «Qi84)làte  indalwee  i  tromper  la  mamatamie  é'.am  sé^wr 
diaw«Mit  iKiur  euK  comoie  on  Iwu  d'e»l.  D'iiD,a»tm<àfei,  ks  idtei 
I^éraiss  4e  1769  «raient  péoétcâ  juaque  daw  l'Oidnw  et  ks  «iaux 
baiJlH,  >ûia  de  se  faire  uae  juste  idée  de  c«  graod  niMvennnt  de  ta 
natwA  baBçaiw,  f»  penuadaifloi  -qu'il  aérait  procbaueiiirat  ecu»- 
nrÎBii  jtar  les  Eprcas  4a  i'E/nwp»,  et  m  i»anloqniitot  pu  a«x  jeuneq 
obevajiMHfi  49  a'èbre  laûsé  sâduire  par  les  râvasJjtiUaabi  4'um  an^AJ»' 
ration  sociale,  selon  eus,  tout  i  bit  cbioiédqw.  A  ibUtt,  codmm  i 
ÇobUva^,  Uy  cNt  déButHM,  ils«uterreur/OB  twNpanae  donc,  Aie 
qat  ti'aggrava  par  dea  réronaes.et  des  écooopries.  DicaaBaines,  3  iSt 
waÂ,oiai&4uiiaécûBte(UèrâTitilBfoi6  les  BUMhm  etlflalangafli.Ijei 
ohevaUers  d'Aragao,  de  Caitille  et  de  Poitugsli  jalwx  des  bienfaifea 
aocordâ»  mi  éaaigr'és /cançai»,  glatirent  en  mumtires  et  en  récla- 
matipns  peu  mcagrées.  Alors  w  lûeBcla  «oe  partie  4es  troupes  et  «a 
diàsanna  la  plupart  4ee  (aièfes  et  des  vaisseaui. 

J<a  révolutjoa  devenant  de  plus  en  pliH  orafevM*  le  p'and-matti* 
crut  prudent  4e  ne  faa  nemmer  «s  nouvel  anhaasadeor  pouc  nmr, 
placer  le  bailli  de  La  Brillane,  qui  se  montra  le  défeaseur  iati'épMs 
deJ'Ondre,  etmatvut  subiAeroent  en  sortant  d'une  cooléreoce  avec 
le  luiaistFe  Moatmoria.  Il  .coatia  seulement  les  iatàrÊts  de  l'Ordn 
au  «oonnapdeur  d'EstoanBel,  «ous  la  iiiectiç»  du  boiUi  de  Virien, 
chargé  àes  «Sairea  du  4ae  de  Parue,  Ce  donier  ayant  quitté  la. 
j^rance,  et  la  Uapquillité  s'y^étant  rétablie,  le  bailUd'SaMMMivilleaa 
rendit  i  Paria,  en  1795,  en  qaaJité  d'ambasaadear  axtraordjnûre; 
mais  ayant  voulu  présent»  «es  ietUea  de  créance,  Charlea4e  Lacroia* 
ninietre  des  reJatioas  extérkurea,  lui  déclara  que  le  séiour  à  Paifi 
d'uD  peiKéseutant  d'ua  Ordre  qui  denoandait  des  dtstiacUoiH  dft 
naiasaBce  ne  pouvait  âtre  agréable  eu  Directoire.  Le  grand-mattro, 
60  représailles,  refusa  de  recevoir  ua  ministre  de  Fiance.  Cependant» 
comme  on  avait  permis  k  M.  CiboD  fils  de  rester  à  Parts  en  qualité  de 
secrétaire  de  légation,  on  autorisa  le  sieur  Carusoa,  qui  avait  été 
esiploré  Bistrés  4«  chevalier  de  Seytres-Caumoat  comme  dia»< 
oelier,  à  prendre  le  titre  d'agent  comulaire  et  k  en  exercer  les  fonc- 
tions à  Malte  ;  mais  il  lui  fii(  iuterdit  de  placer  les  armes  de  la  nation 
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Itwçilie  avr  1»  TsrtK ,  et  niAme  ^i»  fint&rienr  Se  m  maîsm. 

Yen  le  même  temps,  les  amîraax  Tniguet  et  Latonchè-TrévUte 
parnmt  devant  flbUe  en  re««iaÉt  de  Corfou,  et  âenewèrent 
^Ml^ue»  jowra  CM  pane  à  la  tète  d'une  eaeadre  coodéérable,  ée»* 
tiaée,  dinit-oo,  i  s'emparer  de  la  Sordaigee  et  à  intimider  les  court 
de  KaplcE  «t  de  Itome.  A  la  fus  de  cet  armedient,  qn'oo  poinait 
mm  destiné  OMitre  l'Ordm,  la  grand-nattre  prescrivit  bas  dispoli» 
tïona  le»  phia  eagci  «t  tei  ploi  fcrnm,  ordanna  que  diacim  k  ttnt  à 
•on  poste,  et  onaonça  ^il  serait  •«  eodroiti  ia»  piu>  périllmi;  H 
pantt  «crtaÉi  qoe  si  Rclian  avftit  été  attaqué,  il  anratt  résisté  a?A 
gloire,  on  se  serait  fuit  tuer  sur  la  brèche  platdt  que  de  cooseolir, 
'Toamt  SM  Bacoeffeiu-,  i  wêb  capitaMim  EgmtmiMeuae  ;  naii  cette 
henr  rf'éttei^  s^éf  MODJt  aiee  )e  dasBer.  Oune  cnit  paaqu'ilpâtBe 
r^redaiic ,  et  le  prince ,  nloiabant  dana  son  apathie  maladive , 
paintt  aui  chenreHen  da  l'emtiarqBtr ,  et  de  s'iab^ever  dans  les 
eiconioBS  dea  coratRa  mittaîi. 

Ce  parti  désespéré,  qni  Atait  des  rcatources  i  vne  défense  future, 
ne  KTTÎt  qu'A  donner  féveil  au  1Wc8,dBnt  une  flotte  crotnausdtât 
dans  la  Méditeiranée.  Ua  des  eorsairca  fiit  oaptoré  sur  les  cdtn 
4*aiw  tie  de  l'Archipel,  et  trois  chevaliers  fïsBQais  seraient  demeurés 
octaves,  ains  fniterveotloD  ds  la  Russie  et  de  l'Espagne  auprès  delà 
Mtdltne  Porte. 

Siir  ces  entrefaites,  l'Angleterre  fit  demander  an  grand-nuttre  la 
permission  de  former  à  lUalte  denx  régiments,  l'an  d'infanterie  et 
l'autre  de  cavalerie,  pour  servh*  dans  l'armée  antrit^enae  contre  la 
Aasee  ;  mais  les  circonstances  étaient  changées.  La  première  coall* 
tion  avait  été  vaincue,  les  années  françaises  avaient  triomphé  sur  lé 
Rhia  et  en  Italie,  ^  là  plupart  des  princes  qui  étaient  entrés  en  Nca 
s'étalent  estimés  heureux  d'acheter  la  paii  par  des  concessions.  On 
rqeta  donc  li  demande  de  l'Angleterre,  en  te  fondant  sur  les  statuts, 
qui  ne  permettaient  à  l'Ordre  de  combattre  les  paismacei  dîTétienoea 
4|Depour  Sa  propre  défense.  TonteMi,  l'Ordre  qui  invoquait,  en  1796, 
une  règle  qu'il  semblait  avoir  oubliée  en  1794,  ne  se  montrait  pas 
très-«cmpuleux  h  l'observer,  car  il  permettait  l'entrée  et  le  séjour  dans 
les  ports  de  la  cAte  aux  corseiresanglais,  et  en  défondait  l'abord  aux  cor- 
saires français;  il  ne  souffrait  pas  que  les  Français  résidant  à  Malte 
portassent  la  cocarde  nationale,  et  il  faisait  insolemment  signifier» 
par  on  portier  du  tribunal,  à  l'agent  cooiulaire  de  la  république,  les 
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iréclamatioDS  du  ministre  de  Naples  contre  la  prise'  d'un  bàlîffleBt 
napolitain  par  un  corsaire  français  *. 

Le  troisième  démembrement  de  laPologne  venait  d'être  consomné* 
et  les  biens  affectés  au  grand  prieuré  et  aux  commanderies  de  l'ordi- 
natie  d'Ostrog,  en  Volbynie,  passaient  sons  la  domination  russe. 
Cette  circonstance,  jointe  aux  ouvertures  que  la  Russie  avait  fait  faire 
au  grand<meltre  quelques  années  auparavant,  inspirèrent  &  celui-ci 
l'errance  de  s'y  créer  un  appui,  et  un  ambassadeur  extraordinaire 
fut  envoyé  à  Pétersbourg  pour  demander  que  l'Ordre  fût  maintenu 
dans  )b  posaesrion  deses  propriétés,  et  pour  intéresser  cette  cour  i  sa 
conservation. 

Catherine  II,  qui  n'avait  pasrenoocéà  ses  projets  sur  Malte,  comprit 
aisément  tout  le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  mission,  et  l'accueil 
le  plus  honorable  fut  fait  au  bailli  de  Litta,  qui  en  était  chargé. 
A  la  mort  de  cette  princesse,  Paul  I",  en  qui  la  bizarrerie  de  carac- 
tère n'étouffait  pas  le  sentiment  de  ses  intérêts  politiques,  se  déclara 
la  protecteur  de  l'Ordre,  acquiesça  à  toutes  les  demandes  du  bailli  de 
Litta,  et  nomma  des  plénipotentiaires  qui  souscrivirent  avec  l'Ordre* 
le  15  janvier  1797,  à  une  convention  dans  laquelle  il  fut  stipulé  : 

1°  Que  l'Ordre  conserverait  les  biens  qu'il  possédait  en  Pologne  ; 

2°  Que  le  revenu  de  ces  biens,  qui  n'était  que  de  120,000  florinSt 
serait  porté  à  300,000  florins,  avec  exemption  de  toute  retenue  et 
impôt  quelconque; 

3°  Qu'au  moyende  cette  augmentation,  l'établissement  de  l'Ordre 
dans  les  États  de  sa  majesté  impériale  prendrait  la  dénomination  de 
grand  prieuré  de Bus6ie,ayantdanssadépendancedii  commanderies» 
dont  une  de  grftce,  à  la  nomination  du  graod-motire  ; 

4°  Que  la  dignité  de  grand  prieur ,  de  même  que  les  comman- 
deries, De  pourraient  être  conférées  qu'à  des  sujets  de  l'empire  russe 
susceptibles  d'être  admis  dans  l'Ordre,  sous  la  condition  expresse 
d'en  observer  strictement  les  lois,  les  statuts  et  les  devoirs  ; 
.  5°  Que  les  commanderies  de  familles  ou  de  jus-patronat,  fondées 
vu  à  fouder,  seraient  reconnues  et  permises; 

6°  Que  l'Ordre  jouirait  en  Russie  de  tous  les  privilèges,  préroga- 
tives et  honneurs  dont  il  jouissait  ailleurs,  et  qu'il  entretiendrait  une 
légation  permanente  dans  l'empire. 

■  T«it  Ici  Pièces  jualiacatives,  n-  2. 
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La  tépartition  des  300,000  Qorins  fut  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand  piienré 60,000 

Deui  CDininsDder[es  1 30,000  M,000 

Id.  id.  i S0,000  40,000 

-  Six  id.  k 1S,000  90,000 

Légation 20,000 

Chapelle,  archircB  et  ofliciers  du  grand  pricuri iS.OOO 

Frais  du  grand  pricurt  à  Halte 18,000 

TotAL 300,000 

Le  grand  prieuré  et  les  commancleries  Turent  soumis  aui  droits  de 
passage,  de  mortuaire,  de  vacant  et  autres,  conformémeat  aux  sta- 
tuts, et  les  responsions  eu  furent  fisèes  ainsi  qu'il  sait  : 

firand  prJeuri 12,000 

Deux  commanderies  h 0,000  12,000 

Id.              id.         à 4,000  8,000 

8ii                id.         à 3,000  18,000 

TolAL SO.OOO 

Hais  il  tat  statué  que  les  titulaires  n'entreraient  en  jouissance  que 
le  1"  mai  1798,  et  que  la  somme  de  300,000  Qorins,  formant  le 
reveunalloué  depuis  le  l"  janvier  1797  jusqu'à  l'époque  sus-énoncée, 
aérait  versé  au  trésor  de  l'Ordre. 

Il  fat,  en  outre,  convenu  par  des  articles  additionnels  : 

1°  Que  les  arrérages  dus  à  l'Ordre  pour  les  biens  qu'il  possédait  eu 
Pologne  jusqu'à  leur  incorporation  à  l'empire  russe  en  1793,  seraient 
liquidés  et  acquittés  d'après  le  mode  adopté  pour  le  payement  d«) 
dettes  de  la  république  polonaise  ; 

2*  Que  quant  aux  arrérages  dns  depuis  1793  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1796 ,  i)  serait  pris  des  arrangements  ultérieurs,  et  qu'en 
attendant  il  serait  payé  à  l'Ordre  96,000  florins  pour  les  responsions 
auDuelies  non  perdues; 

3°  Que  le  grand  prieuré  de  Russie  serait  incorporé  dans  la  langue 
anglo-bavaroise  ; 

4*  Qu'il  serait  créé  dans  le  grand  prieuré  de  Russie  trois  comman- 
deries de  chapelains  conventuels ,  ayant  chacune  un  revenu  annuel 
.de  6,000  florins ,  soumis  à  une  responsion  de  1,000  florins ,  et  que 
l'une  de  ces  trois  commanderies  serait,  h  la  nomination  du  grand* 
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mattre,  4Mliéa  à  «i  cbap^in  couveatacl.  MttiM»  de  mtiw,  choisi 
parmi  tes  familles  les  plus  illustres  du  pays. 

A  la  Mite  de  oe  traité;  ferapereur  demaBda-ponp  hit  et  sei  fiti  '  U 
croix  de  Saint-Jean  de  lérusalém ,  fit  donner  le  grand  prieuré  aa 
prince  de  Gondé,  et  nomma  le  cheralier  O'Hara  son  ninistre  extra- 
ordinaire peur  résider  auprès  du  graud-maltre.  Ces  dispositions  du 
czar  assuraient  i  l'Ordre  des  avantages  qu'il  était  loin  d'espérer,  A 
qui  étaient  d'un  grand  prix  dans  la  situation  où  il  se  tronvait.  De  son 
cété,  )a  Rns^  acquérait  le  moyen  de  marclier  à  son  but,  par  l'in- 
fluence qu'elle  se  promettait  d'exercer  dans  le  conseil  de  l'Ordre  et 
sur  la  nation  maltaise  ;  mais  le  courrier  chai^  d'apporter  au  grand- 
tnattre  les  lettres  de  Paul,  avec  la  minute  d'un  seoHid  traité  propoié 
pour  la  fondation  de  soixante-douze'  commanderles  en  faveur  de  la 
noblesse  du  rit  grec ,  ayant  débarqué  À  Ancâne ,  fut  arr&té  par  les 
Français ,  matb^a  de  ce  port  ;  et  ses.dépAchea.,  em oféei  au  gounr- 
nement  directorial,  servirent  plus  tard  de- prétexte  à  ses  griefs  et  k 
ses  hostilités  contré  ATaîte. 

Cependant  les  victoires  des  armées  françaises  en  Italie,  victoires 
qd  furent  suivies  de  l'établissement  des  républiques  italiennes,  de  la 
paix  de  lolentino  avec  le  pape ,  des  préllminim  de  Léobea  avec 
l'Autrtebe,  du  passage  du  Rbin  sous-ks  ordrw  da  flénéral  Bforetv, 
de  la-  conquête  de  Venise  et  de  la  révolution  de  Géaei,  déooKertèreat 
àMalte  les  ennemis  de  la  France.  Pami  tes  obevRiievB  français,  oob: 
qui  s'étaient  mofrtrésanparavant  si  fougueaxooamcDfàpent  à  duinga' 
d'opioton ,  et  è  ne  phu  inqaiéter  les  peraennet  q«i  n'araieat  pas 
partagé  leurs  lentiraenti.  D'autre  part,  ta  oaMoo  Maltaiie  se  mit  i 
débattre,  à  peser  aes  rérltat»les  intérêts. 

Mais  chei  te  grand-mattre  avaient  rapun  de  nouveeHx  sytaptAmai 
delaraakdieqBidevaittemlneriesjaun.  Le  veadradiSO  jainlTOT, 
Il  a'tlita  pour  ne  se  plus  relever,  Ot,  dàs  ce  moment,  des  cabales  aa- 
«AlesM  fonaènnt  dans  tonte»  les  taogaei.  Le  â  juillet,  EMmanotl 


'  Piul  I"  était  monté  sur  le  Irflne  de  Bussie  malgré  sa  mère  Calherine,  Sont 
une  maelte  agonie  de  vingl-quatre  heures  trompa  lea  projetK 
'  '  Cmm  deonadc  4e  Cm^wear  m  tutat  da  hb  fll«^  dsM  H  anM  véim  foscABeM 
(l/tipiê,  el  sur  la  taodrQau  desquels  il  no  yuvaU  guèie  compiler,  iiHjiqac  im 
^énércui  mouvement  dans  l'Ame  de  cet  [ncompréhensiblc  despote.  Ses  Gis,  au 
noiDbre  de  quatre,  étaient,  comme  on  le  sait,  AleitoAre,  Constantla,  NlciflasM 
«Mal,  alon  (p 
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defiobtn  reQ«tieviali4ueaDBiUeuducoBoour»4'impaqde^plorét 
dont  iea  regrets  coatrastaient  péniblement  avec  les  espérances  im 
psrtitHns  d'un  autro  chef.  Après  avoir  ooniné  le  bailli  Vachoo-Bel- 
noiit  Ueutenaut  du  magistère,  et  pour  ses  exàcuteurs  testamentaires 
Je  oommaiideur  Mîari  et  son  i^mbrier  major,  H.  de  Graiacbe^ 
d'Agneviile  ,  il  demanda  par  l'orgaoe  de  son  confiesseur,  H.  l'abbé 
Boyer,  uu  pardon  général  à  tous  ses  frères.  Le  dimuiche  9^  toutei 
ies  oloches  annoncèrent  son  agonie,  et  la  foule  se  porta  aux  églises  i 
niafg  le  lendemdÎD,  se  trouvant  mieux,  il  désira  ^'od  discoalinutt 
de  sonner,  et  demanda  quel  serait  son  siicceeseor.  «  On  parle  da 
baiHi  de  Hompesch,  a  répondît  en  hésitant  un  des  covinandeurs  qri 
entouraient  le  mourant.  «  Ce  choix  ne  sera  pas  mauvais,  s'il  est  biet 
cooKillé,  »  reprit  le  prince.  «  Au  reste,  u  ajouta-t-il,  «je  suis  le  der- 
nier grand-maître...,  du  moine  d'un  ordre  illostre  et  indépendant,  b 
Cette  prophétie,  qui  devait  si  prochainement  se  réaliser-,  fut  sa  der> 
nière  parole.  Après  des  douleurs  eruelks  supportées  avec  un-  graaA 
«ourage  et  un  calme  vrument  religieux,  il  espira  le  jeudi  «rir, 
13  juillet  1797. 

Le  jugement  de  la  pestérité  fl'est  pas  eooore  éAfinîtîvement  fei 
«or  on  prince  tour  à  tour  l'objet  du  blAme  et  de  l'adulation  dot 
neiiriwes  de  son  Odre  :  oeei  doit,  sans  daate ,  tenir  en  suspens  1'^ 
■crivain  consdeocieux  qui  n'a  pu  être  témoin  des  événements  dootR 
«tfaît  IliistorleB;  mais  peut-être  une  pins  libre  expresHon  est^elle 
permiae  k  celai  qui  écrit  sur  les  lieux  et  sous  la  dietie  des  coBte»> 
foraios.  Ssivaiit  le  ténmgnage  de  ceux-ci,  les  prMniere  mwueBtsdB 
règHe  de  ftehan  firent  ooiCevoir  les  plus  hautes  espérances.  CtwcuB 
-crut  trouver  en  lui  le  sauveur  d'un  ordpe  déjà  asaei  déchu  poor^w 
aa  réhabilitation,  eu  seaAenient  le  maintien  de  son  état  politique, 
«dgcM  nn  chef  dosé  des  quriités  les  plus  rarea^  oo  chef  qui  Eéuatt  4 
de  grandes  connaissances  une  volonté  ferme,  et  capable  de  rétablir 
toBt  i  la  fois  les  rclaUons  extérieures  sur  d'autres  bases,  l'ordre  dans 
les  finances  et  l'obéissance  aux  lois,  principe  vital  de  tous  les  gouvtr- 
Dements.  Mais,  soit  que  le  grand-mattre  Emmanuel  de  Hohan  se  r»* 
posAt  trop  aveugtéoMnt  sur  les  sentiments  d'honneur  de  ses  chevalier». 
Mit  qu'il  crût  le  mal  tr^  ««racine  pour  y  parler  remède,  ou  este 
qall  ne  se  sentit  pu  le  courage  de  lutter  contre  cette  oppoâtton  coo- 
staote,  contre  cet  esprit  de  dissidence  et  de  désunion  qui  se  maoife»- 
lènyt  après  la  traue  du  chapitre  général*  il  laisM,  par  une  fi  " 
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puée.du  nom  de  tolérance,  subeister  et  s'acoroltre  des  abus ,  des 
désordres  dont  toutes  les  cours  de  l'Europe  étaient  scandalbées.  Cela 
est  si  vrai,  qu'au  retour  de  sa  mission  à  Péter^urg,  l'envoyé  do 
l'Ordre  passant  &  Vienoe,  et  se  trouvant  à  dioer  chez  le  prince  de 
Ksuniz,  ce  ministre  lui  dit  en  présence  du  corps  diplomatique  :  «  Je- 
»  vous  recommande  d'engager  le  grand^mattre  à  s'occuper  sérieuse- 
i>  ment  de  la  réforme  des  abus  et  des  désordres  introduits  dans  l'es- 
»  prit  et  les  mœurs  de  ses  chevaliers,  s'il  ne  veut  pas  nous  obliger  h 
»  les  réformer  nous-mêmes.  »  Mais  le  grand-mottre,  se  faisant  illu- 
sion sur  son  indulgeoce,  y  periiista,  en  disant  que  les  priocîpes d'hon- 
neur dont  la  jeune  noblesse  était  animée  reprendraient  plus  tard 
leur  empire. 

On  a  accusé  Emmanuel  de  Rohan  de  mépriser  les  hommes  et  de 
s'entourer  uniquement  de  ceux  qui  gavaient  le  Qatter  ou  le  distraùe; 
loais  cette  accusation  peut  bien  n'être  qu'un  effet  de  la  jalousie  de 
gens  nuiquels  il  ne  crut  pas  devoir  prodiguer  ses  faveurs,  parce  qu'il 
ne  les  en  jugeait  pas  dignes;  car  toutes  les  personnes  qu'il  admit  dans 
son  intimité  lui  demeurèrent  attachées  jusqu'à  son  dernier  soupir. 
D'ailleurs,  une  bonté  peu  commune ,  une  générosité  cordiale ,  une 
bravoure  incontestable,  un  excellent  jugement ,  un  esprit  orné,  lui 
«Itirèrent  l'estime  des  souverains  de  l'Europe,  sans  en  excepter  les 
ïégencea  barbaresques. 

Fidèles  h  leur  système  de  louer  les  chevaliers  de  Saint-Jean  au» 
4]épens  des  habitants  de  Malte,  les  historiens  de  l'Ordre  ont  dit  que 
c'était  non-seulement  le  relâchement  de  la  discipline  sous  le  graod- 
mattre  de  Rohan,  mais  encore  l'absence  de  toute  mesure  répressive 
contre  des  complots  avérés,  et  l'imprudence  avec  laquelle  on  avait 
reçu  à  Malte  de  perfides  novateurs  préférablement  k  de  loyaux  pros- 
i;rits,  qui  avaient  préparé  la  catastrophe  par  laquelle  l'Ordre  [ut  ren- 
versé eu  1798. 

Que  le  relâchement  de  ladiscipline  y  ait  contribué  ;  que  les  idées 
de  1789  eussent  germé  dans  les  tètes  de  quelques  jeunes  chevaliers  et 
même  dans  celles  de  quelques  Moltais  ;  que  parmi  cet  derniers  il  y  en 
ait  eu  qui,  prévoyant  la  chute  de  l'Ordre  et  un  changement  de  domi- 
nation, se  soient  laissé  séduire  par  les  promesses  de  la  Russie,  les  gui- 
■uées  de  l'Angleterre ,  les  souvenirs  d'une  longue  et  antique  union 
-avec  la  Sicile,  ou  par  les  avantages  que  la  France  pouvait  leur  oQrir 
A  raison  de  ses  institutions,  de  sa  conformité  de  religion,  de  sa  prè- 
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pondérance  dans  la  Méditerranée,  ce  «ont  des  faits  que  l'on  ne  peut 
nier;  mais  il  y  a  loin  delà  h  des  complota  avérés. 
■  '  La  vérité  est  qu'une  répression  aussi  sévère  qu'injuste  et  impoli- 
tîquefut,  comme  on  l'a  dit,  exercée  contre  les  novateurs,  et  que  rien 
dans  les  événements,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ne  fut  le  résultat  d'un 
complot.  Mais  jusqu'ici  on  n'a  point  vouin  faire  ces  aveux,  parce 
qu'ils  eussent  dévoilé  ou  l'inutilité  des  elTorts  ou  la  déplorable  fai- 
blesse de  l'Ordre. 

On  affirme  que  le  grand-mattre  répétait  souvent  que  «  le  despo- 
tisme est  un  vautour  qui  se  déchire  lui-même  et  finit  toujours  par 
périr  des  blessures  qu'il  se  fait  ;  ■  et,  de  ces  paroles  qu'on  lui  attribue, 
on  conclut  qu'il  avait  en  horreur  le  despotisme  et  les  abus  d'anlorité, 
parce  qu'il  était  persuadé ,  en  dernière  analyse,  qu'ils  étaient  aussi 
funestes  à  l'oppresseur  qu'i  l'opprimé.  Le  principe  est  admirable  et 
la  conséquence  juste  ;  mais  s'ensuît-il  que  le  grand-mattre  en  ait  fait 
ta  règle  de  sa  conduite?  Non,  sans  doute,  car  Emmanuel  de  Rohan 
viola  les  statuts  fondamentaux  de  son  institution  par  l'abus  des  brei^, 
«t  ses  propres  lois  par  ia  faculté  qu'il  s'y  était  réservée  de  suspendre 
ind^niment  l'exécution  des  sentences  des  tribunaux  en  matière 
dviie. 

Du  reste,  prince  éclairé,  il  favorisa  l'instruction  puMiqueen  amé^ 
liorant  le  mode  d'enseignement,  en  augmentant  le  nombre  descliaires 
de  l'uni>'ersité  et  en  prenant  leur  entretien  h  son  compte  ;  il  encou- 
ragea le  commerce  et  l'industrie ,  embellit  et  agrandit  l'imprimerie 
puldique,  fit  construire  le  palais  de  la  Conaervatorie,  destiné  à  la  bi- 
bliothèque publique ,  établit  aussi  dans  son  palais  une  bibliothèque 
choisie,  Gt  étayer  en  grande  partie  le  souterrain  de  l'aqueduc  pour 
que  la  cité  Valette  ne  fût  pas  privée  d'eau  en  cas  de  réparations  h 
faire  dans  l'ancien  aqueduc  ;  il  augmenta  le  lazaret  et  veilla  avec  une 
constante  et  paternelle  sollicitude  sur  le  grand  hépital  ;  enfin,  versé 
dans  les  sciences  exactes,  surtout  dans  l'astronomie ,  il  St  établir  au 
sommet  de  la' tour  du  palais  un  observatoire,  dont  il  confia  la  direc- 
tion au  chevalier  d'Angoit  *. 


'  La  foodra  «  niklheuTeiiMm«nt  dtiruii,  «tcc  It»  travaux  de  l'ssiTOnoine  d'An- 
gott,  cet  Dhïcrrstoire  qui  proitiellait  des  découverlcs  d'autant  plus  JDlcressaDles, 
qu'ellN  iultat  faites  dans  un  horizon  Tort  étendu  et  sous  ud  ciel  toujours  pur 
ctMreln. 
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FERDINAND  DE  HOm'ESCll. 

.  FerdiHDd-Iosei^Antoîae-HerDMii'Leiiip'iieBenipcsch,  auDom 
duquel  «ai  attachée  )s  hûte  célébrité  d'avoir  été,  à  Mi^  le  denim 
dief  d'an  ordre  ftœais,  était  né  &u  cUteau  de  fiolheim,  pria  Dos» 
«eldorf,  le  9  awembre  1744,  d'une  des  plus  anciennes  familles  àm 
Bas-Rhin.  A^ant  commenoé  par  être  page  da  graod-mattre  Pinte  k 
l'ige  de  seize  ans,  il  parvint  rapidement  à  la  dignité  de  grand-craizi 
^  fat  nommé  «muite  minislre  de  l'Ordre  h  la  oonr  de  Vieaae,  o<à  il 
«éJonnuL  «BViron  vingt-cinq  ana  ;  k  son  retoor  aons  te  mène  titre, 
ilee  trouvateBia()u^téde  grand  bailli -de  Brandeboui^,  chef  de  1* 
langue  da  Bavière,  créée  eu  1780. 

Dans  un  Âge  peu  «viaeë,  il  a'oMit  eacoie  perter  ses  vnea  «ht  I« 
■nagistàre,  et  ce  fut  contre  sob espoir  qu'il  y  parvint.  Il  n'est  dODC 
(HiB  inutile  de  fiire  cennattre  lea  conûdérations  qui  lui  valurent  un* 
|)lace  61  difSoile  à  reai|^. 

.  De  ton  vivant,  la  gnad-mattie  Bohaa  avait  pourvu  de  Bon  paM^ 
moineà  l'eotretieo  desoonbrfiux  cbevaliers  fraaçoisqui  étaient  venai 
islttrcher  no  refuse  et.  une  eusteooc  k  Malte  ;  nuis  aprè»  sa  mort  lai 
autres  langues,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir  de  recouvrer  kl 
Ueaa  que  l'Ordra  avait  perdw  ooa-seulenait  en  Eranoe,  mais  eocere 
Aasiei  pays  oaaquiaoaooaufés  par  le»  années  fraaçwses,  et  qua  It 
4résor  était  dans  l'iiapoMibiliié  de  bîre  bce  k  une  dépense  aoaii 
Carte,  offrirent  de  ae  okaeger  de  cet  eatrekien ,  i  condition  qoe  W 
-^nkée  des  trois  kogoes  de  France  seraient  iteiatet  et  tépaitâif 
«Dtre  les  autres  langues.  Ce  projet  blessa  les  cfaevaiien  traoçaii^  qnii 
pour  éviter  la  perte  des  honncun  et  des  dignités  (pi'iis  pœsédaieaC 
•dans  l'Ordre,  réseioreat  de  faire  tomber  l'électiea  sur  celui  àtMt  il» 
Iwsrraient  attendre  les  secours  perdus  par  la  mort  de  Bohao,  sanaw 
nettre  dam  la  di^ndaacc  des  autres  langues.  , 

-  Deleurc6té,les  Aogtaii.leaBaBïesetleroideNapleS'lHi'-intBab 
convaincus  que  Malte  leur  édupperait  «  la  aouvelle  éleotioofavorisrit 
un  bailli  appartenant  à  la  France  ou  à  rnne  des  naUons  qu'elle  av4t 
entraînées  dans  son  alliance,  réunirent  leun  efforts  pour  faire  ^n 
un  bsillî  dépendant  de  l'une  des  nations  ennemies  de  la  république 
tnnçaise. 

Au  milieu  de  ces  dispositions,  le  bailli  de  Hompesch,  qui  l^toft 
concilié  l'eslime  et  l'affection  générales  par  un  extérieur  touti  la  fida 
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agréable  et  impoiant,  fsc  uoe  eitrâme  pelitese,  ^r  bb  «aractère 
«sveit  et  une  probité  recoaaue  ;  qui  dém  le  coaseil  s'était  toujoura 
montré  rennefai  le  plus  proDoneé  de  toutes  le*  innovatiom  et  le  plus 
wteDt  défenseur  de  son  Ordre  ;  qui  ne  comptait  ni  OHiemis  ni  <lé" 
tncteurt ,  et  passait  pooc  brave ,  quoique  maiMiuant  de  ce  courage 
moral  si  nécessaire  dans  les  circonstaoces  difficiles  ;  auquel  on.  accor- 
dait peo  de  ctipacité ,  mais  que  l'on  croyait  ditposé  à  s'entourer  do 
peiaoofios  versées  dani  l'adauflistratioii  ;  le  bailli,  disons-nous,  Ûut 
l'aUwtîoo  des  deiu  partis.  L'eisentiel,  pour  les  Fiwh^b,  était  d»  !• 
déteinûuer  i  se  mettra  sur  les  rangs  et  à  les  soustraire  à  la  néceaslti 
de  se  (voter  aux  projeta  des  autres  langues.  Un  chapelain  conventuel 
s'en  cbargea,  «t  parvint  il  obtenir  son  autorisation  peur  prendre  Ici 
inangements  et  faite  les  dépenses  nécessaires. 

Alois  les  trois  langues  de  France  se  réunireid  k  celles  d'AllemagM 
«tde  Bavière,  ^ulétairat  flattées  de  pouAroir,  pour  la  premièce  foiS( 
doBoar  à  l'Ordre  un  grand-maKredeleurnatioa,  etil  ne  leur  fut  pas 
l"f  l''r  de  l'emperter  sur  Its  fauiguea d'Eapagm  et  d'Italie;  il. s'y 
tnuKsit  cepeadant  qnelqttes  eontradictcurs,  qui  finie«it  par  joindra 
laon  v«(es  à  oeni  dm  autres  fangua,  pour  ne  pas  tondier  dans  la  dîa* 
giAea  d'an  supérieur  dmit  ilt  ne  pouvaient  empâcher  l'éJectioa;  car 
ksTotaats,  qui  ordinairamcnl  l'en  rapportaient,  pour  te  ohoÎK  i  faÎKi 
Wk  efaeb  d«  votes  (UsignéB  dans  chacune  des  langues,  ne  voirfureat^ 
4aiia  MUe eecurrence,  rametlre leurs auffragaaqu'àceui  qui  s'eaga« 
CMicnt  à  cMCourir  k  l'Aection  de  Hoiapesch.  Les  métnes  aiotÏTsi 
jaints  Biai  ctrcacstaaceg  dont  la  difficulté  croisHftjautndlenieHt,dé*- 
Imniainait  les  ooBcwrenlts  qui  auraient  pu  balancer  son  étectîos  k 
•entirer. 

finfo,  le  16  juillet  1797,  Hompesch  obtint  le  btrtitontt  aa  grand 
«soteotement  des  Maltais,  qui,  séàuiUpar  son  ^fobilibé,  ses  manierai 
populaires  et  la  Escilité  avec  laqudle  il  parlait  leur  langue ,  coatri> 
ItniffaDt  aaiai  puissamment  à  H  promolion,  en  lui  avançant  les  fbndi 
dbnt  il  avait  besain  ;  mais  les  Mecteon,  qui.  daea  tous  les  temps,  m 
félidtataat  d'avoir  reoeeatré  dans  leur  choix  l'approbation  des  JHal- 
tais,  repoussèrent  avec  hauteur,  dans  cette  circonstance,  les  sigifBS 
et  les  discours  approbateurs,  comme  si,  par  ses  applaudissements,  la 
nation  s'arrogeait  un  droit  de  sanction  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
Néanmoins,  le  grand-maltre  se  montra  très-empressé  i  exprimer  s« 
recmnaissance  au  peuple. 
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Nons  venons  de  faire  connaître  les  coosidérations  qui ,  selon  l'opi- 
nion généralement  accréditée,  portèrent  Hompesch  au  magistère; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  y  contribuèrent  plus  puissamment,  et  qui, 
jusqu'à  présent,  sont  demeurées  inconnues.  Nous  les  indiquerons 
lorsqu'il  en  sera  temps.  Maintenant  c'est  de  son  règne  que  nous  de- 
vons nous  occuper. 

Le  nouveau  chef  suivit  d'abord  le  plan  tracé  par  son  prédécesseur 
dans  les  relations  politiques  avec  la  Russie.  Peu  de  jours  après  sod 
élection ,  d'accord  avec  le  conseil ,  il  ratifia  le  traité  conclu  entre  son 
Ordre  et  Paul  I".  Le  bailli  de  Litta ,  revêtu  du  titre  d'ambassadeur 
extraordinaire ,  fut  chargé  de  porter  à  ce  souverain  la  cotte  d'armea 
et  la  croix  du  célèbre  La  Valette ,  et  d'autres  croix  à  l'impératrice  et 
à  ses  Qls.  L'appareil  que  l'on  déploya  à  Pétersbourg  pour  la  réception 
de  cet  envoyé  fut  remarqué  dans  toutes  les  cours  ;  mais  ce  qui  parut 
encore  plus  significatif,  ce  fut,  dans  le  discours  qu'il  prononça,  l'offre 
faite  h  sa  majesté  impériale ,  et  agréée  par  elle  ,  du  titre  de  protec- 
teur de  l'Ordre.  C'était  le  dernier  acte  d'une  souveraineté  expirante. 

Hompesch  avait  paru  justifier  d'abord  l'assentiment  des  chevaliers; 
il  appela  aux  différentes  places  du  gouvernement  et  de  la  magistra- 
ture des  hommes  estimables ,  et  ses  nominations  furent  applaudies  ; 
mais ,  timide  à  force  de  circonspection ,  il  ne  conserva  pas  longtemps 
sa  confiance  à  des  hommes  dont  la  franchise  blessait  les  intrigants  qui 
cherchaient  h  s'emparer  de  son  esprit.  Dès  lors,  livré  à  lui-même,  ou 
jugea  trop  tard  qu'on  s'était  trompé  sur  le  caractère  et  la  capacité  du 
nouveau  grand-mattre;  jamais  cependant  l'Ordre  n'aurait  eu  autant 
besoin  d'un  chef  courageux  et  habile,  car  l'état  de  crise  signalé  pen- 
dant les  dernières  années  du  magistère  de  Kohan  s'accroissait  de  jour 
en  jour ,  et  l'appui  que  l'Ordre  espérait  s'être  donné  dans  la  Russie 
ne  Gt  que  hâter  la  catastrophe  ;  mais  avant  d'entreprendre  ce  récit , 
auquel  nous  consacrerons  un  chapitre  particulier,  il  est  nécessaire  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gouvernement  que  l'Ordre  avait  établi  & 
Malte,  sur  la  législation  à  laquelle  il  avait  soumis  les  Maltais ,  sur  le» 
institutions  qu'il  leur  avait  données  et  sur  l'état  de  ses  finances. 
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CHAPITRE  Vn. 


BMnKATWK  DE  L'OBDBE. 


Gouvernement.  —  On  a  tu  que  soua  la  dominatioD  espagnole  les 
Hattais  étaient  régis  par  les  lois  de  Sicile,  et  gouvernés  par  des 
autorités  municipales  dépendantes  d'un  conseil  populaire  qui  avait  le 
droit  —  derepr4enter  au  souverain  les  besoins  de  la  population, 
—  d'indiquer  les  mesures  que  les  circonstances  pouvaient  requérir, 
• — de  porter  plainte  contre  les  abus  d'autorité,  —  de  veiller  aux 
approvisionnements, — d'élire  ceux  qui  devaient  occuper  les  emplois, 
sauf  l'agrément  du  souverain,  —  d'examiner  et  d'arrêter  les  comptes 
des  revenus  publics,  —  enfin  d'envoyer  des  députés  au  roi  et  à  ses 
vice-rois  en  Sicile. 

Lors  de  la  cession  de  l'Ile  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, il  fut  convenu  que  les  Maltais  continueraient  à  être  régis  par 
les  lois  siciliennes,  que  leur  système  de  gouvernement  serait  res- 
pecté ,  et  qu'on  ne  porterait  aucune  atteinte  à  leurs  privilèges , 
libertés,  franchises,  immunités,  usages  et  coutumes  écrits  ou  non 
écrits. 

L'observation  de  ce  contrat  fut  solennellement  jurée  par  L'Isle- 
Adam  lorsqu'il  prit  possession  de  la  cité  Vieille,  et  successivement 
par  tous  les  grands-mattres  qui  lui  succédèrent. 

On  a  vu  comment,  après  s'être  fait  adjuger  par  les  papes  le  pou- 
voir souverain  qui  leur  était  contesté  par  le  conseil  de  l'Ordre,  les 
grands-mattres  détruisirent  inseo«blemcat  les  privilèges  des  Ualtab, 
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«upprimèrent  le  conseil  populaire,  et  changèrent  les  lois  ainsi  que 
la  forme  da  gouvernement.  A  ces  lois,  à  ce  gouvernement,  voyoDS 
r«diaiDtttfaUoa  que  l'Ordre  avait  substituée. 

Dans  les  chapitres  que  nous  avons  consacrés  aux  règnes  des  ' 
grands-mattres,  nous  avons  dit  la  part  que  chacun  d'eui  avait  prise 
ï  rétablissement  du  despotisme  qui,  pendant  trois  siècles,  a  pesé  sur 
la  nation  maltaise.  Nom  n'en  snirrons  donc  pas  le  développement, 
«e  serait  nous  écarter  de  notre  but  et  fatiguer  le  lecteur.  Nous 
prendrons  les  choses  telles  qu'elles  existaient  sous  le  dernier  grand- 
inaître.  La  marche  du  gouvemeffieet  avait  alors  été  réglée  par  le 
code  établi  sous  le  magistère  de  Bohan,  code  qui  n'était  autre  chosa 
qu'une  compilation  des  pragmatiques  émanées  de  ses  prédécesseurs, 
entremêlées  de  dispositloos  du  droit  romain  et  des  lois  siciliennes, 
non  encore  abrogées  à  Malte. 

Autoriié  aouveraine.  —  Suivant  ce  code,  l'autorité  souveraine  était 
«sercée  par  le  grand-mattre ,  avec  l'assistance  de  deux  auditeurs, 
ifoD  avocat  général  et  d'uA  notaire  cboisis  panai  iH  juriseonnUtes 
maltiia  les  plus  capables. 

C'est  aux  Mditeura  que  devaient  ètra  adressés  les  recoon  a« 
^aod-mattre  pa«r  délation,  snipe»àoa,  réformation  de  sentences 
«t  eoiatnutatioas  da  peines;  car  les  granda-mattras  s'étaient  réaené 
le  droit  d'accorder  des  dttais,  ée  suspendra,  de  refermer,  ils  exer* 
çaieat  ce  droit  aéine  ï  l'égard  des  jagements  neodus  en  deraka 
ressort,  et  l'on  avait  tu  des  débiteurs  aequérir  la  prescription  par 
l'effet  da  délais  wcoessivemeot  (Atenoa,  et  lenrs  créancien  étrs 
réduits  ft  la  misère  par  te  bon  plaisir  du  prince.  La  sarveillance  en  M 
^ui  concernait  l'eaécutioB  des  feôs  était  du  ressort  des  auditeara.  Ils 
étaient  chargés  de  l'exanMo  des  personnes  qai  aspiraient  au  notariat 
«tau  barrean.  Les  déerets  du  greod-Battre  devaient  ètrecoBtre^igiiés 
fiar  eux. 

L'aroeat  général  étut  ebai^  de  la  défenne  des  droits  du  pritMa 
devant  les  tribunaux,  dont  il  avait  la  police.  Nulle  écriture  ne  deraU 
être  introduite  sans  aen  visa,  ci  aucun  Uvre  ne  pouvait  étra  leiprïmé 
«u  mis  en  vente  sans  avoir  été  soumis  k  sa  censure. 

Grande  cour  de  la  ctattUmùe.  —  La  graftde  cour  de  la  castellanffl 
connaissait  de  tontes  les  causes  criminelles,  civiles  et  mixtes  des 
habitants  des  quatre  cités,  Valette,  Victorieuse,  Sangle  et  Burmala,' 
«iosi  que  des  habitants  des  casaux  de  Halte  qui  ne  relevaient  pas  do 


:ï  Google 


la  joridicUiBa  4u  hakesa  de  la  «ité  YieiUe.  £I1«  ÇQiumUsait,  eo  autre, 
à  moîas  de  «oBveutioss  coBtraircs.  de  toutes  ks  causes  entre  lea 
étraof^rs  et  letiiabitaatsdes  deux  Ues4je  Malte âtda  Goze., 

Cette  cour  ^it  comi^sée  de  deux  juges  qui ,  80ua  la  suneilltmce 
«t  avQC  l'iaterveatioD  da  fiaateUaa  ihi  de  «oo  UeHteaaot,  pris  parmi 
les  membres  de  l'Ordre  et  nommés  par  le  grand-maltre,  dÉcidaÙQt  : 
l'an,  des  ^«iref  crioùofittos,  l'autre,  de»  aSairea  civitea. 

LesBiaudate  d'annM  totanalaïkt  du  cuteUaa;  maie,  Itow  le  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  ODatraveatMai  eo  matière  caneetioiiDeUe,  il  ne 
pouvait  lasdélivEer  que  a«r  lute  sentew»  du  juge,  dont  l'eiécutioa 
lui  appartenait. 

Le  castrila»  Kcavait  le  sermsBtdas  avocats,  notakes  et  enployéa 
delà  cour.  Sajuridictioa  partkuliàie  se  composait  de  la  police  sut 
les  oisils,  lea  vagabouda,  les  jeux,  l'arrivée  et  le  départ  des  étrangers» 
les  marcbéa  et  les  ports. 

A  cette  cew  àtaùnt  attachée  un  arocat  fiscal  et  sn  pracurear 
flscd,  un  pratectaor  des  détaew,  «o  avocat  et  qd.  procuT«ur  dea 
pannes,  ua  grand  viseonte,  et  des  maîtres  notainss. 

iDdépeadantaest  de  la  poursuite  des  délits  publics,  l'avocat  et  le 
procureur  fiscaux  étaient  chargés  de  faire  l'taTeataife  et  de  pFeodre 
possevion  pronsoire  desaucceasioas  des  étraogera,  dea  décédé»  aaos 
testiioeiàt,  ou  apparteBast  à  des  absuibi. 

Le  protecteMr  des  déteaas  était  diarf é  de  pounroir  ji  lears  besoioa. 
«t  de  veiller  à  ce  que  les  prisons  fussent  bien  teoaea. 

La  défense  des  pauvres  apparteaaii  à  l'avocatet  au  procureur,  qu\ 
«jeraient  y  pourvoir  gratuitement. 

Le  grand  viseonte  et  son  lieutenant  étaiest  cfaargésde  l'exécution 
4e»  mandais  d'arrêt  et  des  sentences. 

X^s  maîtres  notairea  remplissaient  l'office  de  greffier  de  la  cour. 

Tribunal  de  la  ainéckaussée.  —  Le  tribunal  de  la  sénéchaussée  « 
consolé  4u  s^échal  du  graodHmattre,  d'ua  conseiller  et  d'uo  notaire, 
proDODCait  eo  première  instance  uir  toutes  les  caases  civiles  passives 
4e  la  milice,  des  personnes  attachées  au  service  du  palais  magistral,  do 
U  douane  et  de  l'uBiversité.  Il  connaissait  aussi  de  celles  des  juges, 
«tocats  et  procureurs  fiscaux ,  et  des  mattres  notaires.  Le  sénéchal 
préaidait  encore  les  assemblées  des  universitéa  préposées  à  l'approii» 
aipanement  des  deux  Iles,  ainsi  que  les  assemblées  des  congrégatiooa 
chaînées  du  cumul  et  de  la  dbtribution  des  legs  de  mariage  ;  il  pré? 
aidait  aussi  le  conseil  populaire,  avant  sa  suppression. 
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-  Segrezia. — .Le  fa-ibunal  de  \a.segrezia  magistrale,  composé  d'ua 
juge  et  d'an  oolaire ,  statuait  cd  première  tostance  sur  toutes  les 
causes  civiles  actives  et  passives,  concernant  les  droits  de  douane  et 
d'accise ,  comme  aussi  sur  celles  relatives  aux  affermages  des  bieos 
magistraux ,  en  tant  qu'il  s'agissait  des  fermiers  principaux ,  et  noa 
des  sous-fermiers. 

Consulat  de  la  mer.  —  Sous  le  nom  de  consulat  de  la  mer,  ÎI  exis- 
tait un  tribunal  composé  d'un  juge  qui ,  avec  l'assistance  de  consuls 
pris  parmi  les  négociants  et  d'un  chancelier,  prononçait  sur  toutes  les 
causes  en  matière  commerciale.  Nui  autre  tribunal,  sauf  le  consente- 
ment desparties.ne  pouvait  s'ingérer  dansles  questions  d'introduction, 
fabrication,  vente  et  achat  de  marchandises  entre  négociants  et  mar- 
chands, de  lettres  de  change,  assurances,  changes  maritimes,  nolis, 
jet,  avarie,  récupèrement  et  autres;  maisles  parties  pouvaient  nommer 
dés  arbitres  et  amiables  compositeurs  pour  régler  leurs  différends. 

Capitaine  de  la  Verge.  — Tout  en  ne  tenant  nul  compte  des  enga- 
gements  contractés ,  les  grands-mattres  conservèrent  Si  la  cité  Vieille 
et  à  la  campagne  un  simulacre  de  leur  antique  gouvernement ,  en 
conservant  leur  hakem  et  leurs  jurats;  mais  ils  changèrent  les  titres 
et  modifièrent  les  attributions. 

Anciennement  le  hakem  ,  nommé  par  les  rois  de  Sicile ,  avait  le 
commandement  de  la  force  armée ,  et  la  haute  direction  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  de  la  police  dans  toute  l'étendue  de  l'tle. 
Sous  les  grands-mattres,  le  titre  de  capitaine  de  la  Verge  fut  substitué 
à  celui  de  hakem.  Son  commandement  ne  s'étendit  pas  au  delà  de  la 
cité  Notable  et  fut  borné  à  l'entretien  de  ses  fortifications ,  sous  l'in- 
spection du  grand  bailli  de  l'Ordre. 

Comme  chef  de  la  milice  de  l'tle,  il  désignait  ceux  qui  devaient  en 
faire  partie  ;  mais  le  commandement  réel  appartenait  au  grand  ma- 
réchal de  l'Ordre. 

Sa  juridiction,  en  matière  correctionnelle,  civile  et  criminelle, 
s'étendait  non-seulement  sur  la  cité  Notable  et  les  six  casaux  quî 
en  formaient  le  district,  mais  encore  sur  tous  les  autres  casaux  do 
l'Ile ,  dont  les  habitants  pouvaient  toutefois  recourir  i  la  cour  de  la 
castellanie,  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Ses  jugements  n'étaient  va- 
lables qu'autant  qu'ils  étaient  rendus  avec  l'assistance  d'un  juge  asses- 
seur ,  et  il  ne  pouvait  infliger  aucune  peine  corporelle  sans  la  parli- 
Cipatiod  du  grand-maltre. 
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Des  syndics  étaient  chargés,  sous  la  saryeillaoce  du  capitaine  de  la 
Tet^e,  de  la  police  des  casaux  et  de  tout  ce  qui  concernait  la  culture, 
]a  Clôture  et  la  vente  du  coton.  Ils  pouvaient  prononcer,  en  pre- 
mière instance,  sur  les  cootraveutions  et  les  différends  dont  la  valeur 
.n'excédait  pas  cinq  écus ,  et,  en  matière  criminelle,  ils  pouvaient  re- 
tenir le  délinquant  au  cep  * ,  et  le  remettre ,  après  l'instructiOD ,  au 
.tribunal  qui  devait  en  connaître. 

Le  capitaine  de  la  Verge  présidait  encore  te  magistrat  ou  conseil  de 
la  cité  Notable,  composé  de  quatre  jurats,  lesquels  exerçaient  un  droit 
de  révision  sur  les  jugements  rendus ,  en  matière  civile,  par  le  capi- 
taine de  la  Verge  et  son  assesseur ,  ainsi  que  par  les  syndics  des  casaux. 
Ce  magistrat,  qui  exerçait  aussi  quelques-unes  des  attributions  muni- 
cipales, avait  en  outre  sous  sa  surveillance  les  corporations,  les  hôpi- 
taux civils,  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Le  capitaine  de  la  Verge  était  toujours  pris  dans  la  classe  des  prin- 
cipaux citoyens,  et  ses  fonctions  ne  duraient  qu'un  an. 

Pourle  dédommager  des  attributions  qu'on  luiavaitMées,  il  jouissait 
fie  l'honneur,  regardé  sans  doute  comme  fort  éminentjpar  les  clio 
valiers,  d'accompagner  le  prince  et  de  marcher  à  cheval  à  la  gauche 
de  son  carrosse,  lorsqu'il  se  transportait  dans  l'intérieur  de  l'tle. 

Gouvernement  du  Gaze.  —  Le  gouvernement  du  Goze  Tut  confié  h 
.  un  commandeur  de  l'Ordre  qui,  avec  l'assistance  d'un  juge,  connais- 
sait, de  toutesles  causes  civiles  et  criminelles  des  habitants,  sauf  le  cas 
.  où,  en  matière  civile,  les  parties  étaient  expressément  convenues  de 
remettre  la  décision  de  leur  différend  i  la  cour  de  la  castellanie  de 
La  Valette.  Étaient  également  exceptées,  les  causes  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  la  sénéchaussée  et  de  la  segrezia,  comme  aussi  celles 
où  il  s'agissait  de  majorats,  primogénïtures  et  Gdéicommis. 

Dans  les  causes  criminelles  dirigées  contre  les  militaires  et  les  sala- 
riés de  l'Ordre,  le  gouverneur  ne  pouvait  prononcer  aucune  sentence 
avant  d'en  avoir  référé  au  graod-mattre. 

Pour  la  défense  de  l'tle ,  il  était  tenu  de  se  conformer  aux  règle- 
ments ;  mais  dans  les  cas  de  tumulte  ou  d'attaque  imprévue,  il  avait 
-  la  faculté  de  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  pouvaient 
exiger,  et  d'en  ordonner  l'exécution  sous  peine  de  mort. 


<  Le  «p  M  compoM  d'une  dooble  tige  de  boU  ob  l'on  enchisse  l«  p<ed  du 
-  prirenu,  «t  qui  se  ferme  d'an  cAlé  pu  une  charoiète,  de  l'autre  par  un  udenu. 
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MagtBlrat  suprême  de  juatiee. — Tous  ces  trlbimmtétaientilomtnés 
par  un  magistrat  suprême ,  oq  Irfhmal  de  jHStlce ,  qai  siégeait  à  Ta 
cité  Valette ,  et  était  composé  (fun  prteident  et  de  six  conseillers 
ioatnovibies,  diilBés  en  deax  rvtet  oa  sections. 

C'était  &  ce  magistrat  (ni'êt*it  porté  i'oppet  des  sentences  pronon- 
cées paris  cour  de  ttcasteltanie,  parles  trlbunavidelisénéchainsée, 
de  la  segrezia  et  du  consulat  de  la  mer,  ainsi  ^ae  par  les  cours  gou- 
Ternemeiitalef  de  I»  cité  Notable  et  du  Gose. 

Il  connaissait  exclusiTement  de  tontes  les  cames  crittiineltes  qui 
pouvaient  entratoer  la  peine  des  galères  ou  de  mort,  et  il  avait  te  drott 
d'infliger  la  tortare;  mais  pour  e«la  il  fttllfiit  «lanfoilté  de  votes  du 
président  et  des  conserllen. 

La  liberté  et  le  rachat  des  esclaves ,  les  confflts  de  juridiction ,  les 
fiefs,  iesmajorats,  (es  primogénitures  et  les  Odéicotnmis  étaient  aassi 
de  sa  éoRipétence  ,  da  néne  ifne  les  causes  actives  et  passives  des 
universités  de  La  Talette,  de  la  Notable  et  da  Goie. 

Il  prononçait  encore  sur  les  causes  civiles  des  babltaMcdes  ([oMre 
cités,  canses  delà  ?ateurde600écus,  eiménae  sur  celtes  de  1000 écns, 
lorsque  les  parties  le  demawlaient. 

Ce  tribunal  jouissait  des  pr^vgatives  accordées  par  le  droit  ronaio 
aux  prérets  dtt  prétoire,  et  par  Conséquent  il  procédait  d'après  le  prin- 
cipe :  Solâ  veritale  f««ti  itupettd.  Cependant  il  ne  pooraft  pas  se  As- 
penser  déconsidéra  ta  compétence,  h  citation,  le  mandat,  les  preuves 
conduisant  &  fonder  l'action  do  demandeur,  et  les  exceptions  du  dé- 
fendeur. Il  ne  pouvait  également  aceonleraucnnegrftcetComniBlatioa 
de  peine,  abolition  de  délit,  ni  exercer,  même  Indirectement,  aucun 
droit  de  l'aotorité  souveraine;  et  ses  décisions  n'avaient  force  de 
chose  jugée  que  lorsqu'elles  étainit  sanctionnéa  par  legnnd-matlre, 
en  sorte  que  forsqu'onles  avait  obtenues,  rkn  n'était  encore  terminé, 
et  le  sort  desparties  dépendait  de  ta  vtrionté  dtt  prince. 

Ofjice  des  maisons. — Indépendamment  des  tribunaux  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  H  y  en  avait  un  antre,  composé  de  deux  com- 
missaires nommés  par  le  grand-mattre  avec  l'approbation  du  conseil 
de  l'Ordre,  renouvelés  tous  les  deux  ans,  et  chargés  de  prononcer  ton- 
maircmentsnr  toutes  les  contestations  relatives  au  loyer  desmaisooSr 
boutiques  et  caves  de  la  cité  Valette,  appartenant  soit  aux  membres 
de  l'Ordre,  soit  aus  différentes  langues,  soit  h  l'Ordre  en  général.  Les- 
,  KDtences  de  ce  tribunal ,  qui  ne  pouvait  pas  prwioDcer  sur  la  pie- 
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friété ,  étaient  ippelaUes  au  grand-nattre  et  au  coBSeîl ,  pour  le& 
pauses  où  le»  cfaevaliera  et  les  langues  de  l'Ordce  élaje;it  iatéressés. 

Tribunal  de»  urmoBmt». — Il  ^  avait ,  en  outre,  un  tribunal  com- 
posé d'uQ  cberalier  de  l'Ordre,  d'an  conseiller  et  d'un  chancelier,  et 
diacgé  de  prcmoncer  sur  toutes  les  causes  relatives  aux  armeaieats 
eo  course  sous  le  pavillon  de  l'Ordre  et  aux  prises. 

Tribunal  de  ■p^à>^iq*KaMdiehce. — L'appel  des  Bentence»  prenoacéea 
par  te  conmissariat  des  maisous,  dans  les  causçs  qui  iotéressaieut 
l'Ordre  en  général ,  et  par  le  tribunal  des  acmemeiits,  était  porté  4 
un  tribunal  ùtitolé  tribunal  de  publique  audienee ,  et  composé  des. 
ftnhrn  du  mniril  dr  i'Orrfnr.  du  rnirtrllaa  rt  dii  jnpr  childelacour 
de  casteUanie,  du  suprême  magistrat  de  justice ,  du  capitaine  de  la 
Verge  et  de  son  aneweur,  et  des  personne*  qu'il  plaisait  au  grand* 
matlre  de  délég^r. 

Ce  tribunal  était  encore  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  causea 
qui  s'élevaient  soit  entre  religieux  et  séculiers,  Boitentfela  chambre 
de»  comptes  et  les  religieux  ou  séculiers. 

AiDocata  «i  procurmn. — Nul  ne  pouvait  exercer  le  miniatère  d'a- 
vocat et  de  procureur  s'il  n'en  avait  préalableinent  obtenu  la  liœnee 
du  grand-maître,  et  cette  licence  n'était  accordée  qu'appis  avoir  étÀ 
reçu  docteur  dam  les  Ims  canoniques  et  civiles,  examiné  par  les  audi- 
teurs du  grand-mattre,  et  aYOK  prêté  lermept.  Lm  régies  aïoquelle» 
ils  étaient  saMinis  pour  l'exercice  de  leur  ministère  différaient  peu  de 
cflUea  wtiviea  dam  les  pajs  d'Europe  ;  seulement,  avaut  d'introduire 
sua  wtwca  dans  un  tribunal  quelconque,  'ai  devaient  en  référer  à 
l'avocat  général,  et  soumettre  à  son  visa  les  documents. qu'ils  99  pror- 
posaient  de  produire  à  l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur  déCease. 

Niriairta.—-foas  tin  reçu  notaire  pi^tlic»  il  Ealiait  ètr,e  ué  ds  pfr< 
renta  boenétea ,  avoir  plus  àt  vÎDgt-cioq  ans  et  un  jugement  mûr» 
AUrt  d'une  probité  reconnue,  jouir  d'uae  bonnète  aisance,  avoir  fait 
lu  étodesi^eessaîrea  et  notamment  celle  dealustihibesiustiiùcones; 
avoir  été  clerc  de  notaire  pendant  cinq  ans,  et,  findeaaent ,  âtre  sonmis 
i  la  juridiction  du  gn nd-oaltre. 

Cette  dernière  caaditioa  avait  pour  objet  d'écarter  de  l'emptei  de 
notaire  ceux  qui  s'étateut  «n  quelque  sorte  soustraits  à  la  domination 
de  l'Ordre,  en  se  couvrant  des  patentes  de  l'inquisiteur  ou  de  l'évâque. 

Parmi  les  règles  qui  les  régissaient,  voici  les  plus  remarquables: 
llsae  pouvaient  recevoir  des  contrats  de  doaatioofl  entre  vib>  et  des 
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testaments,  qa'iidiDt  qu'ils  y  étaient  spéctelement  autorisés  per  le 
grand-maltre ,  et  l'acte  devait  faire  mention  de  cette  aatorisatioa, 
sooa  peine  de  nnllité.  Pour  les  contrats  de  50  écus  ou  au-de«ou9,  et 
pour  les  contrats  de  diange  maritime ,  il  suffisait  de  la'  signature  du 
(\otaire  ;  mais  pour  ceux  excédant  la  somme  de  50  écus,  il  fallait  de 
plus  celle  de  deux  témoins.  La  signature  des  contractants  n'était 
nécessaire  que  dans  les  actes  de  donation  entre  vifs ,  et  lorsqu'ils  ne 
«avaient  pas  agner,  les  actes  devaient,  indépendamment  de  la  signa- 
ture du  notaire  et  des  deux  témoins,  être  revêtus  de  celle  d'une  pov 
sonne  commise  par  eux  è  cet  effet.  Il  leur  était  défendu  de  recevoir 
des  actes  obligatoires  des  membres  de  l'Ordre,  sans  une  aatorisatioB 
spédaie,  ni  des  actes  d'obligation  et  de  caationnemeola  d'esclaves  in- 
fidèles, sans  l'intervention  et  ie  consentement  exprès  de  leurs  mattres. 
Ils  ne  pouvaient  instrumenter  sur  les  salaires  des  personnes  au  service 
de  l'Ordre,  ni  faire  aucun  acte  concernant  les  armemoits  en  course 
sous  le  pavillon  de  l'Ordre. 

Procédure  en  matière  criminelle.  —  En  matière  criminelle  il  ét«!t 
iwocédé  d'office,  seulement  pour  les  crimra  de  lèse-majestè,  les  assas- 
sinats, les  homicides  et  autres,  qui  tendaient  à  troubler  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publiques. 

-  Pour  les  délitsprivés,  onneprocédaitqueaurVinstancedelapartie 
^ésée,  et  sommairement,  nne  figurd  judtcii. 

Quant  aux  contraventions  sujettes  à  une  peine  pécuniaire  qui 
n'excédait  pas  50  écus  (100  francs],  il  était  procédé  par  miditam. 

Les  débats  n'étaient  pas  publics,  mais  les  témoins  étaient  confrontés 
mec  l'accusé. 

'  La  torture  pouvait  être  ordonnée  après  avoir  entendu  l'accusé  dans 
-sa  défense,  pour  les  crimes  de  lèse-majesté,  assassinats  et  autres,  qut 
intéressaient  la  s&reté  publique  ;  mais  il  fallait  la  majorité  des  votes, 
«t  l'exécution  nepouvait  avoir  lieu  sanslapprobationdu  grend-mattre. 

Lorsque  faccusé  refusait  de  répondre,  on  tenait  le  délit  pour  avàré. 

Un  accusé  acquitté  ne'' pouvait  être  repris  pour  cause  civile  que 
vingt-quatre  heures  après  sa  mise  en  liberté,  et  lorqo'il  y  avait  con- 
nexitt  entre  cette  cause  et  ceiie  criminelle,  la  connaissance  en  appar- 
tenait au  tribunal  qni  avait  prononcé  aar  cette  dernière. 

-  On  pouvait  appeler  de  toutes  les  sentences  prononcées  en  matière 
-criminelle,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  Dans  les  causes  où  il  était 
^océâé  par  auditam,  l'appel  ne  sa^ndait  pas  l'exécution ,  mais  il 


:ïGoogle 


OlR  HILTF.  W 

donntit.  L'eu  h  Euspenrion  dans  toutes  les  autres  cames  où  il  s'sgiKait 
de  peioe  corporelle. 

,  L'appel  était  vidé  par  le  suprême  magistrat  de  jostice,  et  ta  déci- 
sion D'élait  valable  qa'aatant  qu'elleavait  été  rendue  dansune  réunion 
de  tonales  conseillers  des  deux  sections  et  du  président;  mais  dans  les 
cas  de  nullité  on  de  manifeste  injustice,  c'était  au  grand-mattre  qu'il 
lallait  recourir. 

.  Procédure  en  tnatiir»  dtSe.  —  En  matière  civile  on  procédait  som- 
mairement ;  le»  citations  devaient  se  faire  personnellement  et  en 
présence  de  deux  témoins  ;  la  demande  pour  caution  des  frais  n'était 
jias  admise  dans  les  causes  executives.  Le  juge  pouvait  dispenser  da 
la  rigueur  du  pacte  de  non  opponendo,  si  les  preuves  déduites  étaient 
valables  pour  détruire  la  force  de  l'obligaticm  contenue,  dans  l'acte. 
par  lequel  ce  pacte  avait  été  stipulé.  La  compensation  avec  le  crédit 
.cffliaio  et  liquidé  était  admise. 

Le  mandat  exécutif  ne  devait  être  relftché  que  vingt'Kinatre  heures 
Après  l'intimation  de  la  sentence,  et  il  ne  pouvait  l'être  que  lorsqu'il 
y  avait  un  instrument  public  de  débit  ou  tout  antre  document  em- 
portant, voie  executive  ;  de  plus ,  pour  les  dettes  qui  n'excédaient  pas 
50  écus  (100  francs},  il  n'était  pas  .exécutoire  sur  les. effets  h  usage. 

La  contrainte  par  corps  n'était  admise  que  pour  les  dettes  qui  excé>- 
daient  50  écus.  Le  débiteur  ne  pouvait  être  arrêté  ni  dans  sa  maisra» 
ni  dans  la  boutique  où  il  exM^it  sa  profession. 

Les  instruments  d'agriculture ,  d'arts  et  de  métiers ,  les  boeufs  da 
Jabonr ,  les  livres  des  juges  et  des  avocats,  les  registres  des  notaires^ 
les  chevaux  destinés  au  service  militaire,  ne  pouvaient  pas  êtresairis.. 
entendant  si  le  débiteur  n'avait  pas  d'autres  moyens  de  se  libérer,  on 
nvaitJa  faculté  de  recourir  au  grand-mattre  ;  mais  s'il  possédait  des 
meubles  ou  immeubles  pour  satisfaire  le  créancier,  il  ne  ponraitpas 
6taemolesié  p»sonndlein«)t. 

.  Le  créancier  devaitdes  alimenUau  débitenr  qu'il  faisait  incarcérer» 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il  ne  restait  Jk  celot-ci  aucun  moyen  de 
poiWMr  à  son  existence.  Ces  aliments  étaient  Qxés  par  le  juge ,  en 
ayant  égard  à  la  qualité  des  personnes  et  aux  moyens  que  pouvait 
avoir  le  débiteur  de  gagner  sa  vie  en  prison  par  ion  travail. Si  le  créan- 
cier manquait  un  seul  jour  de  payer  les  aliments  ,fi^,  le  juge  avait 
Je  droit  de  faire  mettre  le  débiteur  en  liberté,  mais  sons  caution  de 
s'acquitter  lorsqu'il  serait  en  meilleure  fortune. 
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.  Les  enfants  ne  pooraient  appeler  tesrs  père  et  mère  en  justice  sans 
en  avoir  préalablement  obtenu  ta  pennission  du  grandHoaltre,  et  H 
«n  était  de  atéiK<aB  ■SB^'Jes'JiW.yenUs^ni  pouvaient  sarvenir  entre 
ie  mari  ttia  femme. 

Les  Mitres  règles  de  procédure  'dffiénrinit'pai  deodles  'Sottïes  en 
Earoye. 

Procédure  m  matière  commerciale. —  Eumatiërecommereiftlent 
frocédMtssmtnairement,  et  on  se  bornait  h  prendre  note  des  demandes 
^  des  réponses  ;  mats  si  ta  cause  était  grave  et  importante,  sn  falflaft 
une  compilation  des  preuves  et  desdocntneDts  opportuns. 

li  était  permis  «le  demander  cauUon  peur  les  Trais ,  mais  non  pas 
de  prepoBUr  d'autres  exoeptieiis  ditatoines. 

Le  ja^mcat  pouvait  ^re  renda  aprèl  deur  cttatitms,  et  dnn  les 
viRgt'^itiie  heures  (fui  miwieat  la  eecende  citation  ;  nais  il  fallait 
qu'il  eût  été  mentionné  dans  celle-ci  que,  si  la  partie  citée  ne  comps- 
ntianltpas,  les  faits  servent  tenns  pour  avérés. 

Dns  l«s  ccmes  eiéentives  on  prirfléigiées  on  procédait  par  voie 


Les  >d6posRieiw4eB  UnoiMs  étaient' ftiçms ,  apr^  rinteiiuigllloiie 
départies,  par  le  dianoMier-dutrftiiiial,  avec  l'hterrentioii  de  Vm 
des  cornais  asEbtmtle  juge. 

Avant  ladlscnsàtm  delacmse,  lesparVes pouvaient  denutmln'.i 
leurs  frais,  uue  eiperWicdeperaonnea  TCttèes-danshL  matière -«i^i»- 
oaseion,  et  'désignées  pff-  iH\t». 

iteitsla  décMon -des  cames  ta  n«}citM  des -Mtes  Torarit  hacB- 
teaoe,  «t,  en  cas^  parité,  «4bj  «du  }age  prévalait. 

On  pawyaM:  doMtiâR'ta  réiviinm  dam  les  trois  jours;  unis  «i  la 
■eoondcsewtence  eMfSrttrit  48  prenlère ,  11  n'y  avait  pas  lieu  à  iMb- 
mUonvMMMrs. 

L'appel  des  sentences  du  tribunal  de 'commerce 'était  portéMrtt- 
prAmc  «uiglstrat>de'}Mtioe  ,<âtti«4edlil«i'de  qninie  jons,  -paor  eelles 
wndaea  mi  preaièrt  insimee ,  t/t  dans  ledéTai  de  dix  jowrs  pwff  to 
■entenon  Teedma  en  sectfdde  tMtHce;  mais  dnis  les  causa  aeh~ 
cntives  o«  privtlÉgKes  dont  Ttinpeilince  arrivait  jusqu'à  50  icus 
(  100  fraBes),  il  ne-mipeiKMt  pas  l'exécution ,  et  devait  avoir  Ke« 
dans  les  tn^jewr». 

Enftn ,  dam  les  causes  msrittnies ,  l'inlenentien  des  avocats  et  ûts 
avoués  n'était  point  aAmfae. 
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DiapoêxlxonB  pmrticulièret,  —  On  vient  de  voir  qaels  étaieot  les 
modes  de  procédure  établis  en  matières  criminelle  y  civile  et  com- 
jnorgîaii'-  Potir{oii)(tli6ter  cetcxposé,  nous  .^joutcuim! 

1*  Que  pour  les  causes  civiles  et  commerciales  il  était  recommandé 
aux  juges  de  s'abstenir ,  autant  que  possible ,  de  recourir  au  serment 
pour  trancher  ou  prouver  les  préteotioas  des  parties,  et  de  lesavertir 
de  son  importance  lonquils  nepaufaiMt  se  dispenser  de  le  dé- 
férer :  la  même  recommandation  était  faite  aux  notaires  ; 

2°  Que  le  droit  de  préséance  et  le  costume  des  juges  ainsi  que  des 
avocats  étaient  déterminés -par  des  règlements,  et  que  les  uns  et  les 
antres  étaient  tenus  de  prêter  serment  ; 

3°  Qu'enfin ,  les  frais  de  procédure  et  les  droits  des  juges ,  des  avo- 
cats, despromiewH„desch8nee]ieE8,  iie6B0tM«ft,dMCxperts,des 
huissiers  et  autres  olBciers  étaient  fixés  par  des  tarïb. 

Du  reste,  les  sentences,  même  celles  d'appel,  n'étaient  jamais 
définitives ,  parce  que  l'on  pouvait  toujours  recourir  aux  grands-mat- 
tres ,  ^  s'éUâeritvrmgMe  droft  d'en  arAMmer  laTiriaiw) ,  enième 
tfm  sospeDâre  indéfiriABeiitTerèoiitiaD. 


:ï  Google 


CHAPITRE  Vin. 


Mariage.  —  La  cérémoaie  religieuse  constituait  1b  légitimité  du 
mariage.  Les  conventions  piatrimoniales  pouvaient  être  verbales  ou 
écrites.  Dans  le  premier  cas ,  elles  étaient  régies  par  la  coutume  an- 
cienne ,  et  dans  le  eecood ,  par  les  stipulations  du  contrat ,  en  tant 
qu'elles  n'étaient  pas  contraires  aux  lois. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  conventions  matrimoniales  écrites, 
parce  que  toutes  les  stipulations  permises  par  les  lois  étaient  tirées  du 
droit  bien  connu  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  mais  la  coutume  qui  régis- 
sait les  conventions  verbales  a  quelque  chose  de  trop  remarquable 
pour  £tre  passée  sous  silence. 

Suivant  cette  coutume ,  les  biens  que  le  mari  et  la  femme  possé- 
daient ou  qu'ils  acquéraient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  se  confon- 
daient et  étaient  répartis  en  trois  parts ,  dont  une  pour  le  mari , 
l'autre  pour  la  femme ,  et  ta  troisième  pour  les  enfants  ;  les  revenus 
des  biens  féodaux  et  de  ceux  affectéaaux  majorais ,  primogénitures 
et  fldéicommis,  étaient  compris  dans  la  communauté  et  dans  la  re- 
parution ,  nais  non  pas  ces  biens  eux-mêmes,  ni  leur  valeur.  Les 
biens  provenant  d'acquisition  honteuse  en  étaient  exceptés ,  et  cette 
exception ,  qui  ne  dérivait  pas  de  la  coutume ,  fut  introduite  par  les 
pragmatiques  des  grands-mattres.  11  paratt  que  le  législateur ,  en 
excluant  de  la  communauté  les  biens  provenant  d'un  commerce  in- 
cestueux ,  a  songé  &  la  conservation  des  bonnes  mœurs ,  dans  une  tie 
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'  OÙ'  la  présence  de  riches  célibataires  les  comp^mettaît  sans  cesse. 

-  La  partie  accordée  à  la  femme  lui  tenait  lîea  de  dot,  et  jouissait' 

de  tous  les  privilèges  accordés  aus  biens  dotaux  par  les  lois  romaines. 

■  De  plus ,  cette  partie  ne  pouvait  jamais  être  aliénée  sans  un  décret- 

du  grand-mattre. 

Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  était  administrateur 
]£gal  de  la  portion  dévolue  aux  enfants ,  et  il  pouvait  l'aliéner  en  cas 
de  nécessité;  mais  il  fallait  que  cette  nécessité  fût  prouvée,  autre-- 
ment  sa  part  répondait  du  dommage. 

A.  moins  de  stipulations  contraires ,  les^donations  faites  aux  en-' 
fants  par  les  époux  durant  le  mariage ,  s'entendaient  faites  à  compte 
de  la  part  qui  leur  était  dévolue  j  et  qui  leur  tenait  lieu  de  légitime , 
au  delà  de  laquelle  ils  ne  pouvaient  rien  prétendre.  Cependant ,  si- 
cette  légitime  était  insuffisante  pour  leur  entretien ,  le  père  et  la 
mère  devaient  y  suppléer ,  en  ayant  égard  au  nombre  et  à  l'âge  des 
enfants ,  en  faveur  desquels  ils  pouvaient  disposer  de  leur  part  ;  mais 
s'il  y  avait  des  enfants  d'un  second  mariage ,  ils  ne  pouvaient  pas 
donner  &  ceux-ci  plus  qu'ils  n'avaient  donné  aux  enfants  du  pre- 
mier lit. 

Tout  ce  que  les  enfants  acquéraient  par  donation ,  succession  od 
aatrement ,  pendant  la  vie  des  père  et  mère ,  leur  appartenait  en 
propre ,  et  n'entrait  ni  dans  la  communauté  ni  dans  la  répartition , 
sauf  l'usufruit ,  qui  pouvait  appartenir  de  droit  au  père. 

La  communauté  durait  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  ; 
mais  pendant  leur  vie  elle  pouvait  cesser  par  une  division  volontaire 
des  biens  sociaux. 

A  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  sans  enfants ,  et  par  conséquent 
sans  communauté  ni  répartition,  le  sur>'ivant  étant  pauvre  avait  l'usu- 
fhiit  du  quart  de  ce  que  le  défuntavait  apporté  en  mariage,  et  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  ce  qui  avait  été  acquis  pendant  le  mariage, 
déduction  faite  des  dettes  ;  mais  si  le  survivant  n'était  pas  dans  un 
état  de  pauvreté ,  il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  la  moitié  des  acquisi- 
tions ,  et  tout  le  surplus  allait  aux  héritiers  du  défunt. 

Le  mariage  du  veuf  ou  de  la  veuve ,  à  défaut  de  convention ,  était 
régi  par  la  coutume  ancienne  ou  par  l'usage  grec  ou  romain ,  selon 
que  le  premier  mariage  avait  été  contracté  dans  l'une  ou  l'autre 
forme;  mais  la  coutume  ancienne  prévalait  sur  l'usage  grec  ou  ro- 
main lorsque  les  deux  époux  étaient  en  état  de  viduité. 
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jng»,  danger  IftgcaawMona  imtiiwniifcii,  etfMwr-dbht  eoD- 
tuae  ■titaat  t  raMig0^wvoaroa,aiB.,et-sM»«Mgntf(i«tis-ce>»ne 
pottTCttwFnra  qB''aata«tquFttyafait  wpBBtewBl  Hbra  etspoB-'  * 
tané  de  leur  part ,  et  qu'il  n'en  résultait  aacua  pr^aKKoe  pour  la» 
eBfitait»owl8»tJenb 

I,eiii»nBge^stii8roanveDtiOR- écrite,  de  t'étwiigt ^awit étahli" 
HBidiiiDicil«-dMv  13leamsiou>aprèa,  état  régi' p«B ta  cautaiiMai»- 
cienne,  soit  que  l'un  des  deux  ép»ux  fM  on  ie'f64'|HB  HMIn»,  eki 
bin  (fm  ¥ttÊà\MemÊÊà:éK.éono*i\e  eàfcélé  Mt  sme  Jk  pNlMtlBn 
f ««.prince  étnagerw 

J^dÉoBiiM  dw  afaati — Il  élatt  poomtk  rMhoaÉitedevwraDb' 

IJ»ptM,.et,  àâéfkat ,  Iftinèf&iiteiaBttaatisdafoiKB^à  Te»' 
tratJBkdtseafERili;  ce  soia  était  dévolu  aux  RÏfeiBL>patemlBo&  km»». 
tianda  loraqne  le  père  ou.  )&  màfe  n'avait  pas  les  tM7«M  tfy  pourvoir. 
Ib-dervaioit  en  «ttie  le»  ÎMtruirâ  dam  la  relîgka,  les  scâeDces  et  \t& 
aittss  «tuB  leur  i|ualité  «I  leur»  faeoltéa.  ViO.  Di«N|iiaDt-  èi  ce  devoir  , 
les  parents  perdaient  les  effets  de  la  puissance  paternelle  et  mateff- 
otUft,  etpouvaimt'étre  ceclnàntsà'lereiBiriir;  maiB  ai<1eB-parcBl5 
nfsïajeiit  /pas  Iw  noçea»  d'y  p«urv«ir ,  oa  si  la  oas^ittt  des  ealntt 
n^répondikpaïà  leurs  «aiss  ^  ils  avaient  ledtDit  d«  recaurir  atcrè^ 
tement  au  grand-mettre ,  qui  y  remédiaît.  Aàên ,  au  lieu  d'apprendre  - 
aaiMvkaisà'nepaB-roagir  deleur  onsère,  ta.  loi  plaçait  à  cMé  du 
UeoliBit  une  dispositiOD  qui  lea  eocoorafeait  dan»  cette  vanité ,  fogr* 
mant  encore  aujourd'hui  le  vice  dominant  de  leur  caraeMr*. 

L»père  était  tenu  de  marier  sa,  filte  lorsqa'ella  était  panewu  k 
l'ége-d*  vfsgt  èi  viBgt-eiaqans^  et  plus  tAt,  si  leB«în»i)tlHitfl»l'ext!^ 
gealanti.  Quast  «nx  enfante  nAle»,  ik  ne  pouvaâeot  se  marier  sana; 
prepdwtt»  état  quelconque*  et  saua  la  coDseatenMBt  dedeufs  parent», 

LtH«dtr  mariage  deaen&Bts  ou  de-leor  entrée  dans  an  mooastèniii 
les  puentS'étaient  (Migëa de  léar  anigner  uns  part  de  lalégitimet 
et  en  cas  de  refus,  lee  enfants  ponraient  rccoaiir-aa  gpaod-matttft. 

Toute  promesse  de  mariage  était  nulle,  si  sUan'étatt  censeittiepsr 
lêspnrentB. 

flers  de  la  maison  paternelle-,  les  enfants  o»  ponnîeBt  pas  pr^' 
tendre'  à-  des  aliments  sans  le  consentement  du  grané-natire,  qni  ne . 
l'accordait  que  pour  des  causes  justes  et  graves. 
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Ibrite  «t  étiiUiB'ww«  d«  M^sH  «iQUattt»  p»ar  lear  cak«ttMt . 
le»  «Dfai^  éUÎBst  énutcipé»-!  bu»  ib  ae  poaraieat  coatruadr* 
leoTS  parents  à  leur  fouroir  des  alimenU  ou  à  leur  dqiuier  une  dot. 
Sauleneut  il»  coasenaieiit  leur»  4toU»  suf  la.  légitiae»  «t  diB^MMent 
4e  leurs  acquûtUons,  suc  laHjBeUe»  Les  pareols  n'avùesi  rie»  à  |wé~ 
t«idre. 

L'éducation  des  earonts  du  premier  Ut  et  l'admiiùetratiAB  i»  Un» 
bieo»  n'éUieat  coaHn^attfunwMi  des  époss  (jii'autaBk  qu'iï  eu 
avait  oUrov  l'autocisatia»  d»  {nvat^mattre.  Celu»4Î  ne  l'aeconfait 
qvfrsarU  r^réseiitatiaii.da  riMMtaiw  et  autxwiioaammt,  lors- 
qu'il y  avait  craiste  d»  diflBiyatloa.. 

J«ttjfe^ — La  kû  iimioaiit  a»  tujbwirs  et  aux  cmtBon  )e>  oUi- 
^Aiaaa  suiraotcs  : 

^Meuntttleevetearateai'iwpoiimit  eatrerea  ioBcUua-s'ilit'en. 
«Mit  obt«fUb  l'approbation  d»  Muvwaia,  et  s'il  n'aviàt  été  fait  préai»< 
blement  inventaire  de  ce  qu'il  devait  adaÙDietrer ,  en  prisMce  de» 
f^iests  et  autres  iatéresBés.  Il  devait,  en  outre»  fouruir  un  caiitloa- 
neinent  ;  mais  il  p«uiTsît  eo  ètra  dJ^wnsé  loraqu'ii  pogaédait  des  bien» 
qfA  étaient  safBfiaats  pour  gaïaatir  Its  iutâréta  des  pupiUe»  et  des 
nbiaors ,  et  hypothéquas  de  droit  il  cet  effet. 

Im  pflrsooBes  soupcosnées  4e  malversations  on  de  disnpalMNk 
n'étaient  point  aptes  à  ètrechatgées  da  tutelle  on  de  curatelle,  et  si 
les  iatèrét^qui  leur  étaient  confiés  couraient  risque  d'être  compronii 
iw  leur  administration ,  dont  ils  devaient  rendre  compte  aamieile^ 
ment,  celte  administration  pouvait  leur  être  retiiie  en  recourant 
«K  gEaDdrnialtr&. 

Le»  tutears  et  curateurs  n'avaient  pas  le  droit  d'aliéner ,  de  co»- 
«édec  à  titre-  d'empbytéose ,  d'hypothéquer  les  biens  des  pupilles  et 
■ÛB^un,  ni  d'obliger  leurs  persenoes,  sans  y  être  spéciabraoent  anto- 
rieés  par  le  gramtouttre  ;  ils  ne  pouvaient  agir  devant  les  tribunaui, 
soit  cotMiie  demandeucs,  soit  comme  défendeurs,  sans  une  coosaU 
tatioD  préalable  de  deui  avocats;  et ,  si  leur  salaire  n'avait  pas  été 
fixé  par  les  testateurs,  ils  ne  pouvaient  y  préteadve  qu'autant  que  le 
yanA-mattre  y  avait  cooseoti . 

ContraU  dotmtx.  — Les  cwitrats  dotaux  étaient  soumis  au.  règlM 
suivantes  : 

Dana  les  constitutions  de  dot ,  l'on  était  tenu  de  ^técififi-  la  partie 
aaigDée  retpectivemrat  par  le  pèie  et  la  mère;  à  défaut,  elle  était 
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irensée  doonèe  par  le  père,  encore  que  les  menbles,  immeubles  et 
draiers  proTlnasent  de  la  mère  ;  mais  dans  ce  cas,  le  mari  restait  débi- 
teur envers  la  femme. 

Les  enfants  qui  avaient  espr^sément  accepté  les  assignations  faites 
è  l'occasion  de  leur  mariage,  pour  entière  satisfaction  de  leurs  drottï' 
de  légitime  ou  autres,  ne  pouvaient  plus  rien  prétendre  dans  la  suc- 
wssion  de  leurs  auteurs. 

A  défaut  de  convention  eiprefte,  le  mari  n'était  point  tenu  ir 
destituer  la  dot  constituée  ;  mais  il  était  obligé  de  restituer  les  ali- 
ments promis  pour  un  temps  déterminé,  lorsque,  par  le  contrat  dotal, 
il  avait  été  fixé  une  somme  déterminée  pour  leur  montant. 

Le  pacte  de  retour  expressément  stipulé  par  le  contrat  dotal  avait 
"son  effet  même  dans  les  fldéicomoiis ,  bien  qoe  la  dot  assignée 
appartint  en  propre  à  la  dotée  ou  provint  de  la  légitime;  mais,  à 
moins  de  convention  contraire,  ce  pacte  se  trouvait  annulé  par  le» 
dispositions  faites  par  les  époux  en  faveur  des  enfants. 

Il  était  défendu  d'assigner  plus  à  un  enfant  qu'i  un  autre,  et  cett& 
défense  ne  pouvait  être  éludée  ni  directement  ni  indirectement. 

Le  mari  avait  droit  à  l'intérêt  de  l'argent  promis  en  dot,  non  payé 
dans  le  temps  oonveno ,  placé  dans  le  commerce  ou  employé  eir 
Bcquiàtion  d'immeubles,  ainsi  qu'è  l'intérêt  de  l'argent  des  meubles^ 
bijoux  et  autres  objets  de  nature  à  fructifier. 

Lorsque  le  mari  possédait  des  biens  suIBsants  pour  garantir  la  dot 
de  sa  femme ,  il  lui  était  accordé  un  an  pour  en  faire  la  restitution  ; 
mais  à  moins  de  disposition  contraire  de  la  part  de  la  femme ,  i^ 
pouvait  retenir  le  lit  conjugal  en  payant  les  frais  de  maladie  et  de* 
sépulture.  SI,  pendant  l'union,  les  biens  dotaux  avaient  été  améliorés, 
les  héritiers  de  la  défunte  étaient  tenus  de  rembour^r  au  mari  la' 
part  des  améliorations  qui  pouvait  lui  appartenir.  Le  mari  ne  pouvait 
prétendre  au  remboursement  des  dépens  occasionnés  par  les  procè? 
qu'il  avait  provoqués  ou  soutenus  capricieusement  et  sans  juste  cause 
ou  bon  fondement ,  relativement  aux  biens  dotaux  et  autres  de  la 
femme ,  à  moins  que  de  son  vivant  la  femme  ne  l'en  eât  libéré  avec 
l'intervention  du  juge  ;  il  était  tenu  à  la  restitution  des  fruits  do» 
biens  paraphemanx,  extradotous  et  autres,  sauf  la  moitié  à  lui  dévolue 
en  vertu  du  pacte  des  acquisitions. 

Les  biens  capitaux  ou  deniers  extredotani  ou  paraphemauf ,  ne 
)ioavairat  pas  être  compris  dans  la  clause  du  pacte  des  acquisitions  ,- 
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qui  obligeait  Is  femme  à  supporter  la  moitié  du  dommage  ;  aiosi  les 
créanciers  du  mari  ne  devaient  pas  exercer  leurs  actions  sur  ces  biens. 

Sous  quelque  régime  que  le  marioge  eût  été  contracté,  la  femme 
veoveen  premières  noces  avait  toujours  droit  au  douaire,  bien  qu'il 
c'eût  pas  été  stipulé  par  le  contrat,  et  sa  fixation,  qui  ne  pouvait  pas 
excéder  1 ,001  écus  (2,002  francs] ,  était  laissée  au  libre  arbitre  du 
juge  ;  mais  la  femme  veuve  en  secondes  noces  n'avait  pas  droit  d'y 
prétendre. 

Le  père  était  obligé,  solidairement  avec  son  fils,  h  la  restitution  de 
la  dot  assignée  à  la  femme  de  celui-ci,  dans  le  cas  seulement  où  il  était 
constaté  qu'elle  avait  passé  entre  ses  mains;  et,  dans  ce  cas,  il  ne 
pouvait  la  consigner  à  son  fils  sans  le  consentement  exprès  des  dotants. 

Bien  que  le  mari  fât  constitué  débiteur  de  la  dot  de  la  femme , 
les  immeubles  qui  la  composaient  ne  pouvaient  jamais  passer  en  son 
pouvoir,  ni  être  vendus  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

Le  père  et  la  mère  concouraient  par  moitié  à  l'assignation  de  la 
dot  de  leurs  enfants,  et  lorsqu'elle  était  prise  entièrement  sur  les  biens 
de  l'un  des  deux ,  l'antre  conservait  sou  recours. 

Dans  ies  renonciations,  faites  par  les  enfants,  à  l'occasion  de 
mariage  ou  d'entrée  dans  un  monastère  régulier,  se  trouvaient  com- 
pris les  droits  qui  pouvaient  leur  revenir,  soit  sur  les  biens  libres,  soit 
sur  les  biens  sujets  h  Qdéicommis,  prîmogéoitures,  vocations,  substi- 
tutions et  autres,  en  cas  de  prédécès  de  ceux  en  faveur  de  qui  ils 
avaient  renoncé  ;  mais  ils  pouvaient  se  réserver  l'usufruit  des  biens 
auxquels  ils  renonçaient.  La  renonciation  n'était  point  iQvalidée  par 
la  minorité  des  renonciateurs  ou  l'absence  des  renoociataires.  Pour 
ces  derniers,  il  suffisait  que  dans  l'acte  il  fût  stipulé  que  le  notaire 
avait  accepté  en  leur  nom.  Si  la  profession  régulière  faite  par  le 
reaoociateur  se  trouvait  annulée ,  Ta  renonciation  l'était  également ,  - 
et  il  y  avait  lieu  À  revendication  ou  à  indemnisation  dans  les  cas  où  ' 
les  biens  avaient  passé  en  main  tierce  à  titre  onéreux  ;  mais  s'il  y  avait 
soppression  de  monastère,  la  renonciation  subsistait,  et  la  famille' 
était  seulement  tenue  de  fournir  au  religieux  les  moyens  de  vivre  * 
hors  du  cloître. 

Les  biens  dotaux  ,  extradotaui ,  paraphemaux  et  autres  des- 
.  femmes,  ne  pouvaient  être  aliénés  et  hypothéqués  que  pour  alimenta 
nécessaires  à  la  famille,  établissements  d'enfants,  dotations,  IHiéralion 
d'esclavage,  de  prison  ou  de  péril  imminent  des  enfants  ou  du  mari> 
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ou  pour  tous  «itre»oioti&uffg«Dte;  mais  l«ÀliteaU»Q0et.lwtifp(K 
thèques  n'étaiéDt  >-alabIe»  qa'autaot  qa'dt»  étetmt  autorisée»  et 
c«D8»tîeB  par  le  mari. 

Sa&s  l'autorisation  du  grttd-mattK,  les  venvea  et  l«s  feamies  non 
mariées  ne  pouvaient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût*  aliéocr ,  hypO" 
théquer,  et  obliger  leurs  biens  que  jusqu'à  la  coacnrnnCQde  100  tou 
(300  francs). 

La  loi  Trappait  de  nullité  toutes  donations  faites  sans  l'autorùatkB 
da  graod-mattre.  Dans  lesdoDattODS  entre  vib,  le  douateu  devait  se 
réserver  un  usufruit  suffisant  pour  sou  entretien,  et  au  moins ie 
quart  de  son  avoir  posr  ea  disposer  par  teatunent.. 

Lorsque  des  enfants  étaient  issus  du  mariage,  le  nuui  et  lafemme. 
ne  pouvaient  pas  se  doiuier  au  delà  de  ce  qui«  dans  leur,  avoir,  revenait 
aux  enfaots,  et  s'ils  survenaient  postérieuremeat  à  La  dûoatioa,  dis 
ne  subsistait  que  pour  la  portion  égale  à  celle  qui  leurékait  dévolua. 

Le  donataire  était  toujours  tenu  defournir  des  aliments  an  doaateur. 

L'anneau  nuptial  sftpartenait  aux  héritiers  de  la  femme.  Les  habits:. 
de  pris,  l'or,  l'argent^t  les  bijoux  otEects  par  l'époux  à  la  femme,  à 
l'occasion  du  mariage,  ne  s'entendaiuit  point  donnés  s'il  n'y  avait 
coavenliOB.expres6e,maisBeulementconcédéBpoucrufla9e.  IleuétaU; 
de  même  pour  les  objieU  de  prix  donnera  la  femme  p>eiulaDt  le  nut-. 
riage>  C'était  le  contraire  pour  les  cadeaux  faits  aux  époux  par  lam  - 
pfKeuts  et  amis  à  l'occasion  deJeurmuisge,  et  du  baytéiBe  oadeU' 
confirmatioli  de  leurs  esfants.  En  cas  de  séparation  ou  de  mort^  la,. 
fuDme  ou  se»liéritieii.  ne  pouvait  piétendre  qo'à  sa  dot  «ti  s«s  effets, 
usuels. 

Dans  las  dooaticms  avec  clausede  retour,  on  étrit  tenu  da  stipuler 
dan&  l'acte,  à  qui  passeraient  lesbiinis  ou  les  objets  donnés  après  Uii 
mort  du  dénature;  à  défaut,  lereloui  suivait  1arègledesi3uccessioBS< 
ai  inteatat. 

Les  ve«fs  et  les- veuves  passant  è^  de  secondes  noces  ne  poimientl 
pas  donner  à  la  seconde  femme  ou.  au  second  mari ,  ni  am  enfeets  d<L: 
second  lit,  plus- qu'ils  ulavaieut  donné  lois  deleurprewormariagei. 
Quand  il  y  avait  des  enfants,  le  mariage  en  secondes  nooes  devait  étie; 
précédé  d'un  inventaire^  et  le  veuf  ou  la  veuve  ne  pouvait  rieii.doaDer 
à  sa  seconde  femme  ou  à  son  second  mari,  si  son  avoir  ne  suffisùt  paS' 
pour  l'entretien  et  l'établissement  des  enfanta  des  premiers  lits. 

Les  enfants  de  famille,  non  émancipés,  n'avaient  la  faculté  de  nen 
fLonner  sans  le  consentement  de  leur  père. 
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IfisacU»  de  dOB^k»  devoiatt  Atfe  ewro^rtié»  à  l'office  deslosl- 
oiuMona.  sotu  peine  de  nullité. 

Tsutes  aUéDatioDS  faites  ea  peDdance  oa  par  crainte  de  prooès* 
é\mtA  Dulbs  ea  tant  qu'elles  pEéjudiciaîeat  le»  créanders  oo  d'autm 


]^  noo^UpulatioD  du  prix,  l'erreur,  le  dol,  la  lésion,  frappaieift 
avÊÛ  de  nuilité  les  contrats  d'échange  et  de  vente. 

Lap^KGr^>tîon  était  acquise  dans  un  mois  pour  les  ventes  [vivées 
4le  meubles,  dans  dix  ans  pçur  les  immeubles  vendus  i  l'enchère,  et 
4aas  trente  ans  pour  les  cas  de  lésion  énorme,  k  partie  du  contrat. 

Le  recours  pour  défaut  de  payement  ne  pouvaient  pas  s'eiercet 
contre  les  tiers-acquéreurs  ;  cependant  il  y  avait  lieu  à  revendicatioB 
pondes  choses  formant  corps,  telles  qu'une  pharmacie,  une  librarrle^ 
une  boutique  garnie,  et  une  partie  de  marchanditts,  pour  des  antt 
maux  et  pour  des  meubles. 

Lorsque  les  ventes  d'immenhles,  pour  urgeiUe  nécessité,  ne  poa* 
vaient  s'effectuer  aux  enchères,  par  crainte  d'hypothèque  ou  d'autret 
droits,  ou  avait  la  ressource  de  recourir  au  grand-mattra  qui,  après 
certaines  formalités,  les  dégageait  des  hypothèques,  servitudes  et 
autres,  dont  ils  étaient  grevés. 

Les  condamoés  aux  galères  h  vie  nepouvaieot.aliéner,  contractci 
«t  disposer  de  qu^ne  ouaière  que  ce  fiit,  sans  y  être  autorisés  pas  l« 
grand-mattre. 

Localiona.  —  Les  locations  de  maisons  et  debi^isxuraux  pouvai»( 
se  faire,  «ncieDoemeet,  pour  la  durée  de  plusieurs  générations  ;  mais 
à  ce  mode  de  location  les  grands-mattres  substituèrent  la  localio»  i 
temps  déterminé,  à  perpétuité  ou  à  vie  d'une  ou  plusieurs  persoaaesi 
Su  reste,  la  matière  était  régie  par  les  lois  romaines.  , 

A  respiration  de  sou  bail,  le  locataire  avait  la  préférence  aux  con- 
^tioDS  offertes  par  un  autre.  Il  pouvait  se  faire  céder  lesautres  partiea 
de  la  maison,  h  l'exception  des  boutiques  et  magasins  acbatandâ».  U 
«vait  la  faculté  de  sons-louer  ;  mais  le  propriétaire  était  préféré. 

Quand  le  propiiétairevoulaitreprendrerobjetloBé  pour  soD  propre 
usage,  il  le  pouvait  ;  mats  il  n'avait  le  droit  de  le  céder  à  d'autcttk 
-qu'après  un  temps  égal  au  temps  de  la  première  location. 

Les  payements  par  anticipation  ne  pouvaient  s'effectuer  que  pour 
«ix  mots,  et  les  améliorations  n'étaient  remtMursées  par  le  proprié- 
taire, qu'autant  que  ce  remboursement  avait  été  convenu. 
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Rachat*.  —  Les  gT«nd»-insttres  avaient  consené  aux  époux,  aux 
consanguins  et  oax  voisins  la  faculté  du  rachat,  établie  à  Malte  par  nir- 
antique  us^e  ;  mais  à  défaut  d'un  terme  convenu,  cette  faculté  no 
pMivait' s'exercer  que  dans  un  an  un  mois  une  semaine  et  un  jour  &■ 
dater  du  contrat,  et  ceux  qui  voulaient  s'en  prévaloir  étaient  tenus  d» 
déposer  le  montant  du  prix  liquidé  ainsi  que  des  frais,  et  de  donner 
caution  pour  l'indemnité  des  améliorations  à  régler  par  des  arbitres. 

Les  époux  avaient  la  préférencesur  les  parents,  et  ceux-ci  l'exer- 
çaient dans  l'ordre  naturel  sur  les  voisins. 

Boittes.  —  Tout  ce  qui  concernait  la  fabrication  et  la  réparation 
des  maisons,  les  servitudes  ou  services  fonciers,  la  distribution  des 
eaux  et  la  plantation  desaitres,  était  réglé  par  la  loi. 

Parmi  les  dispositions  de  cette  loi,  les  plus  remarquables  sont  celle» 
qui,  pour  le  recueillement  des  eaux  pluviales,  donnaient  la  préférence 
i  l'individu  qui  voulait  remplir  une  citerne  sur  un  autre  qui  les  des- 
tinait i  l'arrosage  ;  comme  aussi  les  dispositions  qui  défendaient  de 
planter  des  arbres  dont  l'ombrage  ou  l'étendue  des  racines  pouvait 
nuire  à  la  culture  du  coton,  formant  le  principal  produit  de  Malte  V 

Testaments.  —  La  loi  exigeait  l'intervention  de  sept  témoins  pour 
faire  un  testament  solennel  et  par  écrit  ;  cinq  suIEsaient  pour  les  co- 
dicilles et  donations  à  cause  de  mort ,  et  l'acte  devait  être  signé  par 
tous  ou  du  moins  par  la  majeure  partie;  mais  dans  la  campagne  la 
signature  de  deux  des  témoins  présents  était  suffisante.-  Les  religieu^L 
clotlrés  ne  pouvaient  pas  ser\'ir  de  témoin. 

Lorsque  le  testateur  ne  savait  pas  écrire,  son  testament  n'était 
valable  qu'autant  qu'il  avait  été  fait  en  présencfedu  juge  qui,  après  Isr 
lecture,  devait  y  apposer  sa  signature,  ainsi  que  les  témoins  et  la  per- 
■onne  désignée  par  le  testateur  pour  signer  en  son  nom. 

Lejugeétiit  tenu  de  garder  le  secret  sur  les  dispositions  testamen- 
taires, sous  peine  de  privation  d'emploi,.et  le  notaire.qui  avait  rédigé 
l'acte  était  passible  d'une  amende ,  si  le  testament  était  déclaré  a\xï 
par  défaut  de  formalités. 

Les  émolomeuts  ou  legs,  laissés  à  l'écrivain  du  testament  ou  au  no- 
taire qui  les  recevait,  n'étaient  valables  qu'autant  que  le  paragraphe 
qui  les  renfermait  était  immédiatement  souscrit  par  le  testateur. 

'  C'est  iapt  i  la  dérense  de  planter  des  arbres  de  haute  futaie,  bien  plus  qu'an 
manque  de  terre,  eomme  raffirmenl  bleo  des  Yojagenrs,  qu'il  faut  attribuer  la 
nudité,  l'ariaiti  du  soi  de  Utile. 
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L'ourertnre  do  testament  se  faisait  derant  le  jage  du  lieu  où  le 
testateur  était  domicilié. 

Le  testateur  qui,  h  défaut  de  descendants  et  ascendants,  roulait  ' 
disposer  de  son  avoir  en  faveur  d'étrangers,  et.qui  néanmoins  avait" 
des  parents  pauvres  et  misérables,  ne  pouvait  donner  aux  premiers 
que  les  deus  tiers,  et  devait,  soos  peine  de  nullité,  réserver  l'autre 
tiers  h  ses  parents,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  fassent  ni  infâmes  nî 
gens  de  mauvaise  vie,  et  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  de  respect  au 
testateur. 

Toutesles  fois  qne  les  ^ux  s'instituaient  réciproquement  héritiers 
en  propriété  on  en  usufruit,  si  le  survivant  révoquait  ce  legs  m  ce' 
qui  concernait  son  avoir ,  la  succession  du  prédécédé  passait  k  ses' 
bériliers. 

Lorsqu'ils  avaient  des  enfants  ou  descendants,  les  époux  testateurs 
ne  pouvaient  laisser  an  survivant  que  le  quart  de  leur  avoir. 

Le  testament  fait  par  les  parents  pendant  la  vie  de  leurs  enfants 
ou  descendants,  et  dans  la  croyance  de  leur  prédécès,  était  nul. 

La  renonciation  i  la  faculté  de  révoquer  le  testament  n'était  point' 
admise.  Il  en  était  de  même  de  toutes  les  clauses  dérogatoires. 

La  mère  ne  pouvait,  sansjuste  cause ,  déshériter  ses  enfants,  et  la 
règle  d'après  laquelle  le  fils  se  présumait  héritier  du  père  avait  son' 
effet  dans  la  succession  maternelle. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  pouvait  prendre  l'administration  de- 
là successinn  avant  d'avoir  obtenu  du  grand-mattre  le  décret  de  con- 
firmation du  testament,  et  avant  d'avoir  hypothéqué  ses  proiM-es  biens 
pour  sArcté  de  son  administration.  ' 

Sans  les' successions  ab  intestat,  les  enfants  qui  voulaient  y  parti-' 
ciper  devaient  rapporter  à  la  masse  ce  qu'ils  avaient  reçu  à  litre  de- 
légitime,  dotation  ou  autres  assignations,  ainsi  que  lessommes  payées 
par  les  parents  pour  acquisition  de  dignités,  canonicats,- bénéfices  et 
emplois  produisant  quelque  avantage  ;  mais  ils  n'étaient  pas  tenus  au 
rapport  des  fruits  des  biens  assignés,  des  sommes  données  pour  en~^ 
tretien,  de  celles  dépensées  soit  pour  leur  instruction  dans  les  sciences 
et  les  arts,  soit  h  l'occasion  de  leor  mariage  ou  autre  établissement,' 
comme  aussi  des  dons  de  circonstances,  des  frais  de  table,  et  autre; 
choses  semblables. 

Il  devait  être  assigné  h  l'époux  pauvre  et  survivant ,  suf  les  bien» 
de  l'époux-défunt,  une  portion  suOisante  pour  sou  entretien  et  cor- 
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respoiKlaiiteàBKGOiiditioD;iiiiiBs'il  exiOatt'dMeBCiiils.  cette  ptr- 

tioD  De  pouvait  eicéder  le  quart ,  sauf  le  cas  où  i'otk  pouvait  exigK 
tVeus  un  ui[^iiéaMDt  pour  alimests.  Le  suriivant  ne  jouiwwt  de  cette 
qaatrîàœ  partie  âe  la  succesBÎoDdadéûiDt  qu'à  titre  d'usufruit;  ca-- 
peadaat  il  pmivait,  avec  le  consent«neat  de  se»  Mluàta.  en  alî^ter: 
la  propriété  pour  sea  besoins  urgents»  ainei  que  poiu-  Uc  frais  de  àet- 
nièreiafirBiitietdernDérailIes;maisa'ayantpa8d'en&iit,laproprtété> 
lui  en  était  dévolue  ainsi  que  l'usufruit,  lorsque  a*  dot.  son  doiMiR» 
«u  ses  acquîsîUoQB  n'arrivaient  pas  k  une  valeur  équivalente.  L'épow- 
ssrvivant  quise  trouvait  dans  l'aisance  à  la  Daort  de  soa  époux,  et  qui 
-devenait  pauvre  par  un  cas  forttût,  ne  pouvait-prétendie,  sur  la  sae^ 
«eiiioo  du  défuBt,  qu'aux  aliHMutftetaux  fraisée  d«rBi^  inlïrmité, 
.  -et  de  funérailles. 

La  ferame  était  réputée  pausM  lonqu'elle  ne  possédait  rien,  bien 
qu'elle  pût  gagner  sa  vie  par  sou  travail  ;  et  le  maii.  était  réputé  richa 
■quand,  déduction  faite  de  ses-  dettes  et  de  la  quatrièi&e  portion  dé- 
volue à  sa  veuve ,  il  lui  restait  les  moyens  de  pourvoir  à  une  existonca 
«onespoodoBte  A  sa  coodition,  et  d'assurer  un  étabUssement  coove- 
oable  à  ses  enfants. 

Les  Elles  prenaient  en  valeur  la  qitote-part  des  biens  empby  téotjqies 
i]ui,  d'après  les  lois,  ne  pouvai^t  leur  échoir  en  partage. 

Les  enfants  du  premier  lit  avaient  droit  à  tout  ce  qui  revenaU  à  la 
oaàre  paesée  en  secondes  noces,  par  suite  de  la  mort  du  premier  mari, 
«t  A  quelqae  titre  que  ce  fit. 

Si,  après  la  mort  du  mari,  sa  veuve  menait  ooe  vie  scandaleuse, 
■elle  perdait  tout  ce  qu'elle  avait  acquis.dans  lasuccesaion  de  soa  mari, 
'iktitrehicratif  ou  on&reux;  mais  si  elle  revenait  à  une  vie  mcUleure, 
.  les  enfants  ou  les  héritiers  deson  mari,  qui  étaient  entrés  en  possessji» 
tie  ce  qu'elle  avait  perdu,  étaient  tenus  de  lui  passer  des  aliments  et  de 
SQurvoir  aux,  frais  de  sa  dernière  maladie  ainsi  que  de  sa  sépulture. 

Un  débiteur,  dans  la  vue  de  fruitrer  ses  créanciers,  ne  pouvait  s« 
cefuser  à  accepta  une  successioa. 

Les  paKBta  ne  pouvaient  laifser  aux  enfants.  légitimés  plus  ^'ili 
ne  laissaient  aDx.enfantsisBUS-du  mariage.  Les  enfants  naturels  avaieirt 
4roit  à  des  aliments;  de  plus,  à  la  moitié  de  la  succession,  lorsqu'il  n'x 
Avait  pos  d'enfants  légitimes,  et  à  la  totalité  lorsqu'il  n'y  avait  ni  sfr- 
«eadaets  ni. descendants.  Les  rafants  incestueux  et  adoltérips  avaient 
^gidemeat  droit  à  des  aUmeiits% 
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Les  légitiowtton»  d'enfaots  D'étaient  TaJaUa-qu^aaCaat-qu'eltes 
aratent  été  coafiniiéeft  pat  le  graDd-mittre. 

MMJarata.  —  Oa  ne  pMiTait  fonder  ua  majorât,  une  primogéiiitara 
«tvafidéicommisqoe  sur  immeubles  ou  sas  capitam  prodnJMnt  u>e 
rente  fixe,  et  qu'autant  qo^il  restait  aux  auface»  enfanta  m»  «xisteoc» 
«tfitfÉs  et  proportionnôe  à  leur  conditioD. 

Ces  majorais  ne  poufaieot  être  institaés  poar  pio»  da  qgatiw  g^ 
néniiona,  à  l'eitiDCtioB  desquelles  les  biens  retournaient,  libres,  h. 
l'h^Uer-du  quatrième  substitué,  qui  pouvait  les  renouveler. 

Les  conditions  delà  fondation,  ses  charges,  sa  trasMiusHH»,  les  re»t 
liltttioiiSr'des  biens  y  aflectés,  leur  mutation,  leur  coBcessioii  tempo~ 
raire,,  les  dérogations  aux  clauses  de  l'institution,  étaient  réglées  par 
la  loi,  mais  la  loi  était  toujours  dominée  par  le  grand-iBattre,  sans 
l'approbation  duquel  rien  n'était  v^ble. 

Partagea.  —  Dans  le  partage  des  saceesnens,  les  «ifanls,  devaient 
rapporter  à  ta.  masse  les  biens  qui  lei»  avûent  été  conférés  pendant  Ifi 
fiedeleurspaiânla,à  moins  que  ceu-«î  en  eussent  autraHuntordomé. 

La  division  se  faisait  par  lots  à  l'amiable  ou  pw  expertise,  et  le  sort. 
«o  décidait. 

Canlmventùm».  —  Les  contraventions  de  police,  dent  la  répreenon 
«ppartenait  aux  castetlans,  aux  capitaines  et  aux  ma^trato  do  la  cMét 
Vieille,  au  gouvernenr  et  aux  jurais  du  GoM',  étiient  punies  d'une 
amende deStbaris (50centime&)à âOécn8(lOOfran0s},de la  conOt*' 
cation,  de  la  perte  de  licence,  de  la  prison,  de  conpa  dfr-<torda,  des 
(cavaux  publics  et  des  galères,  suivant  les  cas. 

L!application  de  ces  diverses  peines  était  laissée-à  rarbttiodajugft, 
«t  les  conjecturesou  les  présomptionasoffisaient  dans  CcxtaÎBïeasipour 
'dfHiBCF  lieu  à  la  condamnation. 

Il  serait  trop  long  d'énunérer  ici  tontes  les  QoMjrarcntion»  atUD 
règlements  établis  pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  l'apprevè^ 
^oneomt  et  la  tenue  desmarchés,  le  déUt  des  liquides  et  dfesden- 
rées,  l'altération  des  poids  et  mesures,  la  grande  et  lai petite  voirie, 
le  nettoyage,  l'éiclairage,  la  dégradation  des  routes,  les  maisons  garnies 
«t  loi,  auberges,  les  \iwtutw,  les  passe-ports  et  I»  poKce  diarapôlre';' 
mais,  parmi  les  (^igations  dont  la  négligence  était  ponic  coitiiM  e«» 
travcation,  il  en  est  quelques-unes  que  nous  citerons,  parce  qu'eues 
avaient  pour  objet  la  défense  du  pays.  Telles  sont  lesiofFictiOMmb 
figlemeats  qui  prescrivaient  : 
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1*  A  tout  iadif  ida  de  seize  k  soiiante  ans,  inscrit  dans  l'infanterie 
ou  la  cavalerie  de  la  milice,  d'être  muni  d'un  mousquet,  d'un  dard,  • 
d'une  épée ,  d'un  quart  de  livre  de  poudre ,  de  douze  balles  ;  d'avoir 
son  cheval  ferré  et  de  ne  pouvoir  l'employer  à  aucun  service  rural  ;  ■ 
de  se  réunir  au  premier  coup  de  canon  aux  lieux  assignés  ;  de  ne  pou- 
voir prêter  ni  vendre  ses  armes;  de  faire  pendant  la  nuit  la  garde  dan?  - 
les  tours  du  littoral,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer  que  pour  cause 
légitime;  de  faire  en  cas  d'alarme  les  signaux  convenus,  et  de  détacher 
un  homme  pour  en  donner  avis  au  chef-lieu;  enfin,  à  tout  étranger,  ' 
de  se  faire  inscrire  dans  la  milice. 

2°  A  toute  barque  ou  bâtiment  de  se  tenir  éloigné  de  la  câte  pen- 
dant la  nuit  ;  de  ne  pouvoir  y  aborder  n'y  opérer  aucun  embarque- 
ment ou  débarquement. 

3°  A  toute  personne  qui  avait  des  esclaves  infidèles  de  leur  tenir  un 
anneau  de  fer  au  pied,  et  h  tout  esclave  de  ne  pas  porter  des  armes  et 
de  ne  pas  sortir  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  ' 

Vagabondage.  —  La  vie  oisive  et  vagabonde  était  punie  d'un  an 
de  travaux  publics  ou  d'exil. 

Si  des  instruments  propres  6  faciliter  les  vols  étaient  trouvés  sur  les  ' 
individus  convaincus  d'oisiveté  ou  de  vagabondage,  la  peine  était  de 
cinq  années  de  travaux  publics  avec  la  chatne  au  pied. 

Le  juge  avait  la  faculté  de  commuer  la  peine  des  travaux  publics  en 
un  embarquement  sur  les  bâtiments  armés  en  course  par  l'Ordre. 

Port  d'armes,  —  Le  port  et  la  détention  d'armes,  sans  autorisa-  ' 
tion  spéciale  du  grand-maltre,  étaient  prohibés  sous  peine  de  deux 
années  de  galères.  Lés  militaires  étaient  seuls  exceptés,  et  encore  le 
port  d'armes  ne  leur  était-il  permis  que  lorsqu'ils  étaient  de  service.  ' 

L'introduction  et  la  fabrication  non  autorisée  de  la,  poudre  à  tirer 
étaient  punies  de  la  confiscation,  d'une  amende  de  125  écus  (250  fr.) 
et  de  l'exil  perpétuel. 

La  déposition  de  deux  témoins,  faite  dans  les  quatre  jours  de  la  - 
découverte,  suffisait  pour  faire  condamner  les  contrevenants. 

Provocationa  et  autres  délits.  —  On  punissait  ordinairement  la  pro- 
vocation injurieuse  d'une  amende  de  25  écus  (50  francs],  ou  de  deux 
mois  de  travaux  publics  ;  la  rixe,  suivit  de  dommage  et  offense,  de  50 
éciu  (100  francs)  d'amende ,  ou  de  quatre  mois  de  travaux  publics, 
avec  augmentation  proportionnée  au  dommage  et  à  l'offense  ;  l'injure 
verbale  contre  le  père ,  la  mère  ou  autre  ascendant ,  de  dix  ans  de. 
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galères,  uds  salaire,  et,  de  plus,  de  l'exposition  publique  avec  inscrip- 
tion  sur  la  poitrine,  si  le  délinquant  était  de  basse  condition  ;  mais  si 
l'injure  était  positive,  la  punition  était  indistinctement  les' galères  & 
vie,  bien  que  la  blessure  fût  légère  ; 

La  diffamation  au  moyen  de  libelles,  des  galères  pour  dix  ans,  ou 
i  TÎe,  selon  la  gravité  de  l'oiïense,  et  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  aptes' 
k  ramer,  de  la  flagellation  et  des  travaux  publics  pour  le  même  temps; 

La  rixe  suiviede  blessure  grave  oudela  fracture  de  quelque  membre, 
des  travaux  publics  avec  la  chaîne  pour  un  an,  ou  des  galères  pour 
trois  ans  et  plus,  ou  de  l'exil,  soit  à  temps,  soit  perpétuel,  selon  la 
qualité  des  personnes  et  la  gravité  de  la  blessure  ; 

L'usage  d'armes  prohibées  dans  les  rixes ,  bien  que  non  suivi  de 
blessure,  de  dix  ans  de  galères,  indépendamment  de  la  peine  infligée' 
poar  le  port  d'armes  illégal,  et  des  galères  à  vie  s'il  y  avait  blessure.' 

La  tentative  d'homicide  était  punie  des  galères  h  vie,  et,  de  plus, 
de  la  fustigation  jusqu'à  l'échafaud,  si  elle  avait  été  suivie  d'une 
lésion  quelconque.  La  mort  était  la  peine  de  l'homicide  consommé. 

Le  parricide  emportait  la  peine  de  mort  ;  de  plus,  ^il  était  commis 
avec  le  fer,  la  main  était  coupée,  le  corps  brûlé  et  les  cendres  jetées 
i  la  mer  ;  maïs  s'il  avait  eu  lieu  par  le  poison  ou  autrement,  on  brûlait' 
le  corps  sans  couper  la  main,  et  les  cendres  étaient  jetées.à  la  mer.- 

L'assassinat  des  ascendants  était  puni  de  mort,  et  la  tentative,  de 
la  fustigation  répétée  pendant  trois  jours,  la  dernière  fois  jusqu'à 
l'échafaud,  et  des  galères  i  vie  avec  double  chaîne  aux  deux  pieds. 

L'assassinat  des  descendants  s'expiait  par  la  mort,  et  la  tentative 
par  les  galères  à  vie. 

La  mort  était  aussi  la  peine  réservée  aux  assassins  des  collatéraux , 
jusqu'au  troisième  degré  inclusivement;  de  plus,  on  la  faisait  suivre 
de  l'amputation  de  la  main  oudelapertede  la  tète,  qui  était  exposée 
dans  un  lieu  public  ;  la  tentative  était  punie  par  les  galères  à  vie. 

L'assassinat  du  mari  ou  de  la  femme  était  puni  de  mort,  avec  la 
main  coupée  et  le  corps  brûlé  ;  pour  la  tentative,  il  y  avait  trois  jours 
de  fustigation  et  les  galères  à  vie  avec  double  chaîne. 

L'homicide  commis  en  acte  de  défense  était  puni  par  l'exil  ou  les 
galères  à  temps. 

Les  crimes  commis  dans  les  prisons  étaient  punis  par  les  galères  à 
temps  ou  à  vie,  et,  de  plus,  par  la  bastonnade,  si  le  délinquant  était 
un  esclave. 
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lA«<alefléehMg»d'uM-K«e  à  îen  daiu«D  Uea  hnhirtfwndMJwit. 

M»  galères  pMW  tr«tt  aiu. 

Le  foF^  OH  l'ewlHe  qai  s'était  rendu  iaiitile  aa  wnùte  «o  ta  vo»< 
tilant,  était  condamné  aux  galères  à  vie. 

La  riràtiiiM-à  rasn  armie  des  pséveous  contre  les  t^gmit^tbv^ 
de  l'arrestatiOB,  étut  puaie  des  gtlères  à.  vie  ou  à  tenps,  sùvaiUt  lat 
gravita- du  délit  dont  ils  étaient  asciués. 

La  e^tivatioa  des  pUates  vénéoeusea  était  défndiie  seoi  peine  )de 
SO  éeus  (100  francs),  d'ameede,  et  la  ceoservstioD  ainsi  q^  la.  veotiei 
des  poisons,  sans  la  permiseioQ  du  laédeciu  eu  cbef,  punie»  de  tBoifk 
ans  de  galères. 

Dans  les  duels,  l'afpesseur  et  le  dérendaor,  ainsi  queleun  auuliAîrei 
«i'Xautews,  étaient  pvui&'de  mort  ai  la  mort  s'en  était  swiOt  et  àm 
dix  BBS  de  galères  si  la  mort  n'avait  pas  eu  lieu. 

Dans  tous  les  criuMS  et  délits  en  général,  les  cea^^icwi  subissaient 
les  mêmes  peiaes  que  lesaideursprioc^uux. 

Vol»,  —  Le  voL  siaiple  était  puot,  pour  l&.premi^  fois,  de  ua  i 
eiwi  ose  de  travaux  publics,  avecla  t^atuefiapied,  et  pour  la  réci- 
dive, de  trois  à.  dii  ans  de  galères,  selou  ijae-rin^wrtaDce  du  vol 
excédait  25  ou  100  écus(50ou200  fraDCs],;.iiwfrla  troisième  fois  il 
^tait  .{Hui  des  ^lire»  à  Tte: 

Le  vol  donestiiiue  commis  sans  armes  ni  violeoces  était  puui  de 
trois  il  dix  ans  de  galères,  quelque  fût  l'âge  du  délin4uant  et  malgrâ 
Ia.restîtution  des  cbosea  volées. 

Les  ^àres  ou  les  travaux  pHblicsi  vie,  seloa  l'Age  du  déUnquaut, 
étaient  prononcés  contre  celui  qui  dérobait  des  objets  aftpartenaut  aux, 
^isas,  a«graad-maUre,àrOi:dEe,,àruDiverEité,  au  mont-de-piélé 
«tant'  caisses  ppUiques,  et  escédautla  valeur  de  2â  écus  (50  fraues). 

.  Level  de- bestiaux  était  puni  des  gaUree  pour  dix  ans  ou  à  vie,  seloa 
^e  $oa  importance  le  plaçait  au-dessus  ou  au-dessous  de  25^  éciUt 
(SO-finica]. 

Les  v»b  de fFtiJte,  de  grains  «t  d'tatrea  produits. rutaux,  comiBift 
^ns  la  campagne,  étaient  punis  de  deiu  mois  de  prison,  de  six  moi^ 
4  deux  ans  de  travaux  publics  avec  la  chaîne  au  pied,  ou  de  dix  ans 
de  galères,  selon  que  la  valeur  des  objets  volés  s'élevait  de  1  à  20  éeaa 
lSÀ4t>fraaC8). 

Les  galères  k  vie  étaient  infligées  à  ceux  qui  dérobaient  les  écri^ 
tores  ou  actes  publics  et  les  registres  des  uotaires. 
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Ia  Mil  driifEKUf  maKbAndûes.et  autiw  a)4ft&  déposai  au  1«»^ 
poar  y  puiser  la  quarantaine,  étaieol:  eipié&|>at  toiooik 

Les  vola,  d!ob],«ts  pGOveDBOt  de  aanfcage,  d'iocfiiulie  ou  d'auties 
désastres  publics,  étaiBot  puDÎi  des  gyjères  k.  tenug^  ou  à  vie,  selon . 
quccU  valeur  daL'tdtjet  volé  ékdt  aitto»oa3.ou.a»4esBUAda'.i0fl  éoua 

Le&.golèrsa  à  temps  otx.  à  vie  .attdgnuanl  les  adniniitrateMra  de 
riniUeisit&,  da'  tiéaac,  du  nwotde-piûté  et  autres  oi&cien  publics 
qol  s'appropriaient  les  fonds  ou  les  objets  quLs'^  ^r^^?™"?^^  àèçûaÈ$t 
seloaqpeja  TaleuEdessou8aaclioos.âtait.aiMlcs80itt>oiLaur4«SBaGde 
500  écuB  (1,000  frases)  ;  mais  ia  resUtutioD  dMUUut  lieu  à  une  ré^ 
ductioB dt  ladunie  delà  pinae. 

La  vente  «ilMnise.eD  ^age.des,  objets  piétés  étakaLpiuiMAde  cUu|. 
à  dix  ans  de  travaux  publies  avec  la  chaîne  au  pied,  eaiaa  la  vatetw. 
des  olqets  aattet—M  ou  au-dssHi»  de  100  ècn»  (300  feanes),  et  de 
deas.à  quatre  ans  si  ces  o^ets  étaient  restitua.. 

la  possession  d8fai)S9eBcle&  ond'instnnneatopeoiwesàoairiroa 
forcer  les  portes,  était  pnaie  de  tiKMaansile  tmTaazrpnblks  en  4n> 
galères,  seioDl'*^  duii^iiai)Baat. 

Les  complices,  reeélsun  et  autre»  faotean.  do  volS'étaiMri  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  les  auteurs.  ZieS'  femme»  subissalcat- 
Imut  peiae  daas  de»  lieax'  de  réclasiou  avac  la  dulae  m  pied.  I^es 
eofaDtfl  8U-deeeeu3  de  dix-^tait  ans-  n'encourajeat  qae  la  nMHtié  des- 
peiaca,  «ta'ib  subissaient  auxtravMix  psUies;  mais  si  pendant  leur 
dofée  ils akteîgnaient  lev  dix-buiti^eaBafo,  ils  les  «diBvaieDt  aux. 
9ilèr8s. 

La  dédsiatfoa  par  senneat  de  la  personne  volée  et  la  dépostlîon. 
d'an  témain,  mime  au  service  dn  volé,  suffiaaicot  paur  pfoaver  le  vol.  ' 

Lee  jagss BVaieDt  la  Saculté*  seioa  lagravîté-des  cirwastaBoes,  de- 
diOHBuer  la  peiae,  de  la  cenunaec  en  uaesii  et  d'y  ajouter  la  Oagelh-» 
tion  jusqu'à  l'échafaud,  qui  devait  toujours  6tre  baisé  par  le  patieat^ 
nui»  «kaalercas  graves  qui  entratthuent  la  peiBe4e  mert,  cette  peine 
ne  paavait  être  prononcée  qu'à  l'uBasimité  des;  voix,  et  l'exécutioui 
atoa  liea  saaa  l'autorisation  du  grsad-maUee. 

FalmfuMeur.  —  L'altératioa  des  vivres,  des  poids,  des  mesures,, 
était  pume  d'uae  ameodeqHÎ  ne  pouvait  pas  être  moindre  que  25  écua 
(5t>  francs). 

La  prodectîoa  de  faox  témoias  d<Huait  Umkk  féCactiM  de  den* 
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mages-intérêts,  et  de  plus  à  une  amende  de  125  écDS  (250  franca] 
si  elle  avait  lieu  sciemment. 

Les  faux  témoins  et  leurs  suborneurs  étaient  punis  de  trois  à  cinq 
ans  de  galères,  avec  réfaction  de  dommages-intérêts. 

La  falsiScation  d'écritures  et  leur  production  étaient  punies  de  cinq 
h.  dix  ans  de  galères.  La  peine  était  de  vingt  ans,  avec  réraction  de 
dommages-intérêts,  pour  la  Talsiflcation  des  livres  publics,  lettres  de 
change,  et  autres  instruments  publics,  et  des  galères  à  vie  «i  le  fans* 
saire  était  notaire  public. 

L'altération  des  monnaies  était  réprimée  par  cinq  à  dix  ans  de 
galères,  et  la  fabrication  de  fausse  monnaie  par  les  galères  è  vie. 

Les  complices,  suborneurs  et  fauteurs  de  débits,  subissaient  la  même 
peine  que  les  auteurs;  les  faux  accusateurs,  celle  réservée  i  ceux 
qu'ils  accusaient. 

ÀUmtat  aux  mœurs.  —  Les  suborneurs  de  jeunes  filles,  ainsi  que  ' 
leurs  fauteurs  et  complices,  étaient  punis  par  la  flagellation  ou  l'exil,  ' 
selon  la  qualité  des  personnes  ou  des  familles,  et,  de  plus,  de  deux  k 
cinq  ans  de  travaux  publics  avec  la  chatne  au  pied,  lorsqu'il  y  avait 
des  circonstances  aggravantes  ou  éloignement  de  la  maison  paternelle.  ■. 

Le  mari  qui  induisait  sa  femme  au  libertinage,  ou  qui  le  lui  per- 
mettait, encourait  cinq  ans  de  galères. 

Les  parents  qui  induisaient  leur  fille  ^u  libertinage,  le  lui  per- 
mettaient ou  le  favorisaient,  étaient  punis  de  l'exil  perpétuel. 

Le  viol  simple  était  puni  de  25  écus  (50  francs)  d'amende  eu  faveur 
de  la  victime  ;  d'un  an  de  travaux  publics,  s'il  avait  été  commis  sous 
promesse  de  mariage  ;  l'accomplissement  de  cette  promesse  exonérait 
de  la  peine,  mais  il  ne  pouvait  avoir  lieu  s'il  y  avait  entre  les  parties 
une  disparité  de  condition  telle  qu'il  dût  en  résulter  scandale  oU' 
ignominie  de  parenté  ;  enBn,  si  le  viol  était  accompagné  de  violence, 
il  était  puni  de  trois  ans  de  galères,  et  plus,  selon  les  circonstances, 
avec  assignation  de  dot  à  la  victime. 

L'adultère  du  mari  était  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende 
de  25  à  125  écus  (50  à  250  francs]  ;  du  double  à  la  récidive,  et  de 
trois  ans  de  travaux  publics  à  la  troisième  fois.  La  femme  coovaincue 
d'adultère  était  condamnée  à  une  réclusion,  pendant  laquelle  le  mari 
était  tenu  de  loi  fournir  des  aliments  ;  elle  perdait,  en  outre,  sa  dot 
et  ta  moitié  des  biens  acquis,  qui  passaient  à  ses  enfants,  ou,  à  défaut, 
à  set  héritiers,  sauf  l'usufruit  appartenant  au  mari  ;  mais  si  l'adultère 
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aTaitealieu  delà  science  et  connivence  da  mari,  celui-ci  était  puni 
de  dnq  ans  de  galères,  et  la  femme  subissait  la  détention  sans  perte 
de  dot  et  de  biens  acquis  ;  enfin,  la  femme  était  exempte  de  peines, 
,  si,  malgré  son  adultère,  le  mari  continuait  à  cohabiter  avec  elle. 

Dans  toutes  les  causes  de  subornation,  de  viol  et  d'adultère,  on 
procédait  à  huis  clos,  et  l'on  devait  recourir  au  grand-mattre  pour  les 
dispositions  opportunes. 

FailliU.  —  La  faillite  frauduleuse  était  punie  de  trois  à  dix  ans  de 
galères,  selon  que  les  dettes  se  trouvaient  être  au-dessous  ou  au- 
dessus  de  1,000  écus  (2,000  francs)  ;  et  celte  peine  s'étendait  non^ 
seulementaux  banquiers,  négociants,  commissionnaires  et  marchands, 
mais  encore  aux  capitaines  et  patrons  de  navires.  Les  négocionts,  mar- 
chands, orfèvres  et  bijoutiers,  étaient  tenus  d'avoir  des  livres,  et  la 
fraude  se  présumait  lorsque  le  failli,  en  suspendant  ses  opérations, 
ne  les  produisait  pas  immédiatement  au  tribunal  de  commerce,  avec 
son  bilan  et  tous  les  papiers  justificatifs  de  sa  faillite.  La  fraude  se 
présumait  encore  par  l'irrégularité  de  la  tenue  de  ces  livres,  de  ces 
papiers,  et  par  la  soustraction  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers  exemptait  le  premier 
delà  peine;  mais  il  fallait  que  la  totalité  des  créanciers  y  adhérât,  et 
la  majorité  n'obligeait  pas  la  minorité;  mais  elle  l'obligeait  pour 
l'accord  conci  j  avec  le  failli  non  frauduleux. 

Les  créances  devaient  être  affirmées  par  serment,  sauf  les  preuves 
contraires  ;  le  créancier  antérieur  pouvait  exercer  ses  droits,  par  pri- 
vilège, sur  le  prix  des.  immeubles  hypothéqués,  subséquemment  à 
d'autres  créanciers,  en  vertu  d'un  instrument  public  ou  de  tont  autre 
Hcte  ayant  la  même  force,  et  les  marchandises  existantes  pouvaient 
être  revendiquées  par  celui  qui  les  avait  vendues  au  failli. 

Dispositions  diverses.  —  Sans  avoir  obtenu  un  décret  d'autorisation 
du  grand-mattre , 

On  ne  pouvait  faire  aucun  pacte  ou  convention  quelconque  rela- 
tivement è  des  actions  produites  ou  à  produire  devant  les  tribunaux, 
sous  peine  de  nullité  et  d'une  amende  de  37  écus  6  tharis  (75  francs]  ; 

Les  salaires  des  personnes  attachées  au  service,  soit  de  terre,  soit 
de  mer,  de  l'Ordre  ou  du  grand-maltre,  ne  pouvaient  être  séquestrés 
ni  engagés,  sous  peine  de  nullité  ; 

Les  biens-fonds  ne  pouvaient  être  vendus  à  des  étrangers  non  do^ 
TUiciliés  dans  l'Ile,  sous  peine  de  nullité  et  d'une  amende  de  125  écus 
(250  francs)  ; 


:ï  Google 


'SS  -  BBTOIRE 

AacnnétraDgefaeponraits'étitblirâamrtle.souspeiaed'eipal^Dii; 

On  ne  poDTeit  tenir  une  écftle  <iirelcdnqHe,  mus  peine  â'un'  mois 
•de  prison  ;  «orrir  bontiqne  pour  y  vendre,  ou  y  esercer  -un  art  ou 
métier  quelconque,  et  Tendre  dans  les  rues,  Eouspeine-d'une  amende 
■de  25  écus  (SOîranw); 

Mnl  ne  pouralt  sKerrier  la  Trofessîon  de  médecin,  chinn^icn  et 
pharmacien,  et  il  fallait,  en  outre,  qu'il  eût  obtmu  le  lauréat,  "^'il 
'eût  exercé  à  l'tiApîtal  de  l'Ordre  pendant  un  temps  déterminé,  reçu 
ia  licence  du  médecin  en  chef  ;  l'exercice  de  ces  trois  professions  était 
"en  Outre  soumis  à  des  r^Ics  dont  llnfraction  était  pnnie  par  de» 
peines  très-séTères  ; 

Les  persomiN  en  état  de  trarallIeT  ne  pouvaient ,  'sous  peine  de^iri* 
■Km,  demander  publiquement  l'aumôue ,  à  moins  que  ce  ne  fdt  pour 
4e8  maisons  retigieuses  ou  pour  des  tustitutions  pieuses; 

Les  juifs  et  les  itifidèles  ne  pouvaient  débarquer  dans  l'île ,  sou» 
peine  de  confiscation  tte  leur  personne  et  de  leurs  biens; 

Aucun  individu  nepouvoit  quitter  l'tle  avec  sa  fïmriUe  pouts'ét»- 
blir  ailleurs,  souïpeine  d'une  mnendede  125  écus  (^SOfrancs),  indé- 
pendamment d'uneautre  amende  de  50  écus  (100  fïffnis],  que  devait 
payer  le  capitaine  dunavirequilUinTalt  accordé  te-pasnge; 

Lesrévaions  populaires  étaient  défendues  sons  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  et  sous  peine  de  prison  (  les'  représentations  des  liabttsnts 
De  pouvaient  HTriver  angnmU-'mattreqae  par  Tentreniise  desjanHs}  ; 

On  nepooralt  chMRT  dans  les  lieux  réserrés  ni  tirer  sm-' les  pignuis, 
«ODS  peine  dé  trob  mois  de  prison  et  d'une  amende  deS5  écus(5&fr.); 

La  cité  Pioto  (dtte  «woi  Cwrmï)  gtantsltuée-sor  mterraininarè- 
tageax.oD  nepotnait  y  ouvrir  des  puits,  Bouspeioe  d'une  MDende 
de  125  écus  (^0 francs); 

'  On  ne  pouvait lirfllcr  deslierfoes  pour  Taire  de  le  ceddre  t[à'^h  un 
mille  des  lieux  habités ,  sous  peine  d'une  amende  de  25  écus  ^fr.]; 
'  L'enlèvement  de  la  terre  sur  les  rsittes  ^t  défenihi,  soos'peine 
d'une  amende  de  12  écns'6  Uiarls  (25  fVancs)  ; 

Les  Jeux  deirasard  étalent  prohibés,  soQspemed^aDe  ameide  de 
25  écas  (50  francs^; 

Les-novices  de TOrdre et  lesmembres non  poun-ns de  comrnan-- 
derie  ne  pouvaient  emprunter ,  et ,  eu  outre ,  sans  y  être  autorisés 
par  nn  tribunal  institué  &  vat  effet,  sous  peine  dcniitUté  des  (d>bga- 
'tîons  stmicrHes. 
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Commerce  maritime.  -^Le  commerce  maritime  procurait  de  trop 
grands  avantages  à  l'Ordre  et  &  la  popalation  de  Malte  pourqa'il  fdit 
'oublié,  au9!ii  tient-il  une  grande  place  dans  le  code  municipal  ;  tuais 
imnine  tontes  les  règles  concernant  les  capitaines  et  patrons  vie  na- 
vins,  l'icrinin ,  le  pBote ,  les  marins^ngagés  à^hiire  on  k  la  part , 
lefret,  les  policesde charge,  les contrats'd'awnrances,  les  aTaries,  le 
')et-et  la  contrftutioo,  les  armements  en  course,  les  prises  etteg'droits 
'flnr  les  Mt'mteDts  récupérés,  ont  été  tirées  des  ordonaances  françaises 
Anotamment  de  celle  de  1^1 ,  iioas  nons  dispenserons  "d'en  faire 
l'analyse  -,  nous  TerODS  seulement  connaître  quelques  dispo^ons'paN 
tïorfSères  à  Is  constrtntion  politique  de  l'Ordre. 

Ainsii'i  était  défendu,  sous  peine  de  dix  ansife  galères,  d'ameren 
course  sons  le  pavillon  d'nne  puissance  étrangère ,  ou  de  prendre  du 
service  à  bcrrd  de  semblables  armements ,  è  MaHe  on  hors  de  Halte , 
sans  l'antorisathm  du  grand-4na1tre  ;  et ,  Bi  l'armenent  était  fait  souft 
pavillon  turc,  l'infraction  était  punie  par  la  mort. 
•  Ihins  les  -rentes  de  prises  faites  par  les  Wtiments  nrmés  en  conrse , 
ïom  le  pavillon  de  la  religion,  l'Ordre  s'était  réservéla  préfiërencA 
au -su  jet  des  esdaves,  en  les  payant  lOOpiastrespartète. 

S!êclat>affe.  — Tout  ce  qui  concernait  les  esclaves  Infidèles  ou  Jaifc 
êttrit  réglé  par  une  loi  spéciale  dmt  les  dispositions  -sont  trop  Femsr^ 
quables  -pour  ne  pas  fttre  rapportées  : 

l^xA  BeponTiitt,Tlirectnnent  ODlndirectement,  vendre  <dese8tSKVtt 
infidèles  ou  juifs,  taillés  ou  libérés,  sous  peine  de  conSscatioo .  de 
txnq  ans  de  gaHÈrcspoarl'arïitîteirr,  et  del^éctt»(!^  ft-.)  d'amende 
pour  le  vendcnr. 

Ixs  mfiSèles  t»a  les  juifs  TIbérés  qui  qntttaletft'lRane  pocrr  tAout-- 
ner dans  lenr patrie ,  nepoavalenfs'embarqiier'sniswfaiTehtscriro 
h'isilofiane  .■soda  pehiede  56'écos  (100  francs)  d'amende.  QoîcoBqTM 
cachait,  aidiAtonconsefllaîtim  esclitve  échappé  de  h  maison  de -son 
tnattre.étaft'tnmi.MToir  :'ticV!t«ittra  homme'detHaétsgcdexinq 
IBS  de  galères  ;'«^étiît  dé  qualité,  de  l^Oécts  [30&'rr.]-d^anetiâe: 
si  c'était  nue  Teotme  <de  mauraises  mœnni,  de  la  fnstigatîmi  tH  de 
Pexil  ;  «t  de  IM  -écns^îOO  francs)  d'amemJe  si  eHe  était  ho»n6lft. 

-Qékoaipia  coBscHWtlaffulte  des  esclaves  infidèles  .juffsotuhré- 
tiena,  et  laftvorisaR  o«raidirit  «vecdes  planches,  des  cordes,  de& 
échelles ,  des  barques ,  des  avirons ,  de  la  poK ,  dn  gtindron  et  ttitrea 
«lijeta  semblables,  était  irnni  de  cinq  k  dix  ans  de  gaKres.^doBqttft 
la  foite  avait  od  n'avùt  pas  «a  lieu. 
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Les  galères  i  vie  étaient  réservées  à  l'esclaTe  ehrétien  qa!  tentait 
de  fuir  pour  se  reodre  en  pays  turc.  '. 

La  même  peine  était  appliquée  à  l'esclare  qui ,  pour  fair ,  s'empa- 
rait furtivement ,  avec  ou  sans  violence ,  d'une  barque  ou  d'un  bAU- 
tnent;  seulement  le  juge  pouvait,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  violeoce, 
jréduire  la  peine  à  an  temps  déterminé.  -     - 

Les  maîtres  qui  avaient  des  esclaves  à  leur  serviœ  devaient  les  ren- 
fermer, et  ne  pouvaient  leur  permettre  de  veiller  pendant  la  nuit 
dans  leurs  maisons,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  du  grand-mattre* 
jsous  peine  de  con&scatioD. 

L'esclave  .qui  veillait  dans  les  prisons  publiques  était  également 
c<Hifî9qué  avec  ses  effets  ;  il  perdait  sa  liberté,  s'il  en  jouissait. 

Sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  fût,  on  ne  pouvait* 
de  jour  comme  de  nuit,  tenir  des  esclaves  dans  les  abattoirs ,  les  mal- 
sons rurales  et  les  jardina,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence,  sous  peine 
de  confiscation.  •  ..  . 

Tout  esclave  chrétien ,  juif  ou  inQdèle ,  tout  Grec  ou  Maronite , 
tout  vassal  du  turc  ne  pouvait ,  de  jour  ou  de  nuit ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût ,  s'approcher  à  plus  de  cinquante  pas  des  lieux  où  il 
y  avait  de  l'artillerie  ou  des  armes ,  ainsi  que  des  châteaux ,  tours , 
forteresses  et  lieux  fortifiés,  oiy  entrer,  sous  peine,  pour  celui  qui  était 
libre ,  de  dix  ans  de  galères ,  et  pour  celui  qui  ne  l'était  pas ,  de  cent 
coups  de  b&ton  pour  la  preoiière  fois ,  et  de  la  confiscation  en  cas  de 
jécidive. 

Les  infidèles  ou  juifs ,  esclaves  ou  libres ,  ne  pouvaient  entrer  dans 
une  barque  sans  leur  mattre  ou  quelque  autre  personne  préposée  à 
leur  garde,  s'embarquer  plus  d'un  à  la  fois,'  sortir«t  s'approcher  de  la 
liouche  du  port ,  sous  peine  de  trois  coups  de  corde  an  batelier  *  de 
cinquante  coups  de  bâton  à  l'infidèle  ou  juif  esclave,  et  d'une  amende 
de  27  écus  6  tharis  (55  francs)  pour  celui  qui  était  libre. 

Cent  coups  de  b&too ,  indépendamment  de  la  cMiSscation,  étaient 
appliqués  à  l'esclave  qui  sortait  des  portes  des  quatre  cités  sans  ètra 
accompagné  de  son  mattre  ou  d'une  personne  préposée  à  sa  garde. 

jDne  gratification  de  5  écus  était  accordée  k  celui  qui  arrêtait  ua 
esclave  dans  la  campagne ,  et,  en  cas  de  résistance,  il  lui  était Eait 
remise  de  toute  peine  pour  les  blessures  qui  pouvaient  en  résulter. 

Tout  esclave  saisi  à  une  distance  moindre  d'un  mille  de  la  côte . 
^&me  avec  son  mattre,  ou  i  la  porte  du  lazaret ,  sans  gardien ,  était 
confisqué  et  recevait  cent  coups  debAtoo. 


:ïGOOglC 


W  HALTK.  61 

Tout  esclave  était  tenu  de  porter  le  toupet  trés-ceurt ,  d'avoir  aux 
ideds  UD  fer  du  poids  de  ûx  onces ,  et  de  se  vêtir  autremeDt  que  les 
chrétiens,  sous  peine  de  cinquante  couf»  de  b&ton  ou  d'une  amende  de 
5  écua  (10  francs)  à  25  écus  (50  francs),  selon  qu'il  était  libre  ou  non. 
Sous  aucun  prétexte  et  sous  peine  de  cinquante  coups  de  Uton  » 
les  esclaves  ne  pouvaient  se  rassembler  dans  les  mes  ou  les  lieux  pu~ 
bltca  et  privés,  vendre  ou  acheter  des  armes,  eu  avoir  en  leur  pouvoir 
et  les  porter. 

Les  infidèles  et  les  juifs  ne  pouvaient,  sans  encourir  la  même  peine. 
vendre  ou  acheter  aucune  chose  dans  les  rues  ou  les  moiions,  et  il  ne 
leur  était  permis  de  le  faire  que  dans  la  place  publique  de  la  cité 
Valette. 

Aucun  esclave  turc  ou  chrétien  ne  pouvait  vendre  du  vin,  en 
quelque  lien  que  ce  fût,  sous  peine  d'un  an  de  galère,  et  de  62  écu& 
6tharis(125  francs)  d'amende. 

Les  esclaves  des  deux  sexes ,  qui  s'étaient  arrangés  avec  leur& 
maîtres  pour  recouvrer  leur  liberté ,  devaient  payer  la  somme  con- 
venue pour  leur  rachat,  acquitter  leurs  dettes ,  et  quitter  Malte  dans 
le  terme  de  six  mois ,  à  défaut  de  quoi  ils  étaient  conflsqués  au  profit 
du  fisc,  qui  était  tenu  de  payer  les  sommes  dont  ils  étaient  débiteurs. 

L'esclave  racheté  ne  pouvait  s'obliger  comme  principal  ou  comme 
garant,  en  faveur  de  qui  que  ce  fût ,  sans  le  consentement  des  procn* 
reurs  du  trésor  de  l'Ordre  ou  de  leurs  maîtres,  selon  qu'ils  apparte- 
naient i  la  religion  ou  à  dea  particuliers,  et  ce,  sous  peine  de  nnllité. 

Cent  coups  de  bAton  étaient  appliqués  à  l'esclave  qui  avait  la  har- 
4xeme  de  se  jeter  dans  une  barque  pour  passer  d'une  cité  k  l'antre, 
contre  la  volonté  des  bateliers. 

Les  juifs  des  deux  sexes  devaient  porter  sur  la  téteaneiorrrtfeou 
un  morceau  de  drap  jaune  de  quatre  doigts  de  lai^e,  sous  peine  d'être 
flageHés  publiquement  ou  confisqués  avec  leurs  biens,  selon  que  le&. 
contrevenants  étaient  esclaves  ou  libres. 

Les  esclaves  ne  pouvaient  ewiserver  des  efiiets  et  des  marchandises 
hon  de  la  prison  ou  des  maisons  de  leurs  mattres,  sons  peine  de  con~ 
fiscation  desdits  tfets  et  marchandises,  et  de  cinquante  coups  de 
bàtOD. 

lia  ne  pouvaient  prêter  k  intérêt,  mettre  en  gage  ni  vendre  k  crédit,. 
sooa  peine  de  confiscation  des  sommes  ou  marchandises  prêtées,  en- 
gagées ou  vendues. 
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9t  an  esclave  nga&tit  par  la  ville  commettait  un  vol,  Targousia 
à  la  garde  duquel  il  était  confié  était  teou  de  répara  le  dommage. 

L'iamtte  faite  verbalement  «wMli«ment  aux  codavres  des iotldèles 
que  l'on  portait  au  lieu  désigaé  ptrar  tettr  B^alturBr  ^it  puoîe  de 
trois  H  cîR<tana  de  galères. 

L^  pri»ns  où  étaient  renferm&s  Im-âsidaves  iif  tOtin  M' pou- 
vaient, sons  qndqoe  prétexte  on  motif  qtie  ee  fât,  «t  à  moiil»  d'an 
accident  urgent,  s'ouvrir  avant  le  jour.  Aucune  femme  ou  enfant  ne 
pouvait  j  entrer  Mm  petM  d'ane  amen^  de  10  écQs  (30  fr.)  pour 
la  femme  honnête,  de  la  fkntigation  pew  celle  qui  n'était  pas  répotétf 
telle,  et  d'un  ohàtimient  laisBé  à  l-'arbUredttjugc  pow  l'enfant. 

Les  argousÎDS  ne  pouvaient,  sous  peine  de  privation  d'emploi  et 
de  donïmages-intérët»,  nt  bétonner,  ni  nleltrcau  cep  feseKlavea, 
même  h  l'instance  de  personne»  de  qotdtté,  sens  avait  reçu  l'ordre 
du  capitaine  de  la  prison. 

Béstané.  —  Bn  résmnant  la  l^idatîon  dont  nous  venona  d«  pré- 
senter l'eaqBiaie,  on  nweaoatt  :  1°  qve  le  Maltais  ne  ponvatt  po»- 
eéder,  succéder,  disposer  et  contracter  que  sous  ke  bon  plaisir  4m 
grands-maUrra  ;  2°  qu'en  matière  correctionnelle,  l'admteittntkn 
de  la  justice  était  une  mine  dans  laquelle  le  fisc  pxiisait  à  {^Ims 
mains;  3°  qu'en  matière  criminelle  on  avnt  étalé  tout  le  taxe  des 
tempe  d'ignorance  et  de  barbarie ,  a«  point  que  cette  prodigaMi 
d'exil,  de  bastonnade,  de  flageliatioo,  de  torture,  de  travans  pnbllcs'* 
de  galères,  de  matilatio*  et  de  mort,  araitfini  par  produire  un  efet 
contraire  è  cdui  i\XM  l'on  s'était  proposé ,  puisque  les  suppliciés 
étaient  considérés  cofOfBe  des  bienheurevx  par  leurs  parents,  qtii, 
à  chaque  anniversaire  de  leur  mort,  venaient  les  inv oqner  sor  Ifivs 
tombes  '. 

Telles  sont  les  lois  quel'Ordre  avait  svdtatîlQéesà  ccllesde  la^ci!fl« 
lois  par  lai^oeHe»  U  s'était  engagé  à  gouverner  les  Maltais.  L'aiMtyae 
qu'on  vient  de  lire  a  été  faîte  d'aprèi  le  code  mtuitcipsl  promulgoft 
en  1782,  sou»  le  gramt-mattra  Sotaan  ;  msRS  si  l'o«  remontait  «ux 
statut*'  légirietib  qae  k  graad>mattr«  MonoîH  Vilhena  mit  en  jà^ 
goear  en  1723»  oÉ  trduf crait  li  un.  bie»  autre  svjet  tf observatioM. 
Pour  en  donner  une  idée,  il  suffit  de  dire  que  le  chapitre  iatituM 
du  (Mil»  Jk  JadbmroeBdamnait  : 

*  Tdr  le  Tolwnc  de  SUMttiqtu,  chip.  7. 
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1'  L'homme  solvable,  ayaot  commerce  avec  une  fille  publique,  à 
25  ECUS  [30  francs]  d'amende  pour  la  première  fois,  6  50  écus 

sième,  et  à  l'exil  pour  la  quatrième;  l'homme  du  peuple  à  trois 
coups  dé  corde  en  public  pour  la  première  fois,  à  six  mois  de  travaux 
publics  pour  la  seconde,  à.  deux  bus  de.  galères  pour  la  troisième, 
et  pour  la  quatrième,  i  hîre  partie  dte  chiourmes  pendant  cinq 
ans  sur  les  galères  de  l'Ordre; 

2°  La  fenune  mariée  convaincue  de  vie  dissolue ,  h  être  fouettée 
et  exilée; 

3°  Le  juif  ou  l'infidèle  qui  entrait  dans  une  maison  de  femme  bon- 
nëte,  à  être  confisqué  s'il  était  libre,  et,  s'il  était  esclave,  à  être  pu- 
bliquement flagttt^  tt  à  Kcvir  peirimrii  dns  mu  da»  1m  chiourmes 
des  galères  de  l'Ordre  ;  et  celui  qui  entrait  dans  une  maison  suspecte, 
è  perdre  sa  liberté  et  ses  biens  en  faveur  du  fisc  s'il  était  libre,  et, 
s'il  était  esclave,  à  quatre  années  de  galères;  de  plus,  la  femme  était 
-cOBifemnéo  irTa  BaigellHtioii  puMvqm  cl  i  iresfl  ;  fihfin  lé)aif  on  Pin- 
âdèleae  powsit  3'fmlKrntiierpo«rtir(rf«Mrle»p«r<l»eepmBeF4'Btw 
cité  i  r^tiv,  ^  se  trâwrail  dhns  la  Uiiqa»  phis  d'une  fe»me,  è 
mmiM  qu'il  iTj  eût  d'Outre'paasagen'dli  Mie  masèuif»; 

i'  Le-  juif  <m^  l'fnHèle  qui  amii  txumBD/m  wen  rnit'  lemtae  ehr^ 
tienne  était  eofiAimnê,  s'il  étaik  Gbre,  à  âtrei  heligé,  flhgeIK  et  à 
avoir  }es  oreilles  et  la  pointe  db  ne&  «oapâH,  et  d»  plt»,  ^  étsit 
escfeie, ii dix  aasdff  galères;  pa«r1»scie(>tHle'(oiftit  éïsritpendtt;!» 
femme  était  flagellée  et  exilée  poBr  âa  m^  et  pendue  «a  oas  deiéei- 
divc.  tes  femmes  jntves  oa  inS^Ies  q*i  srvBient  commsrce  avee  ÙfK 
diréifeMeaootmdentlesnéimspeifles^ 

Si  à  cet  état  de  choses  ou  ajoute  qa'Cit  nttMvecMv  la»  growl»- 
'mattres  s'étaient  arrogé  le  drail  do-nsiÙBlrt  fiidé&oiiDeirt  Texé- 
cntiob  des  sentences  ;  qu'eo  raafièm  cofrecUonnelle  et  evInlntAâ'  i\ 
learéCaftpenÉaisdraggraTertespeinesàvolontd,  ekqnatetaml  sor 
ces  acte  de  deq>Dtisme  était  exigé  iems  peine  èe  privitrofl  d'anp4fd, 
en  peut  se  Bgurer  qaçtle  était  fa:  cesAtion  des  IHb/Kùs  hm»  Tordre 
'9e  Sain^fcaD,  tant  prAnépar  ses  historiens. 
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CHAPITRE  IX. 


B*HIIIUTI*N  »E  L'ABBWBI.  —  nnTITUrMnW. 


Vhiversiti.  —  Les  produits  de  l'Ile  de  Malte  ne  pouvant  pas  suf- 
fire k  la  subustance  de  ses  habitants,  les  princes  normands,  allemands 
et  espagnols  leur  avalent  accordé  la  faculté  de  tirer  de  la  Sicile  la 
quantité  de  denrées  qui  leur  était  nécessaire,  et  à  cette  faveur  ils 
avaient  ajouté  celle  d'une  pleine  et  entière  franchise  de  droits. 

Pour  l'exploitation  de  ce  privilège  on  forma  À  Malte,  bous  le  titre 
d'université,  une  administration  qui,  régie  par  les  jurats,  était 
chargée  de  faire  en  Sicile  les  achats  au  moyen  des  capitaux  que  les 
Maltais  versaient  dans  sa  caisse,  et  dont  elle  leur  payait  l'intérêt  à 
raison  de  5  p.  V.>  Cette  administration  vendait ,  en  outre ,  les 
denrées  acheta,  et  Sxaît  leur  prix  de  manière  à  couvrir  les  frais  et 
i  se  réserver  an  léger  bénéfice. 

On  I  vu  que,  lors  de  la  cession  de  Malte  à  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  Charles^uiot  voulut  supprimer  ce  privilège,  gui  ne 
fut  maintenu  que  par  l'interceasion  du  pape,  et  que,  même  après  ce 
BMintien  prononcé,  les  vice-rois  de  Sicile  ne  se  firent  pas  scrupule 
d'y  apporter  des  entraves  toutes  les  fois  qu'ils  espéraient,  par  ce 
moyen,  faire  concourir  les  grands-mattres  à  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets, ou  se  venger  de  leur  résistance. 

Cependant  l'université  fut  conservée  par  l'Ordre  ;  mais  elle  offrait 
des  avantages  trop  considérables  et  trop  certains,  pour  que  les 
grandHoattres  ne  cherchassent  pis  ï  s'en  emparer. 
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Ils  introduisirent  d'abord  dans  l'administration  un  de  lean  audi- 
teurs comme  syndic  ou  avocat  de  l'uniTersité,  et  défendirent  À  tout 
autre  avocat  de  s'ingérer  dans  ses  affaires. 

Les  jurats  ne  purent  plus  Taire  aucun  contrat  sans  leur  «utorintion 
spéciale ,  et  par  ce  moyen  ils  s'arrogèrent  le  droit  de  régler  les 
achats,  de  les  contrdler,  de  fixer  le  prix  des  ventes  et  de  se  ménager, 
Don-seulement  des  bénéfices  immenses,  mais  encore  la  disposition 
des  capitaux  placés  dans  l'établissement. 

Les  biens  des  jurats  dépositaires,  trésoriers,  chanceliers  et  antres 
officiers  de  l'aniversité  furent  soumis  h  hypothèque,  depuis  le  mo- 
ment de  leur  entrée  en  fonctions  jusqu'à  reddition  de  comptes,  véri- 
fication décaisse  et  remplacement. 

Le  noiisement  des  navires  pour  le  transport  des  denrées  et  leur 
débarquement  était  soumis  à  des  règles  particulières. 

On  ne  pouvait ,  sans  autorisation ,  ni  fabriquer  ni  vendre  dn  bis- 
cuit ,  sous  peine  de  trois  à  cinq  ans  de  galères. 

La  vente  du  vin  non  autorisée  était  également  défendue  sous  peine 
de  confiscation  et  d'amende. 

L'importation  et  l'eiportation  des  vfrres  ne  pouvaient  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  licence. 

Enfin ,  chaque  année  les  propriétaires  étaient  tenus  de  donner  le 
manifeste  des  denràes  qu'ils  avaient  semées  et  recueillies ,  pour  pou- 
voir faire  le  calcul  des  denrées  dont  l'achat  devait  être  effectué  par 
l'université. 

Armement  des  galères.  —  L'armement  des  galères  était  confiée  une 
congrégation  composée  de  commissaires  choi^  parmi  les  membres 
de  l'Ordre. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  les  règles  qui  étaient  établies  pour 
maint^iir  la  police  à  bord  des  galères;  elles  ne  différaient  de  celles 
suivies  chez  les  autres  puissances  maritimes  que  par  rénormité  de  la 
peine. 

Quant  aux  enrôlements ,  ils  étaient  volontaires  ou  forcés ,  et  l'on 
oe  pouvait  refuser  de  s'embarquer  ,  sous  peine  de  trois  coups  de 
corde  et  de  trois  ans  de  galères. 

Indépendamment  des  hommes  volontairement  ou  forcément  en- 
raies ,  qui  composaient  l'équipage ,  chaque  galère  avait  sa  chtoorme 
formée  de  forçats,  d'esclaves,  de  buonaoogliei  ie piusa^xtltmtB. 
-Lesforçatset  les  esclaves  étaient  touioors  encbaloés  à  kwr  banc. 
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flWffiiiwiihw*.'fairwffabBBideiwrfiatt,«fcgaiiBto  ogadirite  d'arpraMii 
qui  en  répondaient. 

ntDer  «Or  latigaièrK  de  r4Mitt.pu)daat  Isor  liie  .«i^ianMri  t  ââ-ioM 
(^lMits)<HM£Qt3||»v^,4BaK->iâ(m'«tiiwriùaHStfi«i8.ile  l'Oidre. 
ik  «HMatit  la  tàte  nsée,,  /aiwuiitjiBrtieideJa-dhwMnBft.  «ai«j»^ 
laiest  eochalnés  au  banc  qae-lwwqMe'lCB  galàica  jwmaiant  ila  <iier* 
fi«D6ja>paito<de  Milte«Mt«imt"lMnQ><>  .Bealensot  ilB>De  jniHiaieDt 
âaieqodieiB4Bne'qii'«ii  weitH  4\inke]pemM«ioD..<t-dwi«ieytàiHflBDr 
iMV^toNl  Awat  te  jsaiHher  du^sekil.  'CeKBtulaBl;4aux-({il.av«eRt 
leurfamille  soit  dans  les  villes,  sQàt>dans  taffUlt^ea,,  pouvaient  bo* 
4>it«ri8vflC'ttU«;  «iis^SBiSB  «eodaDtÂ  leoE  habilaliaBB  ils  devaient 
suivre  le  chemio  -le.pluBtdiKot<et  le.[ibu  fnAfiiMDÉé;ùla'ae  jMtuvùent 
«•laontir'pK'du  IwerMitfCHidier  dDB0leil,«t  JI  ne  leur  étoit  )pas 
permis  de  vaguer  par  lft.Gani|i9gti&.  .Xe'baonflv^UD  peiuak  sachekK 
W'iibanlé  eannriwaHMntAeipnBideiUDengageDieiiL 

Les  pawa-twIatUf  étaient  des  horames-qHÎs'-flng^flQMeiit  à  ramer 
pmTtm4tm^  iàkrmiaès,  lioyennaat «m  salaire.  Hs&îsaisnt  anssi 
partie  de  la  chioarme ,  avec  cette  difTéreuce  qu'ils  n'iétuent  point 
«pchitoér  an  feanc  «aame  te fongflt^  l'ieealave>at  ie.buoiHiTogUo. 

iBanfi^ee-Mndiatfl.krfiRHat  ttt4îaaQla«e-n!âtaLeDt  jaBsis  Arm6f« 
laai&iqaeVaBidialnbiiBLt'dBB  irmMiattipa8M'««laâU' 

Lorsque  les  galères  devaient  mettre  à  1»  voile,  on  tiraituncoup-dc 
csBOihdtKtnHibOTBH'MiipawlUatmrd'aD  des .oavdiârs<dei<a  Valette  : 
à>ficw((Daé,.i^té  par  la  «ihé  l^HtiUe,  Aiui  qae  far  «ha^e 'Village* 
qui  arborait  à  cet  effet  un  pavillon  sur  le  clocher  de  l'église  jprincipate 
-st  WBBdtt  h  groM  daolR  ipandarit  ratie  àemt^MUt^  .tout  «oldat , 
aBiÉtlat,tpBHB'«iilaiit>atbuoBa«HiU(Mlevait-seiraNdfe  à:bard,  fow 
ipeàoe  diMre<^clwé  déaertBar. 

Milice.  — Nous  avons  déjà  rapporté ,  à  l'article  des  contraveotioos 
ate ' polioft,  Lqaclqiia»4Bnas  «des itAtUgattaiiS'aïusflHaUes .étaient  Boomis 
dBS4Dd)9iâBBiquiifanaiflatqiiftieilerlat^UBe,;  dnawJadéreDsed&rJle 
reposavten  grande  partie  sur  cette  initïMioBqaeus^deniterons  ici, 
tm  laruggaaiMéian  ^'lanrtaifioal  TJeaewiceaBqufll  étalant  agu- 
|efctiitBaia(fiiii6BfaiHHeBtfai4ie,  lasipeiass  qu-iU^auoiirEHeDt  rai4e 
négliesaBtfiettlaitA^uBBitiaBfi.pniKEtteaAMiaBdenunaari-d'alariBe 
m  dUnvaiioD^  des  détaik  qai ,  .noua  l'ospérooi ,  .ne  fienHit  pas  lus 
sans  intérêt. 
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iniUfw^  BtùUiit,  mait  sw  jik>  lûlw  wiù  -m  stnonv^iitiaoi  -efcii|ii# 
aooé^.Ellese  dki&uit-cu.iiifatit^it'^f  cfiYsiuria. 

X.'itil«»lerie  était  wmffiBèf  4e  AW  réppuiiti  forowat ,  aou»  kf 
or4r«s  du  >»é«(clHil.du  gwvLnOiMtM  1 4aiu  3vifl»4^«CHp«aaAée8  iw 
des  cb«nwiiGreji3»at.titr»  fl««Kràcl)aW:4»cww-  CIvqye  ré^mm*, 
dùtj^Hé  par  wt  JiuDM^w  ci  jtwUnt  ')«  pop  du  i€^«riUau  da  dûtriot 
dont  U-RotmlfHiiiiHi  .csaûoiWfMt  à  fiaitorwiiUoD ,  «veit  pow  e^onel  ue 
che«»Uer  4^  l'Ox^i» .  lOf.  ^Mt  ««a?#psé.4e  4o*«e£aB}p(icaK8 ,  dont 
les  ofOci^is  etsoiur^i^^w  iHtmi-  KaHAÙ-  Obav*^  aompa«<âe  «vnt 
iHi  certain  jiontbvp  4p  ^Anwwm?  »  pus  {«rvM  le^  JBii^tw  gw)s  et  Iw 
célibataires. 

Iwît^p^adammwtjlie  f£SAi;^.r^ipneiiU.  lB;fK4wUtiiHi  4e  la  cité 
Vieille .et,de.la  baBli£uel'qi:inBU,pour]Badé£eiweçpécide,  uœ  cotn<- 
jwggie  Egarée,  et  io/omatà^  jiar  le  c«^U^ùi9  4e  \»  verge ,  qui 
recevait  les  ordres  du  s^oétJf  al . 

Lfi?  habitant  de  la  cité  Valette  étaient  ré^iftis  ep  dû  comp^ 
gaies ,  placées  sous  les  ordres  du  waltre  .d'iiàtel  du  gr«ad-inaiti:e , 
ayajQf  riu^.de  awéctud.dp  çMmg-  Huit  de  ces  «pujwgaies ,  ayant  d* 
chevAliecs  pour  c4{»iX«inât ,  .étaiçat  ^mpofées  .des  artisvte .  ouvriaip 
et  f rdiétairea.  l^haurffioabirPimfiXk&^mfviltrmwfafaeaieSt 
«t  avaJeut  les  jurAtepour  capitaines- 

I^  btUùtaiiiU.de9  cités  Victflrjeusfî .  la  Saqgle  «t  Sumutla  étmapt 
é^ai^timatQTeaaJséB  en  cowfsgplfv. 

LwAWCiOs  »  le»  wHaii)^,  écnvùQs,  JwùeiertM  eit taat.c^qqi  a^wt- 
tsHftU  aux  tfÀbunaux  dfa  ^uatce  cités,  forsuiitii^  vwi  .cocppagota 
.  coSwaodée  par  le  grAcd£astQll«ja, 

£AfiAjLes/aaiiliEirsdu^aadriiitijtreconipasaJiaAtt  avyc  leesem- 
taui»4es  chevoUers,  uoejwwagpïe^MitsopiOilfr-nuUEp  d'bâbd 
jpour  (::;gûtai«e- 

ia  tVuwltWJK  compcaùt^e  ma  ^iopissai^  «fliteo  ])rQpnétés, 
soit  m  atfûiMOX ,  d'une  'i^itte  siiHiainte  f  pur  f  otrat^oir  un  «bavai. 
Elle  était  divisée  en  compagnies. 

Celles  des  quatre  eitéa  V^ettie ,  Victoneiue..  .^a^gle  et  fiumola 
étaient  sous  le  coiDmandeviQnt  de  )'é«Miyer  du^Apd-iBaUEe,  Mboi>- 
donné  au  aénéobal  ;  les  compagnies  de  ia  campagne  étaient  «ojia  laa 
wdces  du  tttrcopoUer,  qoi  conunaBdait  tout  le  Uttoral  de  l'He. 

l4  mAine  orgaotsatM»  sabsiataU  au  Goae. 
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%8  ^  HiSToiaÉ 

'^Xe  grMtd-mattre  nommait  aux  emplois  d'olScier  et  soas-offlcier. 
les  fantassins,  h  l'eiception  des  chasseurs,  devaient  se  pourvoir,  & 
leurs  Trais,  de  mousquets  et  de  munitions  pour  doute  coups,  étaient 
armés  de-dards  et  de  fusils  fournis  par  l'arsenal  de  l'Ordre ,  où  ces 
armes  devaient  être  réintégrées  après  les  exercices  ou  le  danger.  Les 
cavaliers  étaient  armés  de  lances  i  leurs  frais,  et  leurs  chevaux  de- 
TaieDt  toujours  avoir  leur  harnachement  en  bon  ordre.  I)  n'y  avait 
Tien  de  déterminé  pour  l'hebillenient,  tant  de  l'infanterie  que  de  la 
cavalerie.  Tons  les  dimanches,  du  1"  mars  au  15  mai,  et  du  15  août 
an  30  octobre  de  chaque  année,  la  milice  était  exercée  au  meniement 
■des  armes,  aux  manœuvres  et  au  tir,  où  l'adresse  était  récompensée 
par  des  prix. 

Chaque  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  les  sis  ré- 
giments d'infanterie  fonrnîsMient  des  gardes  aux  tours  situées  sur  la 
«dte  et  dans  les  divers  casaui.  Les  chasseurs  n'étaient  assujettis  à  ces 
gardes  qu'en  cas  d'insufOsance  ;  mais ,  au  besoin ,  ils  pouvaient  6tre 
"embarqués  sur  les  vaisseaux,  et  transportés  deMahe  au  Goze,  ou  du 
<iOze  à  Malte,  moyennant  une  solde  qui  leur  était  payée  par  le  trésor 
de  l'Ordre.  Le  reste  de  l'infanterie  ne  faisait  de  service  que  lorsque 
-les  circonstances  l'exigeaient;  il  en  était  de  même  de  la  cavalerie. 
'  Indépendamment  des  gardes  nocturnes,  il  y  avait  dans  chaque  tour 
un  gardien  permanent  qui ,  à  l'apparition  de  bâtiments  grands  ou 
petits,  devait  arborer  autant  de  pavillons  carrés  oti  latins  qu'il  y  avait 
de  bâtiments  en  vue,  et  selon  qu'ils  avaient  la  voilure  de  l'une  ou  d& 
'l'autre  forme  ;  mais  si  leur  nombre  excédait  celui  de  sept,  il  hissait  le 
'favtllon  de  l'Ordre,  et  si  les  bâtiments  étaient  ennemis  ,  le  gardien 
devait,  de  jour,  tirer  un  coup  de  canon,  et,  de  nuit,  allumer  un  feu.  * 
"Ces  signaux  devaient  être  répétés  par  toutes  les  tours,  et  des  avis  pas- 
saient immédiatement  des  chefs  de  postes  aux  capitaines  des  compa- 
gnies; de  ceux-ci  aux  colonels  des  r^iments,  qui  les  transmettaient 
<aa  sénéchal  ;  tandis  que,  de  son  c6té,  le  capitaine  de  la  verge  faisait 
•répéter  les  signaux  à  la  cité  Vieille ,  recueillait  des  informations,  et 
en  adressait  le  résultat  au  turcopolicr. 

Au  premier  coup  de  canon  tiré  de  la  cité  Vieille,  les  fantassins  et 
ies  cavaliers  se  réunissaient  aux  chefs-lieux  de  leurs  compagnies  res- 
^^«ectives  ;  les  artilleurs  de  l'Ordre  devant  la  maison  de  leur  commari- 
dant,'  et  les  gens  des  galères  se  rendaient  h  bord  ;  au  second  coup, 
ies  compagnies  se  dirigeaient  sur  les  cbef»4ieux  de  leurs  régiments» 
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etaotroMème,  lesrégimeBtsse  portaient  taz  poeteiqtiileorétaieDt 
assignés. 

Sur  le  rapport  du  s^échal ,  le  grand-mattre  punissait  par  des 
amendes  ceux  qui  manquaient  à  la  disciplioe  ;  qui  apportaient  de  la 
négligence  daoa  la  tenue  des  armes,  des  harnais  «t  des  cheraux  ;  qui 
qui  se  dispensaient  de  se  trouver  aux  rassemblemenU,  aux  exerciceB 
et  aaz  gardes,  sans  eu  aroir  obtenu  la  permission,  et  qui  changeaient 
de  d(miicile  ou  quittaient  l'tle  sans  en  donner  avis.  Ces  amendes 
'étaient  versées  dans  une  caisse,  et  servaleot  ensuite  &  récompenser 
le  zèle. 

Il  était  défendu  de  vendre  de  la  poudre  k  twer  ans  en  avoir  obtenu 
la  licence,  et  nul  ne  pouvait  en  avoir  plus  de  1  rotolo  1/3  (  1  ktlog. 
189  grammes). 

Il  est  assez  difficile  d'établir  quelle  était  la  force  numérique  de  la 
milice,  car  les  listes  n'existent  plus  ;  mais ,  duis  la  récapitulation  des 
troupes  que  l'on  avait  À  opposer  aux  Français  en  1798,  elle  fut 
comptée  pour  quatorze  mille  hommes ,  dont  douze  mîHe  huit  crats 
fantassins  et  douze  cents,  diasseurs.  Si  les  compagmes  des  cinq  dtés 
et  celles  de  la  maison  du  grand-mattre  et  du  castellan  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  nombre,  comme  il  est  probable,  il  s'ensuivrait 
qu'en  supposant  que  les  régiments  fussent  d'égale  force,  chacun  d'eux 
était  composé  de  deux  mille  cent  trente-trcùs  fantassins  et  deux  cents 
chasseurs  ;  ce  qui  donne  pour  les  compagnie»  cent  soixante-dix-huit 
fantassins  et  dix-«ept  chasseurs. 

Indépendamment  de  la  milice,  l'Ordre  avait  un  régiment  de  ligne 
composé  de  Maltais  et  d'étrangers  fort  de  sept  cents  hommes,  qui, 
.  avec  cent  cinquante  canonniers,  étaient  répartis  dans  la  cité  Valette 
et  les  forts  ;  l'escadre  des  vaisseaux  et  des  galères  avait  un  personnel 
de  douze  cents  matelots  et  sept  cents  soldats;  enfin,  le  grand-mattre 
entretenait  deux  cents  gardes  pour  sa  sûreté  personnelle.  Cet  article 
serait  incomplet  si  nous  n'ajoutions  que  toutes  les  actions  des  mili- 
taires ,  tant  actives  que  passives,  étaient  du  ressort  des  tribunaux, 
devant  lesquels  ils  étaient  défendus  gratuitement  par  l'avocat  des 
pauvres. 

Lasartt.  —  L'histoire  nous  a  bit  connaître  que  Malte  fut  ravagée 
parla  peste  en  1519,  sous  le  règne  de  Charles-Quint;  en  1592,  sous 
.  le  magistère  de  Hugues  Yerdale  ;  en  1633,  sous  Antoine  de  Paula; 
mùsalors  il  n'existait  pas  de  lazaret.  Une  quatrième  irruption  ayant 
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«ttUm'M  tdOSySiViata'UaaBn^.a&iSnaAvnttBf'fl^teilteMnD- 
tiMi  du  fléau ,  crut  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  sou  retour4tait 
idedMar  QMte  âtoBjétabliaBDHntBamtBifeaMBlflaU&ÀiielaiidçHlar* 
«eWe:;  et,  «8  ]666,'itSt«iia§tniifeimlaiaiatnirilDilQt^Ubeit«Uii£ 
<aa  mlH0ada>iimtfleMinMHlHasodT«tjloid;  kxammuaiaitiaoavec  lu 
^erre  ett  de  fait  kàmtompa». 

Gela'n'empédiapHSlaipestede  «'întfDdeirejdewuHBan^à.liatte 
«fin  t6TC,'mtig-te  otagiMAre  de  itfkolasCotoiHCy  st  d'y  ifaiBe  oiuiejniile 
'4nriB  c«itts>TiQtima^waA»Mtte  iiruptiao'fat Ja-j4aEDiËn,  fATonf/m, 
b  partir  de  cette  époque,  les  chevaliers,  aoit  par  leurs  armemeatc,  mit 
iparlffi'fortlflcatiiMM  (MbHesdm  ril»,  ^linBnt-AiTilHikadMraaiues 
•■M'«ipén«rllé  "^ti  tlwfOTÇB -jiTtiMiiGer.&itaBn  linnsianSfiet  auifi 
parce  que  l'administrattOD  sanitaire  reçut  par  la  mccemaD.émtaMçs 
"oae  ory riiBtton  -^tm  ■Mwfttte  ini!  datjnitîan. 

'&n)S-<iine~tte-qaiti<aiqQe>aoliaittetmlUe8«fexiM^EèieiBse,<jatiqiii 
'6«t  iiMbordable-daiiBilaipa«tle<ilunid,  cetteiadMioàkrcdiiHivaBwlt 
-aïAénieMèfre'simpIIflée  :  c'eA'oe  qoe  Itao  flt,:<°.ieB  tftConoBwkiaat 
•4ans'les^hm7«flB'âe4a'dlé'V:a)«tte,<dMtT«n'diltâniMiJrflMrt,iat 
'rtservé  trox  bâtrfBerit»«n'Mtire-pi«tiqae,  etaaat-ltaotrt.iAit  HottJée 
'  'Qvartmtafae ,  ■  pavce  -  quil  'renfannalt  le  tentât  dan  «an  .aéiq  ^  tbt 
'ciduslTenient-alIiecté'ani'HMhHeDtffpwnBaaotdM^eaEWivMsià'iue 
-mntiiBMce  ;  S*'en  ddfeRamttMwdes^DessévÀrw  tfatordëSMuttras 
'ports,  TAflB'et 'fl6t«rtHat'âe>4tnei)e1faKe'<ii]ade!oeHaB  da  fi«e>«t4a 
Cumin. 

iNeus-ne  fldtallIcffcns'^asiàclUts.vàgtaB  fDi'iuKBt<éliftdiBafMir  la 
<tll«9Ji«fllil>n-  4e6-^FranB«acn,lleTégi«eÀJeiirfaiœ  HuUrr>JeLmoife 
'de  pnr^cdUon  ,  te  pdKevtteai^MNa  efduiUBaaot  ,«tila>Bipiabo»>dBs 
'IflfrsatMiH,- parce  qû'dHas'foi'eotitMaa.dea'jè^eBaBts  dellfanefUe, 
'qiifaatlt  Msn  cooiras  ;  ou^nana'âhoaa^qiie'Uup  RéodHaartîitoaaflée 
't  tdee  ^eemmiaMares  -parmi  'len«wteaB-de  r&nke.,ilaaquel&«vafaat 
'«ons'leafiyreetiea  Iwoaj^itaiaeB-^wyiitB  <tt<du  laaaat. 

fBou&na. — >1Ine>Ne'ipii<iiefn)doiiaM»|iaDd»qmi  oeuiiir  teikàià- 
Untg,'rt'ttofltr«gHorttoietott'illff'eairiii|wiirttaès*tcahaiiltey^^ 
en  échange  des  produits  de  rindustrie  étrangère  n'avait  à  oBàrt/fv^ 
'fti'coteBBt'deB.fPBite,'et  ot^teaawaMiaa'étattflMpBré-da^Moaopole 
ikaidenrées  deipreottére^iécaBsilé!;  Bne11e«0D8tamiiieiitiaaiDtGnie 
aer'lfl  pleddefuene,  a>aî8^'par«a'rituekioD.etia'iÙBeté.âa  acs 
pwts  attirait  lei  naTigateois  étnmgeis,  dendl  DéaBni^a»•Bt:po»- 
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sut  fuvrt.  n 

séder  un  s^nte  -^de  daiHiiqB>q£iJ  paitic^t&t-  de  iaqUs  ces  cinuoir 
iQDjcee.  En  effet,  è>  leur  arrivée  et  ù  leur  d^rj,  J^  tiâUmeats  étaient 
KDumis  à  I»  vi^te ,  et  l'on  Jie  pûuyait  li^n- embarquer  ni  débarquor 
sans  en  avoir  obtenu  la  licence. 

foute  marchandise -quelconaue  était.admise.à  J^mportatiou.,  esk 
payant  3  1/3  j>.  7.  Jusqu'elle  appartenait  à  un  nationçl,  et  6  l/3p.  Y, 
lorsque  Je  propriétaire  était  étranger. 

Il  n'y  avaitd'raemptîOD  dedroit«  que  pour  les  bois  àbrâler  et  pour 
les  CQinestibles  destinés  à  ryniv^isité  ou  acquis  p^r  lelle  ;  bors  ce  caa, 
]'iutrodu4ion  en  était  défeildiie. 

L'exportation  était  soumise  à  un  droit  de  1  thari  (.17  ceutiôtes) 
j)ar-oDce;  mais,  i- l'exception  des  pcovisions  nécessaires  pour  lesju- 
vires,  il  j  avait,  sous  peine..de  copfiscatiitn  et  dça  galères,  prohibi- 
tion pour  la  sortie  des  bâtiments  de  iner  et  pour  les  .autres  ot^eta 
«i-f^irès  désignés  :  niat^ciaux  propres  à  la  construction  ou  à  I'a&. 
mciDent  des  mtvirçs,  tejsfgue  bois,  mAtures,  agrès,  apparaux,  voiles^ 
ancies,  cfibles^  «uif  f-goudrou ,  poix  et  autres  ;  jpétaux  joqipus  .ou  en 
masHS  ;  armes,  Qi!UQitio!i)9,,sel  de;DitEe,.soufre  et^ntteschose;  proprf» 
«'la  guerre  ;  comestibles  de  toute  nature,  tels  que  frompnt,  org^^ 
légiwaes,  larioa, ^p&te^  hisfîujt,  vin*  huile,  frpnvg9^.^lfusoi(s  et 
autres-  

€«peadaDt ,  les  marcluindises  desfûées  jpour  le  transit  étaient  9.4- 
miaes;  mai8ilJavait.eD.éM;e  fait  déclaratJioafiré^labtç.etdépAtdaïu 
les  magasins  de  Ja  douane.,  qui  percevait  un  drqit  de  1  p.  % ,  îmlé- 
|>endiV)eot  du  droit  de  nu|gaBinage . 

Le  droit  d'iancrvge  était  d'.uu  épu  (2  fcaucs)  j>our,les  h&tioieat«  jt 
hune,  etde6UiAns(l  Umc)  pour  les  nBi;ineS£ansJi)une. 

Maitnaie.  -•-.Xa.suFveilluif^  .de, ia  monnaie  était  cpn^e.à^y 
•cwnmiaBttircs  pris  paraù  les  membres  de  l'.Oidre,  «t  la  fabripaXitut 
-était  dirigée  par  uu  homme  ,de  l'art,  qui  exerçait  en  oiftre  une  surior 
teodancesur  les  orfèvres  et  les  bijoutiers.  .    . 

jCeu»-ci  .De  jtauïaient  fabriquer  aucun  objet  sans  y  s^poaarJeur 
marque  et  y  faireappp||çr,celle  de  leurs  consuls  respectifs. 

L'or  £n,étant  évalué  à  36  écos  (72  francs]  l'once,  et  l'argent  Sa  à 
30  éous  (-60  fnnas  ]  ,1a  Jivre ,  Jes  (u^évres  et  bijoutiers  ne  pouvaient 
lemployer  dans  leurs  oavrages.qu«  de  l'or  de  vingtrdeux  et.dC'dU-auit 
carats,  dont  le  prix  était  Qxéà  33ècu8  (66fraucs],  et  26écus  6tbar» 
^(d3  ffVK»]  l'once;  et  de  l'acgent  de  Malte  de  10  deniers  1/2,  de 
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Borne  de  11  deniers,  de  France  de  li  deniers  1/â,  dont  les  prix 
étaient  fixés  à  26  écns  3  tharis  (  52  francs  50  centimes) ,  à  27  écus 
6tharis{55  francs),  et  à  28  écus  9  tharis  (57  francs  50  centimes) 
la  livre. 

Courtiers.  —  Une  institution  qui  se  rapporte  au  commerce  et  doit 
trouver  ici  se  place,  c'est  celle  des  coiutiers.  Ce  n'est  pas  que  dansics 
transactions  commerciales  on  fût  contraint  de  se  servir  de  leur  minis^ 
tère  ;  mais  lorsqu'on  y  avait  recoui^  ils  devaient  inscrire  sur  leurs 
livres  la  date  de  la  transaction ,  la  nature  de  la  marchandise  qui  en 
faisait  l'objet,  la  quantité,  le  prix  et  la  forme  du  payement  conveons 
entre  les  parties.  *■ 

Le  marché  s'entendait  conclu  quand  les  parties  Joignaient  leur 
main  en  présence  dn  courtier,  ou  lorsqu'il  y  avait  des  arrhes  données. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  ni  recevoir  ni  consigner  la  marchan- 
dise ,  et  encore  moins  vendre  ou  exercer  un  négoce  quelconque."  Il 
leur  était,  en  outre,  défendu  de  former  des  associations  entre  eux. 

Office  des  insinuationa.  —  Sous  le  titre  d'office  des  insinnations, 
il  avait  été  établi  un  bureau  où  devaient  être  enregistrés  tous  les  acte*! 
reçus  par  les  notaires. 

A  cet  effet ,  les  notaires  étaient  tenus  sous  peine  d'amende  de 
fournir,  k  la  fin  de  chaque  mois,  au  notaire  député  à  l'ofUce  des  insï- 
noations  une  note  des  actes  qu'ils  avaient  reçus  pendant  le  mois. 

Le  notaire  député  i  l'office  des  insinuations  devait  copier  ces  notes 
sur  son  registre ,  et  percerait  pour  cet  enregistrement  un  droit  de 
10  grains  (8  centimes]  pour  les  contrats  excédant  10  écus  (20  francs), 
et  de  5  grains  [4  centimes)  pour  les  actes  d'une  moindre  valeur. 

Archives.  —  Il  avaitété  également  établi  des  archives  pour  la  con- 
servation, 1°  des  procès  civils  et  criminels,  dont  les  dossiers  devaient 
y  être  déposés  immédiatement  après  leur  clôture  par  lesgretllers  des 
tribunaux  ;  2°  des  actes,  registreset  écritures  trouvés  chez  les  notaires 
après  leur  mort. 

Il  était  défendu  k  l'archiviste  de  laisser  sortir  les  dossiers  de  procé- 
dure sans  une  permission  expresse  du  grand-mattre.  ' 
'  Les  actes  et  registres  des  notaires  défunts  devaient  être  renfermés 
dans  une  armoire  à  double  clef;  une  de  ces  clefs  restait  entn  les 
nams  de  l'archiviste,  l'autre  dans  les  mains  du  notaire  qui  succédait 
aa  défunt. 

Juridiction  eccUtiastif/ue.  —  Nous  termioeroDS  ce  chapitre  par 
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^nalrse  des  brefs,  en  date  du  15  jDin  1777,  11  janvier  1781  et 
S3  décembre  1783,  par  lesquels  te  pape  Pie  VI  mit  fin  à  ce  conflit 
de  juridiction  qai  s'était  élevé  entre  les  grands-mattres,  les  inquisi- 
teurs et  les  évèques,  et  qui  troubla  si  souvent  la  tranquillité  de  Malte. 
D'après  ces  brefs, 

Nul  ne  pouvait  être  admisi  recevoir  la  première  tonsure  s'il  n'était 
pourvu  d'un  bénéfice  rapportant  an  reveon  perpétuel  de  80  ducats, 
dont  45  constitués  par  la  famille,  et  35  par  l'évéqueou  l'inquisiteur; 
mais  le  reveoo  exigé  panvait  être  réduit  à  40  ducats  si  le  prétendant 
anuoDçait  uo  caractère  modéré  et  an  talent  remarquable.  Il  fallait, 
en  ontre,  qu'après  avoir  atteint  sa  dixième  année  il  eût  été  dans  un 
séminaire  ou  une  université,  qu'il  eût  porté  l'habit,  servi  l'église  pen- 
dant trois  ans,  i  moins  qu'il  ne  fAt  appelé  à  un  bénéfice  vacant.. 

Four  être  ensuite  promu  aux  ordres  mineurs,  leprétendant  devait, 
chaque  année,  justifier,  par  un  certificat  du  supérieur  du  séminaire 
ou  du  curé  de  l'élise  à  laquelle  il  était  attaché,  que  sa  conduite  avait 
été  exempte  de  reproche,  et  qu'il  avait  satisfait  aux  ordonnances  du 
concile  de  Trente. 

Les  dimissoires  ne  pouvaient  être  accordés  aux  obligés  pour  cause 
de  bénéfice  de  l'église,  ou  aux  initiés  par  suite  de  constitutios  de  bé- 
néfice, que  par  le  chapitre  et  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  véritables  clercs  ayant  les  qualités  prescrites  par  les  canims  de 
l'Église,  les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  vètusde  l'habit  de  leur 
ordre,  et  les  familiers  de  l'évéque ,  joaissaient  seuls  des  immunités 
ecclésiastiques. 

Quant  aux  clercs  séculiers,  le  privilège  de  ces  immunités,  qui  ne 
détendait  ni  h  leurs  femmes,  ni  à  leurs  enfants,  n'était  acquis  qu'i 
ceux  qui,  chaque  année,  étaient  munis  d'un  certificat  de  l'évéque 
attestant  qu'ils  avaient  observé  les  prescriptions  du  concile  de  Trente, 
et  sa  jouissance  se  limitait  aux  causes  criminelles.  Pour  les  causes 
civiles,  ils  étaient  soumis  aux  juges  laïques.  Toutefois,  la  contrainte 
■par  corps  ne  pouvait  être  mise  h  exécution  qu'en  vertu  d'un  exequiUur 
du  juge  ecclésiastique,  auquel  il  était  défendu  de  le  refuser.  Cepea- 
dsnt,  en  matière  criminelle,  si  le  juge  séculier  avait  prévenu  le  juge 
ecclésiastique  de  l'arrestation  du  délinquant,  i)  avait  le  droit  de  le  d^ 
-tenir  en  prison  et  d'instruire  le  procès;  mais  après  l'iostructioft.tf 
avant  de  prononcer  la  sentence  il  devait  transmettre  la  procédure  an 
juge  ecclésiastique,  qui,  ai»^  Moir  entendu  l'accuaé  daits  sa  défeon* 
qualiOaitled^it. 
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Vé\^(iW  jpouTait  tmrir  pour  ^aieniae  i»  ttuM^ft  wtqnà$ 
il  était  pemis  die  porter  des  «rmcE  «oo  prohiliées^  mais  teuis  «ont 
devaient-ètreafSobésàla  chaDceltode  épùcopale,  et  ils  devaient  éb« 
pris  parmi  les  clercs  «éculiers. 

Le  magistrat  séculier  pouvait,  avec  l'assistauce  d'un  eecléfiiastique, 
liftire  saisir  un  délinquant  4aDs-l'égIise  eu  autre  lieu  jouissant  des  im- 
munités de  l'église  ;  mais  il  devaUfréalablemeint'W  dBmander  la  peiv 
nùsgion  à  l'évèquei,  «t  s'obliger  par.  éoriX  à  le  dui  rwUtuer  dans  le  eu 
fiùilserait  décidé  par  l'évèque  que  (».i;léliat|uaat.ét4it  itpte  k  iQ»vàM 
Ùuauiùtés  dis  l'égliip.  A,dÔGwit  idejefitikutiian,  llév^Que  pouvait  pn>. 
fcéder  contre  le  magistrat,  et  Jiui  ^pplifluer  les  jt«JAes  caooiùsuaR 
.cotBQie  vio)qt6Hrâ4S:imtiviuité6ide'r^liae.;  JnaisM  l'évèque  refusai 
le  permis  d'^atiaditiop ,  te  .mqgwtrat ,  pou^  ïiMbw  outre ,  ea  ^ 
£ueaat  xemettre  soa  «bUgatioD  à»  f^sUtutiei). 

Après  la aaieie,  lejuge^éu)Ufir<d?Wt  iostriUre  Jla ptocédurcotia 
soumettre  dans  le  >dél«i  de  ^uabie  vais  è  l'évàquet  qui,  daos  Je  moie 
«Hiivaot,  était  teAP;d£j4éolv4rÀJe,dàUnquant4eKaii«Uiaon  jMiir.de 
l'immunité  ecclésiastique.  Après  cette  décision,  coolhce  laquelle  il  A'f 
«vait^e  ie8«imiqulaiUim9il^é8^,d't)bligaUw^jnagitti(at£éQi:tfier 
■^it>awiuiée  wa  renotttN^. 

L'immunité  çwléBiaAigue  nlétait  |)«int,afi9uiae,«itf  ^ocondiAba^ 
«ux  individustpenUutf  idw. hamnw  w  desjEeginAs  par 'Violev w. tpar 
-flifaaaBa,  ou  ÛÊtud»  hwb  d'util,; ^aiwewoiwnneurs,  awmÎB^ 
^T^urB,fBiiasaiGtt,)iUAtomv«pip|ittQ«e';ià«eiW!wyU>4e«uit,.4atf9^ 
saieot  passer  pour  ministres  de  la  justice,  contraignaitvtf  j£8;h|JUltw4s 
A  aanir  les  porto  deteaas.flwwflw,  -^  mtakwi.,  aI  ivsaiant  wifitwce 
lous  fommea  ;jaux  tailimfymiàaisia  ;iftux.ttés«w(s,  nii«i9tres„a{BGi«*s 
«t  autres  déposiilMMB  m^qajd^ileHiaTB  ou  d'eSets. -coupables  deaoïH- 
.totctiaa;  au  oai^ibiMde  lèaMp^jattèaux  ))rtt»ier«t«ecoDd  detifâst; 
.mas  vialateutts.div  JBuniinit4B.<ie-J'J5gUee'.;  ,à  .oeux'jiui'daos  teS'égUsea, 
'Otmetiècesiet  auteas  lieux  jojdiannt'de  i'ijDa(attaità,«e  rendaienf  ean- 
pabiesde  délit8{uiHiBdde  moct  fw^d^  galères; i^sfii^À  c^ax^uiabii- 
'•aieot  de  t'atile'iBoi^. 

Ce  at^istiBt-iàaulieripauvBitiiavecla'pemiwiûDde  révéqaeiOt 
■va  ^éienced'iinieecléaiaatÎQue,  ifaiie  reobereb^  et  saisir  lesaroieti 
«EEtete,  «rgent.et  awtrea.objetS'Oafdiés  eu  déposés  par  .les  délinquante 
•dans.le»égliHaet<aiitreBtlieuxiooisaaQt  des  immunités,  è  l'eieeptùMl, 
«^eodant,  des  coturenta  Se  (emiMft. 
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Les  lieux  jouissant  du  béoëfice  de  rinununité  ecclésiastique  étaient 
les  égiJfies  paroissiales  et  leurs  dépendaoces  ;  les  chapelles  érigées,  soit 

tl^QSJlGS.YillfiS et  "^MtejtUlTiiTfll^.fiP  '!'■>'"'■■   qÙ l'oD-iiOiilfimit  in  SSÎBJt 

sacrement  de  l'Eucharistie  [mais  la  garantie  ne  s'exerçait  pas  au  delà 
du  mur  d'enceinte  du  lieu  consacré)  ;  enfin,  les  maisons  des  curés  et 
des  ecclésiastiques  préposés  à  la  garde  des  églises,  oiaisons  habitées 
par  eux,  et  qui  avaieattne  eoEHnuDieatïen  intérieure  avec  l'église. 
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fmxMM,rËmt  ue  l'«bbbe.  —  nNuicBs. 


Àdminùtration. —  L'admiDJstntioo  des  Snances  de  l'Ordre  était 
cooBée  à  une  commissioD  instituée  sous  le  titre  de  vénérable  chamhre 
du  commun  trésor,  et  composée  d'un  présidât,  de  trois  procureurs 
(dont  un  du  grand-mattre),  du  conservateur  conventuel,  de  deux  aa- 
diteurs  des  comptes,  et  d'un  secrétaire. 

Le  grand  commandeur,  et,  en  son  absence,  son  lieutenant,  était 
de  droit  président  de  la  chambre  et  de  toutes  les  conunissions  qui  se 
formaient  dans  son  sein.  S'il  u'était  pas  satisfait  des  délibérations,  il 
pouTait  en  suspendre  le  cours  en  se  retirant. 

Les  trois  procureurs  étaient  toujours  grands-croii,  et  de  nation 
difTérente  :  leur  nomination  dépendait  du  grand-mattre,  mais  ils  de- 
Taimt  être  agréés  par  le  conseil.  Al'eiception  du  procureur  du  grand- 
mattre,  qui  était  inamovible,  les  deux  autres  devaient  être  renouvelés 
tous  les  cinq  ans  ;  mais  cette  mutation  s'opérait  de  manière  que,  deS' 
deux  BU  courant  des  affaires,  il  en  restât  toujours  un  en  fonctious.- 
Tous  trois  avaient  voix  délibérative,  mais  celui  du  graad-maltre  était 
en  outre  chargé  d'exercer  une  surveillance  ^ciale  sur  l'emploi  des. 
revenus. 

Le  conservateur  pouvait  être  pris  dans  toutes  les  langues  de 
l'Ordre ,  et  ses  fonctions,  qui  comprenaient  l'entrée,  la  conservatioa 
et  la  sortie  des  effets  et  deniers  du  trésor,  n'avaient  que  trois  ans  de 
durée.  Il  jouissait  aussi  du  droit  de  suffrage. 
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QoBDt  ani  aaditeors,  chaque  langue  en  Dommait  un  annuelle- 
ment, et  le  sort  désignait  ensuite,  parmi  les  élus,  les  deux  ([ai,  après 
avoir  passé  au  scrutin  du  conseil,  devaient  faire  partie  de  la  chambre 
où  ils  avaient  voix  dëlibérative ,  et  exerçaient  la  surveillance  qui 
pouvait  appartenir  à  toutes  les  langues. 

Le  secrétaire  était  nommé  parle  grand-mattreetle  conseil.  On  ne 
pouvait  le  déplacer  sans  lui  faire  son  procès,  ou  lui  donner  un  autre 
emploi  dont  il  avait  l'option.  Il  n'avait  que  voix  consultative,  et  était 
chargé  de  suivre  toutes  les  affaires,  d'expédier  tous  les  ordres  d'exé- 
cution ,  d'établir  et  d'arrêter  tous  les  comptes  en  présence  des  deux 
auditeurs. 

Les  caisses,  les  magasins,  la  révision  des  comptes,  étaient  confiés 
aux  auditeurs  qui  avaient  été  tius  par  les  différentes  langues,  et 
n'avaient  pas  été  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  de  la  chambre; 
mais  dans  chaque  chambre  de  service  il  ne  pouvait  y  avoir  deux 
chevaliers  de  la  même  nation. 

La  chambre  ne  pouvait  délivrer  aucune  assignation  au-dessus  de 
500  écus  (1,000  francs],  et  lorsqu'il  s'agissait  d'une  somme  plut 
considérable  il  fallait  recourir  au  conseil,  auquel  appartenait  le  droH 
d'en  ordonner  le  payement. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  se  faisait  représenter  les 
rostres  du  conservateur  avec  les  pièces  justificatives  des  recettes  et 
desdépenses,  et  arrêtait  ses  comptes. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'économies  ou  de  réformes,  on  adjoignait  à  là 
chambre  quatre  grands- croix  de  nations  différentes,  qui  étaient 
nommés,  pour  un  temps  limité,  par  le  grand-meltre  et  le  conseil. 

Pour  les  affaires  contentieuses ,  la  chambre  se  constituait  en  tri- 
bunal; et,  dans  ce  cas,  elle  admettait  deux  avocats  :  le  sien  et  celui 
des  parties  intéressées.  Après  la  discussion,  elle.se  retirait  pour 
rendre  sa  décision,  dont  il  était  permis  d'appeler  au  conseil  ordinaire 
de  l'Ordre,  et  ensuite  au  conseil  complet. 

Pour  la  perception  des  revenus  des  biens  de  l'Ordre  dispersés  dans 
tous  les  États  de  l'Europe ,  il  fut  établi  dans  chaque  prieuré  une 
caisse,  d'où  les  recettes  étaient  envoyées  ensuite  aux  caisses  particn- 
'  Itères  de  vingt-neuf  villes  différentes ,  qui ,  par  leur  position,  pou- 
vaient facilement  communiquer  avec  Malte.  L'administrati<Mi  de 
toutes  ces  caisses  était  confiée  à  des  receveurs  nommés  par  le  grand- 
-  maître  et  par  le  conseil. 
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éiMt  vfcié  «lu»  jj«e.«wMaiowtEiJe  ifàr^  .{WW!  «fswl  jtRisM'i«r«  i«t 
ia  icbuge  4e  grand  U^aviar  ^:ait  un  IJAmiase  attwiié  ià  U  km^m 
id'A'J«Hui|SiHe;  raKis  ton^iie  l'^Ocâre  4wù)(  wuvenin  t^ritorial..  m 
jugea  qu'il  serait  plusécononûqw.d^  jéuBK-tutwvaeMmlef^jH^m 
Adawiifb'aliw  Jw  rewous  dies  bûw  jtuticuliev  4c  J'.Qidre  «t  ^ux 
qu'il  Urfiit.iltifas6  aùil«]>WfaÂt,«Bi«mverouMilé.  ^  coméqviBMie  » 
traceceveunéUJjlifiâur  le  cosUwatfwreut  plsoés  «owla  dii'ecUAt)4« 
ia  «toothie  4u  tréwr,  »ii«c  laqii^Ue  H»  correspondaient,  «t  k  JaywiMe 
jUiit»iBiit  taatis  de  jBenettce4ei«8  .cofc^es  <^aq»e  woU-  TioutAAitK , 
la  charge  de  grand  trésorier  ne  fut  pas  supprimée;  mais  elle  jwait  4tt 
Ja  -iaoeHe  d'AUenagae  à  ia  iangue  4e  f  r^uce,  «t  las  alUtbuligns  du 
ttailU  qui  en  Ait  ^(mna^  pu  4e  ioQii«HteiiAiit,  se  fàdkùsir«Qt  à  a««t^ 
ter  ftw  dûb^  at  .à  la  virificatioii  des  comptes  reiulue  h.  la  chanitvs. 
£afifi,cbaqve  aimàe  le^iiiid4séii»ri«r  étabUuaîtle«>iB|tte  gèntéral 
des  recettes  et  dépenses,  et,  vu  la  néceuiilé  où  il-ae  trouvait  de  Caire 
tenir  i  3bLte.l'iH:gt(ot  des  difftxeitfw  MÙsw,  il  exerçait  les  jtoo^ttoos 
«d'uti  banquier  dout  les  rdAti^ps  j'^étowlaient^ur  itout  te  GootiDatt 
«oiopéen. 

Après  avoir  fait  connaître  l'orgaolsatioB  4e  i'AdgiîniiUatkui  4fP 
finABces  derOndre,  aûusdonaeroiis«urIafi«ituredMrecetties,etdes 
d^wiues  4uel4Hw  détails  qui  sont  indÏHpetuajtlflB  pour  t'istelUceaoe 
des  tableaux  dans  lesquels  nous  préaeotero wje  nnotant  desuoas  et  dos 
«uinee. 

JSceeUw.  —  Les  reoeUes  le  «uppMueDtide  .«nsHsinq  AilUcltf» 
fiinfi,^'ilfiutt  : 

1  "  Rufmmaw,  floi-étùwt  ,vne  jinpositlioD  Ok  nffMrjie  sur  tous 
4e6  biaps  jffeotés  jb« .dignités  et-4wnnt«nderies  de  l'Ordre. 

£°  AfiartiHnVwetwicaMK-  OaiWIwl«Mnort,iift»frlei«(ewi  de  toittos 
■tes fiow»naadwtf«»M>ntas ,  qui,4HwrlAsaitHi,tréwrd^wi  lejmr 
du  décès  du  commandeur  quJen-ét^itjMHVivjU  jusqu'au  l"DUi«)MHMIt; 
—«t  vacant.,  le^^venu  del!atm^>satitee  :4Ui  suivisMk  sioftJMire. 

Z'  Paiêage.  C'était  us  droit  que  devait  payer  au  trâeor  quiconque 
voulait-ètre  admis  dans  l'Ordre.  Ce4nûtét«it.d^vtté  endroit  dcma- 
jocUé  et  droit  de  «inorité.  Le  droit  de  BÛnonté  était  de  360  pistodwa 
■d'Espagne  curies  clievnliwai  et4e  âSS iftMu:  1«B  {cbe^aios cocHen- 
-tuels  et  Bervants  d'armes.  Le  droit  de  majorité,  de  125  pistoles|K>Dr 
le  chevalier  et  les  pages  du  grand-maltre ,  .i  l'exception  de  ceux  de 
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la Jatffte 4'iUjHKftgBe„  ffii.a;aB4»yww<jni#gfc;4e lASipiitetefl 
poiirJeftMFw«DW'd'«iswB0  de  iiÛO  ipoH  JwidHiHteiw  «aBveBtMdtt 
et  de  33  pour  les  donats. 

4°Jï^wiiMw,.giii£OBWtaiwit4aiBP  l«{in}âHiïp  de  ItfwfesAfets 
QUflOflB^ws  appartewnt  ans  pioiât  hir«4e  leur.  Aéaèa. 

.5°  Jjunalu  -fràouak»^  £'.àbût  Je  fpfABD  H-am  viafyb  -de  h'omD- 
HAodQEieiiucdBitfAbiiQHedrifmié,  -la»  9rNiâB,pàeu»  amant  la 
faculté  de  donner  tous  les  cinq  ans. 

6°  .PitéÊttÊia  frimvams.  Xtsi.  jictiGlfi  w  conymeait  -4u  jusdiiît  de 
roblÙatûw  imposée  par  Ifs.stiibijts  atttgrjiidftjinausa^.hailliBciwi- 
ialaiKside  diKiDer,  uieiDie,pMir  toutes^à  l'^lipe-oanventiielle  de 
ïiaint-JeaD,  uopréseatidiutt-la  w^Hriétait&^ii5P  jnat«le<d'£»> 
mgnejwur.lfiB  {seaMen,  jot  -k  40  peur  is  souada^  viaaiB.G0OHiie  ils 
avaient  la  liberté  d'acquitter  ce  devoir  en  natuce  <ui  en  OQ^àctts,  bcwk- 
coup  préfÉraieot  Aedamier  tno9«B..  .qui  priTÙt  Abrs  i'égUaBdu  pré- 
sent,  et  le  faiaait  tfiuKner.au  ficafit  de  k  caiia&. 

T  .JUiwotiow.  Oji  léunittait  sons  at  ^tre  .las  diOâients  dons  gue 
les  jollgiflux  faisaient.(iUËlguAftùs.au  tcéwir. 

8°  foM.  On  comprenait  sous  ce  titce  .le  produit  ,de  la  veste  >âep 
boisde  haat£'fataie.stu  étaisat.i:^anduâ  dana  Jet  conuiiaaderiu,  et 
am>aDteD«ieat.ui  trésor. 

9°  ^jsMi»ns  rmawiéuJClkïMi  le  produit d'uu  abounanteaUes  mriu 
dgguei le-tréaor, nojautaat jine cetenue^ dix  fwiv cent.,  aechap- 
gcaitideipayer^  pendant  la.dac6e<du.i«Artaaise  et  diu  iwcant,  las  pen- 
sions assignées  sur  les  commanderies. 

iO°.iUnlM<jtt)ers<a..&i»uce,lîtie,<uii^UHEÛt,lepKoduU4esiiité- 
râti  -daftc^'tuit'giù  amicut.  été  jdacéftbon.dU'CouwDt  pardîâirGf^ 
religieux,  et  dont  le  trésor  avait  hérité  après.leair  iiu)st> 

tX' .S/miitAiovi*  iJiii«nsa.X'iâtutJejEevfinu  dfisxapitwKqgi  avaient 
étéiplacésjpar.deBieUgieuzfDarauhveDir  ji.r.entrstiaD  dMjKaièrofin 
de  l'hôpital,  de  l'église  conventuelle  eiAUtcefkj<st.fUL,-par  la  téduor- 
iÙMijlfliJatéièta,*  De.pouvant  jiiussiilSEeÀ  JU))}jet>de  leurdtfUno- 
tion ,  furent  réunis  an  trésor. 

12°  Fondalions  incorporées  aulréaor.  Elles  comprenaient  le  revenu 
des  biens  situés  dans  l'tle  de  Malte .  et  affectés  à  quatre  fondations 
fMtBwpsniMsnDdfrqiiatties'Lascaris,  de'P«ite.,PcnUMet.Camffa. 

^3°  VoÛDM  da  trésor.  Cet  article  w  composait  du  produit  des 
16|ers  des  maisons,  magasins  et  jardin&queJ'Ociiix  possédait  daoarUe. 
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14*  Droiu  4»  huant.  C'était  leptodait  du  droit  de  1  pooc  %  fae 
(levaient  payer  toutes  les  marchandises  déposées  au  laiaret  pour  y 
subir  la  quaraotaine. 

15°  Btdles  de  la  croisade.  On  oompreniût  sous  ce  titre  le  produit 
d'un  droit  qui  avait  été  établi  en  1743  par  vue  bulle  du  pape  Be- 
noit XIV,  pour  aider  ce  pontife  dans  ses  armements  coutre  les  enne- 
mis de  la  foi ,  et  dont  la  perception  fut  maintenue  et  contiDuéfran- 
naellement. 

16*  i>rott»  de  nobleese.  C'était  le  prodoit  des  droits  établis  par  les 
statuts  sur  chaque  réception ,  et  perçus  par  le  trésor  à  condition  de 
supporter ,  jusqu'à  la  première  sentence  du  tribunal  de  la  Rotte  de 
Borne,  les  frais  des  pro^  qui  y  étaient  relatif. 

17°  Rachat  d'esclaves.  Le  produit  de  la  faculté  de  se  radieter  ac- 
cordée à  tous  les  esclaves. 

18°  Monnaie.  Produit  du  bénéfice  fait  sur  la  fabrication. 

19' Sénéfiziata.  Produit  d'une  loterie  établie  en  17^. 

20°  Lucre  des  capitaux  actifs.  Le  produit  de  cet  article  provenait 
de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  par  le  trésor  aux  commandeurs,  sous 
le  cautionnement  des  langues. 

-21°  Venu  d'immeubles.  Produit  des  immeubles  vendus. 

22°  Restitutions  secrètes.  Etaient-elles  forcées  ou  volontaires  7  Dans 
quel  CBS  les  eiigeait-on  ?  Le  bilan  décennal  du  trésm-  * ,  que  nous 
avons  sous  les  yeux ,  et  d'où  nous  tirons  ces  détails ,  se  borne  k  dire 
que  cet  article  n'a  pas  besoin  d'explication,  et  M.  de  Boi^din  *  n'en 
dit  pas  davantage. 

23*  Droits  de  pavillon.  Sous  ce  titre ,  on  réunissait  les  droits  que 
les  corsaires ,  qui  allaient  en  course  avec  le  pavillon  de  l'Ordre , 
devaient  payer  au  trésor. 

24°  Recettes  diverses.  Cet  article  se  composait  de  divers  objets  de 
peu  d'importance,  et  qui ,  par  cette  raison ,  ne  méritaient  pas  d'être 
classés  BOUS  des  titres  particuliers. 

25*  Recettes  extraordinaires.  Cet-article  comprenait  les  emprunts 
faits  par  l'Ordre. 


*  Ce  biUn  comprend  le  mouTemeot  du  trésor  de  1178  i  1788  ;  od  ;  trouTe  pu 
tonsétjaeul  plusieurs  articles  de  recettes  ou  de  dépenses  tout  k  fait  de  circon 
Ettnce.  Le  lecteur  les  distinguera  raciicment  des  recettes  ei  des  dépenses  Bies. 

*  JfalMoMoimiMClmotfenM,  t,Xl,  p.  33. 
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Dép€jue».' — Les  dépenses  du  trésor  étaient  elaieée>9oaaMixute< 
doate  titres,  savoir  : 

1*  Âtnhassadeurt.  Cet  article  comprenait  les  luHionires  des  ambas- 
sadeurs et  des  secrétaires  de  légation ,  leurs  frais  de  servicQs  et  les 
grati&cations  qui  leur  étaient  allouées. 

3°  Receveart.  Sons  ce  titre  se  trouTaient  réunis  les  honoraires  des 
recerears  établis  sur  le  contineut,  dans  les  différents  prieurés,  pour 
percevoir  le  rerenu  des  commanderies ;  ceux  des  agents,  avocats, 
secrétaires  et  autres  subalternes  attachés  à  chaque  recette;  les  frais 
de  bureau  et  de  voyage  retatib  aux  affaires  g^éraies  et  ceux  de  pro- 
cédure. 

3°  Êgligeg  eonvmtudUg.  Honoraires  et  salaires  des  personnes  pré- 
posées BU  service  des  trois  églises  de  Saint-Jean,  de  Saint-Antoine  et 
de  la  Conception ,  avec  les  frais  de  leur  entretien, 

4°  Aumônea.  Sevurs  fixes  accordés  à  cutains  couvents  de  reli- 
gieux ,  tels  gue  les  capucins  et  les  cordeliers  ;  vestiaires  des  chrétiens 
qui ,  ayant  gémi  dans  les  fers  des  inBdèles ,  passaient  dans  l'Ue  au 
sortir  de  leur  esclavage  ;  distribution  de  pain  et  d'argent  k  certaines 
personnes  qui  avaient  rendu  des  services'à  l'Ordre  ;  subvention  allouée 
à  l'hospice  des  invalides  ;  distribution  de  blé,  d'argent  et  de  pain  aux 
pauvres. 

5°  Grand  H^ipital.  Admission  et  traitement  des  malades  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent ,  à  raison  de  cinq  k  six  tharis  (  environ  1  franc  ) 
par  jour. 

6°  HôpittA  de»  femme».  Supplément  pour  parer  à  l'insuffisance  de 
ses  revenus. 

7*  Enfanta  traméa.  Leur  entretien. 

8*  Êméritea.  GratiBcations  allouées  aux  Maltais,  qui  avaient  bien 
mérité  de  l'Ordre  par  leur  attachement  et  leurs  services. 

9*  Plœea  mortea.  Portion  de  salaires  accordés  aux  individus  morts 
au  service  de  l'Ordre,  allouée  à  leurs  veuves  et  à  leurs  filles. 

10^  Monaaiire  da  Sainte-Uraule.  Secours  alloué  aux  religieuses. 

11"  Monaatira  de  Tindfnue,  Secours. 

12*  Monaatàre  da  Martel.  Secours. 

13°  Galère».  Construction,  gréement»  radoub  et  entretien  des 
chioQrmes  et  des  équipages. 

14'  KoiweaMx.  Construction»  griemeatt  radoub  et  entretiw  des 
-équipages. 
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dirigeaient;  mais  le  grand-intttre  ayant  pris  ces  dépenses  k  sa  charge, 
le  trésor  resta  chargé  des  frais  de  réparation  des  bâtiments  et  de  la 
pensioD  de  neuf  jésuites  «icore  existants. 

61'  Situ  de  SaifU-Àntoine.  Dépenses  faites  pour  la  réunion  des 
biens  de  cet  Ordre  à  ceux  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  et 
pensions  viagères  allouées  aux  Antonins. 

62"  Places  conciliatoireê  poar  les  prieurés  de  la  langue  d'Italie. 
Dépenses  relatives  aux  arrangements  faits  pour  empêcher  la  séparation 
des  cberaliers  pîémontais ,  formuit  le  prieuré  de  Lombardie ,  des 
autres  prieurés  d'Italie. 

.  63°  Restittuion  à  la  langue  d'Allemagne  de  l'imposition  extraor- 
dinaire I  dite  biennale  et  triennale. 

64°  Ateliers  (t  magasina.  Réparations  de  biUments,  salaires  des 
écrivains  et  des  gardiens,  déchet  des  objets  conservés,  et  dépenses  de 
l'artillerie,  corderie  et  autres,  non  classées  sous  un  litre  spécial. 

65°  Établissement  de  la  langue  de  Bavière.  Dépenses  y  relatives. 

66°  Récupération  des  biens  de  Pologne.  Dépenses  y  relatives. 

67°  Illumination  pour  la  naissance  du  dauphin  de  France.  Dépenses 
y  relatives. 

68°  Secours  donnés  à  la  ville  de  Messine  et  i  la  province  de  Calabrei 
à  l'occasion  du  tremblement  de  terre. 

69*  Dépenses  relatives  au  dernier  chapitre  général. 

70"  Achat  if  immeubles. 

71°  Dépenses  diverses.  Réunion  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  mé- 
ritaient pas  d'être  classées  sous  un  titre  particulier. 

72°  Dépentes  extraordinaires.  Remboursement  des  sommes  em- 
pruntées. 

Telle  était  la  classification  des  recettes  et  des  dépenses.  Passons 
■    maintenant  aux  chiffres. 

TtMeau  des  recettes  et  dépenses. — En  1788,  on  établit  un  bilan  des 
sommes  perçues  et  payées  par  le  trésor  depuis  1778-  C'est  de  ce  do- 
cument authentique  que  nous  tirerons  nos  renseignements.  Et  d'a- 
Itord,  nous  appellerons  l'attention  du  lecteur  sur  les  deux  tableaux 
suivants,  qni  présentent  le  montant  des  recettes  et  dépenses  effectuées 
pendant  le  cours  de  dix  années,  et  qui,  en  prenant  le  diiiémepour 
terme  moyen,  établissent  leur  muitaot  annuel. 
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RECETTES  ET  DÉPENSES. 
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de  1718  i  1788  ea  argwt  de 


MALTI.  FKANCt. 


nun  vonR 

formant  le  rerenn  innwil 

eavgeiude 


4,7X1,0» 
î,i*7,in 

3,033,447 
V".!»0 

47,747 
S,031 

I4,<»6 


4a,S3Q 
13,11* 
IW,S71 
4,406 
166,174 
31,041 
3,066 


4,3»4,43) 

4,oee,8w 

4,BS 1,000 
SII,4I>4 
10,064 

3a,ai3 
sm,6si 

31,307 
SW,011 
131,111 
036,040 

80,660 

'  30,334 

311,144 

a,81B 

a33,»a 

13T,)!«0 


l,4«l 
47,901 

1,010 
IB.Ul 

0,110 
94,801 

4,333 

1,SI1 
ÎMSJ 


18,W«,t8S    8   8  M,im.07I  40  ■,>(»,»>   7   4  1,619,907 


«»,4I4 
41R,«M 

40«,0W 

481,100 

«,14» 

1,000 

X<ni 
ss,»w 

1,310 

m.»oi 

11,311 
06,604 
8,066 
3,633 
31,114 
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,    ,_,„  ,  ,_„„         ,^       ^    rormaut  la  dépense  «db" 
de  1T78  à  1788  en  «i-gent  de  ea  argent  de 


33»  ÀtUlIcrîe..  . 
W  Tarropolicn. 


tT"  <:Mlaa  S*iBt-ElB« 

18^  CUUu  Sàinl-AKB.  .... 

»•  GoHctlcian 

H»  Sut  il*anDe>  et  d'irtiUcric. . 


«•  F>ar 

tf  Tabla.. 

M»  SoMe  et  aontitt.  .  . 

*V  Trter 

M»  C^Kdlerie 

■  ■>  IU.pbTt«. 

•>>  Adul  d'cMllM.    .    . 


C3>  rarta  dg  hUitt.   . 


8,461 


83,STS 

IS,907 

S8,U3 

44,BBS 
3,337 
3ft,3U4 


131, DM 
3W,I8U 
l,«03.BTI 
373,337 

I3U,U36 


Î3J,-.SI8 
3«.IUI 
ie,9-i3 
2II.7SIJ 
309.337 
ie7,8]U 

30,ean 

D9,3IM 


13,032 
IIMS9 

106.W)6 


lBS,7Ki 

33,814 
1(08,370 


,Sff7     4  rO  31,171,134 


ll,3tf7 

I7,3;i0 
BOAWS 
18,078 


1,3Ï7 
3,326 
ia,70( 


,010,136    S  18  a,ll7,ll3l4e 


,GoQgle 


(Le  li;^  i  1788  en  Vgfio.i  àt 


90,0*» 
13,071 


TBUn  VOTER  I 

fonouit  le  rcTenu  annne^ 
ta  irgcnt  de  , 


Totin i*,m,m  e  t  n,in,8«i  ar  i,mi,mi  s  f  i,7aa,iS4  s- 
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de  177S  à  1788  en  «rgent  de 


Tormaot  la  dépense  inn"* 
en  trgeai  de 


I8,ïl.  _ 

BM  1 

«,774  ' 

18,477  ; 

73î,»7  : 

iai,m  ! 
M,ri 

M-oei  ; 

H,19C  - 

1,331  I 

17,018  ' 

Bv401 


IS,3Ï4  i_ 
3fl,479  «9 
1,700  39 

6ï,Ma  os 

I,«)3,S01  S3 
101,lfiO  9Ï 
aO,MÎ71 
301,36»  3t 
2U,1G2  SI 
20,302  70 
4,663  1 1 


10,« 


3,377  . 
i,M7  1 
73,3B(    1 


3,09»  4 
lM,ll8e  4 
30,329  1< 

s,()s4  r 
sa,  S 18  e: 

'  3,BI0  31 
3,838  31 


!7fl 


3,708  33 
61,817  3S 

soe,uii  C« 
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BALANCE. 


BtcetKs. 

I»<P*-«« 

Résultat  en  6iv>^ 
du  trésor. 

d.l7l8àl78«oiwfmt*i 

a.lTTOiîÎMrâirïMlde 

-„..-^^ 

;.^ 

^n. 

„.„. 

ffiSlîl 

as,2n,2d2  02  1,361.869 

3 

J 

î 

œssll 

^«|.a 

1,9^,643»!     9B,2ffl 

i 

i; 

i(ie.ii|>4 

H 

4ÎDst  le  trésor  av^it  aDnuelletçeQt  ub  rerena  de  l,36:ttl43  écos 
3  thftria  igrains  [2,722,284  fr.  54  c.];  ooe  dépense  de  1,261  ,^60  écvs 
1  thari  4  grains  (2,523,720  fr.  20  c.  ),  et  une  balance  en  sa  &veur 
de 99,2S2  écuB2  tiiària  (198,564  fr.  3^  c.  ];  mt^sil est  k  remui^iaT 
que,  dans  le  courant  de  dis  années,  il  emprunta  458,425  écus  6  thads 
3gr.  (916,851  fr.  02  c).  auç  l^ueteilpe  reipbouTsa  que  254,005éci» 
iû[  tharis  3  grains  (508,  OU  Tr.  69  c.  \.  Or,  ai  on  déduit  ces  spmmçs 
empruntées  et  remboursées  de  celles  perçues  et  payées,  il  en  résulte 
qu'ordinairement  et  annuellement  la  recette  était  de  1 ,345,299  écus 
Stbaris  12  gr'.  (2,530,599  fr.  43c.);  la  dépense  de  1.246,460 écus 
1  th.  4  grains  (  2,472,920  fr.  21  c.  ),  et  la  balance  en  sa  faveur , 
seulement  de  78.839  écus  7  tharis  8  grains  (  157,679  fr.  23  c). 

On  trouve,  dans  le  bilan  sur  lequel  nous  opérons,  une  distinction 
d*après laquelle  la  recette  annuelle  de  1,315,299  écus  Stbaris  12 gr. 
(^,630,599  fr.  43  c),  se  composait,  d'une  part,  de  1,228,798  écus 
il  tharis  2grain3  (2,557,596  fr.  85  c.],  provenant  soit  des  biens  que 
l'Ordre  possédait  sur  le  continent,  soit  de  ses  autres  revenus  particu- 
liers; et.  d'autre  part,  de 86,500  écus  9  tharis  10  grains  (173,001  fr. 
S8  c),  qu'il  tirait  du  pays  soumise  sa  domination.  Toutefois,  ooae 
tromperait  si  l'on  pensait  que  Malte  ne  produisait  que  ce  modiqne 
revenu  À  ses  dominateurs;  car  le  produit  des  salines,  des  douanes,  de 
l'accise,  n'est  point  compris  dans  le  tableau  des  recettes  du  trésor, 
par  la  raison  qu'après  le  prélèvement  des  frais  d'exploitation  et  de 
perception,  l'excédant  entrait  dans  la  caisse  particulière  du  grand- 
mattre.  Plus  tard,  nous  dirons  en  quoi  consistaient  les  revenus  de  ce 
chef  de  l'Ordre.  Pour  le  moment,  continuons  notre  examen. 

La  même  distinction  n'a  point  été  fai{le  pour  les  1,236,460.  écus 


:ï  Google 


1  UtWi  4  gnint  { 8^73,930  fr.  31  c }.  montant  des  dipeauB  an* 
IMMUw  4«i  triXV.  Copeadtat,  ce  dtapitn  bqiu  feHrnin  fudqqa  r» 

(Qprq^ec  ^\»  n«  «eront  peut-^tte  pas  sans  totérit. 

La  marine  uiliUÎTe  de  l'Ordre,  pu  mUe  df»  rédneUoiis  q^W  lui 
fiTWt  f^H  wbir,  M  (ooqtwaH,  ea  1788,  de  4  galères 

1  vausesu  de  60. 

3  ffiëgates. 

2  coRvette». 

4  galiotei. 
1  tsctaoe. 

En  toot  f5  bàtipients, 
dont  le  persouael  était  >  epl798,  de  1,200  matelots, et  de  deyx  bar 
taillons  de  garnison  forts  de  ....  ,  700  homm^. 

^  tout .  , •  •  •  -,   1.9001  liommca. 

L&  dépense  que  cette  force  navale  occa^onnsit  mnudtement  était 
de  545,513  écas  1  tbari  5  grains  (1,091.026  fr.),  dont  voici  le 
détail: 


^•W» 

Tiis^ïajui 

AmMm.  eitraord" 

■Épâi;.  d»  bJuBina.' 
CuroKC.du  porl .... 
rinaTdé  S'-Ëlide: 
Udlqs  de  !■  qiirim. 
Arsen.  des  galères. 
CordérH - 


Ainsi,  le  matériel  etle.persoonel  delà  macix)e  n^Ujtai^  (içl^^iit/ 
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(HiQiirilem«it  530,874  écus,  9  tfaaris  6  gnins  (1.061 ,751  fr.  55  i.f, 
ntais  poar  quelle  wmine  chacun  d'en  entratt'Il  dans  la  compositioo 
de  cette  dëpe&K?  Le  bitao  que  nous  avoua  soub  les  yeux  ne  fournit 
1  eet  ^rd  aucune  doooée.  Seulement,  dans  une  note  explicative  des 
dépenses  du  très»-,  il  est  dit  que ,  soos  Jes  tilm  indiqu^au  tabieda 
]H-écéden(,  on  a  compris  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  marine,  et 
que  la  constnictioa,  le  gtéementet  le  radoub  le  trouvent  confondus 
avec  l'entretien  des  cfaionrmes  et  des  équipages.  Cependant,  la  même 
note  explicative  Gsit  connaître  que  six  galèretcout&rent  256,341  écus, 
(  512,682  fr.  );  que  deux  vaisseaux  cédés  en  1781  au  roi  de  Naplei 
produisirent  177,221  écus  (354,442  rr.);etque  la  coostraction  de 
deux  frégates  occasionna  une  dépense  de  236,693  écus  [473,386  fr.]  ; 
d'où  il  résulte  que  Te  coât  était  de  42,723  écus  (85,446  francs) 
pour  une  galère,  de  88,610  écus  (  177,220  fr.  )  pour  un  vaisseau,  et 
de  118,436  écns  (  236,672  fr. }  pour  une  frégate.  D'après  ce  calcul, 
la  frégate  aurait  coûté  plus  que  le  vaisseau  ;  mais  il  est  probable  que, 
dans  la  cession  faite  au  roi  de  Naplesrl'OnlEe  éprouva  une  perte asset 
considérable.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  comparant  cette  dépense  avec  cdl« 
que  nécessitaient,  k  la  même  époque,  la  construction,  le  gréement, 
l'armement  et  l'équipement  de  bâtiments  de  même  force ,  chez  les 
autres  nations  maritimes,  on  voit  que  l'CHrdre  avait  sur  elles  uu  im- 
mense avantage  ;  et  cet  avantage,  il  le  devait  à  sa  proximité  des  États 
de  Naples,  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie,  d'où  il  tirait  ses  bois;  an  bas 
prix  de  la  main-d'oeovre ,  et  k  l'industrie  maltaise ,  qui  transformait 
en  toile  i  voiles  le  coton,  produit  de  son  sol. 

Là  force  militaire  et  r^ulière  de  terre  se  composaitd'un  régiment 
d'infanterie  de  1 ,055  hommes  ;  d'un  corps  d'artillerie  de  100  hommes, 
d'un  corps  A  chasseurs  de  1,200  hommes,  d'un  corps  de  turcopo- 
liers  chargés  de  faire  Tes  rondes  pendant  lanuit;  des  postes  du  littoral; 
if  un  corps  d'état-major  ;  des  invalides  prëpos£8.à  la  garde  des  châ- 
teaux Saint-Elme  et'Saînt-Ange ,  et  de  la  garnison  du  Goze.  Le  maté- 
riel se  composait,,  en  179S,  de  l,500canons,  35,000  fusils.  12,000 
karilsdepoadreetd''un  immense  approvisionnement  de  boulets. 

L'infanterie  et  l'artilTerie  étaient  armées ,  soldées ,  équipées  et 
nonrriesMx  frais  de*  l'Ordre.  I..eB  turcopoliers  recevaient  une  somme 
fixe  et  proportiDUBée  à  leur  nombre ,  qui  ne  variait  jamais.  Les  chas- 
seurs n'étaient  soldés ,  comme  on  l'a  dit ,  que  lorsqu'ils  étaient  em* 
ptoyésà  un  service  actif,  et,  dans  les  temps  ordinaires,  ceserviceae 
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rfdoiiMtèwt-poite^ta^èSMat'JcHaD.poorBiiipAcheHadéiertion 
des  étrangers  enrâlës  qans  le  régiment  d'infanterie.  Le  trésor  ponr- 
Toyait  aussi  à  la  solde  du  corps  d'état-major,  des  invalides  et  de  la  gar- 
nison du  Goze  ;,è  l'achat  du  matériel  ;  à  la  construction  «t  à  l'entretien 
des  fortifications.  La  dépense  s'élevait  annuellement  à  173,038  écus 
11  tharis  14  grains  (316,077  fr.  95  c),  dont  voici  le  détail  : 


Bégiment  de  IbUe.. 

Àrtilleuri...i 

TurcopoUira 

Chasseurs  de  gaiie  i 

S'-Iulien..r. ;. 

Klat-ni(ioT  de  placés. 
Chtiràu  àaint-Elme. 
Cliti«*u  4>i>lt-ADg«. 

Geie  el  (outs 

MiWriel.. 

roTtiBc^OD?. .;....... 


«  rABTmLU 


( 

1,U9 


1,682 
3,818 


TOTAL 

a  «rfeiil  Ae 


371 


ToiAt..... .......  ^73,0381114  3M,OT7 


B'i|wii  ce  tafalean,  la  solde,  l'équipement  et  la  noarrhure  de 
1*055  luiiulUAt  ''/"wpffli'"jt  là  iiégiinfiat  d'infaûterie ,  Cis^aieBlr 
par  an,  127,612  écus  10  tharis  15  grains  (255,225  fr.  79  c]  ;  et  l'en- 
tretien des  cent  artilleurs ,  8.564  écos  3  tharis  (17,128  fr.  50  c.)  ; 
chaque  homme  coûtait  donc,  par  jour,  dans  l'infanterie,  4  tharis 
4  grains  (70  cent.),  et  2  tharis  16 grains (46 cent.)  dans  l'artillerie. 
L'artilleor  était  moins  soldé ,  ou ,  en  général ,  moins  coâteui  que  le 
fantassiD. 

Situation  du  trésor  m  1778  et  1788.  — Cette  situation  a  été  éta- 
blie aux  deux  époques  de  1778  et  de  1788 ,  et  les  résultats  en  ont 
été  conugnés  dans  le  bilan  dressé  k  cette  dernière  époque.  Nous 
allons  les  en  extraire  et  les  réunir  dans  un  seul  tràlean ,  que  nou» 
ferons  suivre  desexplications  nécessaires. 
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1778. 


j  Argent  H.lUaBtd'IesciinesdDtr^retdcsTKeT. 
J  HatiT'eiistsnld'tesiiiagi'du  trésor  et  dei  recer*. 
1 1"-*.——  1     —    J I  des  eheviliera 

1  P»"*"  '""'*' f  du  noDl-de-piété  et  des  p.ri' 

!dei  rcsponsioiu 
des  pensions  renoDcécs 
des  chevaliers 
des  parliculiera  tt  de  l'univ. 
arrièri  de  l'imp*  pour  le  mt. 
des  eommsndcTies  AIbsDi 
da  tollége  des  Jésnfles .... 
des  biem  defAntoniiu...... 
ntiéïédulojerdesmtlsoDe. 


699,785 
1JU4S70 
lor,«03 
300,933 


B».trT4 


Ti.ii 


itn  France*.,.. 
k  Rome 
i  Païenne 


UHàUo.» 


88,OM10 

njn*  ' 

11,674 


18,803 
«21,073 

17,700 
70S,S47 
l«3,ai9 


413,805 
IS,S11 

1, us.su 


8S,333 
170.0V3 
08,14» 

247^10 


A,oii 

1,2*2.140 

30,401 

1,*17,00S 

3Mi438 

ST3.732  38 


L'Klif  l'empwu  nr  le 
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CD  argent  de 


c. 

France. 

8 

1 

9.M0,«Ti 

a 

3,879,803 

11 

m 

i<i 

1(1 

1,670,888 

3 

fi 

«37,270 

tll 

478,307 

1 

11 

130,«8S 

7 

1 

4 

■j 

1,713.604 

tUf,OTl 

2 

11 

1,130.RO 

T 

1,417,0W 

3M,438 

1 

4 

866,seo 

1778. 


178a. 


032,383  M     307,M7    : 


7  S,S80,m  M 
■  3,879^802  1» 

I 


s3S.3g7 

lS7,3!Hf 
46S,eU 
239,153 
72,731 
S3,34l 
46.231 
836,792 
27,1138 


7M,S47 
1«3,219 
433,430 
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Ce  tableau  donné  lieu  d'abord  h  cette  oblervation,  que  l'Ordre 
était  en  thème  temps  préteur  et  emprunteur.  Ce  système  aurait  pu 
proctar«r  an  trésor  de  grands  bénéfices,  si  les  sonmcd  «npruttMe 
eussent  été'  inférieaires  à  celles  prècéei,  et  surtout  si  le  tïux  de  l'io- 
fëKt  aucjder  ïr  prétait  l'eût  emporté  sur  celui  auquel  ïVempraataît; 
mbts  il  n'en  était  phs  simi-.^car  le»  sommes  empruntées  étaiedt-de 
beaucoup  supérieures  s  celles  prctocSf  et'  w  taux  cte~  r  iMérct'  de^ 
stfatmes  prêtées'  était  égal,  et  parfois  inférieur  à  cdul  6eB  sommet 
eîUprbâtée».  Ainsi,  par  exemple,  ce  taux  était  : 

(  KOI  dieTaliers,  de j  1/1  à-  3,       V-  '/»• 

Pour  les  sommes)  i  l'niiiTeraiti,  de S*       »  » 

prêtées.  ...  .1  sa  moDt-4e-piété,  de i  i/t  *  ■ 

'  siii  pirliculien,  die 9        k  6        »  ■> 

IenTrarice,  de à        49        a  ■ 

i  Rome,  de 21^43.     u  ■ 

à  Palerme,  de 4  1/3  »  • 

à  Hsdnd,  de  .  .  , 3  1/2»  » 

k  ValUdolid.  de 3        i  3  1/i  ■  > 

i-lMte-,^»-.-.     3  *        »  <• 

Énsiiite,  A  l'on  colnilare  la  situation  des  deak  é(>oques,  dn  tnrâvB  : 

1*  Oii'en-1788  le  trésor  avait  dans  ses  caisaes,  en  argent  comp- 
tant; 480,449  éeoB  10  tharis  15  grains  (  960,899  fr.  79  c.  ]  d«  plds 
qu'en  1778; 

2*  (^ue  son  matérid,  dont  la'  composition  reste  inconnue,  s'-étalt 
augmenté  de  395,031  écus  2  tharis  2  grains  (7d0.062  fr.  35c.  ]  ; 

3*  Que,  snr  le  chapitre  dès  créances  portant  intérêt;  il  dut  ajon-' 
ter  9,774-éetB  11  tharis  19^  grains  (19,549  fr.  99  c.  )  aux  sommes 
prêtées  aux  chevaliers,  et  21,811  écus  (43,622  fr.)  aux  sommes 
prêtées  au  mont-de-plété  ou  à  des  particuliers;  mais  que,  par 
contre,  il  opéra  un  recouvrement  de  39,810  écus  8  tharis  8  gr. 
(79,621  fr.  40c.)8urlesprêtsfaitsàI'uniTer«té,  et  qo'en  défini- 
tive ce  chapitre  éprouva  une  rédaction  de  8,224  écus  8  tharis  9  gr. 
(  16,449  fr.  10  c); 

4*  Que,  sur  le  chapitre  des  créances  ne  portant  pas  intérêt,  U 
obtint  UD  remboursement  de  220,938  écus  11  tharis  8  gnina 
(  411 ,877  fr.  90  c.  ]  des  chevaliers  auxquels  il  avait  fait  des  avances, 
et  qu'il  fit  rentrer  24,705  écus  8  tharis  18  grains  (49,411  tr.  48  c.) 
de  l'arriéré  des  commanderies  Albani  ;  mais  que,  d'un  autre  cAté,  il 
y  eut  augmentation  de  ^13,975  ^aj$  6  tharis  19  grains  (  427,951  fr. 
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16'C.)8U  l'arriéré  dés  re^nâoiis,  —  da  105,025  écas  S  thsri» 
6  grams  (310,050  fr.  88  c.)  sur  )ea  pensioag  renoncées,  —  de 
31,564  écua  9  tbaris  15  grains  (63,129  fr.  62  c.)  sur  l'arriéré  de 
l'ikipAt  da  pavage,— de  18,657  éca»  3  tharto  16  grains  (37,3Ufr. 
63  c.  )  ror  les  avances  faîtes  au  collège  des  jésuites,  —  de  15,864 
éa»9tharial3g)raias(31,729fr.  61  c.)  nu- l'arriéré  du  loyer  des 
miKH»,  —et  de  732,947  écas  3  tliaris  4  grali»  (1,465,894  fr. 
5Sc.)  sor  les  avances  faites  pour  l'achat  des  biens  des  Antonins;  — 
qii'enfla,  la  balance  des  avances  et  des  rentréea  eut  pour  résaltat  de 
Ûre  Butur  k  ce  diapitre  une  aogmentation  de  886,310  écus  1  tbari 
4  grains  (  1 ,772,620  fr.  20  c.  )  ; 

5'  Que,  néanmoins,  l'actif  de  1788,  comparé  k  celui  d6  1778.  se 
trouva  augmenté  de  1,753,566 écas5tbari9l2graiD9  (3,507,132 fir. 
03  c); 

6°  Qoe,  nonobstant,  il  dut  ajouter  à  son  pasûf  204,419  écns 
8  tharis  (408,839  fr.  33  c.  ],  par  l'effet  d'un  nouvel  emprunt  de 
896,563  écos  10  tbaris  18  gr.  (593,127  fr.  82  c),  contracté  A  Halte, 
tandis  que  ses  remboursements  se  bornèrent  à  éteindre  ceux  con- 
tractés eo  France  et  à  Païenne,  montant  ensemble  k  36,206  écuï 
Sthwls  17  grains  (72,413  fr.  47  c),  et  à  donner  un  modiqne 
b-Gompte  de  55,937  éca96th&rift  1  grain  (111,875  fr.  01  c]  sur 
ocÉni  contracté  i  Rome  ; 

7*  Qoe,  de  crtte  manière,  ft-  la  fin  de  1788,  l'actif,  qui  en  1778 
Des'élevait  qu'à  3,705,663  écus  6  tbaris  15  grains  (5,411,327  fr. 
IS  c.  ),  se  trouva  augmenté  de  1 ,549,146  écus  9  tbaris  12  grains 
(8,098,293rr.60c.]- 

La  dépenses  qu'occasionnait  k  l'Ordre  son  état  de  goore  perpétuel 
rrec  les  infidèles,  les  sacrifice  qu'il  dut  faire  ponr  concourir  aux 
entrei»ises  des  prioces  chrétiens,  et  les  séquestres  par  lesquels  ceux- 
ci  le  vengeaient  de  ses  refus,  mirent  souvent  son  trésor  dans  ta  plus 
grande  détresse.  C'était  donc  beaucoup  que  d'être  arriTé  à  posséder 
on  actif  de  4,354,810  écus  4  tbaris  7  grains  (  8,509,620  fr.  73  c.  )  ; 
mais  la  révolution  française  le  fit  bientôt  disparaître. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  im>curef  le  bilan  de  1788  k  1798,  et 
toat  porte  k  ctxAn  qu'il  ne  fut  pas  dressé  ;  car  l'année  1 798  est  pr^ 
dsément  celle  où  l'Ordre  fut  dépossédé  de  Malte,  et  on  y  était  alors 
oanpé  de  bien  autre  choae  qu'A  faire  des  comptes.  A  d^aut  de  bilan, 
quelques  données  généralement  connues  permettent  d'établir  un 
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apOTça  de  la  sitoatioD  fioEDcière  de  l'Ordre  h  l'époque  de  w  chote. 

D'abord,  en  1792,  ses  biens  situés  en  France,  et  prodoisaat  un 
revena annuel  de  580,406  écos  1  thari 2 grains (1  .lOO.SlSfr.  19  c), 
furent  réunis  anx  domaines  nationaux  par  décret  de  l'AMemblée  lé- 
gislative *  ;  et  en  1797  ',  ses  biens  d'Italie,  dont  le  revenu  annuel 
s'élevait  i  235,331  écos  1  thari  8  grains  (470,668  fr.  24  c),  furent 
confisqués  h  mesare  que  les  armées  françaises  occopèreot  les  pays  on 
ils  étaient  situés;  en  sorte  que  ses  recettes  ordinaires,  qui  étaient  a»- 
nnellement  de  1,325,299  écns  8  tharis  12  grains  (2,630,599  fr. 
83  c),  se  trouvèrent  diminuées  de  815,740  écus  2  tbaris  10  grains 
(l,631,480fr.  41c.  ]• 

Ensuite,  par  l'effet  de  ces  conSscations,  le  trésor  perdit  l'arriéré 
des  responsions  et  des  pensions  renoncées,  l'argent  et  le  matériel 
existant  dans  les  caïsaesdes  receveurs,  ainsi  que  les  sommes  avancées 
avec  ou  }ans  intérêt  auxcbevaliers,  dont  les  biens  confisqués  étaient 
le  gage.  Ces  ùx  objets  formaient  ensemble  dans  l'actif  du  trésor  une 
somme  de  4,622,801  écns  1  thari  10  grains  (9,245,608  fr.  25  c). 
Or,  si  l'on  proportionne  la  perte  qu'il  dut  éprouver  sur  celte  somme 
à  celle  qu'il  éprouva  sur  les  biens  qui  en  étaient  le  gage,  on  trouve 
que,  par  l'effet  de  cette  perte,  son  actif  fut  diminué  de  2,863,033  écus 
7  tharis  10  grains  (5,734,065  fr.  24  c.]- 

Par  suite  de  ces  pertes,  ses  recettes  annuellu  se  trouvèreot  donc 
réduite3i499,559écus6  tharis2  gr.(999,119  fr.  02  c),  etsoD  actif 
à  1,387,777  écus  8  tbaris  17  grains  (2,775,555  fr.  47  c.)- 

Ainslr  les  recettes  ne  snflBsaient  plus  pour  couvrir  les  dépenses,  qui 
non-seulement  n'avaient  pas  diminué,  mais  qui  s'étaient  augmentées 
considérablement  par  la  nécessité  de  pourvoir  h  l'entretien  des  che- 
valiers français  réfugiés  à  Malte,  potu-  se  soustraire  aux  persécutions 
dont  ils  étaiuit  l'objet  en  France  et  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises.  En  outre,  l'actif  du  trésor  ne  suffisait  plusau  paye- 
ment de  son  passif,  qui  s'était  considéraUement  augmenté  par  les 
emprunts  que  l'on  fat  obligé  de  faire. 


*  Le  10  Replembre  1703.  Ce  fat  ptr  mite  de  ce  décrel  que  les  biene  des  tmlpAe 
{ et  les  chetiliero  de  acint-Jean  éuiant  considérés  comme  tels }  furent  affectés 
eux  besoins  de  U  nation,  el  que  l'on  supprima  le  costume  ecclésiastique,  aliui 
que  toates  les  congrégations  laïques  et  religieuses. 

■  Lors  dt  la  première  campagne  d'Italie ,  qui  fut  suivie  da  traité  de  Campo- 
roriDJo. 
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A  la  yénié,  fe  traité  arec  la  Russie  et  l'acquidtioD  des  biens  des 
AntORîns  ponraient  modiBer  cet  état  de  choses  ;  mais,  en  sapposant 
qoe  l'Ordre  n'eAt  pas  été  troublé  dans  la  possessioD  de  Malte,  et  qu'on 
M  eût  laissé  lé  temps  de  recoeillir  les  Truitade  ce  traité  et  de  cette 
•cqoisitioD,  il  est  évident  qu'il  n'aurait  pu  se  soutenir;  car,  d'uae 
part,  les  commanderies  créées  on  &  créer  en  Russie  ne  lui  auraient 
pas  donné  an  revenu  suffisant  pour  remplacer  les  pertes  faites  eo 
France  et  en  Italie  ;  et,  d'autrepart,  les  biens  des  Antonins,  pft>dui- 
santuQ  revenu  de  120,000- francs,  ne devaient&tre libérés  qu'en  1879 
4e8  charges  dont  ils  étaient  grevés,  charges  qui  excédaient  le  revenu. 

Il  nous  reste,  comme  nous  l'avons  annoncé,  idire  en  quoi  consi»- 
taient  les  revenus  du  grand-mattre. 

Bilan  du  grand~maitre,  >-  Dans  le  bilan  d'où  nous-  avons  extraK 
tes  tableaux  qui  précèdent,  on  ne  trouve  rien  relativement  au  budget 
eu  grand-mattre,  par  la  raison  que  les  sommesi  extraites  par  lui  du 
trésor  sont  confondues  sous  les  titres  généraux  de  dépenses,  et  que 
le  prélèvement  qui  lui  était  assigné  sur  les  revenus- publics  de  Malte 
eotrait  directement  dans  sa  caisse  sans  passer  par  le  trésor  ;  mais  nous 
■ous  sommes  procuré  un  état  particulier  des  revenus  du  grand-mattre 
Bompesch,  et  nous  nous  félicitons  de  produire  ici  un  document  ren- 
fermant des  indications  inconnues  jusqu'à  ce  jour.-  Le  grand-msttre 
Hmapesdi  recevait  : 

SOUUES 
'  en  «Tgeot  de 

MALn.  FKARCB. 

i*  Su  la  veaie  da  sel..  ...  y 8e,S3B  10  $  173,071  71 

2«  Sut  le  proâoil  des  donsnes 78,009  8  1  107.211  34 

3>  SuilinlToduction  desUbscB 4,109  11  7  8,819  BB 

f  Sar  l'accise  du  lia S3,000  >  »  106,000  • 

&>  Sur  le  lojer  dea  naisoni 43i«»  8eg> 

a>  Bar  les  prises,  un  droit  de  10  p.  •/•-•  ■  ^^270  t  11  S.ftt»  93 

T  Le  droit  de  porte  sur  les  esdates. .  .  .  3,3S8  3  16  4.716  46 

8*  Sut  les  ceniDiaDdeHes 95,1103  4  17  Si.OOO  81 

V'  Sur  les  commanderies  magisinles.  .  .  7,S70  ■  »  lfi,140  ■ 

10»  PouTsatibk 6,000  ■  ■  13.000  » 

Total 308,391  »  18  I06,7H  ïs 

Surcerevenn,  Hompeschpayait  àruniversilé de  Halte 28,000 écns 
(56,000  francs),  somme  dont  la  cession  avait  été  faite  h  cet  établisee- 
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ment  par  soa  prédâceneur,  et  dont  le  préi^ement  déràlt  àToi^  Heu 
sur  les  53)000  écos  (106,000  francs)  proTânant  de  TmcIk  da  via; 
Il  s'obligeait,  en  outre,  k  payer  toutes  les  dépenses  de  sa  maboD. 
Nou»  a'av(»is  pu  noua  procurer  aucun  renseigaemeDt  sur  ces  dépenses, 
qui,  indépendamment  des  honoraires  de  ses  oiBcien,  DomprataJent 
la  solde,  l'équipement  et  la  noarriture  de  200  gardes  ;  mais  il  y  a  ud 
bit  certain,  c'est  qu'en  quittant  Halte  après  ooie  mois  de  magistère^ 
les  dettes  de  Hompescb  s'élevaient  à  124,960  écns  (249,920  fr.}. 
Cependant,  l'état  de  sa  maison  n'était  pas  diSëreat  de  celui  de  se» 
prédécessears.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  ce 
déficit;  et  ces  causes  furent  ti^s-probablemeot:  les  dépenses  qu'il  dut 
Caire  pour  assurer  son  électioo  ;  les  secours  que  le  grand-mattre  Bohan 
avait  accordés  aux  chevaliers  français  depuis  la  couSscation  de  Irairs 
biens,  et  que  Hompesch  dut  leur  cooserver  poiir  obtenir  leurs  suf- 
frages ;  et  l'influence  des  événements  révolutionnaîres  ou  autres,  qOl 
agirent  sur  les  différentes  sources  d'où  provenaioit  ses  revenus. 

Le  tablean  qui  précède  montre  que  la  partie  des  revenus  Eoumie 
par  lepayss'élevait  à  229.323  écus  8  tharis  1  grain  (458,647  fr.  34c.>^ 
Of.  si  nous  ajoutons  à  cette  somme  celle  de  86,500  écus  9  tharli 

10  grains  (173,00Hr.  58  c]  que  le  trésor  eu  retirait,  ainsi  qpaejBOOl 
l'avons  dit  précédemment  enparlant  de  ses  recettes,  il  en  résulta  que 
la  possession  de  Malte  produisait  à  l'Ordre  315,'824  écus  5  tliarto 

11  gr.  (631,648  fr.  92  c.].  Si  l'on  compare  cette  somme  à  celle  de 
1,228,798  écus  11  tharis  2  grains  (2,557,596  fr.  85  c),  que  l'Ordre 
versait  annuellement  à  Malte,  on  tirera  nécessairement  cette  conclu- 
sion générale,  que  : 

Sous  le  rapport  financier,  la  présence  de  l'Ordre  à  Malte  était  beau- 
coup plus  avantageuse  aux  Maltais  que  la  possession  de  leur  tle  oe 
rétait  à  l'Ordre  lui-même. 
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CHAPITRE  XI. 


anVATIOllI  P*UTIQIIE  WB  màM.TB  EN  11*8. 


On  a  VU  dans  leschapilresprécédents  quels  fareot,  sous  la  domination 
de  l'ordre  de  Saint-Jean,  le  gouvernement,  les  lois,  et  l'administra- 
tioD  ânancière  de  l'tle  de  Malte  et  de  ses  dépendances.  Il  nous  reste  « 
pour  compléter  l'historique  de  eette  domination ,  à  rapporter  l'évé^ 
Dément  qui  fit  perdre  aux  chevaliers  une  position  si  belle,  si  parfai- 
tement en  harmonie  avec  leur  iostitution .  Mais,  avant  d'entreprendmi 
ce  récit,  il  importe  de  faire  connaître  l'état  moral  de  l'Ordre,  les  di»> 
positions  des  Maltais ,  et  les  secrets  desseins  des  grandes  puissances 
européennes  à  l'égard  de  Malte,  au  moment  où  cette  Ile  fut  assaillie 
par  une  armée  française.  Ces  diverses  considérations  serviront  de 
préambule  aune  catastrophe  mal  connue,  plus  mal  expliquée  encore» 
et  dont  nous  avons  vu  les  causes  auxiliaires  se  développer  dans  le  cours 
de  cette  Histoire. 

Êlat  moral  de  l'Ordre. — On  n'a  point  oublié  qu'une  division  pro^ 
fonde  avait  éclaté  au  sein  de  l'ordre  de  Saint-Jean  dès  les  premiers 
temps  de  son  établissement  à  Malte,  et  que  cette  discorde ,  suivie  de 
tumultes,  de  rixes,  de  séditions,  avait  porté  un  coup  mortel  h  la  dis* 
cipliue,  condition  essentielle  de  toute  institution  militaire. 

D'antres  causes  concoururent  encore  h  la  décadence  de  cette  grande 
milice  chrétienne,  et  parmi  ces  causes  nous  devons  remarquer:  — 
le  sacrifice  de  son  indépendance  exigé  par  Charles^uint,  pour  prix, 
m.  « 
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dfils  donation  de  Halte;  — lafaculté,  que  s'arrogèrent  les  papes,  de 
rendre  leor  volonté  sapérienre  à  celle  des  chapitres  généraux  ;  —  l'u- 
nrpatim  STMhidle  de  l'wtorité  par  lc§  grattdHMlIre»,  quiiMoi* 
sirentles  chapitres  généraux  &  ne  plnss'occuper  que  des  objets  d'ad- 
ministration, dont  il  leur  plaisait  de  les  entretenir,  et  finirent  par  ne 
les  plus  convoquer  ;  —  enfin,  le  droit  que  les  souverains  pontifes  et 
les  princes  chrétiens  s'atttibnèrent  de  disposer  des  principales  dignités. 

Par  suite  de  ces  diverses  atteintes ,  l'Ordre ,  déchu ,  descendit  au 
tWveau  d'une  milice  destinée  à  verser  son  sang  en  tribut  ;  la  lavear 
devint  l'unique  voie  qui  conduisit  ii  la  fortnne  et  aux  honneurs  ;  on 
obtint  des  dispenses  de  résidence  au  couvent,  de  caravanes  et  d'antres 
devoirs;  et  les  grèccs  pécnoiatres  tarent  la  réoompeaae  de  brigues 
formées  pour  l'élection  des  grands-mattres. 

Mais  li  t'instltutiOR  aUait  se  dégradant,  de  nobles  cœnra  ne  «ca- 
saient point  de  battre  sous  ces  polbines  de  chevaliers  ;  auaû  long^ 
temps  que  leurs  entreprises,  ou  celles  des  princes  chrétiens,  dont  Us 
étaient  alors  les  paissante  auxiliaires,  furent  dirigées  contre  les  ii^ 
déies,  ces  soMats  de  la  croix  se  montrèrent  par  leur  valeur,  par  lew» 
exploits ,  dignes  en  tout  point  de  la  gloire  de  lenm  devanciers.  Ib 
forent  surtout  sobHraes  sons  La  Valette;  mais  l'ordre  du  pape  q^ 
{tendant  le  magistère  de  Verdalejeurpreserlvit de  respecter  teutbè- 
timeot  sortant  des  ports  de  la  (itrétienté  pour  se  ratdre  dans  le  LefiHt* 
et  réciproquement,  amena,  sous  Martin  Garoès,  le  refreldiasement  de 
l'ardeur  guerrière.  Elle  se  réveilla  sous  Atof  de  Vignaooort ,  peur 
s*éteinEh«  encore  sous  Lasearis, 

A  cette  époque ,  les  dievaiiers,  au  mépris  de  leurs  statuts,  qiit  ne 
)enr  permettent  de  combattre  les  puissenfes  dirétiennes  que  poar 
leur  défense  légitime ,  ne  sont  plus  que  les  auxiltairca  de  ces  mêmes 
puissances,  dansles  guerres  qu'elles  se  font  entre  elles.  A  l'avéoeiiteirt 
de  la  maison  de  Bourbon  au  trt^ne  d'Espagne ,  l'iaBuence  que  cette' 
puissance  avait  exercée  sur  l'Ordre  passe  k  la  Fronce,  qui.  son» le 
magistère  de  Pinto,  exige  que  les  bâtiments  de  guerre  de  la  rel^ion 
n'établissent  plus  leurs  croisières  dans  l'Archipel.  Dès  lors  le  m(âiil& 
de  la  gloire  fut  totalement  éteint  :  le  but  de  l'institution  était  avorté. 

Le  luie,  qui  s'introduisit  sous  Perellos,  amena  h  sa  suite  les  vices, 
la  débauche  et  la  corruption.  BientAt  on  n'arma  plus  en  coorse  que 
pour  la  forme,  et  l'on  ne  désira  obtenir  une  commanderieqoe  pour 
■lier  en  dissiper  les  revenus  sur  le  continent. 
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Miji  ta  plos  iivèB  {Me  de  l'Ordre  étût  l'itat de  aa^Danoes.  P«a 
4»  ioatftsftiëaoaiAMiSÊenaiti,  Halte,  la  langue  d'ADglcterrefat 
jHn>i'"B^<  *^  ^  't'^M  4^  T  étûest  affedét  lui  furent  floIcYés.  Dw 
•Ëqueetres.  de8tiBf4Ut  furent  mùi  diverse»  reprises  sur  ms  pro- 
friéit»  en  BqMgBt ,  cD  Portagal,  es  Fr»B£e,  en  Allemagne,  ea  Po- 
logne et  dam  les  diffèreota  Ëtata  de  l'Italie.  Les  entrepriges  auxqueU» 
il  ae  livra  ou  dau  tasqodlea  il  fnt  eAtralaé  1«  constituèrent  daaa  des 
4épe*ses  i|oi  cicédireirt  sel  reaeourcea.  Quelques  acqoiùtîons  avec  les 
UoéÛces  de  U  cewse  rétablirent  tDomeataoéraent  l'équilibre  fiuaB- 
Wt,  et  en  i788,le  trésor,  dont  les  recettes  s'élevaient  à  3,156,719br. 
•t  les  dépensa  k  3,967,50â  francs ,  avait  annuellement  une  balance 
«a  sa  faveur  de  188^16  Craua.  Uai»^  dès  les  preiuiers  actes  de  l« 
révolutioD  française,  eet  eicédaot  de  recette»  disparut  ;  biut&t  il  fut 
suivi  d'ttt  déficit  toujours  croissant;  ce  déficit  devînt  éoenuef  par 
•nite  du  décret  de  l'Assemblée  légidative^  qui  réunit  aux  domaines 
aatloBaux  lee  biens  que  l'Ordre  possédait  en  France;  —  par  la  perte 
des  autres  biens,  situés  dans  les  pays  conquis  ou  occupés  par  les  ar- 
loéesTraiifaiseai  —  par  les  impositions  deat  furent  grevés  ceux  qu'il 
conservait  encore  en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  le  royaume  des 
AsoKtSiciles;  —  par  la  stagnatiaii  du  commerce;  —  enfin,  pôles 
dépenses  que  nécessitait  l'entretien  des  chevalier»  français  ^t  profr- 
dits  CD  France  ei  dénués  dé  toute  rcsoeurce,  étaient  venus  chersher 
k  Matte  na  asile  «t  des  moyens  d'existeace. 

Tant  de  pertes  réduisaient  les  recettes  à  1 ,000 ,000  de  franc»,  tandis 
que  les  dépenses  restaient  à  peu  prèales  mêmes,  four  combler  la  dé- 
ficit, on  emproota,  soit  à  MeJte,  soit  hors  de  l'Ile,  différentes  sommes 
qui  firent  monter  les  dettes  k  6,000,000;  on  réforma  une  partie  des 
troupes  ;  on  désarma  les  vaisseaux  ainù  que  les  galères  ;  on  fit  fondre 
eteoavwtir  en  nonaaie  l'^euteriedela  mariBe,  amsi  qu'une  partie 
de  cdte  affectée  au.  gruid-mattre  et  i  l'hApital,  et  on  puisa  dans  la 
eaiasede  l'uniferrité.  L'eiiq)loi  déco  dernier  Moyen  ent  pouf  effet  de 
toioer  le  crédit  et  d'exciter  le  méconteoteoient  des  Maltais.  P»ur  y 
nmédier,  on  offrit  aux  créanciers  de  doubler  les  intérêts,  mais  la 
ceoianoe  était  détruite  ;  on  tenta  des  «oapnwts  hors  de  l'Ile ,  mais 
l'épuisement  des  puisiances  qui  avaient  soutenu  et  qui  sooteBaieot 
encore  la  guerre  contre  la  France,  Qt  échouer  toutes  les  négociations. 
Xa  basquerout*  était  imminente ,  lorsque  le  traité  avec  la  Russie, 
•DUS  Paul  i",  vint  un  instant  relever  les  errances  ;  cependant , 
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loin  de  les  réaliser,  ce  traité  ne  fit  qn'accétérer  la   catutroiAe. 

L'effet  moral  produit  par  la  révolution  frauçaise  sur  l'ordre  de 
SaintJeannefutpaDmoinsdésaalreux.  Quelques-uns  de  ses  membres, 
on  ne  saurait  le  nier*  eu  avaieot  adopté  les  maximes,  mais  l'immense 
majorité  les  repoussait  avec  horreur.  Persuadé  que  cette  révolutîoD 
dévorerait  tous  ceux  qui  l'aTaient  foite  ou  défendue,  et  que  les  Fran- 
çais ne  tarderaient  pas  à  regretter,  à  rappeler  ta  famille  de  leurs  rois, 
l'Ordre  en  général  s'aveuglait  sur  la  portée  de  cette  grande  commo- 
ti(M)  politique  ;  il  ne  concevait  pas  qu'il  pût  lui-même  être  att^nt 
avant  cette  restauration  dont  il  faisait  dépendre  le  salut  de  la  France 
et  le  sien.  D'autre  part ,  les  chevaliers  allemands,  portugais ,  espa- 
gnols, craignaient  que  le  torrent  révolutionnaire  ne  se  r^andtt  sur 
leurs  pays,  comme  il  avait  déjà  couvert  l'Italie.  Les  partisans  des 
idéet  françaises  regardaient  la  contre-révolntion  comme  une  chimère, 
et  la  persistance  dans  l'alliance  de  la  France,  en  observant  une  exacte 
neutralité,  comme  l'unique  moyen  de  sauver  l'Ordre.  D'autres,  con- 
raioGus  qu'il  était  désormais  dans  l'impossibilité  de  se  soutenir ,  di- 
saient que  la  France ,  celle  de  toutes  les  puissaocei  qui  avait  le  plus 
fait  pour  l'institution,  devait  légitimement  lui  succéder  dans  la  pos- 
session de  nie  de  Malte,  et  obtenir  la  préférence  sur  les  autres  puis- 
sances qui  la  convoitaient. 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  aigries  par  le  ressentiment  des 
chevaliers  français ,  qui  ne  pardonnaient  pas  aux  autres  langues  de 
Touloir  les  dépouiller  de  leurs  dignités,  et  qui  redontoient  de  subir,  i 
la  mort  de  Hompesch,  le  sort  éprouvé  autrefois  par  la  langue  d'Au- 
gletrare,  le  grand-maltre  et  son  conseil  ue  sachant  à  qui  entendre, 
laissaient  flotter  les  rênes  du  gouveruemeut  au  gré  des  passions  qui 
animaient  les  divers  partis. 

DitpoaitioTis  des  MtUlaii.  —  Ce  pouvoir  faible ,  irrésolu  et  h  peu 
près  à  la  merci  des  événements,  ne  pouvait  guère  compter ,  d'ailleurs, 
en  cas  de  danger,  sur  un  appui  bien  efficace  delà  part  des  Maltais, 
dont  il  avait  froissé  les  sympathies  nationales.  On  se  souvient,  en 
effet ,  que  ce  fut  sans  consulter ,  ou  ptutût  en  les  trompant ,  qn'oD 
fit  passer  les  habitants  sous  la  domination  de  l'ordre  de  SainlJeaD  ; 
la  tradition  ne  s'en  était  point  perdue.  On  a  vu  eQsoite  que ,  malgré 
l'engagement  contracté  par  écrit ,  et  renouvelé  sous  la  foi  du  sonnent 
à  chaque  élection  de  grand-maltre,  de  respecter  leun  franchises,  pri- 
vilèges, immunités,  on  ne  se  ût  point  scrupule  de  les  violer  dans  toutes 
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iMocca^oDB.  Sani  respect  pour  la  Toi  jurée,  l'Ordre  avait  restreint 
les  prérogatives  du  conseil  populaire ,  et  plos  tard  l'avait  supprimé  ; 
Il  avait  saccessivement  dépouillé  Tuoiversité  et  le  hakem  de  leurs 
attributions  ;  usurpé  les  droits  de  douane  et  d'accise  ;  créé  des  taxes 
pour  l'entretien  des  troupes  et  l'érection  des  fortifications  ;  contraint 
les  citoyens  au  service  militaire ,  aux  travaux  d'utilité  publique  ,  et 
saisi  leurs  biens  ;  éloigné  les  hommes  de  mérite  et  de  talent  des  em- 
plois publics  ;  exclu  les  nobles  des  honneurs  et  des  distinctions  ;  sub- 
stitué aux  lois  siciliennes  d'antres  lois  émanées  de  la  seule  volonté  des 
grands^maltres  ;  il  avait  enfin  multiplié  les  violations  au  point  qu'à 
l'époque  où  nous  nous  trouvons  (1798)  ',  il  ne  restait  plus  rien  de  ces 
libertés ,  de  ces  lois  municipales ,  sous  lesquelles  les  Maltais  avaient 
vécu  si  longtemps ,  et  pour  la  conservation  desquelles  ils  avaient  re- 
noncé ,  en  faveur  de  l'Ordre ,  ii  une  créance  de  30,000  florins  d'or. 

Uais  ce  qui  avait  blessé  les  Maltais  plus  profondément  peut^tre 
que  toutes  ces  atteintesà  leurs  privilèges ,  ce  qui  entretenait  chez  eux 
un  ressentiment  que  n'avait  pu  étouffer  le  despotisme  sous  lequel  Ils 
pliaient  depuis  près  de  trois  siècles ,  c'était  la  prétention  exagérée 
des  membres  de  l'Ordre  à  s'attribuer  l'illustration  exclusive  de  Malte, 
prétention  révélée  dès  le  principe  par  le  propos  d'un  chevalier,  affir- 
mant que  rtle  ne  valait  pas  le  parchemin  portant  l'acte  de  cession  de 
Charles-Quint  ;  c'étaient  encore  les  manœuvres  déloyales ,  les  moyens 
honteux  employés  pour  soustraire  des  archives  publiques  les  actes 
attestant  l'état  ciril  ;  la  constitution  et  les  usages  de  la  nation  ;  c'était 
enfln  cette  morgue  héréditaire  parmi  les  chevaliers,  qui  regardaient, 
sauf  de'très-rares  exceptions ,  tous  les  Maltais  comme  d'une  nature, 
d'une  classe  fort  inférieure  i  la  leur ,  et ,  par  ces  motifs ,  les  mainte- 
naient dans  une  dépendance  abrutissante. 

Et  cependant ,  c'étaient  ces  mêmes  Maltais  qui  avaient  empêché 
l'Ordre  de  tomber  sous  les  coups  de  Soliman  II  lorsdu  siège  de  1565, 
événement  glorieux  dont  les  historiens  de  la  religion  n'ont  pu  parler 
uns  proclamer  les  services  décisifs  rendus  alors  par  le  peuple  de 
Itle  *.  Les  chevaliers  donnèrent  k  Malte  d'éclatants  exemples  de  va- 

*  H.  deDoisgelin,  eiitreaiitTrs,araitretnrtiraTeciine  loyale  Impartialité  )«a 
inporUnlB  secours  roiunla  par  les  Miluis  pendant  ce  siège  mémorable.  Le  pas- 
nge  le  plus  sailtut,  le  plus  Enstructif  pour  sous,  est  celui  où  des  soldats  maltais, 
«icellenls  nageurs,  l'épéc  «iu  deots  et  tout  nus,  tttaquent  en  pleine  ein  une  este- 
«•de  occupée  par  les  Turcs,  qu'ils  renTerBent,  massacrent  et  poursuiTCnt,  toaJMrs 
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leur,  et,  ce  qui  t  un  mérite  plus  réel,  Os  erAtrent  d«s  ttMtttotfonii» 
IreDt  des  fondations ,  (levèrent  des  monuments  eWns  et  mllftaim' 
dignes  d'admiration.  Yoilhtenr  part  de  gloire,  voilà  leurs  bîenfiilts, 
•t  Jamais  personne ,  panni  les  Maltais,  n'a  prétendu  les  nier.  Mail 
peat-ètre  oeux-ci  sont-ils  en  droit  de  faire  otieerrer  qu'tU  consacrèrent 
i  ces  monuments  et  leurs  bras  et  leurs  deniers;  en  ce  qui  toache  les 
gaores  terribles  soutenues  par  les  chefaliera,  et  leurs  exploits  Ah 
nmi ,  iii  peuvent  ajouter ,  sans  craindre  nn  démenti ,  qu'ils  ont  ai^ 
roaé  du  plus  par  de  leur  sang  les  champs  de  bataille  oà  l'Ordre  K 
Conquis  sa  gloire  et  se  célébrité ,  qu'ils  ont  sonffisit  Ih  dévastation  et 
TeKlavage ,  ccHiséquenoes  inévitables  des  vœoz  de  l'ordre  (fe  Saiot-^ 
Jean,  enchaîné  par  l'esprit  de  son  Institution  dans  un  état  permanent 
d'hostilité  avec  les  infidèles  ;  enfln ,  qu'ils  ont  vu ,  i  plunéurs  rd^ 
prises ,  leur  population  décimée  par  la  peste  et  la  fkmlne ,  réralttnt 
4e  l'imprévoyance  d'une  admislstratlon  tout  entière  aux  soios  dé  la 
guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ajoute  aux  grieh  précédemment  énoncéSt 
qae  l'Ordre  eierçait  QB  monopole  odieux,  en  ^ligeant  les hablùhti 
k  payer  aux  prix  qu'il  lui  plaisait  de  fixer  les  grains  et  autres  denrées 
de  première  nécessité  achetés  à  l'étranger;  que  les  grands-mattret 
puisaient  arbitrairement  dans  hi  caisse  de  l'univeràté,  et  que ,  lorsque 
par  suite  de  ces  prérarieatioM  la  iHinqnerente  était  imminente ,  Us 
feoouraient  i  une  coupable  charlatanerie  pour  voiler  lé  gouffre  dans 
lequel  les  Maltais  ensevelissaient  leur  fortune  ;  ù  l'on  se  rappelle  qu« 
ces  mêmes  çraodfr-maltres  disposaient  à  leur  gré  de  ta  Tortune  et  ds 
la  ^e  de  leurs  sujets ,  et  que  eeui-d ,  pour  se  soustraire  k  l'oppre^ 
tioD,  se  jetèrent  dans  les  bras  de  l'inquisiteur  et  de  l'évèque ,  on  rester* 
convaincu  que  la  balance  des  obtigatiens  réciproques  ne  se  troavtlt 
pas  en  faveur  de  l'Ordre.  Teutefbis ,  il  faut  le  reconnaître ,  ce  pou- 
voir absolu  des  graods-roaltres,  monument  de  féodalité  arrivé  jusque 
nous  dsBS  sa  pureté  barbare,  se  tempérait  ma  ftiéqoemment  p^ 
Igard  pour  certains  membres  de  l'Ordre ,  protecteurs  eùi-méaw 
fle  tdies  personnes ,  de  teRea  fknlHes.  Hsk  ees  fktveurs ,  ces  grfteei 
exceptionnelles ,  presque  toujours  achetées  par  la  coupable  tolérsnce 
du  protégé ,  forcé  de  fermer  tes  yeux  tor  le  désbonnear  de  sa  famille, 
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■çandalense  de  l'autre  ' ,  aviient  jet4i  dans  lei  mœurs  la  plus  in-' 
croyable  perturbalîon. 

Uo  tel  état  de  choses  devait  prodaire  et  produisit  en  effet  an  mé- 
cooteotetnent  qui ,  romenlo  soqb  le  magistère  de  Pinto ,  éclata  sout 
celai  de  Ximéoèi;  mais  rcotrepriK  échoua  :  les  Maltais,  imbus  de 
l'idûr  qu'ils  ne  j»o«vsiCDt  soutenir  leur  indépendance  politique ,  n'é- 
laieot  pas  d'accord  sur  le  choix  delà  puissance  à  laquelle  ils  voulaient 
quifler  leurs  destinées ,  et ,  n'ayant  rien  stipulé  d'avaoce  avec  cellet 
4a  caa  puisuDGeB  qui  prétendaient  à  la  possession  de  leur  tle ,  Ils  o'a- 
Tiiest  en  perepectivc  qu'un  changement  de  despotisme.  Lors  de  li 
(érolutton  française,  le  mécontentement  s'accrut  par  les  rigueurs  in- 
^iiitorlales  du  gouvernement  et  par  les  emprisonDemants,  les  exils. 
In  confiscations  qui  en  Turent  la  suite. 

D'après  ce  qu'on  vieat  de  dire ,  il  est  évident  que  sons  le  magistère 
de  Hompesdi  les  dispositions  des  Maltais  n'étaient  rien  moins  que 
favorables  à  l'Ordra.  Il  y  avait  pourtant  une  distinction  k  établir  entre 
In  ientiments  des  habJtanta,  distiDcUon  résultant  des  localités,  de 
Hnégalité  de  civilisation ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  ressortir  ici, 
poor  rendre  plut  saisissable  l'eaplicatioa  des  évéoementa  qui  voni 
mim. 

L'Ile  de  Malta  possède  deux  population»  très^istinctei  :  les  haU- 
tants  des  cités  et  ceux  de  la  campagne. 

.  Gea  dentiers .  sobres ,  laborieux ,  d'une  docilité  à  tonte  épreuve , 
tim  n'crt  dans  kon  querellea  parlioulières ,  suivies  quelquefois  de 
4nHAes  vengeances ,  parlant  ub  langage  qui  n'est  entendu  que  de 
Im^eesipatriotes,  et  ne  fréquentant  la  ville  qne  pour  leurs  Intérêts  ; 
1m  pa^sana,  disona^ous,  ont  coosenré  presque  sans  altération  les  ao- 
akûiiM  aetttuneat  les  mœurs  agrestes,  tellement  ditférentesde celles 
'4aa  citadins ,  qu'ils  lemblflit  «ppàrteair  i  one  autre  nation  ;  d'nné 
Igneraaca  extctete,  et  relij^K  jusqu'au  fanatisme,  ils  sont  tout 
4Uv(Miés  aox  prAtrea,  pour  lesquels  ils  ont  la  plus  grande  vénératioq, 
C«at  \k  l'histoire  de  t«ate  lociétô  dans  iod  adolescenee. 

Quant  aux  habitants  des  cité» ,  ils  étalent .  à  raison  da  Uun  relt- 
iiaoÊ  avec  les  chevaliers ,  moins  Ignorants  que  ceux  de  la  campagne^ 

*  Lm  MDibm  U  Vatin  in  8«lBt-Jtu  ttàmbm,  «êmm  «•  Ta  41,  IW  Mil 
vaoa  4«  almtftf,  faMMMM  M  ils  fMVratf. 
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m^  dominés  comme  eux  par  les  préingés  religieux  et  pmél  de 
la  liberté  de  b  presse  »  ils  9e  troaTaient,  sous  le  rapport  dé  l'îi»- 
structioD ,  i  plusieon  «ècles  en  arrière  des  natitms  édurées  de 
l'Europe  ;  pbcéft  sous  la  sunrtillance  d'an  inquisiteur  et  dans  la  dé- 
peodance  d'un  gouTememeot  essentidlement  monacal,  ils  n'osaient 
Vécarter  de  l'exercice  des  devoirs  religieux ,  dans  lesquels  ils  étaient 
soigneusement  élerés,  sans  craindre  de  compromettre  leur  conscience 
'et  leur  personne  ;  ils  devaient  même  s'abstenir ,  par  scrupule  ou  pair 
prudence ,  de  la  lecture  des  ouvrages  philOBO|riiiques ,  existant ,  il  est 
vrai ,  dans  la  bibliothèque  publique ,  mais  où  l'on  ne  pouvait  les  lire 
kans  une  pumiasion  de  Rome.  Or  donc ,  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
twinoimances ,  les  citadins  manquaient  des  plus  intéressantes  ;  mais 
ce  défaut  d'éducation  sociale  et  politique  ne  les  empêchait  pas  de 
'Sentir  vivement  les  vexations  et  les  injustices  dont  on  les  accablait. 
Xeurs  voyages,  leurs  rapports  commerciaux  dépeuple  h  peuple,  leur 
avaient  d'ulleurs  suggéré  des  rapprochements ,  des  comparaisons  : 
île  là ,  les  opinions ,  les  jugements  qui  en  dérivent . 

De  cet  exposé  moral,  il  résulte  que  les  habitants  de  la  campagne^ 
Vivant  loin  du  foyer  des  intrigues,  du  contact  du  despotisme  des  grande 
maîtres  et  des  cheralierp,  n'aspiraient  point  à  changer  de  dominationr 
dans  le  fait,  ils  se  montraient  asseï  satisfaits,  ne  fàt-ce  qu'en  conitk- 
^ration  de  son  institution  religieuse,  d'être  soumis  an  gouvernement 
de  l'Ordre  ;  mais  il  S'en  était  pas^  de  même  des  citadins. 

Tout  prêts  à  accueillir  un  changement  de  gouvernement,  non  pelotr 
^mme  on  l'a  prétendu,  par  suite  de  leur  enthousiasme  pour  lea  prin--  , 
tipes  de  la  révolution  française,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  saisir  ni  com- 
prendre *,  mab  à  cause  de  ta  révoltante  pesanteur  du  joug  auquel  iisi 
''étaient  soumis,  à  cause  de  leur  misère  toujours  croissante  et  de  l'io-  . 
temiption  du  commerce,  occasionnées  pour  les  troubles  de  la  Franc»,. 
les  habitants  des  villes  déuraient  virement  se  soustraire  à  la  domt- 
liation  de  l'Ordre,  qu'ils  jugeaient,  du  reste,  hors  d'état  de  se  soutenir 
depuis  la  perte  de  ses  ressources  financières,  et  surtout  en  présence 
des  intrigues  des  diverses  puissances  se  disputant  déjà  la  possession  de 
IMalle.  Mais  leur  but  n'était  point  de  conquérir  une  indépeodance 

'  PourcDivoirltpreiiTC,  ODt)'*qo'ljel«l«syeuisurce  qui  k  passe  aujour- 
d'hui à  Hallr,  f  a  contact  depuis  quarante  ans  arec  les  Anglais,  iTec  le  peuple  lo 
'pluB  rranchemeol  eonsLiiuttonnel  de  l'Europe  :  les  Hallala  igoorent  encore  en  c«r 
wdu<ri*i»>*<^<pté*eBUlirc(lesdroitsquieiidirtTCiit.    ' 
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poliUqQe,  recomme  par  eux  comme  imponible.  Ils  voulaient  alors» 
comme  en  1T75,  se  placer  sons  la  protection  d'une  puissance  qui,  par 
sa  prépondérance  maritime  ,  pAt  les  garantir  de  toute  agression  ,  et 
qui,  satisfaite  déposséder  dans  la  Méditerranée  un  point  aussi  impor- 
tant, leur  permit  de  se  gouverner  par  eux-mêmes,  ou  leur  fit  au  moins 
une  large  part  dans  le  gouvernement. 

D'accord  sur  le  bat,  ils  ne  l'étaient  pas  snr  les  moyens.  La  majeure 
partie  de  la  population  ioclina^pour  la  France,'  et  cette  tendance 
était  motivée  par  l'afflaaicfl  des  bfttlments  français  dans  les  ports  de 
Malte,  par  les  relations  commerciales  établies  entre  les  deux  nations, 
par  les  avantages  réciproques  qui  en  résultaient,  par  les  droits  de 
regnicoles  accordés  en  France' aux' Maltais,  par  la  conformité  de  re- 
ligion, et  la  proximité  des  deux  pays.  Le  reste  des  opinions  se  par- 
tageait entre  les  partisans  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  i'Autricbe, 
de  l'Espagne,  de  Naplea,  et  ceux  qoi,  ayant  été  plus  particulièrement 
en  butte  à  la  tyrannie  des  membres  de  l'Ordre,  ne  rêvaient  que  ven- 
geance, que  sanglantes  représailles;  mais  jusque-là  aucun  plan  n'avait 
été  ni  combiné  ni  arrêté. 

De  son  c6té,  l'Ordre,  qui  connaissait  ces  dispositions  et  prévoyait 
déjà  une  attaque  de  ta  part  de  la  France,  avait  cherché  h  se  ménager 
des  défenseurs  dans  les  campagnes ,  en  exagérant  les  horreurs  de  la 
réfolutionfrançaise,  et  en  inspirant  les  idées  les  plus  fausses  sur  le 
caractère  des  soldats  de  notre  nation  :  c'étaient  des  bétes  féroces,  des 
anthropophages,  disait-on,  et  cet  absurde  mensonge  avait  été  si  fort 
accrédité  parmi  ces  pauvres  paysans,  qu'il  avait  Qni  par  produire  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  s'en  était  promis;  Le  seul  nom  d'armée 
française  jetait  l'épouvante  et  la  terreur  parmi  ces  hommes  simples 
et  crédules.  Les  habitants  des  villes  l'étaient  moins  ;  mais  les  mêmes 
absurdités  leur  étaient  {bêchées,  et  ùnon  tous  les  hommes,  au  moins 
la  pins  grande  partie  des  femmes  y  croyaient.  D'ailleurs ,  les  mar- 
chands, les  artisans,  qne  l'on  avait  incorporés  dans  la  milice,  et  aux- 
quels on  avait  assigné  on  poste  i  défendre,  étaient  fatigués,  au  dernier 
point,  du  service,  des  corvées,  de  l'exercice  dont  on  les  accablait. 

Telle  était  la  ^tuation  intérieure  de  Halte  en  1798. 

Prétetuiota  de»  diff^rmtea  puisêancea.  —  Si  nous  examinons  ac- 
tuellement ce  qui  se  passait  à  l'extérieur,  si  nous  cherchons  à  décou- 
vrir les  intentions  secrètes  des  puissances  qui  ont  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  événements  do&t  nous  entreprendrons  bientât  le  rédt» 
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nous  derons  rappeler  que  rinfliMna»  dei  ËUti  mropénft,  qd)  wi 
9'aierçslt  d'abord  que  pour  disposer  de  l'Ordre  comsie  mltiee  ani* 
Uaire ,  avait  changé  d'objet  loua  le  magiitire  de  Nioohu  Coteoer. 
Malte,  considérée,  autant  par  sa  ritmUon  géogrtphiqae  que  par  m 
forti&cations,  comme  une  poritioa  Importante,  inexpngnible,  éicHa 
directement  leur  attention,  lenr  ooDYoltise.  Dèt  \ùn  cfaacmie  im 
pulnances,  ambitionosnt  la  possession  d'un  poste  auquel  sembhileat 
ttre  attacbéei  la  domination  de  la  Méditerranée  et  fexploitatkm 
presque  exclusive  du  commerce  des  paya  enrironnanb,  trarailla,  tti 
attendant  l'occaa'on  de  s'en  saisir,  k  en^Ackw  qu'il  ne  tombât  tfllM 
des  miins  ou  rivales  ou  ennemies. 

Dès  la  Sn  du  seiiiàme  siècle,  le  HiMt  l'étidilit  entre  l'Espagne, 
l' Angleterre  et  la  France  ;  mais  il  se  rédoisit  aux  deux  denilàres  fxSt- 
aoDCes  lors  de  rscces^oD  d'une  brandie  de  la  nAison  de  Bourbtn  aa 
tfAned'EqMgne.  Plus  tard,  et  notamment«Daile  règne  de  Catherin*, 
la  Busne  entre  dans  la  lice  ;  et,  aptes  le  traité  de  GimptHFonnle* 
l'Autridie,  devenue  puissance  maritime,  oommenoe  également  i  bm- 
niresteï  ses  prétentions.  De  son  câtë,  la  cour  de  Niptei,  qui  Tldt'l» 
Sicile  menacée  si  Malte  passe  wus  la  domination  de  Vvbt  des  poi»- 
aances  qnE  y  aspirent,  se  réveille  de  sa  léthargie  et  se  met  en  mesut» 
de  faire  viJoir  ses  droits  de  snseraineté. 

Or,  qoela  sont  les  moTens  emi^yés  i>ar  dtacan  de  ofls  pniffiMli 
riuux  pour  arriver  1  son  bot?  C'eat  ee  que  nom  albMts  âtildier. 

L'E^gne,  qui  avait  abandonné  à  la  Fraoee  sa  suprématie  nr 
rardre,  travaillait  à  la  ressaisir  :  il  était  quatioB  de  foire  éiire  lepffaee 
de  la  Paix  grand-maltre.  Le  Directoiic,  avec  w  poRttque  de  sdoOv 
H  ne  se  doutant  pas  )e  dmmos  du  monde  de  l'importnce  de  Malta« 
femutt  les  yeux  sur  lee  projets  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qu'il 
B^¥a)t  pal,  d'ailleurs,  les  moyens  de  {H^vmir  ;  11  disait  hauteveM 
que  l'Ordre  avait  observé  h  son  égard  la  plus  exacte  neutralité,  ee  qnl 
était  faui  sous  plusieurs  rapports,  et,  n'étant  point  encore  initié  sm 
projet*  du  général  Bonaparte,  11  hvorisait  les  vuee  du  cabinet  de 
Madrid.  Mais  ce  général  r  «it  ohstadé,  et  l'alliée  de  la  r^Ulque 
française  dut  lui  sacrifier  ses  prétentions  nir  une  tie  dont  elifrvlÛne 
se  croyait  déji  en  possession  *. 

ïkffvit  la  suppression  de  La  lak^ae  d*AB^et«n,  la  Gisade-lre* 

»Crrrwqnii<a»ai^japBMm,amttihwa,tai#e. 
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llQM.  qui  mit  iDutilevent  tenti;  de  la  rétablir  toog  le  magiitère  d* 
CaraOa,  n'avaU  plus  de  moyens  d'action  dans  la  localité  ;  mais  elle 
49nÙ(Uiit  les  Diera.  et  depuis  deui  siècles  ses  escadres  s'étaient  frê- 
j^HWuncut  montrées  dans  les  eaux  de  Malte.  Pour  se  créer  des  pat- 
tiuaf  pvmi  le»  habitants,  elle  prodiguait  son  or,  qui  ne  fut  pv 
j^lrviger,  dit-OQ,  à  la  conjuration  dont  l'explosion  eut  lieu  sous 
Xjiaéaà&.  Ce  coup  manqué,  elle  offrit  au  grand-m«ttre  Bohan  de  d^ 
4HBmp9«r  l'Ordre  de*  pertos  qu'il  avait  éprouvées  par  le  contre-coup 
4fi  la  révoifltioo  francaÎK,  à  condition  qu'on  lui  céderait  un  port. 
juna  forteresse  et  quelques  magasins,  pour  assurer  sa  navigation  d 
aoD  commerce  dans  la  Méditerranée  ;  mais  Bohan  avait  entamé  avec 
UBussie  une  négociât  i<Hi  sur  laquelle  il  fondait  de  grandes  espérances, 
et  les  propositioDS  de  l'Angleterre  furent  rejetées.  Désappointé  pv 
fie  refus,  n'ajant  aucune  raison  plausible  pour  prendre  de  vive  force 
«Bfu'ilDe  pouvait  acquérir  par  négociations;  trop  habile,  d'ailleurs» 
pool  le  donoer  le  tort  d'une  injuste  agression  envers  un  ordre  possei- 
jMuran  verbi  d'un  acte  qui,  depuis  trois  siècles,  l'avait  fait  entrer  dana 
la  domaine  du  droit  commun  da  l'Europe,  et  prévoyant  que  le  traité 
4u  0«ad-u«ltf«  BobsD  avec  Paul  I"  pousserait  I9  France  à  s'opposv 
■aux  projets  de  la  Bussie,  le  cabinet  de  Londres  attendit,  et  prit  sm 
flMiarefl  pour  arracher  i  l'une  de  ces  deux  puissances  une  conquête 
40'-«lIe  ÛoiraU  par  s'adjuger. 

la  BuMie»  doat  nous  avons  déji  fait  connaître  les  projets,  marche 
làUnr  Biécution  d'une  manière  plus  ouverte.  D'abord,  sous  lé  m»* 
4islite  de  Perelloa,  un  ambassadeur  de  Pierre  I"  se  présente  pow 
.neoDDaltre  les  licui  ;  puis,  sous  celui  de  Pinto  ont  lieu  des  négocia- 
tion! appuyées  par  une  escadre  et  suivies  de  l'établissement  à  Malte 
4'ua  agent  qui,  sous  Ximénès,  devient  le  fauteur  d'une  corijuratiou 
tOKdant  k  renveraer  l'ordre  de  Saint-Jean.  La  mauvaise  issue  de  cette 
lontative  ne  décourage  point  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  :  il  pev- 
léstedans  ses  deaseios,  et,  fidèle  k  sa  politique  qui  ne  se  rebute  jamais» 
il  nuooB  aes  intrigues.  Seulement  il  leur  donne  une  autre  directioDi 
4t  biçDtdt  uo  traité  lui  anoredans  l'Ordre  une  inOuence  doot'un  oiU 
■iltre  MHot  r^aidwri  i  Malte,  saura  tirer  parti.  Toutefois,  ce  n'eit 
foiot  aïKxqna  d'avoir  crié  uae  langue  nuae,  car  ses  sujets  cattioliquts 
4rs:pn>viPC(»  pekM^SM  peuvent «euk  7  être  admis,  et  le  dévouemeat 
îles  Polonais  est  douteux  :  le  czar  se  fait  généreux,  magniQque;  loa 
roubles,  les  présents  voot-jdenuot  nr  le  grandt-mattre,  sur  sesdie- 
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valiers,  et  un  aecoaà  traité  oavre,  avec  ruBestimait  ûa  ptpet  le» 
portes  de  l'Ordre  aux  Biuies  du  rit  grec  schismatique. 

Taot  que  vécut  le  grsDd-mattre  Bohao ,  les  lieisoDs  de  l'Autridie 
avec  l'ordre  de  Soiat-Jean  ne  fureut  point  appareutes  ;  mais  le  mou- 
Temeot  qu'elle  se  dcana  pour  porter  le  bailli  de  Hompeedi  au  magi»- 
tèrs,  fit  assez  coDDBtlre  qu'elle  avait  ausri  des  vues  sur  MaUe,  dont  la 
'possessioo  cadrait  admirablement  avec  sa  vieille  démangeaisoD  d'être 
'élevée  au  rang  de  puiisaoce  maritime.  C'est  pour  cela  que ,  ion  de» 
'prélimiiiaires  de  Léoben,  elle  demanda  de  pr^éreoce  la  partie  dfr 
l'Jtalie  qui  avoisine  la  mer,  et  qu'ielle  se  hAta  de  s'emparer  de  la  Dil> 
matie ,  ainsi  que  de  Raguse ,  doot  il  n'avait  pas  été  parlé  *.  Apréi  le- 
traité  de  Campo-Fonnio,  ses  partisans  à  Malte  disaient  que,  devenue 
puissance  maritime  par  les  acquisitions  qu'elle  avait  faites,  l'Autriche 
assurerait  aux  Maltais  un  commerce  immense  et  facile ,  en  attirant 
dans  leur  lie  les  productions  de  l'Allemagne,  de  la  DaUnatte  et  de  I» 
Hongrie  ;  que  ce  commerce  occuperait  avantageusement  une  quantité 
considérjible  de  négociants,  de  gens  de  mer,  sans  les  exposer  aux  fa- 
tigues ,  aux  inconvénients  des  voyages  de  long  cours  ;  qu'enfin  leS' 
habitants  de  la  campagne  trouveraient  pour  leur  coton  des  débouchés 
aussi  prompts  qu'étendus. 

La  cour  de  Naples,  prévoyant  la  chute  prochaine  de  l'Ordre,  avait 
tenté,  sous  Ximéoès ,  de  rétablir  l'exercice  de  son  droit  de  suzerai- 
neté, et,  sous  RohaD,  elle  fit  notifier  à  l'Ordre  qu'elle  le  ferait  valoir, 
s'il  s'alliait  avec  ses  ennemis  ou  les  favorisait  ;  mais  cette  notification, 
fondée  sur  la  clause  de  l'acte  d'inféodation ,  qui  faisait  à  l'Ordre  un 
devoir  de  ne  pas  âouffrir  ^u'il  fût  fait  au  roi,  à  tes  Étais  et  A  tes  aujets^ 
tort  oupréjudice  par  tare  comme  par  mer,  et  lui  imposait,  en  outre* 
l'obligation  de  les  secourir,  était  alors  uniquement  dirigée  contre  la 
France,  attaquée  par  une  coalition  dont  ie  roi  de  Naples  faisait  partie, 
forcé  par  les  victoires  de  l'armée  d'Italie  à  s'en  détacher  et  à  rece- 
voir la  paix ,  ce  prince  fit  rappeler  au  grand-mattre  Hompesch  „ 
'qu'aux  termes  de  l'acte  de  donation  de  Charles-Quint,  l'Onfre  nepott' 
voit  disposer  des  tUs  et  places  cédées  en  faveur  de  qui  que  ce  fût ,  sav» 
le  consentement  expris  du  seigneur  de  qui  il  les  tmait  en  fief.  En  même 
temps,  aidé  par  les  prêtres  qui  lui  étaient  dévoués,  Ferdinand  chercha 
i  réveiller  parmi  les  Maltais  le  souvenir  des  anciens  liens  qui  le» 
avaient  unis  ii  la  Sicile. 
■  Comipwfiiant»  4*  iVojMUm,  S*  livnifM,  folki  SSI. 
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'  La  France,  qnl  depnlB  l'ayéncment  do  petit-fih  de  Louis  XIT  as 
trAne  d'Espagne  avait  saccédé  à  l'influence  de  cette  poissance  sur  l'Ile 
de  Malte,  bîe»qne  l'anioa  de  ces  demtm  pays  fût  fondée  sur  des 
intérêts  req>ectifs  de  sAreté ,  de  politique  et  de  commerce ,  et  que  v 
soos  Ximénès ,  le  cabinet  de  Madrid  eàt  puissamment  cootrlbaé  h 
faire  échouer  les  projets  de  l'Angleterre  et  delà  Russie,  la  France  se 
voyait  i  la  veille  de  perdre  tous  ses  avantages  par  l'impréToyanGe  de 
■es  gonremants,  lorsqu'un  homme,  qui  pr^ndait  alors  aui  brillantes 
destinées  que  la  Providence  Int  avait  réservées ,  entreprit  de  les 
ressaisir. 

~  Dès  que  le  général  Bonaparte  parut  sur  la  scène  do  inonde,  il  tourna 
■es  r^rds  vers  l'Orient,-  et  dans  un  moment  où  il  avait  perdu  l'espoir 
d'obtenil'  dans  sa  patrie  le  rang  que  lui  assignait  son  génie ,  il  conçut 
le  projet  d'aller  s'y  créer  un  nom ,  une  existence ,  en  rapport  avec 
tes  pensées  guerrières  qui  bouillonnaient  dans  son  cerveau. 

Plus  tard,  lorsque  la  paix  earopéenne  semblait  devoir  être  le  glo^ 
rieux  résultat  de  ses  succès  en  Italie ,  il  comprit  que  son  oeuvre  ne 
serait  consolidée  qu'autant  que  l'Angleterre  aurait  plié  sous  la  puis- 
saoce  française.  * 

Persuadé  que  l'Inde  était  le  seul  point  où  cette  puissance  fàt  vul- 
nérable, il  revint  &  un  projet  qui  favorisait  tout  à  la  fois  les  îbtéréts 
de  la  France  et  l'activité  de  son  génie  *. 

Des  traités  unissaient  étroitement  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  h  la  France  ;  en  Allemagne,  le  roi  de  Prusse,  l'électeur 
de  Hesse,  le  duc  de  Wurtemberg  et  le  margrave  de  Bade  avaient  mis 
bas  les  armes  ;  en  Italie ,  le  grand-duc  de  Toscane ,  le  roî  de  Sar- 
daigne,  le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Parme,  le  pape  lui-même,  s'étaient 
soumis,  et  des  républiques  dévouées,  établies  sur  le  modèle  du  gou- 
vernement français,  avaient  été  créées  en  Lombardie  et  dans  les  léga- 
tions; enfin  les  préliminaires  de  paii  avec  l'Autriche' avaient  été 
signés  &  Léobeu  le  18  avril  1797  :  le  moment  était  favorable  ;  mais 
pour  faire  concourir  la  nation  française  et  son  gouvernement  à  l'espé- 

*  EmpsTEur,  comme  conanl  et  simple  g^Dërd,  Napotfon  ctreKa  toujours  iTCc 
ivresse  ce  pliD  de  campagne  dans  l'Inde,  que  Paul  I*'  traça  arce  lui  dans  ses 
■clives  eoTieapondaDcea.  Ce  passage  de  ccni  mille  hommes  à  travers  les  ptjs 
fabuleux  qu'avait  salués  le  héros  maeédonieu,  pour  aller  tomber  toat  i  coup  sur 
les  établissements  anglais  dins  la  presqu'île  du  Gange,  fut  mime  sériensemeol 
ualté,  lors  de  l'entrevue  de'TllsiM,  entre  Napolèra  et  Aleuodre.   ■ 
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htt  neare  U  leur  préseater  comme  awntageiue  et  praticable. 
.    LnavaMagesn'avueotbeMin qued'âtre exprimés  pourètresaisii); 
il  n'en  était  pas  de  même  de  l'eiécutioD.  Celle-ci  exigeait  dei  pcjpjlf 
ntib  dani  lew|tiels  les  ties  ds  Corfoa,  de  Zante,  de  Céphalonia  et  de 
Malte  entraient  comme  conditûa  prenière  et  iaditpeusable. 

Trop  habile  pour  dévoiler  ses  vue3  avaot  de  s'être  assuré  de  cet 
|M)4ota  d'appui,  aona  lesquels  aei  commuDicattoDs  avec  la  Fraoce  jp<i«ir 
Talent  se  trouver  coupées,  il  cherchaitàse  les  procurer,  lorsque  dm( 
incidents  inattendus  vinrent  lui  en  fournir  les  moyens. 

L'un  fut  l'iaterceptation,  à  AncAne,  du  traité  du  là  janvier  1797, 
<quiCEéait  uM  laoïpie  russe  dans  l'ordre  de  Spint-Jean  de  Jérusalem; 
'et  l'autre,  résurrection  des  provinces  véaitieuDes  contre  l'arm^p 
française.  ., 

Le  traité  de  l'Ordre  avec  la  Bussia  lui  révéla  les  projets  de  cett^ 
finiisance,  que  l'on  ne  soupçonnât  même  pas  k  Paris,  ou  suc  lesquela 
«Q  formait  les  y enz^  soit  qu'on  n'en  saisit  pas  toutes  les  tonséquençe^ 
wit,  comme  ou  l'a  dit ,  qu'oeeupi  d'autre  intérêts,  le  Directoire 
«'eût  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  s'y  opposer.  Le  général  Bonaparte 
ne  se  fit  point  iUnsioo  ;  il  ne  vit  4aiu  cet  «cte  que  ce  qu'il  fallait  j 
voir  )  un  moyen  employé  par  la  Buaiie.  pour  s'emparer  de  Malte  ;  il 
fcomprit  que,  si  on  lui  permettwt  de  s'y  établir,  llempire  de  la  9Iéd|* 
terranée  serait  peïdu  pour  la  France,  et  qu'JL  faudrait  renoncer  i^joa 
«zpédition  d'Egypte.  Aussitât  sa  résolution  est  prise;  mais  la  Franc*, 
'Diise  eu  pillage  soua  un  gouvernement  inepte  et  corrompu,  ne  peut 
lui  fournir,  ai  vaisseaux,  ni  matelots,  ni  argent  :  Veuise  y  pourrofra. 
-  Lesénatdecetterépubliqoedoit  payerlesang  français  qv'il  a  fait 
verser  i  mais  il  tant  aller  lui  en  demander  compte,  sans  violer  le  traité 
ileLéoben.etleschosesaootcoDdailesde  manière  que  les  Vénitieps 
w>at-  réduits  à  solliciter  eui-m£mes  l'occopation  de  Venise  par  les 
tix>upesfraBfaifles.  Un  traité  est«oneh)  le  lômai  1797,  et.deaartlpt«i 
wcrets  assurent  au  général  Bonaparte  trois  millions  en  argent ,  des 
chanvres,  des  cordages,  des  agrès  et  autres  objets  nécessaires  h  It 
marine,  pour  une  égale  somme;  plus,  trois  vaisseaux  de  ligne  et  d^ix 
frégatos  armés  et  équipés  ;  le  même  jour,  une  division  de  l'année 
«Dtre  à  Veniae,  et,  chose  particulière,  c'eat  un  Maltais  qui  fa«eriBOiM 
«ntrée  dans 'cette  ville,  où  doivent  se  faire  les  premiers  armemenb 
destinés  à  conquérir  «.patrie.  Bangun^'^'HUUeni  cbef  de  cette  «r- 
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mk,  fiU  cenSMfUor  toutes  la  nardHpdiMi,  eOeto,  vB«it«ler6tn«i 
«fifcrtMimt  aux  ÀDj^ifl ,  aux  Rohas  et  un.  Portugaù  ■  et  s'enqum 
Â  l'arsensl  loae  \t  prétexte  de  le  garanUr  da  pillagei  mmea  céaliti 
^sor  «n  tirer  tetlt  «e  4Hi  peut  convwir  ' . 

A  peine  Bonaparte  est-il  mattre  de  Venise,  qu'il  damande  au  IHr 
factoire  un  eoBtre^miral,  des  oïBcien,  des  matelots,  poor  (Soaduire  à 
Toidon  les  Talaseaax  et  les  approvi«onnemeirta  trowés  i  l'anenal* 
En  attendant,  il  appelle  i  Vraisa  la  fiottiUe  fransaise  à  sea  ordrat 
'daBgrA.drlatiqoe.et.ioiule  double  prétexte  d'empêcher  que  les  tUt 
^u  Levant  ne  se  détacheot  de  la  mère-patrie,  et  de  déférer  à  la  de* 
naDda  da  la  mnieipalité»  il  fait  partir  qaime  cents  Frappais  et  six 
^ests  Ténitiencsor  cinq  frégates  françaises  et  trois  vénitiennes,  pour 
«lier  s'emparer  de  Gorfou,  2^nte  et  Céflialonierdoat  le  général  Gen- 
Ui  prend  pwsesaiOD  le  SiuiUat,  et  où  il  trouve  aix  vaisseaux  et  tsoli 
firégates  *. 

Akn  senWBCnt  Bonaparte  écrit  aa  Directoire  :  «  L'Ile  de  Halt« 
a  eat  pour  nous  d'un  întéfét  m^or  ;  le  grandnaattre  est  mourant  i 
9  ji  parait  qu«  ce  sera  un  Allemand  qui  sera  son  successeur;  il  Catjkr 
«  drait  5  on  600  mille  frases  pour  faire  faire  grand-maltre  un  £•> 
*  pafaol.  »  Ensuite*  pour  augmenter  les  embarras  du  nouveau 
^nd'matbe  et  lui  6tw  1»  SK^ens  de  révater  aux  coupa  qu'il  ku 
pi^re,  il  fait  confisquer  le»  biess  de  l'Ordre  en  Italie,  sur  lesquels 
jusque-là  on  n'avait  prélevé  ^ua  des  impAta,  et  n^MSse  toute  ré^ 
natioa  k  ce  sujet  '. 

&k  même  temps,  il  iwesse  l'wvoi  desoSDcienctdflainatelotaEkMit 
il  a  fait  la  demande  ;  mais  on  muique  da  fonds  à  TouIob*  Il  y  faU 
passer  d'abord  un  million,  qui  est  bienbït  suivi  de  Qouvellat  sommest 
«B  moyen  desquelles  on  prépare  dans  ce  port  une  division  de  «x 
taisaeaux.  La  contre-amiral  Brueya  en  reçoit  lo  coBUModemaot 
«vac  la  mission  de  se  rendre  à  Vmise  pour  y  prendre  soua  son  eacorte 
les  Yéaitieasot  tes  approvisiobiicmeDts  de  l^arsoi^  ^  ;  car  on  cToyait 


>  ComipondoMêê  d*  Xapolétm,  S*  livniws,  fobM  IflS,  17%  173, 110,  ITT,  «8, 
iSa.  S»,  it  333. 

■  CorrÉÈpondane»  dé  ttapoUm.  2*  Uvr^soD,  fidiM  ilt,  MQ,  «.JH.aH, 
W,4H.4afc 

*  Conttponianet  da  rfapoUott,  S*  lÎTnîun,  foliu  SB7, 3Ui  9*  Ut«  ^  IW;  «k 
4>  Ht.,  r°'  339  et  333. 
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encore  eo  France  que  li  demande  de  Bonaparte  n'avait  pas  d'antre  - 
objet,  et  on  ne  voulait  pas  exposer  ces  d^ouUles  de  Venise,  pré- 
denses poor  la  marine  française,  à  être  enlevées  par  l'ennemi  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  l'unique  but  que  se  propose  le  général  Bonaparte  :  se» 
vues  s'étendent  plus  loin. 

AussitAt  qu'on  lui  annonce  l'arrivée  &  Venise  de  comminidres  et 
d'ingénieurs  de  la  marine,  il  j  fait  organiser  l'administration,  armer' 
et  équipa  ût  vaisseaux  et  six  frégates  qui  se  trouvaient  à  flot,  et  con- 
tinuer la  construction  de  neuf  vaisseaux  et  de  sept  frégates  qui  étaient 
sor  le  chantier.  Il  écrit  ensuite  à  Brueys  de  se  rendre  d'abord  h 
Corfou,  d'7  armer,  équiper,  opprovisionner,  et  réunir  à  sa  division 
les  six  vaisseaux  et  trois  frégates  qu'on  y  a  trouvés,  et  de  venir 
ensuite  à  Venise  pour  y  faire  la  même  opération  * . 

Sur  ces  entrefaites,  des  troubles  s'élèvent  à  Géoes.  Cette  répu- 
blique peut  fournir  des  bâtiments  de  transport,  des  matelots,  des 
soldats,  de  l'argent,  et  elle  est  transformée  en  république  ligurienne, 
sous  la  protection  de  la  France  ;  déjà  Bonaparte  avait  fait  rentrer 
sous  la  domination  de  la  métropole,  la  Corse  *,  dont  la  possession 
était  également  nécessaire  à  l'exécution  de  ses  projets  '. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  Charles  I^croîx;  lui  répond 
en  opposant  à  son  projet  celui  d'aider  l'Espagne  à  s'emparer  de  Malte; 
mais  livrer  un  port  aussi  important  à  cette  puissance  ne  pouvait  se 
concilier  avec  tes  vnes  du  général  Bonaparte  *. 

Cependant  Brueys,  parti  de  Toulon  le  27  juin,  arrive  à  Corfou 
le  13  juillet,  et  le  24,  Charles  Lacroix  est  remplacé  par  un  ministre 
moins  timide  ou  doué  de  plus  de  sagacité;  l'adroit  général,  com- 
mence à  lever  un  coin  du  voile  ■. 

Brueys  est  de  retour  à  Venise  danî  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, et  alors  non-seulement  Bonaparte  presse  le  Directoire  de  le 
décider  promptement  pour  la  paix  ou  pour  ta  guerre  avec  l'Autriche, 
mais  il  s'ouvre,  en  outre,  à  M.  de  Talleyrand,  nouveau  ministre  des 


'  Com$pond<met  dtKapoUon,  I*  lit.,  r»  303,  V^,  311,  332. 

■  Cetie  lit  était  depuis  troi;  ans  au  pouvoir  des  ADgItis,  qui  s'en  ittienl  em- 
parés 1  la  faveur  de  nos  déchirements  poliiiques. 

■  Corrupondantt  de  JVapoUon,  3<  Iît.,  t"  29S  i  301, 312  h  3SB,  403-4  41»,  412 
i  414  ;  1"  lîï.,  P"  327,  364  ;  4«  liv.,  ^•  1«,  181. 

*  Ibid.,  3*  liv.,  ^  48. 

•  IM.,  2» lit.,  (M 403 d 4«3; 3* Ut.,  t>*Tl  ttW. 
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relaUoDfl  extérieures,  snr  ses  projets  coDCernuit  Malte  et  l'Egypte* 
H  dëTeloppe  les  motifs  qui  doivent  porter  le  Directoire  i  ks  ap- 
prouver *. 

Sans  attendre  la  réponse  da  ministre,  il  prescrit,  le  22  septembre, 
à  Brueys  de  retoamer  à  Corfou,  lui  donne  les  instructions  nécessaires 
pour  s'emparer  de  Halle  par  un  coup  de  main  en  revenant  à  Tou- 
lon ,  et  le  lendemain  il  rend  compte  an  Directoire  des  dispositions 
qu'ils  prisra*. 

Cette  lettre  se  croise  avec  nne  de  même  date  de  M.  de  Talleyrand, 
qui  lui  annonce  que  le  Directoire  approuve  ses  idées  sur  Malte  '  ; 
quatre  jours  après,  ce  ministre  lui  écrit  encore  pour  lui  réitérer 
cette  approbation  d'une  manière  plus  positive  *;  et  enfin,  le  3  octobre, 
le  Directoire  lui-même  la  lui  confirme  '. 

Ainsi  autorisé,  Bonaparte  conclut  la  paix  avec  l'Autriche,  et,  ne 
perdant  pas  de  vue  son  projet,  il  exige  que  Corfou,  Zante,  Cépha- 
îonie,  Sainle-Haure,  Cérigo,  avec  les  villes  et  ports  de  l'Albanie, 
soient  compris  au  nombre  des  cessons  stipulées  par  le  traité  signé  à 
Canipo-Formio  le  17  octobre  1797,  et,  en  échange,  il  abandonne  h 
cette  puissance  l'Istrie,  la  Dalmatie,  .les  lies  de  l'Adriatique,  et  la 
Tille  de  Venise,  avec  une  partie  de  ses  Etats  de  terre  ferme  '. 

lusque-là,  le  Directoire  ne.  s'était  point  encore  expliqué  sur  rË~ 
gypfe  ;  mais  Bonaparte  offre  sa  démission.  Alors  le  Directoire  cédé», 
et  le  26  octobre,  il  lui  annonce  que  le  soin  de  mettre  la  dernière 
main  au  grand  ouvrage  qu'il  a  si  fort  avancé  lui  est  résené  comme 
lécompoise  ''. 


•  Ccmtpondanee  ât  Napoléon,  3»  liv-,  f»  16J,  17». 
■  IHd.,  2*  Ut.,  P»  S43  i  347  ;  T*  Ut.,  (*•  321  i  330. 

•  JlMi.,3«UT.,  f>'231à2S3. 

•  »i(f.,P'SS3à221. 

•  Ibid,,  T  liT.,  f"  331  «t  33S. 

•  Corratpimdanct  de  Napoléon,  3*  Ut.,  f*  200.  ~  Bonaparte  aTBÎt  alors  VI  ans. 
fleni,  il  négMJi  m  traité  qnî,  8«af  la  correspondance  dont  on  Tient  de  parler 
nlatiTtment  i  Malte,  fût  conda  ^«sqiie  sans  coDiulter  le  Directoire.  Du  cAti 
de  l'Autriche,  les  n^goelatenrs  rorent  le  marquis  de  Gallo  et  le  comte  dt 

)  CorrtMpondancâ  de  napoléon,  3*  Ut.,  ^•  109  et  SU  i  SBO.  —  Ou  sait,  et  il 
WTf  canBTiné  per  nne  rirtlation  curieuse,  dans  la  snite  de  ce  récit,  que  It  pré- 
tendue rècempea$a  cachait  de  la  part  de  cet  edieui  Directoire  non-seulement  une 
peaste  de  disgrlce.  mais  encore  une  espérance  de  ruine  pour  le  jeune  vainqueur 
de  riulle  et  sa  Odile  armie. 
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CcrtitetiulAiinmtdfl  pwwoir  MsttraiBxéMUaBVwprq^Mr 
rÈsy|ite|  et  dcik  pOGSflsaeiu,  pw  le  traité  de  CuBtio-Formio,  Ae  l'ffm 
des  poiats  d'aj^ui  dont  il  a  besoin  pour  en  assurer  le  succès,  ^aar 
parte  De  perd  pas  uoiastmt  pour  aBreadramaltre  du  second.  A  cet 
effet,  il  augiseote  la  gsraboa  de  Corfoai  7  fait  paner  des  apprev»- 
«ionnements  contidérablea ,  et  expédie  l'ordre  au  contre-amiral 
Snjeysdese  tenir  préti  partir;  il  envoie  à  Halte  le  secrétaire  de 
légation  Poossielgne,  sous  le  prétexte  d'inspecter  toutes  les  éclit^ 
<du  Levant;  oisif,  en  réalité,  pour  laettre  la  derniers  main  i  bod 
|>rojet  sur  cette  lie  ;  et,  sans  donner  le  mot  de  l'énigme  i  M.  C»- 
Toson,  agent  consulaire  de  France  k  Ualte,  il  lui  prescrit  d'&id«r  le 
dtoyea  Poussi^gua  de  ses  connaissance»,  de  ses  lumières,  dans  tout 
ce  qui  concerne  sa  mission,  et  de  le  faire  reconnaître  par  legouTa<- 
oement  du  pays  où  il  réside.  EnOn,  le  14  noTembre,  il  mande  à 
finieys  de  se  préparer  pour  la  petite  et  la  grande  expédition  * . 

Cet  dispositions  faites,  te  général  Bonaparte  se  rend  k  Raitadt 
pour  y  échanger  les  ratifications  dn  bàité  de  Campo-Formio,  et  eo- 
tamer  les  aégociatiooB  de  la  paix  avec  l'empire  gernuniqne  ;  mail 
iiient^t  y  est  ai^lé  à  Paris  pour  se  concerter  avec  le  IMrectoire  ntr 
les  suites  ultériaures  des  grande»  opécalioas  doiU  il  ait  diei^.  Sw 
«es  entrefaites,  la  cour  de  Borne,  croyant  1«  moMOit  faiorable  pour 
s'affranchir  dn  conditions  qui  loi  ont  été  impesées  par  le  traité  de 
Toifflitino,  lère  le  masque  et  prélude  aux  hêstllitéa  par  l'assasnnift 
du  géoérel  Dopbot.  Ce  crime  n*  doit  pai  rester  impnni  ;  d'aillcun, 
les  États  de  l'Église  peuvent  fournir  de  l'argent,  des  navirea,  dm 
matelots  pour  la  grande  expéditioo;  Berthier  marche  sur  Rome,  et 
la  république  romaine  est  proclamée  du  huit  du  Capitole.  En  même 
temps  ce  général,  chai^  de  l'exécutloB  d'une  oonvenUon  secrète, 
conclue  entre  la  république  française  et  l'ampereur,  pour  l'évacu- 
tion  des  pays  cédés  &  l'Autriche  par  le  traité  de  Campô-Formio,  fclt 
tnoqwrter  k  Corfou,  k  Ancéae  et  «1  France,  tûute  l'artillerie  et  les 
■inniUoDs  de  guerre  et  4e  bouche  qui  la  tnmveat  K>it  k  Ve«i«i^ 
Mit  dans  les  plews  de  twre  ftome;  il  (bit  Ailger  aar  Corfou  («w 
las  bétlments  qui  sont  k  Sot  dans  le  port  de  YeniK,  et  détruire  ceox 
qmins  sont  pftienétat  deDavifuer;  enfin  il  écbeloooe  les  corya  de 
fermée  d'Italie,  dotlnés  k  fdre partie  de  la  graade  npé^tîMi,  h 
Im|  des  cétea  où  tli  doivent  être  enbartnéi  *. 

*  Comtnandme*  et  NapoUetk.  >  »T.,  fHMt,W|TUr»fMH9i  Slï. 
■  AwL,  S*  Ht.,  f»  4M,  41T,  4U  k  431. 
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'  Ain»  la  France  est  résolue  k  s'empam  de  Midte,  non  pour  pré- 
venir les  projets  des  paiasaDces  prétendantes,  non  pour  assum  son 
eiDpimdaH  la  IttditenDés,  or  te  Diractoire  a'awtt  aaagi  ÀriM 
de  tont  cela,  mais  uniquement  parce  que  la  possession  de  cette  tle 
est  indispensable  à  l'accomplissemeot  des  raes  an  géoéred  Bonaparte 
sur1*É:gypte. 
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CHAPITRE  Xn, 


CVMQVËTE  DE  aUJLTE  PjU  LES  FKAAIÇAIS. 


Le  Ivoitdes  annements  considérables  eiécatés  à  Toulon,  ii  Gènes, 
i  Civita-Vecchia,  avait  vifement  éveillé  l'attention  publique,  et  A 
Malte  surtout  on  s'en  préoccopait  sérieusement.  Hais  trompé,  da 
moins  en  apparence,  par  la  dénomination  i'armée  d'Anglttem  que 
l'on- donnait  aux  troupes  expéditionnaires,  et  doublement  rassuré 
par  l'apathie  endurante  du  Directoire,  et  par  le  nouvelle  de  la  pro- 
diaine  arrivée  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée,  le  grand- 
maltrfe  répondait  à  tous  ceux  qui  lui  conseillaient  de  prendre  des  me- 
sures de  défense  :  «  Je  sais  tont  ;  j'ai  tout  prévu  ;  on  peut  demeurer 
»  tranquille.  » 

Cependant  le  général  Bonaparte  activait  avec  toute  l'énergie  de  ton 
caractère  les  préparatifs  de  l'expédition  d't^gjpte,  &  Marseille,  h 
TknAoû,  en  Corse,  à  Gènes  et  k  Civita-Vecchia,  attendant  avec  im- 
patience l'exécution  de  l'ordre  donné  h  Brueys  de  s'emparer  de 
Halte  en  revenant  de  Gorfbu,  et  de  se  rendre  ensuite  à  Toidon  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  flotte  *. 

Tentatives  <fo  Brutyê  êur  Malte.  —  Pour  rnnpiir  ]a  partie  de  ses 
Instructions  qui  concernait  Malte,  cet  amiral  avait  détacbé,  vers  la 
fin  de  janvier  1798,  le  capitaine  Villeneuve,  commandant  la  frégate 
la  Justice,  avec  ordre  de  mouiller  &  Malte  sous  divers  prétexteSt 

■  ComjpondditM  da  tlofoUon,  S*  Ut.,  ^•  i  à  133. 
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mais  en  réalité  poar  sonder  le  terrain.  Il  devait  s'assnrer  A  les  ooiv 
flaires  anglais  s'étaient  éloignés;  à  nne  reprise  chargée  de  blé  qu'il 
ayait  faite  n'y  aurait  pas  relicbé  ;  enfin  si,  par  une  condesceoduice 
pareille  èi  celle  dont  on  anit  usé  envers  les  Anglais,  on  lui  accorde- 
rait un  certain  nomlire  de  matelots  maltais  ;  mais  le  piège  fut  proba- 
blement découvert  *.  L'égalité  de  droit  ne  fut  pas  admise,  les  ma- 
rins furent  refusés,  et,  après  un  «éjonr  de  peu  de  durée,  le  capiteiae 
Villeneuve  remit  à  la  voile. 

Le  '24  février,  Braeys  partit  lui-même  de  Corfou  ;  trois  jours  après, 
il  parut  devant  Malte  avec  vingt  vaisseani  ou  frégates  *,  se  dirigeant 
sur  le  Grand-Port  en  ligne  de  bataille.  Aussitôt  on  dépêche  vers  la 
flotte'  française ,  pour  lui  signifier  que  Ton  ne  peut  recevoir  que 
quatre  bâtiments  à  la  fois  dans  l'intérieur  des  ports  de  La  Valette. 

Cette  déclaration  était  de  nature  à  déconcerter  l'amiral  ;  mais , 
comptant  probablement  sur  un  mouvement  du  parti  français  en  sa 
faveur ,  il  ne  renonça  pas  entièrement  à  son  projet.  Sous  prétexte 
d'avaries  qui  eiigeaient  des  réparations,  il  fit  entrer  le  vaisseau  le 
Frmtin  dans  le  port ,  et  écrivit  à  l'agent  consulaire  Caruson  de  ma- 
nière k  lui  donner  le  change  ^,  ainsi  qn'au  grand^mattre  et  à  ses  che- 
"vallers,  auxquels  il  supposait  bien. que  Gamson  nef^aitpas  mystère 
de  sa  lettre.  Cet  agent,  en  effet,  n'était  point  alors  dans  le  secret,  il 
n'avait  aucune  conoaissance  des  ordres  dont  l'amiral  était  porteur; 
cet  agent  n'avait  poiftt  fait  de  sa  maison ,  comme  l'a  prétendu  M.  da 
Villeneuve  *  ,  le  point  central  des  mécontenta  ;  s'il  eàt  connu  ou  voulu 
favoriser  les  desseins  de. l'amiral ,  il  n'eût  pas  manqué  de  moyens 
pour  amener  la  circonstance  qui  devait  forcer  l'entrée  de  Broeysdans 
la  {dace  et  pour  lui  prouver  qu'on  le  désirait.  Aussi,. loin  de  l'y  en- 
gager, il  l'en  détourne  de  toutes  manières,  et  l'amiral ,  en  rappelant 
le  FivnUn ,  a'effwce ,  dans  sa  réponse  " ,  de  dégniser  Vbumeur  de  son 
désappointement,  afin  de  maintenir  l'Ordre  dans  une  fausse  sécurité. 
Mais  l'éveil  était  donné ,  et  l'on  se  détermina  enfin  à  faire  quelques 
préparatifs  de  défense.  Ces  préparatifs,  dont  le  soin  fut  laissé  à  la 
coBgrégatioo  de  guerre,  composée  des  baillis  Sonio,  De  Venlo,  Det 

*  Pièces  juHtGcttives,  ii°  3. 

*  CoTTttpondance  dtXapoUon,  8*  Ht.,  f°  43. 

*  Pièces  jusiificaiiv es,  d"  4. 

*  jrmumcnli  du  grandi-matint  dt  l'ordre  4t  Saint-Jtam, 
'  Pièces  justiScaiiv  es,  n*S. 
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dbwtéa.  l'«xiMHiprbtaUe4«toii(wlNléRei41VOiWU«. 

-  liâoe  otoom^Bortim  «tfllniiendefMtaattiiitnB,  dadiM» 
ealibrw.  liputis  (km  )«  fottifloiÉlaH  de  La  ViMtft,  d*U  Saoite,  4e 
k  Vietotiwae,  d«  BamoU,  da  k  Florine.  de  la  Gili-VieUlfl,  4e  I* 
GotoDW,  dans  iM  for ti  SatBUAnge  ,  BiCMsU ,  SaiBt^ïJiw ,  IICFBé  t 
Manoël  et  autres ,  ainsi  que  dans  ceux  du  Cuaùn  »  du  Gaie  »  9t  4vm 
Iw  toun  et  ounagn  qoi  défaillit  la  littoral  de»  troia  tUi  ; 

.    35,000  fuailt; 

13,000  barOada  poudra; 

Vni^iroiiitaBaearDtintiiaiKdeboiiibcsrtdw  «tbaoleti; 
.   STaisseauxdaftiFièGeadecnoa; 

1  frégate; 
Sgalèreii 

2  dcœî^alèna,  et  qaelquaa  gidiottt. 

-  IieperaeiuielieoaBipaeajt  da: 

-  332obe«atiera,dont300fniioais,90itldieng,a5eafagBoU,8poi^ 
tugai),  3  bavanû.  et  4  f^lemends ;  dans  ce  Dombre  •  il  y  ea  avait 
une  cin<|iiwitaifla  ^u  loac  ège  et  tean  inOnnités  mettaient  bar» 
d'état  da  portar  lesarmelï 

700  hommai  dB  rëgraunit  con^osé  de  Maltai»  et  d'^tnuigna  ; 

200     id.      dca  gardes  du  grand-mattre  ; 

400     id.      dabat«)lo»dMwseaHx; 

300     id.      du      M.     des  galères; 
1300     id.      dachaiBeaeiBialtaiBeonëgimentéa; 

,150     id.      lieaxeaaoQueii; 
.    1,300     id.     ■Hite}otsâsTai«eauxetde»gftlèrapeBna(«wvir 
canine  canannien,  et  13,806  homnea  de  milice  BuUaiH  ; 
.    £a  tout,  17,389  iMioiBKS. 

PréforaHft  d*  défense.  —  Avec  ces  forces  ,  la  congrégation  de 
guerre  fut  d'atis  de  défendie  n«»4enl«Bent  les  cités,  maiseocore 
les  càtes  des  fles.  Cette  détenniDatioB  était  inaenaie  et  impolùi^  z 
Insensée,  1°  parce  que,  pour  se  maintenir  dans  les  fortifications  et 
s'opposer  en  même  temps  à  un  débarquement  sur  une  étendue  de  dit. 
à  douze  lieues  de  cAtes  '  défendues  par  des  tours  destinées  jadis  h 
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AitMerlM  tnnriMn  taapiwéw  des  BaahoraéttDS ,  il  aenft  Grilo  ^to* 
poser  de  90  k  40  mlUeboanes,  «tant  hnurttlé  ptor  repooiser  les 
leotatives  de  desceote  ;  2*  parce  qu'an  lieu  de  âO  il  40  xatùt  coabaU 
tinto.  en  n'aTait  que  17,000  bommes,  dont  13,800  de  luuvaiso 
aMot  t  eonaiBaDdés  ^wr  dee  ebevalters  la  plapart  «au  eipérience  de 
la  guerre  ;  3*  parce  que  l'oo  ue  poanH ,  sans  dégarnir  lei  lortifU»H 
Uens,'  donner  au  corps  ohai^  de  B*oppo8er  au  d^rquement^  fartil- 
Iflrie  qui  lui  était  nécesuire  ;  4°  parce  que  la  majeure  partie  de  eett» 
artïllerie,  montéeim-  de  mauTSis  alKts,  n'étaft  paistiraiMporUble, 
et  qoe  l'on  manquait  d'un  nombre  suffisant  de  ciaoaniHs  peor  la 
■errîr  ;  5*  enfin ,  parce  que  la  concentntlen  de  tow  los  moyens  dd 
défense  était  d'autant  plus  urgente ,  qu'on  elBÈtt  avoir  aOlifre  k  des 
troupes  nombresBes  qui  aTaienI  Mompbé  dq  toeCes  les  arniéaB  de 
l'Europe. 

Impolitiqne ,  parce  qne  tout  faisait  un  devoir  k  l'Ordre  de  rester 
neatre  et  de  s'abstenir  de  ces  éclatantes  démonstrations  de  défense  : 
c'était  se  poser  d'avance  en  ennemi ,  c'était  provoquer  l'idée  d'une 
attaque  sérieuse  contre  HaMe,  et  eolern' toutes  les  chances  à  un  aiv 
rangement,  d'sotant  pins  facile,  que  le  générai  Bonaparte  ne  voulait 
eo  réalité  que  s'assarer  un  point  de  relAcbe  pour  ses  convois. 

Le  chevalier  Toosard  * ,  ingénieur  en  cheC  de  l'Ordre ,  et  le  seul 
homme  vraiment  capable,  entreprit  de  démontrer  à  la  congr^ation 
de  guerre  le  danger  de  la  résolution  qu'elle  venait  d'adopter. 

II  pn^tosa  d'abandonner  la  défoise.  de  la  c6te ,  de  se  reuEprmer 
dans  les  forts  et  les  fortifications  des  quatre  cités ,  d'y  appeler  les  ha- 
bitants de  la  campagne  avec  leurs  femmes ,  leurs  enfants ,  leurs  bes- 
tiaux et  leu»  récoltes,  de  les  armer  et  de  les  répartir  avec  les  troupes 
et  la  miKce,  dans  les  diverses  fortifications.  Si  ce  plan  eét  été  adopté, 
Malte  était  sauvée  ;  car  le  général  Bonaparte,  saciiant  Nelson  k  sa 
pooisuite  * ,  ne  l'aurait  priAablemeat  pas  attendu.  Au  lieu  de  perdre 

'  Le  chevalier  Tonsard  n'étah  alon  ((ne  simple  senant  d'armes  ;  il  fat  un  do 
te«i  qui  «uiTircnt  la  féDéral  Bonaparte  en  Ëgjple:  enploïé  dans  le  génie,  il 
parviol  au  grade  de  général  de  brigade,  et  se  distingua  dans  les  célébrés  vam. 
pagnes  de  1S00, 1807, 1808  el  1809  contre  les  Prussiens,  les  Basses  et  les  Auiri- 
dilens.  C'est  le  ni^me  dont  la  femme  et  la  fille  périreat  si  malheureusement  dam 
rincendie  qui  éclata  pendant  le  bal  donné  k  l'empereur  et  h  l'impératrice  par  le 
prinre  de  Sehwanunberg. 

■  Pour  ftiCT  k  l'ennemi  la  eonnaissanco  des  prépantifs  liiil  se  disaient  h  Tmilon. 
et  pour  être  Infonné  de  s»  mouTcments,  l'embargo  avait  été  mis  i- Marseille,  4 
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ua  taa^  précieax  >  tu  siège  qoi  pomtit  trataer  «  lasgoear  -ot 
eipoHrainii  w  Dottei  ^rediapenée,il  BiinitaNyid'«tleiDdieM& 
iMttpar.lB  voie  dei  négociAtions ,  ta  moyen  de9i|a^lei  l'Ordre,  €a 
lui  doiuwat  des  garanties,  aiu«itpa  prolonger  son  exirteaceJi  IHMte. 
Le  général  français  devait  obtenir  un  résultat  immédiat ,  ou  Ama- 
donner  l'entreivise  etcontinua  sa  route. 

.  Les  arrêtés  du  Directoire,  qui  conféraient  h  Bonaparte  iou  lot 
pouvoirs  nécessaires  ponr  tenter  une  opération  dans  laqo^lel'Miiinl 
Bm^  venait  d'écbouer  ;  donnent  un  caractère  presque  de  certitade 
i  cette  supposition  ;  car,  par  un  premier  arrêté  il  est  chargé  pore- 
mentet  simplement  de  s'emparer  de  l'Ile  de  Malte  ;  mais  un  second 
arrêté  rectifie  le  précédent ,  en  donnant  au  général  en  chef  la  lati- 
tude de  ne  l'eiécuter  qu'autant  qu'il  le  jugera  possible  sans  compra- 

TouhMi,  h  Anlibes,  «■  Geree,  i  Nice,  à  Cirita-Tecchia  ;  dM  niew  ttinaitoi  au 
délroil  de  Gibraltar,  sur  l'tte  de  Saiot-Piene,  entra  la  Corse  et  l'Ile  d'Elbe;  et 
un  olBcier  de  mariae  avait  été  placé,  avec  le  titre  de  consul,  ta  vigie  h  Cagliari. 
L'eipéditioD  appareilla  deTonlandansIanuiidulSnai,  et  Tit  route  pour  doubler 
le  cap  Corse,  en  se  faisant  éclairer  au  loin  par  nn  grand  nombre  de  bitineata 
légers.  La  veille,  Nclaoo,  qui.  était  parti  de  Gibraltar  le  20  avril,  croisait  sur  le 
•  cap  Sicié  avec  trois  vaisseaux  et  Irois  trcgales  ;  mais,  assailli  par  un  coup  de. f eut 
qui  eDdommagea  Ses  bâtiments,  tes  disperse,  et  dèmïla  celui  qu'il  montait,  ee  oe' 
fut  qu'avec  peine  qu'il  parvint  à  gagner  la  rade  dealles  de  SalDi-Pierre. 

Pendant  qu'il  }  réparait  ses  avaries,  l'escadre  française  se  trouvait  par  le  travor» 
de  la  Uadeieioc,  oii,  la  veille,  l'un  de  ses  éclaircurs  avait  forcé  un  cutter  anglais 
à  s'écboucr,  et  où  elle  ralliait  le  convoi  de  la  Corse.  ' 

Sur  ces  entrefaites,  Nelson  fut  rejoint  par  dii  vaisscaui  qoe  l'amlrd  Baint- 
Vincent.  qui  croisait  devant  Cadix,  détacha  de  son  escadre  le  3i  mai,  et  mit  aoBt 
SCS  ordres.  La  cour  d'Espagne  co  Si  prévenir  le  Directoire,  et  l'escadre  frantaisa 
cul  connaissa'hce  de  la  jonction,  h  la  hauteur  du  cap  Carbonara.  Ainsi  renTorcé, 
mais  ignorant  la  eo'rtie  de  Toijion,  Nelson  7  court  et  se  montre,  le  11  juin,  sur 
les  edies,  à  douze  lieues  au  large,  avec  douie  vaisseaui,  deux  frégate*  et  un 
bride,  faisant  loute  k  l'est.  Le  13,  il  parait  sur  la  Corse  et  l'Ile  d'Elbe,  elpendant 
qu'il  va  reconnaUrc  la  rade  de  Talamone  sur  les  cAtes  de  Toscane,  il  détache  une 
Tïégate  à  Livourne  pour  j  prendre  langue,  et  deux  vaisseaux  avec  une  frégate 
pour  explorer  la  mer  entre  ta  Sard'aigne  et  l'Afrique.  Le  SO,  il  arrive  à  Naples, 
ob  il  apprend  enCn  que  l'escadre  française  s'était  emparée  d«  Halte  et  qu'die 
était  destinée  pour  l'Egypte.  Alors  il  se  dirige  sur  Messine,  passe  te  détroit  le  2S 
juin,  et  fait  rouie  pour  Alexandrie, 

Bonaparte  fut  informé  de  tous  ces  mouvements  par  des  avisos  expédiés  de 
Gènes,  de  Toulon,  de  Corse,  de  Naples,  et  qui  le  rejoignirent  soit  devant  Halte, 
Bçit  pendant  la  traversée  de  Halte  i  Alexandrie.  (Voyez  Corrtqionflamet  dt 
KapoUon,  S' liv.,  !*>■  2,  8,  7,  8,  89, 101, 130,  127,  I3i,  137,  150,  156, 167. 180, 
ISI,  304,  207  et  230;  —  UêmoiTu  d»  NapùUim,  par  le  général  Gourgaud,  vol.  1, 
folios  103  i  170  ;  —  et  SovMtnir  d'un  Stxagtamrt,  vol.  IV,  liv.  14,  clwp.  i,  ^  «7. 
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mettre  le  snceès  de  se»  aatres  ofiératioiu .  Or,  cette  recUflcatioii ,  par 
h^dle  oD  s'en  remet  entièrement  à  sa  prudence ,  n'a  pu  être  ftttb 
qu'à  la  demande  du  géiiéraîltii-mènie ,  auteur  du  plan ,  et  par  consé- 
quent le  melUenr  juge  des  difficultés  que  pauvait  rencontrer  son  eié- 
cvtion  *.  '     ' 

Le  chevalier  Tonsard  étaft  l'on  des  membres  de  l'Ordre  que  l'on 
accuaait  d'aYoir  adopté  les  maiimes  dfi  la  rëvolntion  rrançaise  ;  on 
opposa,  h  son  plan  de  défense,  la  fidélité  douteuse  des  habitants  de  la 
campagne,  capables,  disait-on,  de  tourner  leurs  armes  contre  l'Ordre. 
C'estÀ  l'aide  de  cette  contre-vérité  que  l'on  combattit  les  seuls  moyens 
de- salut  présentés  par  l'ingénieur  en  chef;  ses  représentations,  sM 
conseils,  tout  fut  repoussé  avec  une  sorte  de  mépris  par  ces  homines 
aveugles,  pat  ces  hommes  (  préjugés ,  que  J'en  retrouve  ttbjonrs  an 
moment  du  danger,  pour  le  malheur  des.caugcs  qu'ils  défendent. 

ËD  conséquence,  les  commandements  furent  répartis,  d'après  le 
plan  primitivement  adopté,  ainsi  qull  suit  :, 

La  Valette  fut  mise  sous  le  .commandement  du  bailli  de  Loras, 
maréchal  de  l'Ordre,  la  Floriane  fut  conQée  au  bailli  de  Belmont,  la 
Victorieuse  au  commandeur  de  Gondrecourt,  La  Sangle  an  bailli  dé 
SuCfren  Saint-Tropez,  commandant  des  vaisseaux  ;  fiurmola  au  com^ 
mandeur  de  Sobîrats,  capitaine  de  vaisseau,  et  l'enceinte  de  la  Cotoner 
au  bailli  de  la  Tonr-du-Pin. 

Le  fort  Saint-Ange  fut  commandé  parle  chevalier  de  Goumay, 
major  des  gardes  du  grand-mattre  ;  le  fort  Aicesoli,  par  le  bailli  de 
Tillet  ;  le  fort  Saint-Elme,'par  le  dievalier  de  Guron-Rechignevbisin  ; 
le  fort  Tigné,  par  le  commandeur  Beichberg  ;  et  le  fort  Manoël,  par 
le  bailli  don  Rodrigue  Gsrgao,  ayant  pour  second  le  bailli  de  la  Tour-* 
SaioH^entin. 

Dans  l'intérieur  de  llte,  la  cité  Vieille  fut  laissée  sous  le  cont- 
mandement  de  son'  hakem  ou  ^ouvemeurr  qui  était  un  Maltais,  let 
haron  Grégoire  Bonnici.  Les  retranchements  de  Nasciar  et  de  Falca, 
qtd,  avec  la  cité  Vieille,  couvrent  la  partie  orientale  de  l'tle,  furent 
confiés  au  bailli  prince  Camille  de  Bohan,  ayant  pour  lieutenants  géné- 
raux lés  baillis  de  Clugny  et  Thomasi  ;  et  le  fort  Sainte-Agathe,  au- 
trement appelé  Tour-Rouge,  située  i  l'extrémité  occidentale  de  l'tla 
et  è  nntersection  des  routes  qui  çondulaent  d'une  part  aai  calet^ 
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CerkeTaetdeUUelleha,  et  d'autre  part  AUX  tours,  redoutes  et  Ixqt- 
teries  qui  bordent  la  cAte  faisant  f  Jce  à  i'tl«  du  Cumio,  fut  mis  sou» 
les  ordres  du  cbevalisr  de  Soint-SiiDOn. 

Le  littoral  était  également  pracé  sous' le  commaudement  du  bailli 
prince  Camille  deRohan,  ayant  pour  lieulenants  généraux,  clans c^te 
partie  de  son  département,  le  bailli  de  Suffren  et  le  qjievalier  de  Soi)!- 
rats.Le  port  de  la  Melleha  était  défendu  par  le  wmm^indeur  deBiziçu; 
pelut  da  Saint-Paul,  parle  chevalier  delà  Pànçuze^  et  celui  de  SaiuL- 
JuUeo,  par  le  chevalier  de  Grds-Préville ,  placés  l'un  et  l'autre  sou» 
les  ordres  do  chevalier  de  Saint-Félixt  capitaiHe  de  vatsse^.  Le  che- 
Yalièr  du  Pin  de  la  Guerivière  commandait  le  fort  Saint-Thomas, 
qui  défend  l'entrée  des  cales  de  Saint-Thomas  et  de  Jlarsa-Scala,  et 
le  commudeur  de  Bozao  était  chargé  de  défendre  le  port  de  Maïsa- 
Scirocco. 

La  défense  de  l'Ile  du  Goze était  copfiéeau coitimaodeurI.-G.-L.de 
Mesgfigny  de  YiHe-Bertio. 

L'tie  du  Cumin  éCtût  commandée  par  le  chevalier  de  Yalin. 

L'artillerie  Et  les  munitions  étaient  sous  la  direction  du  commao- 
deur  de  Bardonanche  ;  le  chevalier  de  Faj  avait  la  direction  des  for- 
tifications, et  le  génie  était  copomandé  par  le  chevalier  Tousard. 

Les  forces  furent  distribuées  ainsi  qu'il  suit  :  la  cité  Valette  eut 
pour  défenseurs  les  gardes  du  grând-mattre,  commandés  par  le  che- 
valier de  Goron  ;  le  régiment  des  chasseurs,  sous  lés  ordres  du  bailli 
de  Neveu,  et  la  majeure  partie  du  régiment  maltais,  sous  ceux  du 
commandeur  de  PEfTer;  ce  dernier  régiment  fournit  en  outre  des  dé- 
tachements aux  forts  Saint-Ange  et  Tigné.  Les  bataillons  des  vais- 
seaux et  des  galères,  avec  environ  sept' mille  hommes  de  nùlice» 
furent  répartis  dans  les  autrss  cités,  ouvrages,  forts-,  çt  dans  les  tours 
du  Jittoral  ;  les  cauonniers,  et  les  matelot»  servant  de  canooniers, 
furent  distribués  suivant  le  besoin  ;  .les  quatre  è.cinq  mille  hommes 
de  milice  qui  restaient  disponibles  formaicut  le  corps  destiné  ioo 
cuper,  sons  les  ordres  du  bailli  de  Botiab ,  les  retranchements  mieiiaoés  ; 
enfia,  les  cbcva^rs  qui  n'étaient  p«  cmplof es  dans  leafilâces  ou  dans 
les  corps  de.  troupes  composaient,  sons  les  ordres  du  commandeur 
Capmado  at  des  cbevillers-Desbruiset  Ascona.ua  corpi  d'élite  des- 
tiné il  déreadré  les  bastions  et  tes  cavaliers  de  La  Valette,  ou  i  se 
porter  pattout  où  le  danger  rendrait  sa  présence  nécessaire. 

Pendant  qu'on  se  livrait  à  ces  prépsratifii,  le  grand-mattre  re{ut. 


:ïGoogle 


m  HALTB.  127 

^  ao.conrrlef  extraordinaire,-  une  dépêche  cbUfrée  du  bailli  de 
SebenaD,  nioistre  plènipoteatiolre  de  l'Ordre  bu  congrès  de  RoMidt. 
tjn  paragraphe  do  cette  dépèche  était  ainsi  congu  :  «  Je  foui  prfr- 
9  vient,  monB^gaeiir,  qne  l'eipétËtien  coAsidérable  qui  se  prépare  à 
>  Toulon  regarde  ifalte  ^  l'Egypte  :  je  te  tien»  du  lecrétaire  même 
s  de  M.  Treithard,  l'un  des  ministres  de  la  r^ublique  Trançaise  an 
X  congrès.  Yods  «eret  sûrement  attaqué.  Pranez  toutes  loi  meiures 
»  pour  vôoi  défendre  .comme  il  but.  Les  (ainiitrei  de  toutes  les  pal»- 
B  sauces  amies  de  l'Ordre,  qui  sont  ici,  en  sont  instruits  comme  moi; 
»  mais  ils  saveot  ansi  que  la  place  dé  Mai^  est  inespugnsbie,  ou 
»  du  moins  en  état  de  résister  pendant  plusieurs  mois.  Que  Totre 
»  eicellence  y  prenne  garde  :  il  y  va,  Mimseignear,  de  votre  propre 
»  honneur  et  de  la  conserration  de  l'Ordre.  ^  vous  cédiez  snos  toob 
»  être  défeoda,  totb  seriez  dedionoré  aux  yeut  de  toote  l'Europe. 
»  Ad  inrpias,  cette  expédition  est  regardée  ici  comme  une  disgrâce 
»  pour  Bonaparte.  Il  a  deux  puissants  ennemis  dant  le  Directoire, 
»  qui  le  craignentet  qui  ont  [Profité  de  cette  occasion  pour  l'ékngner  : 
»  cesontBevbd  etLaSéveilIèf»4^epe«ux '.  » 

■Cetle  dépêche  csl  lîrée  d'uD  Mémoire  Inédit  de  H.  Doublet,  slois  chef  de  h 
woitairerie  de  l'Ordre.  Oi  ierivwt,  qui  «n  a  «q  cesMisiMcc,  dédire  qw  ce 
D'eu  qn'arfc  !■  f]»»  eiUéMie  réserve  qu'il  tait,  usage  des  documenu  liiscés  pv 
U.  Doublet,  piTCe  que,  acteur  intéressé  dans  cette  catastrophe,  il  a  dû  ta  votr  i 
travers  se*  propres  opinions. 

Nmii  s'éprouTCTonA  pu  le*  mena*  scmpidei,  ft  hm  puiwNna  dan*  fe 
manuserit  de  M.  J)<mblet  une  rpule  de  vérités  ioédUeB,  aiec  uae  conSaoee  jus- 
tifiée par  tonte*  aortes  de  motifs.  —  D'abord  M.  Doublet. était  pltfcè  iiour  bit/i 
Toir,  et  inléreasé  1  la  conserralfon  de  J'Ordre.  Après. la  cbute  de  l'iDatitatlon, 
quoique  peu  fortuné,  il  refusa  d'accompagner  le  général  Bonaparte  en  Egypte, 
M  fit  aucune  dAmwcbe  pour  ob ta nir  de  l'emploi  daui  U  aouvcUe, organisation, 
M  n'Kcepta  lea  bHutiODs  da  seciéicire  de  ta  comniAion  du  geuvememcai  que 
fow  MSurer  usa  ejJatence  à  u  nanbreuse  famille.  Pliia  tard,  U  ne  coDgeoUt^fuc 
Cnrcéfliciit  à  Ecmplaeer  Eegoauk  tic  Saint-Jean  d'Autely  dans  les  toadioaf  île 
eoiBniiaa>ir«dugB)ifar]>eDitm;lE«ittportéeaFr«Dceaprâala^sedelfiUte  par 
!••  Aafkia,il  7  fut  oublié  ainai  qne  Caruaoït.  EoBn,  del'sTCu  du  Uaitais  <lc 
tau  Us  partit,  aanHénnii*.  i  part  l'importaaca  qu'il  a'f  douie,  est  ce  iv>'i' ï^ 
^qi'i  présent  da  fine  toAsdencicnacBient  écrit  lur  l'épa^M. 

Le  célèbre  Walter.BaeU  se  tiouTait  à  Malte  en  IStt  :  projctwt  d'ùrire  llria- 
tnfre  de  la  coDqntte  de  cette  lie-parias  Frantal»,  il cbecoluit ATéunir  lasmaté- 
rian  BécaBaBlrea.  La  sauMCfit  de  Doublet  hii  GupréaasM,  «t,4lè>  ta  prenier 
alMid,  il  U  désifu  eattma  «n  4ea.  meillenra  dwWMBla  d«M  il  pomait  (kire 
T-T|-  £i  rboMwahU  baconnot  davaii,  an  écrinnt  cet  auvrage,  ta  dépMiVar  des 
préjugea  nationaui  qsi  dici^teot  son  Bùimn  it  SapoUom,  mm»  eipritnarovs 
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Sur  lé  lecture  .de  cette  dépédie,  le  commandénr  de  Royer,  aeciéh 
taire  des  commandemeota,  et  M.-  Doublet ,  chef  de  la  Hcrétairarie 
d'Etat,  tentèrent  de  détenninBrle  grand^mattre  à  rectifier  le  plab  de 
défense  adopté  par  la  congrégation  de  guerre  et  de  lui  faire  agréer 
celui  proposé  par  le  chefalier  Tousard';  mais  Hempeach.s'y  refnsa, 
en  traitant  de.cbimérique  le  danger  dont  oo  le  menaçait.  Il  allégna 
la  crsJnte  d'une  révolte  de  la  part  des  Maitaii;  et  dans  tous  les  cas, 
ajoiita-t-il,  «  les  mesures  prises  par  la  congrégation  mettent  ma  res- 
»  poDsabilité  à  couvert,  n   •' 

On  eut  beaa  lui  représenter  que  le  danger  était  manifeste  ;  que,  si 
le  débarquement  avait  lien,  le  corps  mis  sons  les  ordres  du  bailli  de 
Boban  serait  coupé  et  perdu  pour  la  défense  ;  qu'il  était  absurde  de 
douter  de  la  fidélité  des  habitants  de  la  campagne,  dont  le  déroue* 
ment  k  l'Ordre  était  bien  cofinu  ;  que,  quant  aux  citadins  renfermés 
dans  les  places,  il  serait  facile  de  les  maintenir  dans  le  devoir,  et  que 
d'ailleurs  ils  étaient  intéressés  à  la  conservation  de  l'Ordre  à  raison 
dessommes  qu'ils  avaient  déboursées  lôr^  de  son  èlectioni  enfin,  que 
s'il  en  mésarrivait,  la  délibération  de  là  congrégation  ne  sauverait 
pas  son  nom  d'une  tache  infamante...;  rien  oe  pnt.Ie  faire  changer 
d'avis. 

Apparition  des  Franççna.  —  Trois  jours  après,  c'eât-i-dtre  le 
6  juin  179S,  on  vit  paraître  la  première  division  de  la  flotte  française, 
qui,  composée  de  deux  frégates,  de  plusieurs  barques  canonnières  et 
de  soixante-dix  bâtiments  de  transport,  se  déploya  devant  le  port  de 
La  Valette.  Arrivée  à  portée  de  canon,  cette  division  rira  de  bord,  à 
l'exception  d'une  polacre  et  d'un  autre  bitiment,  qui  demandèrent  à 

le  vif  ngrti  qu'a  n'aît  pas  en  le  temps  de  mettre  son  projet  i  eiécntion.  Au  sur- 
plus, Toici  UD  r*it  qui  dissipe  tous  les  doutes  sur  l'auiheniitilé  de  la  dépéchs 
précilie  :  le  duplicata  s'en  étant  tTouvé  parmi  Tes  lettres  interceptées  par  l'escadre 
française  pendant u  présence  devant  Halte,  le  général  Bonkparte,  îpréa  «m 
entrée  1  La  Valette,  fit  appeler  H.  Doublet  p<nir*1a  déchiffrer,  et  vonlnt  aayolr 
OÙ  l'OD  tvaii  puiaé  ce  qui  le  coacernalt  personnellement.  On  lui  .répondM  qne  1« 
cheTàBer  de  Braj,  secrétaire  de  la  légation  de  l'Ordre  au  cengrés  (  )e  même  qui, 
depuis,  a  été  ambassadeur  de  Bavière  i  Paris],  l'avait  appris  du  secrétaire  d« 
TrefUiard,  ministre  de  la  répubHque.  «  Âh  ah!  JU.  Tnilharil»  s'écria  Bona- 
parta  «f  ec  un  ton  mtlé  de  surprise  et  de  colire*. 

An  sujet  de  cette  eidamation,  H.  Doublet  ajoute  :  ■  11  est  singulier  que  Bona- 
*  parte  ait  eu  besoin  de  s'emparer  de  Halte  pour  apprendre  que  «on  éloisnement 
>  de  Paria  et  son  envoi  en  ËgTpte  étaient  un  coup  monié  par  ceui  des  membrw 
«  du  Directoire  qui  craignaient  son  ambition  et  «on  génie.  » 
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fcjradel'eao,  ce  qui  tenrfut  accordé;  rtigiude  terminée,  ces  navires 
v^oigbirrat  leurcoDVOî  *. 

Les  matelots  de  ces  deux  bâtiments ,  questionnés  sur  l'usage  des 
échelles  attachées  le  long  de  leur  'bord  extérieur,  répondirent  qu'elles 
étaient  destinées  an  siège  d'AlexâodHe;  le  grand^mattre. se  montra 
dès  lors  tout  èi  fait  rassuré ,  et ,  s'eniparant  adroitement  de  cette  ré- 
ponse ,  s'en  servit  pour  calmer  la  rumeur  causée  parmi  le  peuple 
maltais  à  l'apparition  de  cette  première  division ,  quiVIeSjuin,  tai 
rejointe  par  une  seconde^ 

L'Ordre  avait  alors  en  croisière  dans  le  canal  qui  sépare  Halte  de 
la  Sicile  un  vaisseau  et  une  frégate ,  qui  rentrèrent  dans  le  port  te 
même  jour  8  juin.  Le  bailli  de  Suffrea  et  le  chevalier  de  Saint-Félix, 
qui  les  commandaient ,  déclarèrent  que  le  convoi ,  au  milieu  duquel 
ils  avaieut  passé  sans  être  molestés ,  était  chargé  de  troupes  de  dé- 
barquN&ent.  Mais ,  dès  la  première  nouvelle  de  l'espédîtion  qu'on 
préparaît  à  Toulon,  on  avait  su  qu'elle  devait  embarquer  des  troupes; 
le  rapport  de  ces  deux  membres  de  l'Ordre  n'ajoutait  donc  rien  aux 
renselgnemeots  déjà  acquis.  Pour  le  grandHOattre^il  persistait,  mal- 
gré tout  ce  qu'on-  pouvait  lui  dire ,  à  repousser  comme  inadmissible 
b  pensée  d'une  agression  de  la  part  du  gouvernement  français,  et 
n'en  voulait  d'autre  preuve,  disait-il,  que  la  liberté  laissée  au  vaifr- 
sean  et  à  la  frégate  de  traverser  le  convoi  et  de  rentrer  dans  le  port. 
'  Le  9  juin,  à  la  pointe  du  jour,  on  signala  la  troisième  division,  en 
tête  de  laquelle  marcbait  le  vaisseau  VOrient ,  monté  par  le  général 
Bonaparte  et  l'amiral  Brueys.  La  Qotle  tout  entière  était  réunie.  De- 
puis Soliman  ,  Malte  n'avait  pas  vu  sous  ses  remparts  des  escadres 
aussi  nombreuses  ;  on  y  comptait  dix-huît  vaisseaux  de  ligne,  quatre- 
YJngt-dix  frégates,  corvettes,  bricks,  chaloupes  canonnières  et  autres 


'  Cette  (tiTJslOB  éutit  celle  d«  Civiu-Tecehïi,  qui  âevalt  rejoindre  l'escadre  sur 
la  Corse.  L'ajant  taincipeiit  attendue  pendant  trois  jours,'  l'amiral  Bruefs  dé- 
tacha la  frtgate  l'ÀTthémUi  pour  aller  à  sa  recherche,  et  donna  ordre  au  capilaine 
Staniielel,  qui  la  coDimandalli  de  le  rallier  sur  la  Sardaigne  ou  sur  le  Harilime  ; 
mais  celui-ci.  D'étant  pas  dans  le  secret  et  considérant  les  eaui  de  Halte  comme 
neutre*,  conduiait  son  convoi  sous  le  canon  de  l'Ile.  C'était  donner  l'email  aux 
chevaliers  que  l'on  voulait  surprendre.  Aussi,  rien  n'est  curieui  comme  l'étonno- 
menl  du  capitaine  SUndelct,  qui,  croyant  avoir  bien  agi,  essuja  les  plut  vifs 
reproches. de  aon  amiral  et  la  colère  de  Bonaparte  lorsqu'il  se  présenta  pour 
rendre  compte  de  sa  miaaion.  (Tojei  Arnaud  :  Soucmin  iTtm  Sêsagtnairt,  vol.  4, 
Ut.  10,  chap.  3,  ^•  123  i  IZT.  ] 
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bfttlncDts  de  gatm ,  et  trpii  ceali  bAtimekli  de  tniMport ,  portait 
environ  quarante  mille  hommes,  .et  dont  le»  mâts  rapproché»  r»* 
reinbUient  i  une  vaste  Tor^.  ■ 

A.oeuf  heures  du  matki ,  on  ât  signal  de  prendre  podtlbn ,  et  i 
■te  heure  apri8-in[di ,  cette  flotte,  qui  s'éteadiil  d^nis  te  Gofe-JastiQ'à 
ïtana-Scirocco,  mentçait  tous  les  poiati  attaqaehleS  de  la  cAte. 

Nigvciaiifm».  — ^^  Snr  cet  entrebites,  l'Bgebt  cooialaire  Canmn 
ivçut  do  l'atsiràl  Brueys  «ne  lettre  qui  prouve  qoe  la  déteminatMW 
du  général  Bonaparte  relativement  k  l'attaque  de  MatCe  D^ît  point 
eacore  déftaitlvement  arrêtée,  et  dépendait  d'une  iaSaité  de  retuei- 
gnsasents  qu'il  désirait  obtenir  '  ;  de  son  cAté ,  le  gnnd-mattre ,  que 
rien  nepouvaitarractieràsonaTèngleffleat,  répondait  à  un  message.' 
(|tie  toi  avait  eipèdié  le  gouveroeor  du  Goie,  à  l'effet  desaToirai 
l'eipédition  était  destinée  à  agir  contre  Malte  :  «  Qu'il  eût  à  reat« 
»  tranquille,  et  qa'elle  regardait  l'Egypte.  »  Mais  son  iUuiioade\'aît 
bleutM  cesser  ;  car,  dans  le  tempe  qu'i)  expédiait  la  réppuK  au^îoie, 
le  général  Bonaparte,  impatienté  de  oe  pas^ToirarriviIrCarusoD,  était 
passé  de  l'On'«n(  lur.  une  frégate ,  arec  laquelle  il  eianlnait  là  cAtè 
de  l'est  i  l'ouest ,  pour  établir  aea  points  d'attaque.  Sea  observatioBi 
durent  le  conyaincre,  sans  doute,  qu'il  n'y  avait  pas  daosles  diiposl- 
ttoni  prises  les  éiémeats  d'une  bien  longue  réastance. 

Arrivée  à  quatre  heures  et  demie  k  une  ffis-petite  portée  de  canon 
de  La  Valette  ,  la  frégate  détacha  une  embareaQoa  qui  se  dirigea 
sar  le  Grand-Port,  aborda  an  mêle  du.buTeau  de  la  santé,  où  l'officier 
commandftnt  le  canot  remit  une  lettre  pour  l'agent  consulaire.  C'était 
■n  ordre  dn  général  Berthier,  qui  lui  enjoignait,  au  nom  du  général 
BoDaparte,  de  demander  au  grand-maltre  l'eiitrée  de  toute  la  Qotta 
dans  le  port,  p«ur  s'y  approrisioniter  d'eau,  prendre  des  vivres  fraia, 
réparer  quelques  avaries ,  débarquer  les  malades  et  faire  prendre 
terreaux  olSciers,  soldais  et  matelots.  Catuson  se  rendit  immédiate- 
ment au  paUis  pour,  communiquer  la  dépêche  au  grand-mattre. 

Cette  communication  aurait  pu  devenir  avantageuse,  si  Hompeadi 
avait  eu  assez  de  sagacité ,  de  présence  d'esprit  pour  eu  tirer  parti. 
En  effet,  pour  peu  qu'il  eût  été  ea  état  de  réfléchir ,  il  aurait  seoti 
que  la  deraandedu  généralissime  fraaçais  n'annonçait  pas  des  desseins 
ouvertement  hostiles,  et  lui  fournissait,  au  contraire,  on  moyen 

■  Pièces  justiActliTa,-Doe. 
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é^taixvt  en  pontpmrie'r.  St.  saisissant  l'occasion  (^voraMa,  fî  avait  etH 
voyé  à  Bonaparte  une  dêput'ation  diargée  de  représenter ,  avec  mé- 
nagement et  dignité,  qu'on^  flotte  avsai  formiÀ^abte  ne  pouvait  être 
«dmfse  dans  les  ports  sans  enfreindre  la  neutralité  de  l'Ordre ,  gans 
«sposer  la  place  dont  11  répondait  à  toutes  les  piil9sance«  intéressées 
k  sa  conservation ,  et  avant  d'avoir  arrêté ,  de  part  et  d'autre ,  les 
mesures  propres  k  garastir  h  l'Ordre  sa  sûreté  et  au  pays  sa  tran- 
^illKé ,  H  est  &  présumer  qu'on  se  serait  entendu  ;  mais  legrand- 
maltre,  a^tË,- perdant  le  tête,  répondit  i  l'agent  consulaire  quH 
ne  pouvait  accorder  ce  qu'on  demandait  ;  toutefois,  Caruson  ayant 
jnsisté  et  le  suppliant  d'y  penser  sérieusement,  Hompesch,  pour  se 
tirer  d'emlurras,  le  congédia,  en  lui  disant  qa'îl  allait  en  référer  au 
conseil. 

Apr^  en  avoirconféré  avec  le  doctenr  Brano,  son  premier  auditeur, 
fe  grand-mattre  fit  elltctivement  assembler  le  conseil  ;  mais ,  au  lieu 
de  lui  donner  purement  «t  amplement  connaissance  de  la  demande 
Ha  géni^ral  Bonaparte,  Il  s'écria,  avec  un  air  consterné  qui  produirit 
une  sensation  de  pénible  sbth^  ,  et  ne  fit  qu'accroître  "la  frayeur 
déjà  peinte  sur  tous  les  visages  des  conseillers  :  «  ]e  regarde  cette 
»  demande  comme  un  stratagème  de  Tennêml  pour  surprendre  Ta 
■»  jdace;  je  Tal  donc  rejetée;  cependant ,  j'ai  cru  devrdr  en  référer 
»  au  conseil,  pour'qu'il  en'  Eolt  délibéré.  »  Alora,  le  bailli  de  Vento 
desPennes  ayant  pris  la  parole  :  ail  existe,  (Qt4I,'un  ancien  décret 
»'  do  conseil,  qnt,  fin  vertu  dn  traité  d'Utrecht,  dont  l'article  18 
«  déclare  le  port  de'Malte  neutre,  établit  qu'il  ne  sera  reçu  à  la  fols 
»  dans  nos  ports  que  quatre  bâtiments  des  puissances  belligéraotea; 
»  Je  conclus  è  ce  qiie  Ton  ne  s'écarte  pas  du  teite  du  décret.  »  Le 
«onseil,  se  rangeant  k  cet  avis,  ellsit  se  séparer,  lorsque  le  vieux 
commandeur  de  Vai^as,  lieutenant  do  pilier  de  la  langue.de  Gastille, 
«tttl  avait  jusque-U  gardé  le  itteace,  df  t  d'une  voix  tranquille  :  a  L'af- 
-9  tfttre  qui  niHis  eat  soumise  n'est  pas  de  nature  à  être  traitée  aussi 
»  promptement,  et  sans  y  réfléchir.  Prenez  garde,  messieurs,  aux 
»  circonslaaceg  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  :  nous  sommes 
N  en  présence  d'une  année  formidable  ;  l'Espagne ,  qui  est  l'unique 
»  puissance  <pil  nous  oflf^  des  ressources ,  est  l'alliée  de  la  France; 
»  le  roi  pourrait  trouver  mauvais  qu'on  a|t  refusé  de  l'eau  k  son 

«  allié  :  en  cofiiéquence ,  je  serais  d'avis >  Interrompu  par 

ks  murmures  de  la  majorité  du  conseil,  qui  le  traita  de  jacd>iD,  dia 
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idémagogae ,  ce  respectable  vieillard  fat  admirable  de  gBog-froid  ;  tf 
accueillit  ces  apostrophes  d'un  sourire 'de  pitié,  et,  profitant  d'un 
moment  d'interruption ,  il  répondit  i  «  Je  renvoie  ces  épithètes  à 
»  qui  me  les  adresse...  En  parlant  ainsi,  je  n'ai  qu'une  chose  en  vae, 
.*  c'est  la  conservation  de  l'Ordre,  et  surtout  la  conservation  de  l'Ile. 
»  Si  le  général  Bonaparte  se  pique  de  notre  refus,  il  peut  évidenir 
.>  nient  s'emparer  de  Malte  et  nous  chasser  ;  .et  si  cela  arrivff,  ce  qn'à 
»  Dieo  ne  plaise,  j'aurai  toujours  md  commanderie  pour  vivre  ;  mai» 
->  vous  qui  m'injuriez,  vous  qui  marchez  en.  aveugle^  oùtronverei- 
»  vous  an' asile?..»  L'assemblée  n'en  per^a  pas  moins  dans  ta 
.première  résolution  *.  "  ' 

Après  la  séparation  du  conseil  ,-Ganlsoa  revint  chez  le  grand- 
maftre  pour  savoir  ce  qui  avait  été  décidé  ;  en  le  voyant  entrm',  cç 
;prince  lui  dit  assez  froidement  :  «  On  vient  de  voter  le  maintien  et 
»  la  stricte  observation  du  décret'qui  existe,  et  qni,  dans  le  temps^ 

>  a  été  notifié  officietleraent  à  toutes  les  puissances  en  relation  avec 
3  l'Ordre.  Vous  savez  quelle  en  est  la  tenoir  ;  néanmoins,  le  cons^ 

>  ne  se  refuse  pas  à  recevoir  les  tnalades  et  h.  fournir  des  rafrïtchls- 
»  sements  h  l'escadre.  »  Garuson  demanda  que  cette  réponse  lui  fftt 
4onnée  par  écrit  ;  mai^  le  grand-maltre  s'y  refusa,  au  grand  étonne- 
ment  de  l'agent  consulaire,  sous  préteste  que  ce  n'était  pas  rnsage^ 
et  que  d'ailleurs  la  demande  du  général  n'avait  pas  été  faite  dans  cette 
forme.  «  Mats  du  moins,  ditCarusop  en  insistant,  n'obtiendraî-je  paa 
»  une  copie  de  la  délibération?  —  Je  suis  forcé  de  vous  la  refusw 
»  encore,  répliqua  Hompesch. — En  ce  cas^  continua  Ganison, 
■»  comme  je  ne  peux  rendre  avec  exactitude,  par  écrit,  une  réponse 
*  verbale ,  et  en  cela  évasive ,  je  deniaode  à  me  traDsportér  auprès 
»  du  général  Bonaparte  pour  la  lui  transmettre  de  vive  voix.  — Je 
»  ne  m'y  oppose.pas,  répondit  aussitAt  le  grand-inaUre.  » 

CarusoD  partit  en  effet,  et  Hompesch,  se  décidant  alors  à  de  tar- 
dives dispositions  de  défense,  en  chargea  le  bailli  de  la  Toor-du-Pin- 

'  Il  n'est  point  euct,  Eommc  l'n  écrit  U.  VUlcDeuré,  qae  le  conseil  ait  clos  I> 
délibéTation  ta  disant  :  «  Que  l'Ordre  s'en  Temelttit  à  la  loyauté  de  la  naiian 

>  lïaDcaisc,  avec  laquelle  ilavtlttoajonra  vécu  dans  la  plus  parfaite  intelligence.  » 
Fout  cda,  ii  aurait  fallu  que  ta  discussion  cAl  imené  la  coneessibn  detnandie 
par  le  général  Bonaparte  ;  tandis  que,  Mus  naminer  le  point  capital  do  la  que»- 
tion,  c'esUHlire  l'atlaquede  la  place,  conséquence  probable  de  son  refus,  U 
majorité  se  borna  k  repousser,  en  vertn  d'un  décret,  les  eiigences  du  général 

itantais. 
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Montaobao,  aoqad  on  adjoignit  saize  chevaliers  ;  mais  le  plaa  arrêté 
consistait  toujours  à  défeadre  l'Ile  entière,  au  Heu  de  coDceotrer  les 
.forces  dans  les  quatre  cités  et  les  forteresses,  et,  par  cela  même,  était 
«Dpraticatile.  Cependant  on  passala  ouit  à  transporter  à  la  b&te.dans 
les  cités  et  dans  les  forts  les  vivres  et  le?  munitioDs  dont  on  croyait 
avoir  le  plus  besoin  pour  y  faire  bonne  défense  ;  mais  cette  distri- 
bolion  se  fit  avec  une  confusion  tdie ,  que  Ton  appellera  trahison  ce 
qui  fut  le  résultat  de  l'agitation,  de  la  crainte  auxquelles  étaient  en 
proie  tous  les  esprits.-^II  est  des  événements,  pour  ainsi  dire,  mar- 
qués par  le  doigt  du  destin,  événements  où  ceux  qu'il  a  frappés  sem- 
blent abdiquer  tonte  énergie,  toute  clairvoyance  ;  et  il  suffit  d'avoir 
assisté  une  fois  dans  sa  vie  à  la  chute  d'un  trAne,  d'une  dynastie,  pour 
se  rendre  compte  des  cïrcon^nces  fatales  qui  aceompagnèrent  ta 
dernière  catastrophe  de  l'ordre  de  Saint-Jean. 

Cependant  l'agent  français  était  arrivé  k  bord  de  VOrimt,  oà  il 
rendait  compte  au  général  Bonaparte  de  la  réponse  du  grand-mattre, 
et  lui  fourilissait  tous  les  renseignements  politiques,  toutes  les  Indi- 
cations locales  qu'il  pouvait  désirer.  Lorsqu'il  eut  fini  sa  narration , 
répondu  h  ses  questions  brèves  et  Multipliées  ,  il  pria  le  général  de 
le  laisser  rentrer  à  La  Valette  avant  la  fermeture  des  portes,  aân, 
dit-il,  de  ne  pas  eiposer  sa  femme  et  ses  enfants  à  quelque  malheur. 
Mais  Bonaparte,  dont  le  rapport  de  l'agent  consulaire  venait  de  dis- 
siper les  dernières  incertitudes  relativement  à  la  résistance  qu'il 
pouvait  éprouver ,  lui  répondit  avec  ce  ton  prophétique,  qui  fut  si 
souvent,  depuis,  le  présage,  du  succès  :  «  On  se  gardera  bien  de  vio- 
«  leoter  votre  fainille,  et  s'il  lui  arrive  quelque  chose,  le  grand^nattre 
»  m'en  répondra.  Il  n'a  pas  voulu  m'accorder  l'aiguede  que  je  lui 
.»  demandais  ;  eh  bien  1  j'irai  la  prendre ,  et  nous  verrons  s'il  saura 
B  m'en  empêcher.  >  A  peine  a-t-il  fini  de  parler,  qu'il  donne  l'ordre 
k  l'amiral ,  ainsi  qu'au  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée ,  de 
faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  opérer  le  débarquement  le  len- 
demain à  la  pointe  du  jour ,  et  simultanément  sur  tous  les  points  de- 
la  cAte  où  il  serait  praticable.  Aussitdt  des  milliers  de  fusées  s'élancent 
et  se  croisent  dans  l'air,  le  canon  tonne  sur  toute  la  ligne,  des  fanaux 
se  succèdent  rapidement  à  la  sommité  des  m&ts,  et,  obéissant  à  ces 
si^Bux  qui  vont  augmenter  les  alarmes  du  grand-mattre  et.  de  ses 
(Paliers,  les  embarcations  se  mettent  i  la  mer,  les  convois  prennent 
position,  la  troupe  prépare  ses  armes,  et  les  chefs  viennent  recevoir 
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Itnn  dernières  katnMtf DM  pour  ie  |dn -d'iiltaqaQ,  daat  il  oA  aéH*- 
srire  de  faire  cwnattre  ici  tons  les  élénHOtsviui  que  toata  les  lUa* 
pHitioni.    - 

Plan  d'alta^,  —  Le  géâéstl  BoMparte,  nfmt  fait  êâffpiu  pu 
le  Directoire  son  projet  de  s'emperer  4e  UaUe,  l'occi^u  uw  reUctM 
dMiiiojrietie  de  te  mettre  à  .exécution^  Infonné  du  akiCOntàntenuiat 
des  MaJtais,  du  petit  aombra  d«  soldais  et  4oclMinUm.^i««  ir»»- 
Miebt  à  Malte,  et  de,  la  division  d'opiDÏow  qti  i^tit  pirai  les 
neiabfes  de  l'Ordre,  il  çnit  d'ebord  qae  l'«mirtJ  Bneyi  pounraii 
s^Sre  k  l'entreprise;  muâ  celui-ci,  mieux  inatruit  du  difficultés 
^'elle  prétentait,  D'âycnt  pas  jugé  à  propes'de  ia  tento»  o»dutn> 
cooric  à  d'suhres  DOesiires ,  et  il  fut  décidé  qu'ai  t^aèat  route  pour 
l'Egypte  le  génirql  m  chef  ess»7enlt  de  s'en  rendre  laaUra.  Cette 
décision  [irise ,  le  Directoire  lui  fit  eoiwuni^usr  les  diien  plMu  lé- 
digés  ptr  des  Malttù  domicilitfl  ea  friDoe,  et  qù» 
avantages  que  leur  pejv  trouverait  k  te  placer  sons  le  d 
la  France,  eogogeuent  depuis  longtemps  te  gouveminiiid;  fnncals  k 
pféveiur  les  desseins  des  autres  paissances  qui  bd  coDvnUient  la  pos- 
aes^Do. 

Paroi  ces  plans,  il  s'en  rencontra  ua  qui,  basé  sur  noecopinTMnee 
euBte  des  localités ,  renfermait  tous  les  Raùicaeownti  (arables 
pour  régter  les  opérations  stratégiquee.  Il  n'éck^pa  point,  ji  la  piti»- 
sanle  ^acité  de  Bonaparte,  qui  s'y  attatdw  perticBliéremeat,-  aaas 
renoncer  oependaot  k  atteindre  un  bet  par  une  autre  mie  «  ai  clic 
itait  praticable.  . 

Suirant  ce  plan ,  Halte  ne  pouvaX  être  attaquée  que  de  quatre 
mawères:  1°  par  un  àége  r^ruliar;  3*  par  ua  blacas^  3°  par  ans 
surprise  souide>  et  facilitée  an  moyen  d'iateUigencas  pratiquées  dads 
la  place  (  4°  par  un  enralHSsemeat  brusque  de  la  «aaifague  aaivf 
d'une  escalade  d'emblée,  en  simaltnt  plusieurs  autres  attaques  pow 
^iser  les  forces  des  assiégés. 

Le  premier  moyen  offrait  de  grandes,  difficuilés,  par  la  néoesMlé 
dVnnrir  le  trancliée  dans  le  roc  vif  ;  Le  second  «aposaît  ia  latte  h  èU9 
attaquée  par  ies  Anglais,  qiie  l'on  savait  ciitFÈs'tbiDs  la  JHéditenanéet 
tms  deux ,  d'ailleurs,  demandsôent  un  temps  qui  était  iaeonciliaUe 
avec  la  promptitude  qu'«iigeait  te  bat  principal  de  l'expéditiOB;  -ils 
furent  abandonnés.  Le  troisitee  Tenait  d'édxnicr  tisut  à  la  fois  par 
le  refus  du  graod-mattre ,  ou  plutdt  de  son  conseil,  d'admettre  la  flotte 
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4M  ta  v*^  ,et  ru  i'infiHiMiiMU  to  Mtltiit  pirHMtH  «B  la  FraMh 
M'ayantreça  aucune  iostnicUon  du  dehors,  arrêté  tncun  plan  eitn 
eue.  ceoi-ci  é^ouvèrcDt,  eu  prâaeDce  àetlttrces  imposantes  eom- 
OdOéiespar  legéoéralScnaparte,  lamioie  tnàate  ^esecompro* 
attire,  qu'ils  «faient  iprauvé*  ttvis  moù  wipaiBTaiit'  lort  de  l'appa» 
ilttm  ide  iWral  Broeyi.  Bestait  donc  le  ^abriève  qiof ea ,  qol 
«Daairtaât-  à  opérer  iiBBllMémeat  trois  débarqneaieitts ,  le  pmnkr 
daof  la  partie  orientale  de  l'tle  de  Midte,  sor  ks  poiot»  A'EUimmrM 
4ida  Bmlùam,  qui  tarmatt  l'entrée  du  ptni  de  Mana«Scirocoo;  le 
deuxième  vers  la  partie  occideatale,  dans  les  cales  de  la  MMelia,  de 
fflpil  rwii' «t  de  2t«|Wa(,  et  le  teoUièiBe  ov  42»X0. 

Les  -(^ratioiM  du  corps  débarqué  au  Gode  dewioit  se  boner  à 
j'anfarer  da fart  thwnbray,  «jiij.d^ead le Kul^rt  abordable, «ti 
■airhra  ensuita  «ur  le  cbAteiM  situé  au  laiUeu  de  l'Ile. 

Xet  KKHivemeBta  daa  corps  d^^arqués  Â  Malte  étaient  plot  («n- 


Lepreanir,  ittiin^  à  opéwg  dons  le  partie  occidmtale,  denlt 
4tM  fef«é  en  Irais  Meédes  : 

La  i"  brigade,  chargée  d'agir  sur  la  Melldw,  devait  être  partogie 
-«■AaxdéttdieiMolB  :!'*«,  pMSaot  terre  À  Ja  peiste  orieolale  ife 
«ette  cale,  aurait  peur  uisabd  de  se  porter  sur  la  batterie  Vet^ein  ^ 
faredwle TMmm;  l'tutre,  débiywùt  t  (a  poklto  ocddentale,  aa- 
Mit  poBT  tàcfao  de  se  port»  fiât  la  redttote'  ("«ndtftrM,  Après  iCétte 
«■pvé»deceapeftas,lf»deusdét*ciie«eit(sréuBiBdew«eat  nancber 
«iriefort  Saû^Agathe,  l'edw^  d'enviée,  etdç  là,  teaaot  eu  édboc 
la  garuisoD  du  retraucteouat  de  la  Faka  et  de  La,  cité  Vieille,  ea- 
vaijfer  des  tron^  pew  s'eMparer  des  toan,  redouta  et'batteriep  de 
Marmct  l'Sêfmame,  Lomwn,  La  Cuaièn,  Hotailiet,  f^'wi-iritsM«t 
.£l(nM-AHiÂp«Ue,«t«é8eur  le  canal  qui  sépare  Itle  de  Halte  de  l'Ilat 
^CuMÎa< 

Im  2*  brigade,  «baigée  d'opérer  sur  le  port  SçijU-Paui,  devait 
'^tM^galemeQt.diviaéeeo  detu^étacheanents;  l'ua,  aiettaotpiedÀ 
'terre  dans  l'anse  de  ifixraf  serait  chargé  d'enlever  la  liatterle  de  «e 
«oaietdesepc«terenMiite«itr£«n|roet  Fau/daK  batteries;  le  second. 
opéraat  fi«o  déttar^ueMent  sur  la  cûte  opposée,  devait,  après  s'être 
é  dés  touTS  à'Eibma  «tde  Saint-Pa»i,  venir  se  réunir  tous  )a 
e  Vendftme.  au  preoùer  détacheoieat,  pour  aller  prendre  po- 
sition sur  la  hauteur  dite  Guardiama ,  à  l'effet  d'assister  la  3'  brigade 
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4aM  ses  opéraUoos,  rt  de  tenir  en  ^hec  la^garaiM»  jlBTfltranclie-' 
ment  de  Aofctor. 

-  La  S'  brigade ,  désignée  pour  s'emparer  de  la  cale  de  fniAaVM, 
<deTait  être  p^reiUemeat  formée  en  deux  détacbemeats  :  l'an,  sedM- 
•ge^irt  sur  la  pointe  de  Kawa;  et  laiuatit  de  côté  la  bfttterie  de  l'um- 
vereité , -le.  porterait  eo-droite  ligue  sur  la  i^otaon-ilstrancAÀefcht 
Tedonte  des  SàUnt»;  l'autre^  prenant  terre  sur  la  céte  oppoaée-ct 
ttravant  le  feu  de  le  ^tterie  de  G^Ub,  viendrait  unir'  ses  efforts  «i 
-premier  détachement  pour  enlever  laMaiêon-RetrwuJtée  et  laredente 
•des  Salines, 

Tous  ces  ouvrages  enlevés  et  occupés,  les  trois  brigades-se  mettruent 
«D  motivement  aiuu  qu'il  suit  :     -  '  - 

'  La  1"  brigade,  partant  du-fort  Samt&yAgaAet  devait -fie  porter  sur 
le  retranchement  de  la  Ealca,  et,  après  l'avoir  enlevé,  prendre  p«a^ 
4ion  eu  appuyant  sa  droite  au  jardin  de  Bengemma  { d'où  put  une 
reute  qui  conduit  à  la  cité  VtAUe  ),  et  sa  gauche  k  l'embranchenrât 
des  routes  qui  conduisent  è  laciV  VitiUeet  au'casal  Jfofft». 

La  â*  brigade,  quittant  la-  Guardiana ,  devait  marcher  sur  Sainte- 
Jtfaifuerite,  et  y  prendre  position  en  liant  sa  droite  à  lai"  brigade, 
«vec  son  centre  en  face  dii  casai  Mosta,  et  sa  gauche  sur  SaxM-Paàt^ 
.Hmntfe,  d'où  part  une  route  qui  conduit  i«e.casal. 

La  3' brigade,  laissant  la  'Maistm-Rtiranchie-,  devait  venir  lier  Ba 
droite  à  la  2*  brigade',  vers  5atnf-i*aul-fl«rmito,  ayant  son  centie- 
■en  face  du  retranchement  de  ?{asciar,  et  sa  gauche  ca  face  du  casai 
Ghargur,  h  l'embranchement  des  routes  qui  conduiaqnt  aux  cales  de 
Saint-Marc,  de  Ja  Madeleine  et  de  Saint-Julien. 

.Dans  ces  positions  on'  devait  .enlever  les  tours,  redoutes  et  batte- 
ries des  cales  de  Saint-Marc,  dé  la  Madeleine  et  de  Saint-JuUen,  oc~ 
cup^r  les  casaux  Gkargur  et  Nasciar,  et  s'emparer  du  retrauchemeot 
de  Nasciar  en  le  tournant.  Ces  opérations  terminées,  on  escaladait  la 
cité  Vieille,  et,  maître  de  toute  la  partie  occidentale  de  l'tle,  09  mar- 
chait sur  la  cité  Valette,  en  faisant  occuper  successivement  tous  les. 
casaux. 

Le  deuxième  corps ,  destiné  k  opérer  dans  la  partie  orientale  de 

l'tle,  devait  être  formé  en  deux  brigades,  effiectutlnt  leur  débarqae- 

meat,  l'une  sur  la  pointe  d'EUinuu-a,  et  l'autre  sur  la  pointe  de^fii- 

hisa,  fermant  l'entrée  du  port  de  Mart^-Sciroeco.  Le  d^àrquonent 

-'terminé. 
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'  La  1"  In-lgadey  «ynt  mis  pied  h  terre  entre  les  pointes  de  Tombo' 
reUo  et  de  la  Caméra,  devait  se  diviser  en  deux  détochemenU:  le 
fsenierirait  prendre  position  sur  lei  hauteurs  pour  ot»erver  et  con- 
tenir .les  forcer  qui  pouiraient.ètre  détachées  des  forts  défendant  tes 
cales  de  Hana^Sada  et  de  Saint-Jhomaa ,  inattaquable  par  mer  h 
cause  de  longs  bancs  de  rochers  qui  en  rendent  i' approche  dangereuse; 
le  sacond  détachement  se  porterait  sur  les  redoutes  de  SraiU,  i'St- 
fango  et  de  Yielgra,  et,  après  s'être  emparé  de  tont^  les  trois,  il  diri- 
'^ait  leur-artiUerie  coDtre  le  fort  de  5(RM-JLu(n'eR. 

La  2'  brigade ,  ayant  opéré  son  débarquement  à  la  pointe  de 
Smkita,  deT*it.Mre  chargée  d'enlever  successivement  les  toors ,  re- 
doutes, batteries  et  retranchements  de  Benhisa,  Btdbaai,  Frenày, 
Figiâeroi,  Sptnola,  Pinto,  SainirGeorgeBeiFaretti,  pour  venir  prendre 
part,  avec  la.  1"  brigade,  k  l'attaque  du  fort  Samt-Lucien. 

Ce  fort  pria,  la  1"  brigade  devait  se  porter  sur  les  caasux  ZeiMH, 
Famggi  et  Zabbar  pour  attaquer,  d'une  part,  le  fort  Saint-Thômat 
et  les  ouvrages  qai  entourent  Mes  cales^  de  Mema-Scala  et  Saàu- 
Jftomtu;  et;'  d'autre  part,  p<Hir  s'opposer  aux  sorties  qui  pourraient 
être  faites  dn  fort  Sicaaoii  et  de  la  CotoMi-;  la  ^°  brigade,  ayant 
•ccopé  successivement  les  casaux  Atciack,  Gudvt,  Ckereop,  Uwabhot 
Ziica,  devait  se  lier  par  sa  droite  &  la  1"  brigade,  el  faire,  par  sa  gancbe, 
sa  jonction  avec  le-  corps  chargé  d'opérer  dans 4a  partie  ocddeotale. 

L'investiBBeroeot  de/4  Valette  et  de  ses  dépdadances'étant  ainti 
'aii^vé,  renlëvement  de  ses  fortifications  devait  être  exécuté  avec 
succès  au  moyen  d'escalades,  et  en  multipliuit  les  attaques  sur  divers 
pqints  pour  diviser  les  forces  des  assiégés. 

Pendant  que  les  troupes  débarquées  agiraient  par  terre,  l'escadre 
devait  concourir,  par  mer,  &  toutes  les  attaques  faites  snr  le  littoral 
«t  sur  La  Valette. 

OpértÉiioUà  milHaires.  —  D'après  ce  plan,  qui  fut,  à  pen  de  chose 
près,  adopté  par  le  général  en  chef  Bonaparte,  le  convoi  de  Marseille, 
«fm  les  ordres  de  Reynier,  fut  chargé  d'opérer  sur  Le  Qoze;  le 
f»nvoi  de  Gènes,  commandé  par  Baraguay-d'Hilliers,  sur  la  Sfelldia 
et  Saint>Paul  ;  le  convoi  de  Corse,  confié  A  Vaubois,  sur  tes  cales  de 
Saint-Marc,  la  Madeleine,  Saint-Georges  et  Saint-Jnlien;  enfin,  le 
convoi  de  Givito-Vecchia,  conduit  par  Desaix,  sur  les  cdes  de  Saint- 
llomas  et  de  Mana-Scirocco  '. 

*  Uomttur  do  16  mcteidor  >ii  TI. 
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Le  ièbsopàmwA  cnlBnençt  trcftdnfer^e  10  JaMAIainhf» 
du  joor,  et,  «b  ndtne  inebiDt,  tm  a^irant  de  la  nurkie  françaiwnit 
«rpédié  à  L«  Valette,  |mar  y  poiter  une  lettre  adressée  «a  gm^ 
ntfttn  par  l'ageat  consQUra  GaraBOo  *.  Cette  lettre,  qui  fat  difctéft 
par  le  géoénl  Bonaparte  et  remîae  an  gran4-m>Ure  i  br  faotres-ta 
nntia,  ne  lafste  çncnn  doute  eor  l'intentioir  ob  était  le  génAral,  m 
«ninot  à  Melt^,  d'éviter  l'em^Oi  de-lA  force,  et,  en  général,  anr 
la  pos^bllité  d'un  «coommodetoent ,  si  Hompesdii  «rait  été  pta 
libre  de  ses  facultés  ou  de  ses  moareraenta;  wia  il  u'élait  fhê 
temps. 

Quetqnes  inatants  (tprèa,  on  remit  aa  grondouttre  um  aàtie 
Mtre;  elle  était  du  oommandeur  Boâredon  de  RtDSi}«t,  trésorier  de 
4'Ordrfi  ;  il  déclarait  n'aroir  coatnoté  d'satfe  «bligaUon,  en  eatmnt 
'dans  l'Ordre,  que  4b  «omb^tin  lei  Tnrcs,  et  puis  ses  compitriotBi; 
il  croyait >  en  coinéqaeaee ,  'deroir  gankr  «me  eude  iieutrdtté , 
^enandait  Ji  qiu  il  devait  eondgner  lea  defe  da  trésor,  et  priait  le 
^raad-inattre  deMttsJgnerna  Mi]»onr  sa  idei^enie'. En  recevant 
cette  lettre,  le  grand-maître,  qoi  déjà  semUnit  frivpé  dlT l'idée  q» 
ICB  Françaù  avaient  des  inteUgeacas  p«nù  les  Mailaii  et  totw 
4P««i  ses dievalierh  «'écria  :  «  Voilé  le  inrti  qui  catBmenne.à  m 
a  déclarer,  et  Bien  «aitri  ce  tfa«t  pas  là -le  BtgMl  cMove&u  fbv 
«  mettre  toot  te  i«9le  en  roomatoeUl  »  Quelque»  pcnatfoes  Iw 
4Htq>osent  «dora  d'éloiafer  in  aÉditioB«N  faisant  arrêter  cent  stR- qui 
fimeéi  ses  sonpcoûs  :  il  t'y  tdkise;  néfnwoiDS,  cooMé  poOr  fUw 
tète  &  l'oniBe,  û  ncoe^te  h  démission  dm  Mnmwdear  ilaaredan 
<de  Ransi^at ,  qui  est  condnSt  M  fort  SaintrAnge  par  le  oomman- 
deor  de  Pfiffer,  tdomeà  da  fégimeot  de  Midle ,  let  mis  par' lui  aa 
'«achot. 

Aussitôt  aprèâ,  chacan  eut  ordre  de  se  rendre  àMs  poste  ;  l'on^t 
wrfir  les  baillis  Thomaai  et  de  Oiq^,  UeuitenaBto  généraia  dà 
ftrînce  Camille  ^  KQlMii,-aTec  les  milices  deatinées  à  s'eftposerau 
'débarquerfKnt,6ton  leur  adjoii^t  otie  partie  du  régiment  de  Mdte; 
tnats  ii  était  d^  Ive^  tard  :  las  Fcancais,  «uégré  Je  feu  des  battesiea 
et  le  canon  ^  ^udqaes  t)ftlfiments  sortis  d&  pwt  pour  s'opposer  «a 
débarqaement,  avaient  pris  -terre  sor  tous  les  points;  bientAt  les 


'  Pièces  jus li G calives,  n*7. 
■  Pièces  juslificttivest  n"  S. 
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Mam,  les  feâoulflii  sont  sdevéet  ou  «^«BdoDBâes;  ke  niUcf»  et  les 
rMwwninri  fuient  ea  déoordre,  «ntralnaot  les  chevalien  qui  les  coàf 
— nrinnt.  et  jetwt  kun  armes  pour  .courir  plu»  tégèremoit.  Oa  les 
ytMmiit,  sans  tirer,  jusque  dans  loin  vill^es,  et,  dans  cette  pour* 
fltite,  la  FrBDçais,  Teàcoatnot  le  corps 'sorti  de  La  Vatette,  la  désarr 
neot,  naroieat  les  benunes  de  railioe  chez  eux,  et  coodubeot  le» 
fridBt5.âu  réginrat  de  Maite  sur  leurs  vaisseaui. 

I^-deus  lieutenaets  gdnéctux ,  w  voyant  sans  troopes  et  «a 
OHMDeBt  de  tombef  entre  les  mains  do  l'ennemi,  u'éurent  d'autre 
|Mtti  que  de  rentrer  k  La  Valette,  où  ils  confirmèrent  renvakisgemeBt 
de  ia  campagpe.  La  DOUteUe  y  était  d^i  parteoi»  pu  tes  courriers 
«dédiés  de  loua  les^inis  de  l'Ile  as  (sr  et  k  mesure  quelesFraafiua 
s'ea  étaient  emparés.  Cas  tdarmes  soGcesûves  avaient  partout  ré" 
puadu  rép«uv«ttte;  bientôt  elle  fut  à  son  eotnblet  lorsfiu'oB  vit  les 
hafcils»»s  de  la  cawpagae  se  jeter  en  foule  daosU  Valette  et  dans 
ta  ctti  MotaMe  avecleurs  femmes  «t  Ifiun  eofaBta. 

Jusqu'à  <e  moment,  les  habitants  de  La  Valette  et  àés  «aU<ea  cités 
étaient  demeurés  impassibles  spectateurs  des  évéoeoMots  :  ceux  de 
ta  eiMpacBC,  quoique  ayantabawlMBé  leurs  demeiireBÀl'ai^prodw 
4b  l'ennemi,  demandaient  à  gnada  cris  des  araefi  «t  le  oombKt 
Halgcé  ta  diainutioB  des  Corocs,  malgré  les  ytrtes  déji  épreuvées, 
«B  jowait  donc  encore  réparer  les  fautes  eommisa,  en  Csisaot 
entendre  des  paroles  ftrmes  et  «aimes,  et  eppeeer  une  résistance. 
âam  bien  tangue,  du  moins  vigoureuse,  boeerable;  mais  il  fallait 
natreiadre  ta  déCeaee  à  La  Valette,  bqk  forts  ^  l'em^tonoent; 
prendre  avec  énergie  les  mesurai  conveaables,  se  mettre  à  la  tête  des 
uenpes,  et  soi-même,  ne  f  At-oa  pas  ua  béros,  se  aouvesir  enfin  des 
kéras  dont  on  avait  accepté  l'^iée.  —  On  ne  s^en  souvint  pas.  —  Loa 
cfcevtKcrs  qui  n'étaient  pas  employés  dans  les  fortifications,  réuais 
«Bpalais,  flottaient  entre  dJTHsesopiniess;  le  grandHMsitre,  etson 
conseil  en  pannanence  autour  de  lui,  tous  comme  frappés  de  stupemr, 
hufllaieat  à  donner  des  ordres,  ou  n'en  doonatant  que  de  contre 
dictoires;  si  bien  que  chaque  chef  de  poste,  n'osant  assumer' une 
û  pesiante  rc^iOBBahflité,  restait  dans  l'ioaction  ta  f)tas  daugeresse. 

Cependant  les  citoyens  des  quatre  cités  prirent  les  arinet  au  pre- 
mier coup  de  tambour ,  et  furent  diAribués  dans  les  fortifioations 
•STOC  ce  qui  restait  de  soldats  de  la  milice,  du  régimèirt  de  Malte,  du 
régiment  des  cbaaseon  et  des  bataiUoiu  de  ntaiioe  ;  mais  toatcs  t« 
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forces  réanies  ne  dépassaient  paî  sept  mille  hommes,  et  .la  Cotooe^ 
seule,  que  l'on  s'éntètait  à  vouloir  défendre,,  en -exigeait  au  mokis 
quinze  mille..  En  reconnaissant  à  quel  petit  nombre  étaient  léifiUg 
ses  défensenrs,  et  là  lenteur  que  l'on'  mettait  à  distribuer  les  armes 
et  les  munitions,  le  peuple  prit  l'épouvante  ;  mais  le  désordre  et  le 
désespoir  furent  ineiprîmables  lorsqu'on  vit  .sortir  des  magasins  de 
l'artillerie  plusieurs  barils  de  poudre  avec  des  balles  de  différents 
calibres  pobr  faire  des  cartouches,  tandis'que  ces  mêmes  magmins  en 
contenaient,  de  notoriété  publique,  quarante  mille  toutes  confec- 
tionnées ;  surtout  lorsqu'on  eut  reconnu  que  les  cartoudies  délivrées 
aux  troupes  placées  autour  de  la  Çotoner  renfermaient  de  la  poudre 
vieille,  réduite  en  poussière  et  indapable  de  service.  Il  a'èa  fallot 
pas  davantage  pour  motiver  les  cris  A  la  trahison!  et  pour  faire 
croire  que  cette  poudre  était  falsillée  et  mélangée  avec  du  charbon. 

Ce  bruit,  joint  à  la  disparition  de  quelques-uns  des  chevaliers 
destinés  à  empêcher  le  débarquement,  ne  tarde  pas  à  .faire  nattîe  la 
défiance  des  b'oupes  contre  les  membres  de  f  Ordre  qui  les  comman- 
daient, et  particulièrement  contre  les'chevaliers  français.  L'un  d'entre 
eux,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  menacer,  de  maltraiter  les  hommes 
chargés  de  la  défense  de  la  Cotoner,  est  saisi  et  traîné  vers  le  grand- 
maître  pour  ^tre  dégradé.  Le  groupe  arrive  À.  la  Porte-Royale  ;  le 
chevalier  d'Andelard,  k  qui  la  garde  en  était  confiée,  veut  arracher 
le  prisonnier  des  mains  de  ses  satellites;  il  tombe.sous  leurs  poi- 
gnards. Un  autre  chevalier,  arrêté  de  la  même  manière  h  Marsa- 
Scirocco  et  conduit  sous  le  balcon  du  grand-mattre,  ne  doit  la  vie 
qu'à  l'assurance  donnée  par  le  grand  écuyer  qu'il  serait  jugé  et  puni. 
Au  milieu  de  la  terreur  qu'impriment  ces  deux  incidents,  en  enten- 
dant les  cris  A  la  trahison  !  qui  redoublent  de  toutes  parts,  le  grand- 
mattre  et  son  conseil  ne  trouvent  jl' autre  ressource  que  d'envoyer  les 
juratset.quelques  Maltais  notables  à  la  Cotoner  pour  j  tranquilliser 
les  citoyens  en  armes,  lesquels  avaient  dédaré  ne  plus  vouloir  obéir 
aux  Français,  membres  de  l'Ordre ,  qu'on  leur  avait  donnés  pour 
chefs.  ■  .       " . 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  à  La  Valette  ou  dans  ses 
environs,  le  général  Desaix,  qui  avait  fait  débarquer  le  général 
Belliard  avec  là  21*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  s'était  emparée 
de  toutes  les  tours,  redoutes,  batteries  et  retranchements  des'  ports 
de  Marsa-Scala,  Saint-Thomas  et  fifarsfrâcirocco,  k  l'eiceptioo  du 
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fort  Saint-Lacien,  qu'il  a?aitfait  cerner.  Maître  de  la  partie  orien- 
tale de  l'tle,  il  avait  établi  son  quartier  général  au  casai  Zeîtun,  et 
poussé'ses  avant-postessousiefort  BicasolietlaCotoner. 

Dans  la  partie  occidentale,  le  généra!  Baraguay-d'Hîlliers,  avec 
neaf  mille  hommes,  divisés  en  trois  colonnes,  s'était  emparé,  après 
une  légère  résist^ce  qui  coûta  la  vie  •&  un  Maltais  et  à  un  chevalier, 
de  tous  les  forts  et  retranchements  placés  entre  le  misseau  qui 
tombe  dans  la  cale  de  Saint-Paul  et  la  cAte  en  face  du  Gote,  fortifica- 
tions où  l'on  trouva  dnquante  pièces  de  canon  bien  approvisionnées. 
Le  général  avait  pris  trois  pavillons  de  l'Ordre  et  fait  cent  cinquante 
prisonniers,  dont  trois  chevaliers  français,  le  commandeur  de  Bizieu, 
avec  MM.  deS^int-Simoo  et  Dandinier,  qu'il  envoya  au  général  en 
chef.  Enfin,  après  avoir  fait  occuper  le  fort  de  Sainte-Agathe,  la 
Gnardiana,  la  Maison-Retranchée,  ainsi  que  les  tours  et  les  batteries 
de  la  c6te,  41  'avait  occupé  les  hauteurs  ûtuées  en  avant  du  ruisseau 
qui  tombe  dans  la  cale  de  Saint-Paul  *.  ' ,      . 

Au  centre,  où  se  trouvait  le  général  Bonaparte,  Vaabois  n'avait 
pas  eu  moins  de  succès.  Après  s'être  emparé  des  tours  et  retranche- 
ments qui  défendaient  la  cale  de  Saint-Julien ,  mis  en  fuite  un  corps 
de  douse  cents  hommes,  et  laissé  le  général  Lanaes  pour  tenir  eo 
Tespect  les  forts  Manoël  et  Tigné,  il  tourna  le  corps  de  milice  com- 
mandé par  le  bailli  de  Hohan,  qui  eut  grande  peine  à  s'échapper,  et 
prit  position  à  Bircarcara.  Il  marcha  ensuite  sur  la  cité  Vieille,  qui, 
dépourvue  de  vivres,  de  munitions,  d'armes  et  de  soldats,  ouvrit  ses 
portes,  en  vertu  d'une  capitulation  conclue  avec  lehaliem  et  les  jurais, 
stipulant  au  nom  de  l'évéque,  et  portant  que,  si  la  résistance  des  autres 
Cités,  châteaux  et  fortifications  contraignait  les  Français  à  évacuer 
rUe,  lesc|e&  et  le  gouvernement  delà  villeseraient  rendus  au  prélat  *. 

Au  Goze,  défendu-par  deux  mille  trois  cents  hommes  de  milice, 
le  général  Reyoier,  i  la  tète  des  9*  et  85*  demi-brigades  d'infanterie 
de  ligne,  opéra  son  débarquement,  sous  la  protection  de  deux  bom- 
luirdes,  au  Bedum-Kibir,  entre.latourNeuveetIa  batterie  de  Nadur, 
située  à  la  pointe  de  la  cale  de  Ramla.  Accueilli  par  le  feu  des  bat- 
teries et  des  habitants  qui  garnissaient  lés-hauteurs,  il  eut  d'abord 


*  Jf oiMtfwr  dn  lA  mewidor  m  TI;  —  CotrttpMt4atte*  da  Napolio»,  S*  liv., 
MU. 
■  Uenitmr  Au  UmosidotaoTI,  «l  13  bnimiire  tn  TIL 


:ï  Google 


tjw^e  péfâe  h  prtnAre  terre  ;  mais  toM  Bront  cédS  à  ftmpètiiosttê 
des  grenailiers  de  la  85",  fl  envoya  nn  détachement  snr  Marsa-Forno, 
dirigea  une'  eotonne  sur  Casal-Scîajra,  et  prit,  avec  le  gros  de  mi 
forces,  Ta  ronte  de  la  cité  ChanAray  par'  Casal-KaAir,  afin  de^-s'em- 
parer  de  ce  fort  et  de  couper  la  commnnicatioit  dn  Goie  arec  Malte^ 
par  te.portMïgiflt'o.  Ghambray^taît  rempli  d'habitants  qui  s'y  étafent 
réftigiês  avec  leun  bestiaux.  Seynier  leur  fit  savoir  qu'il  respecterait 
leurs  propriétés  et  leur  cuTte  i^ils  n'opposaient  pas  une  résistanefe 
inutile;  abssitAt  Ils  Jeïèreitt  des  planches  et  des  cordes  aux  troupes 
pour  les  aider  à  entrer  dans  la  fort.,  dont  le  pont-leTîs  avait  été  bris^. 
Le  général  iharchs  ensuite  mr  le  Babato  et  le  ch^tean  du  Goœ,  qcà 
«Talent  été  abandonnés  par  le  commandeur  de  H^'gny.  H  en  prit 
possessionenterlu  d'une  capitulation  conclue  avec  ledoctenrGrnngo, 
juge  de  rne,  et  la  principale  autorité  après  le  gonreraeur,  qui  f^it 
découvert  caché  dans  un  lieu  retiré  de  la  campagne  '. 

D%s  que  la  cité  Vieille  fut  au  pouvoir  de  l'armée,  le  général  Bon*- 
parte  s'y  rendit  et  ordonna  la  formation  d'âne  garde  nationale.  Il 
visita  la  cathédrale,  dont  on  lui  montra  fargenterie;  mais  il  déclara 
que  les  Français  ne  voulaient  rien  de  ce  qui  appartefiatt  aux  églises 
des  Maltais.  Il  reçut  ensuite  avec  bienvdllaiice  le  hakem,  les  jurats, 
le  clergé  et'  les  primats  de  la  ville,  qui  lui  furent  présentés.  Les  che- 
valiers pris  dans  les  tours,  les  redoutes,  les  batteries  et  !eS  retranche- 
ments des  cAtes,  ainsi  qu'k  la  t£te  des  troupes  sorties  de  La  Valette 
pour  s'opposer  au  débarquement,  furent  aussi  conduits  en  présence 
du  géhéral  en  chef.  Après  les  avoir  regardés  un  fùstant  en  silence  : 
«  -PUi^ue  TOUS  avtii  eu  le  (enrage,  leur  dit-il  d'une  Voix  sévère,  de 
»  prendre  lés  armes  contre  vos  compatriotes,  il  faut  avoir  le  conra^ 
«  de  mourir. . .  Allez,  Je  ne  veux  point  de  vous,  messieurs,  pour  pri- 
m  Bonhiers  ;  retournez  à  La  Valette)  tandis  qu'elle  ne  ttous  appartient 
«  pas  encore...  »  Il  se  peut  qu'il  ait  ajouté  :  a  Gomment  avez-vous  pu 
-»  croire  à  la  possibilité  de  vous  défendre,  avec  de  misérables  paysaM, 
«  contre  des  troupes  qui  ont  vaincu  rEuropet  »  mat&i  coup  sAr,  tl 
n'a  pas  dit,  comme  on  Ta  prétendu,  qu'étant  Français  ils  méritaleitt 
d'être  fusillés  pour  s'être  défendus  contre  une  armée  française  ;  qoe 
'Cependant  il  leur  faisait  gr&ce.  Le  général  Bonaparte  n'ignorait  pas. 


*  JHoni'fnir  du  IG  messidor  an  Tl;  —  Corrttpondanet  dt  ffapaléan.  S*  Uv. 
f"  M9, 1»,  100  i  M6. 
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sans  doste,  .que  iqallteareuaement  forcés  par-  les  drconstaneâ  da 
croiser  te  fer  eontre  lears  eompatriota*  les  cheraHers  se  tronTalent 
dans  le-cas  de  légitiine  défense,  préfo  par  les  statuts  de  l'Ordre. . 

Anarchia  parmi  les  MaUetiê:  •»>Qaoi  qu'il  e»  soit,  pendant  qne  ces 
ivéneiBepts  se  passaient  dans  l'intériénr  de  l'tle,  on  apprenait  h  La 
Valette  que  \cs  vivres  destinés  aax  dtfeaseurs  de  la  Floriane,  le  poste 
alors  le  plus  etposé  aux  tentatives  de  l'ennemi,  avai^t  été  dirige 
sur  d'autres  points  déjà  pourvus.  Cette  erreur,  nouvdle  preuve  de 
l'eSroi  qui  s'était  emparé  de  ceux  chargés  de  présider  k  reiëcatlon 
des  mesures  de  défense ,  fUt  expliquée  tout  diSêremment ,  et  ne  flt 
qu'accroître  la  défiance;  mais  on  eut  bientdt  un  raetif  plus  grand 
d'inquiétude.  Oa  sot  que  tes  Français,  déji  mattresde  toute  l'tle, 
après  avoir  formé  l'investisBeraent  de  la  place  depuis  le  fort  BicasoU 
jusqu'au  fort  Tigné,  se  disposaient  h  bombarder  la  cité  Valette  et  it 
donner  Vessaut  au  fort  Tigaé,  pour  pouvoir,  de  li,  battre  en  brèche 
les  bastions  du  fort  Saint-Elme.  —  On  ajontait  qu'ils  méditaient  de 
s'iatroduire-dansla  vilte  par  les  bastions  des  moulins  à  vent,  ào  moyen 
d'oo  pont  que  le  chevalier  Tousard  avait  fait  établir,  pour  commu- 
niquer de  sa  maison,  àtuée  dans  ce  poste,  avec  nu  jardin  voisin.  On 
avait  méine  sorpris,  disait-oo,  sur  la  t^rane  de  la  maison  du  cheva- 
lier, tocusé  d'être  partisfin  des  Français',  plusiaini  signaux  échangés 
avec  le  vaiseau  VOritnt  ;  d'où  l'on  concluait  que  Temiâini  avait  des 
iat^igences  dans  la  place.  On  ne  trouve 'aucnne  preuve  à  l'appui  de 
cet  Injurieux  soupçon,  et  tout  démontre,  au  contraire,  qu'il  n'avait 
^sean  Ibadement;  car  le  pont  avait  été  dMmit,  et.la  porte  par  lo-< 
quelle  il  communiquait  avec  la  i^ce  avait  été  murée  un  mois  aupa- 
ravant, par  ordre  de  la  congrégation  de  goerre.D'un  autre  cété,  les 
dêmarcbes  réitérées  du  chevalier  Tousard,  pour  faire  adt^ter  {e  seul 
pUn.de  défense  qui  pouvait  sauver  Malte,  attestent  que,  tout  edmi- 
nteor  qu'il  fât  de  la  révolution  française,  il  resta  âdéle  à  son  Ordre 
jusqu'au  dernier  moment.  JUaislapeur,  cette  aveugle  conseillère,  n'a  . 
jamais  réfléchi  :  tant  de  anistres  nouvelles,  ^nt  de  faux  récits  exas~ 
pérérent  la  populace  des  cités,  qui  devinrent  le  tbé&tre  de  pkisieuis 
scènes  tragiques. 

En  partant  pour  se  rendre  h  bord  dé  ÏOrient,  l'agent  consulaire 
Caruson  avait  laissé  sa  femme  et  ses  enfaots  chei  un  habitant  nommé 
Eyniud,  attaché  au  consulat  en  qualité  de  pourvoyeur  des  bâtiments 
français,  et  demeurant  sur  le  mêle  du  Graod-Port.  Cette  position. 
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due  BU  hasard,  sutBt  pour  faire  considérer  cet  homme  comme  étant 
d'intelUgeace  avec  l'eanemi.  Une  troupe  de  deai'ceots  batelien^or- 
gaDîsée  cepeodaat  pour  maintenir  le  bon  ordre  à  la  manoe,  escalade, 
eayahil  md  domicile;  puis,  soos  les  yeux  du  chevalier  qui  les  com- 
mandait, ces  misérables  maltraitent  à  tel  point  le  malheureux  Eyoead, 
que,  traDsporté  àThApital,  il  mourut,ndeux  jours  après,  de  ses  bles- 
sures, et.  BOUS  les  fers  dont  un-  autre  chevalier,  plus  iohamaia  encore 
que  son  collègue,  l'avait  fait  diarger '. 

Un' autre  Français,  Damas,  chapelier,  et  marié  à  Malte  depuis  plu- 
«eurs  années,  se  trouvait  chex  Eynaud  au  moment  où  l'habitation 
fut  forcée;  vainement  il  -essaya  de  se  soustraire  à  la  fureur  de  ces 
forcenés  en  se  jetant  à  la  mer  ;  on  le  tua  &  coups  de  fusil.  Tous  les 
Français  habitant  Malte,  auraient  vraisemblablement  éph>u\'é  le  même 
sort,  si  le  gouvernement  ne  lés  eût  fait  arrêter  pour  leur  sauver  la  vie. 

Les  équipages  de  quelques  bâtiments  grecs,  soupçonnés  d'être 
disposés  à  s'unir  à  l'ennemi,  furentattaquès  par  le  corps  des  bateliers. 
Quelques-uns  furent  tués,  les  autres  conduits  en  prison  ; ,  mais  la 
.visite  faite:  sur  leurs  navires  ne  produisit  rien  qui  pût  justifier  des  vio- 
lences, dont  le  commandant  des  bateliers  se  .fit  un  mérite. 

Or,  -quelle  ét«it  l'attitude  du  pouvoîi  expirant,  en  face  de  ces  san- 
glants désordres,  et  tandis  qije  les  habitants,,  aux  ab&is,  maudissaient 
tout  ensemble  et  les  Français  et  le  grand-mattre?-!^  gouvernementi 
le  croirait-on  I  ne  trouvait  d'autre  remède  à  tant  de  maux  qa'uue 
procession  générale.  Tout  le  clergé  de  La  Valette,  -portant  la  statue 
ide  saint  Paul,  protecteur  et  patron  du  pays,  parcourait  gravement 
les  bastions  faisant-front  à  l'ennemi!... 

Mais,  quelle  que  fût  la  pieuse'  croyance  des  citadins,  la  cérémonie 
religieuse  jie  put  calmer  leurs  cruelles  inquiétudes.  La  nuit  venue, 
chacun  courait,  s'agitait,  prenait  ses  précautions  comme  s'il  eût  été 
en  présence  de  l'ennemi, ,  car  l'on  ne  doutait  pas  que  les'  Français 
n'entrassent  dans  la  ville  par  la  msi^  du  chevalier  Tousard.  Pour 
détruire  cette  opinion  et  ôter  à  l'ennemi  tout  moyen  d'exécuter  son 
.projet,  si  toutefois  il  l'avait  conçu,  le  colonel  du  régiment  maltais, 
ignorant  probablemenV  que  le  po^it  si  fort  redouté  n'existait  plus, 

■  Nous  ne  nommerons  pas  ces  deux  cheviliêrs,  dont  l'un,  par  son  loacdon  au 
momcat  de  la  calastrophe  cl  pour  n'avoir  pas  fait  arrêter  las  esussins,  filt  soDp- 
tonné  d'élr«  l'cnDcmi  particulier  de  la  vittlroc,  dont  les  enfants  eiisicnt  encora 
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frend  un  dètacliement,  et  veut  se  rendre  .sur  les  lieux  pour  le  faire 
4lUparaItre;  mais  chemin  faisant,  il  rencontre  une  patrouille  dont  le 
chef  avait  oublié  le  mot  d'ordre,  et  il  s'ensuit  une  fasillade  dans  la- 
quelle le  coIpDelestblessé.;  Au  brait  du  combat,  le  consul  de  Russie. 
nui  demeurait  dqns  le  voisinage,  sens  s'informer  du  motif  qi  des  cir- 
constances de  l'événement,  court  au  palais,  et  assure  su  grand-mattre 
que  l'ennemi  s'est  introduit  dans  la  place.' 

Cette  fausse  alerte  frappa  le  grand-mattre  etses  conseillers  d'une 
si  grande  frayeur,  qu'ils  crièrent  de  fermer  toutes  les  portes  du  palais, 
«t,  des  balcons,  on  lit  feu  sur  tous  ceui  qui  en  approchaient  !  ;..  Cet 
actedefaîblesse,.'de  démence,  biéptAt  connu  dans  toute  la  ville,  accrtit 
Je  désordre,  au  point  que  les  patrouilles,  en  s'apercevant,  se  fusillaient 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  parvenues  h  se  reconnaître,     -   ' 

iiif«rt)«nl(on  des  jurais.  —  Cependant  le  corps  dés  jurats,  composé 
du  marquis  don  Mario  Testaferrata,  du  baron  Jean^François  DoreQ, 
du  marquis  JérAme  Delîcata,  de  Jean-Baptiste  Grognet  et  du  docteur 
JeaurNicolas  Muscat,  s'était  réuni  à  la  maison  de  ville  avec  quelques- 
uns,  des  principaux  citoyens,  et  délibérait  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
dans  une  circonstance  si  critique.  Depuis  longtemps  on  discutait  sans 
s'entendre ,  sans  rien  résoudra ,  lorsque  l'avocat ,  F.-M..  Torregiani , 
qnoique  placé  en  sentinelle  au  coin  de  l'église  des  Carmes,  quitte  son 
poste,  et  se  rend  au  sein  de  l'assemblée.  Convaincu  de  la  position 
désespéra ,  de  l'impuissance  du  grand-mattre  et  de  ses  chevaliers , 
l'honorable  citoyen  veut  épargner  h  son  pays  un  assaut  et  les  horreurs 
qui  en  sont  ordinairement  la  suite.  Il  communique,  il  fait  partager 
aux  jurais  ses  impressions  etses  sentiments.  La  discussion  est  reprise, 
et,  à  dis  heures  du  soir,  le  jeune  Joseph  Guido,  suppléant  à  la  cour 
criminelle  de  la  cité  Valette ,  proposé  de  rédiger  une  supplique  au 
grand-mattre  et  à  son  conseil,  pont  le  prier  de  demander  une  suspen- 
«km  d'armes  au  général  Bonaparte,  en  le  sommant  de  déclarer  à  qui 
il  fait  la  guerre  ;  si  c'est  aux  chevaliers  ou  aux  Maltais. 

Cette  proposition  fut  accueillie  ;  mais  elle  parut  trop  hardie  en  ce 
qu'elle  séparai  t  l'Ordre  de  laaation,  et  on  rédigea  l'adresse  de  manière 
qu'elle  ne  pàt  déplaire  au  gouvernement.  En  même  temps,  dans  la 
me  d'épargner  aux  habitants  les  malheurs  d'une  ville  prise  d'assaut, 
«t  dans  l'hypothèse  d'une  surprise'  imprévue,  on  dressa  une  prote»* 
tation  dans  laquelle  on  déclarait  que  le  gfand-mattre  avait  été  supplié, 
pour  le  bien  commun,  d'entrer  en  amagemeot  avec  le  géoérat  Bo- 
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uparte.  Uae  dipntttioD,  composée  du  nunpiis  don  îi»tio  TetUfefw 
nta,  l'un  des  jurats,  da  docteur  BooeBoo,  du  doetair  Torr^iuii  et 
du  jeuDe-fiuido,  fut  ensoite'clivgée,  CDafornément  aux  dispoiitions 
do  code.naaicipal  *,  d'aller  préseat«r  la  uip|riiqae  ou  graDd-maltre; 
mais,  eoparavautt  od  h  rendit  cbei  M.  de  Frimai,  cobsuI  dé  la 
r^abliqoe  baUw,  lequel,  de|)uU  le  départ  de  CaroBon,  avait  pris  la 
gestion  provisoire  du  co^olat  de  France ,  et  Vod  fil  enregistrer  le» 
dam  pièces,  afin  d'y  Tecourir  au  besoio.  Fais,  sur  ta  demaiide  qu'en  fit 
liii-<niénie  le  -docteur  Benoit  Scherabrï,  deuxième  auditeur  du  grtuid- 
mattre  et  péiidmt  du  saprèete  magistrat,  on  te  dépêcha  Im-mèae 
pour  pr^enir  Le  prince  et  obteniruue  audience. 
-  An.  lieu  de'  s'adresser  directement  au  graod-mattre ,  le  docteur 
Schembri  fit  appder  le  docteur  3ruiu>,  premier  auditeor  et  secrétaire 
de  la  chancellerie  de  l'Ordre,  et  le  i^argea  d'arertir  Hompescb;  mais, 
soit'  que  le  secrétaire  ne  crût  ^s  le  momeitt  opportua  poor  une  telle 
communicatîon,soit  qu'il;  mtt  peu  d'empreseemeot,  une  heures'était 
écoulée^etScbeabriatteadaiteDcaredneréptMise,  lorsque  les  députés» 
impatientés,  se  préseotèrentan  palais. 

Infornïés  de  ce  qui  s'était  passé,  les  députée  dmiandireot  h  être 
întrtMUiits  pour  présenter  une  supplique  au  nom  de  la  nation  maltaise, 
et  le  commandeur  ftouyer,  matUe  écuyer,  auquel  ils  s'hdreseèrest, 
entra  dans  la  salle  db-conieil  pour  prendre  les  ordres  du  gremi-mattre. 
Au  moment  même,  le  docteur  Bruno  rendait  compte  an  grand^oaftre 
de  la  commission  qu'il  avait.refiue  :  «  Gomment,  Schembri  auiû  !  » 
s'écria  Hompçschavec  une  sorte  desaisissemeot;  et,  se  tournant  ver» 
lé  maître  écuyer  :  «  Eh  bien  1  ne  vous  'l'avais^e.  pas  dît,  ajoata-t-ilt 
»  qu'il  7  avait  un  complot?  le  voili  qùi-éclate;  il  n'y  a  plas  de  dbute 
B  à  présent.  «  Mais,  entendant  les  députés  qai  deman&ieot  à  haute 
voix  l'entrée  du  conseil,  il  donna  en  iDapirantl'ordce  de  Icetntrodmre. 

La  députatioB  ayant  été  admise  en  présence  des  membres  du' gou- 
vernement, le  >euDe  Guide  prit  la  part^,  et  dit  qo'atteodii  la  cir- 
constam^  il  avait  été  cBergé,  avec,  ses  G^èg^es  là  présents,  gisant 
.au  uow  de  la  natioD  mdtoiae ,  de  prèsètiter  an  conseil  la  supfUvse 
qu'il  tenait  entre  les  mains.  Après  en  av«ir  demandé  et  obtoia  la 
permisNoo,  il4miDalecturede  cette  pièce,  qui,  écrite  d»B>ufi  style 
lespectueux,  mais  à  la  fois  plein  de  noblesse  rt  de  fVaechtse,  portait 
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^  ndaUnce  :  qa'ea  tout  timpa  les  Maltais  s'étaient  Tait  gloire  da 
iBcriûer  Leur  fortuacr  leur  litierté  et  leur  vie  pvur  le  service  de  t'Ordra 
«t  des  grauds-mattrei,  lorsqu'il  «vaii  éti  questiou  de  combattre  le» 
foosulmans,  leurs  eaueniis  naturek  ;  mais  que,  se  voyant  aujourd'Iiui 
attaqués  par  Une  puissauc»  chrétieune ,  saos  savoir  ni  pourquoi  ni 
commeut,  et  avec  des  forcciB  auxquelles  l'Ordre  ne  paraissait  pas  en 
état- de  résister,  puisque  toute  lacampagoe  se  trouvait  déjà  envabia 
par  un  eouemi  nombreux  ,  qui  cette  nuit  même  pouvait  attaquer, 
prendre  et  piller  la  ville,  les  habitants,  par  l'orgaoi^  de  leurs  député», 
8i4)pliaient  le  gratid-nultre  et  le  conseil  de  préveoir.cet  affreuxéréne- 
nent,  et  ses  conséquences  plus-alTreusei  encore.  La  supplique  cen- 
çluait  À  ia  demande  d'une  au^teasittu  d'armes  eu  géoérol  Bonaparte* 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  expliqué  comment  les  Français,  jusqu'à  ce  jour 
aiBis  de  l'Ordre  et  des  Maltais,  leur  avaient  déclaré  la  guerrfe. 

Cette  lecture  avait  été  plusieurs  fois  interrompue  par  les  invectives 
et  les  apostrophes  insultantes  des  membres  du  conseil  ;  mais,  loin  de 
se  déconcerter,  Guido  élevait  la  Voix  et  recommençait  sa  phrase.  Lors- 
qu'il eut  achevé ,  le  bailli  Caravaglio,  viç^-chAnceJifr,  se  leva',  et, 
s'adf  essant  aux  députés  :  <  Le  pas  hardi  que  vous  veuei  de  faire,  leur 
»  dit-il,  est  digne  de  la  potence,  et  n  le  graDd-mattré  m'en  crojait* 
n  pour  cb&tier  votre' audace,  il  vous  ferait  tous  pendre  en  sortant.  — 
y.  Monsieur  le  baiUi,  lui  répondit  Guido,  on  pend  les.  voleurs  et  les 
»  assasGips,  mais  on  écoute  les  députés  d'une  nation  qui,  coBUoe  la 
»  nâtre,  a  tout  à  perdre  etrien  à  gagner-  dans  une  pareille  guerre, 
»  et  qui>  d'ailleurs,  -vous  adresse  une  deniande  d'urgence,  sans  s*é- 
»  carter  du  re£y;>ect  qui  vous  est  dilL...  Au  surplus,  «jouta-t-ilea  s'a- 
»  dressant  au  grand-mattre,.  monseigneur,  j'en  appelle  à  l'équité,  au 
»  .cceur  paternel  de  votre  altesse  ;  nous  la  aupi^ions  de  >eter  qa  ra- 
»  gvd  de  compassion  sur  ce  malheureux  pays,  qui  a  toujours  fait  des 
»  vœux  pouc'  votre  [HDE|iérité  et  celle  de  l'Ordre.  »■  . 

«  —  C'est  bien,  ^t  le  grapd-maltre  ;  je  vous  donne  ma  parole  que 
»  nous  prendroas  en  considération  votre  supplique,  dont  M.-  Vaudi- 
»  teurBruBovoudcabieosechargef.  Veuillez  vous  rétirer,  mes^eurs. 
»  aSn  que  le  conseil  puisse  en  délibérer.  »     . 

Las  députés  sortirent  en  effet,  mai»  eu  déclarant  tpie  c'était  pour 
attendre  la  détarminatton  du  conseil,  aQo  d'en  pouvoir  donner  coor 
naissance  à  llassemblée  qui  les  avait  délégués.  Ils  joignitent,  en  outre, 
k  leur  supplique  une  protestation  explicative  qui  devait  prévenir  tout 
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malentenda  ;  cette  déclaration  portait  qne,  si  l'on  jdgèâit  ksfoFcëï 
sulfisântes,  la-natioif  vbatait  Ineo  résister  à  l'etmeml  pour  tooserrer 
son  princeetladomiDation  de  l'Ordre;  aiaiBque,slIe  réMstance  était 
reconnue  impossible,-  le  seal  psrtî  à  prendre  était  de  tentet*  un  arran^ 
gement,  h  la  conclosion  duqael  on  pensait  que  les  personnes  ci-apr6s 
désignées  pouvaient  puîssamment  eontriboer  :  c'étaient  ie  bailK  Fri- 
sari,  ministre  du  roi  de  Sicile,  aattitd  appartenait  te'  haut  domaine 
de  l'ile^leclievalier  Amttti  et  le  commandeur  Grimaldi,  chargés  d'af' 
fiùrei  4<t  roi  d'E^Mgne-et  do  grand-duc  de  Toscane,  deux  KOTOtiIns 
t[ai  étaient  ^.paH  avecla  république  fraoçaise.  «     .     - 

La  confusion  qui  régna  dans  le  conseil  après  la  sortie  des  dépotés 
ne  peut  se  déaire.  <'i^  m'étonne,  disait  un  commandeur,  que  mon- 
»  seigneur'  ait  entendu  jusqu'au  bout  de  telles  paroles.  A  ces  actes 
»  séditieux,  il  n'y  s  qu'une  réponse  à  faire  :  les  feis.  — :  Ces  gn»-là, 
»  .s'écriait  un  thevalier,  ne  sont  portés  à  line  pareille  démarcfae.que 
■  parce  qu'ils  ont  des  intelligences  avec  les  Français  ;  il  faut  sur^te- 
»  champ  faire  saisir  leurs  papiers.  -r'Si  l'on  prend  la  ville  d'assaut, 
»  ajoutait  on  autre,  ce  scaont  eux  qui  en  auront  indiqué  les  endroits 
B  faibles  aux  Français.  —  Le  grand-mattre  et  le  conseil  ne  sont  flta 
»  en  sûreté  dans  le  palais,  disaient  ceux-ci  ;  il  faut  nous  retirer  dans 
»  l'un  des  deux  cavalien),.£t  de  U  nous  mettrons  à  la  raison  tous  ces 
»  rebelles.  —  Oui,  oui,  répondaient  les  autres,  il  fant  y  transporter 
u  toute  l'argenterie  de  l'Ordre,  de  l'églite  de  Saint-Jean,  toot  l'argent 
»'et  les  bijoux  qui  sont  dans  le  trésor..^  » 

Au  milieu  de  c^  clameurs ,  qui  n'avençaieiA  en  rien  la-questioa 
et  laissaient  subsister  les  maux  dans  toute  leur  intensité,  le  grand- 
mattre  n'était  pas  le.raoins  du  monde  à  la.  discussion.  Vivant,'depuis 
l'arrivée  delà  Qotte  française,  dans  l'inquiétude,  dans  de  cantinueltes 
alarmes,  il  ne  cesàaît  d'envoyer  tantét  au  balcon ,  pour  voir.  <il  n'y 
avait.pas  nneémente  sur  la  place,  tantét  à  la  porte  du -conseil,  poar 
s'assurer  si  les  rebelles  n'étaient  pas  eji  force  dans  l'escalier.  Tout  était 
tranquIUe  ;  mais ,  caractère  faible .  sbupcooneux  ,  rien  ne  pouvait  le 
rassurer: sa  préoccupation,  son  indicible  embarras,  tratiJsnientles 
agitations  de  son  âme  ;  il  semblait  vouloir  en  finir. 

Cependant  les  députés  maltais,  k  l'exception  du  marquis  Testafer» 
rata  et  du  docteur  Torregiani,  qui,  ennuyés  d'attendre,  s'étaient  re- 
tirés, demandaient  énergiquement  à  rentrer  dans  le  conseil  pour  sa- 
voir sa  décision,  lorsqu'on  vint  annonce  m  grand-mattre  que  deux 
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jasDMClienlién, incapaUeaderépriniêr lenr  wtolénbleoifiMn,  «a 
OMDHiit  oà  les  MalUii  s'emplof aient  ToltmtairemeDt  et  p^nf  temeat 
4  délcDdre  l'Ordre,  avaient  ité  maasacréa  k  la  Cotonéra  par  les  habi- 
iaoti  de  Burmolar  fladi  aou  leora  or^«s,  et  qu'ih  avaient  en  l'iin* 
prudence  de  maltraiter. 

A  cette  nouvelle,  aroiptâiDe  ciractériatiqae  de  l'irritation  popo- 
Ure,  Horapeach,  redoutant  no  sort  pareil  pour  lui  et  tous  ses  chen* 
Uhi  ,  coDunanique  ses  craintes  au  petit  nombre  des  membres  du 
conseil  restés  auprès  de  lui ,  et  fait  inviter  le  consul  batave ,  M.  de 
Frémeaux,  &  se  rendre  an  palais.  Là,  il  le  prie  de  se  transporter  à  bord 
<de  i'Orimt  pour  entrer  en  explication  avec  le  général  Bonaparte,  et 
solliciter  une  su^paisioD  d'armes.  Le  consul  s'en  excuse  sur  son  âge 
«t  se*  infirmités  ;  toutefois,  il  consent  à  écrire  an  général,  et  sa  lettre  *■ 
est  portée  à  bord  de  l'Onentpar  M.  deHélan.émigré  français,  que» 
pour  remplir  cette  mission,  on  décore  du  titre  de  chancelier  du  con- 
sulat batave. 

Après  le  départ  de  cet  envoyé,  le  graDd-mattre  fit  arborer  le  dra- 
peau blanc  sur  les  forts  de  Saint-Elme  et  de  Ricasolî,  et  les'choses 
restèrent  en  cet  état  jusqu'au  retour  de  M.  de  Méjan,  qui  rapporta 
bieotàt  au  grand-mattre  une  réponse  du  général  Bertbier  :  a  Demain , 
»  k  midi,  disait  Berthier,  le  général  en  chef  enverra  quelqu'un  au 
»  palaisdugrand-mattrepourrédigeretsignerlasuspensiond'armes.» 
AuiBtdt,  Uompesch  donna  ordre  de  mettre  en  liberté  le  commandeur 
Bovedon  de  Ransijat ,  que ,  la  vdlle ,  il  avait  fait  enfermer  au  fort 
Saint-Ange.  Lorsque  celui-ci  rentra  à  La  Valette,  on  vit  les  chevaliers. 
qui  s'étaient  montrés  les  plus  acharnés  &  sa  perte,  lui  prodiguer  basse- 
ment leurs  félicitations,  et  l'assurer  qu-'il  était,  parmi  eux,  la  personne 
la  mieux  posée  pour  obtenir  du  général  Bonaparte  des  conditions  fa- 
ToraUes. 

Le  lendemain  11  juin,  à  midi,  le  chef  de  brigade  Junot,  premier 
aide  de  camp  du  général  Bonaparte,  arriva  au  palais  avec  M.  Pons- 
sidgae,  secrétaire  intime  du  général  en  chef,  et  le  commandeur 
Dolomieu,  qu'on  lui  avait  adjoint  pour  sonder  lesintentions  du  grand- 
mattre,  les  sympathies  des  habitants ,  et  que  l'on  fut  très-étonné  de 
Foir  là  * .  Reçus  d'abord  par  le  dieralier  de  ligondës,  cbambricfr  Aiajor» 
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duquel  se  trouvaient  réunis  les  quatre  baillis  composant  la  congréga- 
tion d'État,  avec  M.  Doublet,  chef  de  la  secrétaîrerie  d'ÈUt.  An 
moment  oà  les  envoyés  de  Bonaparte  eatrèreot ,  le  grand-mattre  et 
les  membres  de  la  congrégation  se  mirent  Jebont.  Le  oiQunandevr 
Doionieù  bàisa  la  main  du  grand-matth^  et  le  tMÛlLi  des  Penses,  qui 
le  connaissait,  lui  demanda  par  quel  hasard  il  était  aTcc  ces  mesiioiiii? 
a  Je  suis  ici ,  répondit  Dolomieu ,  parce  que  le  général  Bonaparte  a 
»  cru  faire ,  eu  cela ,  chose  tigréable  au  grand-mattre  ;  do  moias, 
»  BJoata-t~i) ,  c'est  ainsi  que  ce  général  s'est  eiprimé  en  me  pÛant 

>  d'accompagner  le  chef  de  brigade  Jpnot,  qui  peut  en  rendre  témoi- 
»  gnage  à  son  éminence.  » 

Le  grand-matti-e  s'étaht  assis ,  et ,  sur  son  invitation ,  les  envoyés 
aÎQsi  que  les  membres  de  la  congrégation  ayant  fait  de  même,  lebûlli 
des  Pennes  mit  la  plumeà  la  matn,  et  demlmda  quel  était  le  préam- 
bule à  placer  en  tête  de  la  suspension  d'armes.  «  Il  n'y  en  a  pas  bCsoia, 

>  dit  un  peu  cavatièreméQtJumit;  quatre  Ugnâssuifi&cnt,  et  Pous- 
B  aieigne  va  lés  rédiger.  >  M.  Poussieigne  prît  en  effet  la  plame,  tt 
écrivit  lui-même  un  acte  par  lequel  le  général  en  chef  accordait  une 
surtension  d'armes  pendant  vingt-quatre  heures,  et  le  grand-mt^tre 
s'obligeait  à  envoyer  des  plénipotentiAires  pour  traiter  de  la  oapiti- 
lation  *. 

Lorsque  cet  acte  fbt  signé,  le  chef  de  brigade  Juoot  demawbi  la 
permission  de  vidter  les  appartements  du  palais,  ainsique  les  galeries 
et  la  salle  d'armes.  Dès  qu'il  eut  quitté  la  saUe  du  conseil,  avec 
HM.  Poosstelgua  et  Dolomieu,  qui  sortirent  an  même  iu8taat,.le 
grand-maUre  nomma  pour  plénipotentiaires  de  l'Ordre,  le  btùIUFii- 
sari,  conformément  à  la  demande  des  députés,  et  le  ciunmaadeur 
Bosredon  de  Ransijat.  Il  pria  aussi  le  chevalier  Amati,  ministre  do  roi 
d'Espagne,  de  lés  accompagner  comme  médiateur,  et  leur  adjoignît 
M.  Doublet,  chef  dp  la  sscrétairerie  d'État ,  i'qui  Q  conBa  le  soin  de 
défendre  ses  intérêts  personnels.  En  même  temps,  il  chargea  le  che- 
valier fliiari ,  son  secrétaire  des  commandements,  d'écrire  au  com- 
mandeur Dolomieu  pour  l'engagera  interposer  ses  bonsofBcesaufwès 
di^  général  Bonaparte,  afin  d'obtenir  les  conditions  les  plus  favoraUes 
à  l'Ordre.  Il  &t  ensuite  appeler  les  jurats,  et  leur  enjoignit  de  veiller 

'  Pièces  iustificatiTCt,  n'  10. 
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à  ee  qtie  le  cdef  âe  Ivigadé  JoQOt ,  ^i  s'était  plaint  d'avoir  été  teça 
hostilement  h  son  entrée  dans  la  ville,  pût  etTectaer  son  retour  avec 
'sa  suite  sans  être  ihqniété.  «  Yenillcz  encore ,  dît-il  en  s'adressant 
»  aux  jurats,  nommer  quatre  plénipotentiaires,  pour  stipuler  au  nom 
>  des  Maltais  dans  la  capitulation  qui  va  se  conclure.  » 

Cet  appel  des  jurats  excita  parmi  le  peuple  une  curiosité  telle,  que, 
lorsqu'ils  se  présentèrent  au  palais ,  un  grand  noinlH^  de  citoyens  tes 
suivirent  jusque  dans  la  salle  du  conseil  ;  lorsque  l'on  sut  de  quoi  il 
Vagissait,  chacun  rentra  chez  soi.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  che- 
valiers :  inqaieti)  sur  leur  avenir,  et  s' apercevant  peut-être,  mais  trop 
tard,  desfanles  commises,  ils  encombraient  les  appartements,  pres- 
tùeot  le  graod-maltrede  questions  dans  tous  les  sens,  et  l'empéchaimit 
-  de  se  retirer  dans  son  c«j)inet. 

Cependant  on  fat  bientôt  informé  que  les  jurats,  concorremmest 
avec  les  conseillers  da  suprême  magistrat  de  justice ,  les  juges ,  les 
fonctionnaires  puUics  et  les  principaux  citoyens  convoques  ad  hoc , 
avaient  élu  pour  leurs  plénipotentiaires  le  marquis  don  Mario  Testa- 
'  ferrata,  le  docteur  Benoit  Schembri,  le  docteur  Jean-Nicolas  Muscat, 
et  le  docteur  T.  F.  Bonanno  en  remplacement  do  docteur  TorrcEgiaiu, 
'envoyé  à  Burmola  pour  calmer  la  population,  qui  ne  voulait  pa;  en- 
tendre parler  de  mspentioB  d'armes.  Alors  une  voix  s'éleva  du  groupe 
qui  entourait  le  grand-mattre,  pour  demander  que  les  députés  nommés 
fkissent  avertis  de  se  t«Dir  prêts  à  partir  avec  l'envoyé  da  général  Bb- 
naparte.  On  fut  d'accord  sur  ce  point  ;  et  comme  on  sentait  la  né- 
cessité de  calmer  l'incertitude  et  l'effervescence  populaires,  l'armisUce 
et  la  nomination  des  plénipotentiaires  furent  rendus  publicepar  uae 
prodamaKon  du  grand-maître  ' . 

Les  plénipotentiaires  des  jurats  et  du  peuple  avaient  mandat  de 
stipuler  :  1*  la  coaârmation  des  privilèges  des  Maltais  ;  2°  le  libre 
eiercice  de  la  religion  catholique,  maintenue  religion  dôminant^du 
pays;  3°  la  conservation  des  propriétés;  4°  l'exemption  de  tooaJm- 
pêts  extraordinaires.  Ces  pouvoirs,  ainsi  articulés,  furent  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  leur  nomination,  qui  fut  signé  par  toutes  fes  per- 
sonnes présentes.  Moins  soucieux ,  en  apparence ,  des  destinées  de 
rOrdre,  le  grand-maître  et  son  conseil  ne  donnèrent  aucune  instruc- 
tion aux  plénipotentiaires  de  l'Ordre  ;  on  insinua  que,  dans  cette  clr- 

*  tiieta  jvstiflnliTcs,  ii>  H. 
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coD^BDct,  il' était  d'une  nwneara  poUtiiiae  de  ^m  i'^p<MiMr  k  It 
générante  do  général  Bonapftrte. 

Informé  qn'Bacnn  projet  de  capitulation  n'airait-été  discuté  et  •rrélé 
dans  le  conseil,  et  qu'il  n'arait  été  posé  aucune  Itinlteaui  poQvoindes 
plénipotentiures  de  l'Ordre ,  JH.  DooMet ,  dont  on  a  m  la  efforts 
pour  feiro  adopter  le  plan  de  défense  proposé  par  le  cheralier  Too- 
sard,  pour  donner  de  l'éner^e  an  grand-mvltre,  et  en  déOnitlTe  pear 
prévenir  les  fautes  impardonnables  déjk  commises  ;  H.  Doablet,  dont 
on  avait  méprisé  les  avis,  parce  que  sa  qualité  de  Français  le  rendait 
suspect  aux  opinions  opposées,  parvint  à  joindre  le  grand-maître,  et 
le  supplia  de  Caire  retirer  tout  le  monde  :  «  Profitei,  ajouta-t-il,  pro- 
»  fitez,  monseigneur ,  des  vingt-quatre  heures  accordées  par  la  soc- 
■  pension  d'armes  pour  assembler  le  conseil  ;  délibérei  avec  lui  sur 
»  lesmoyensdesalutquepermet  encore  la  circonstance,  sur  le  choix 
M  mieux  réfléchi  des  députés;  et,  si  ce  choix  est  ma^tena,  que  du 
»  moins  les  plénipotentiaires  emportent  des  instnictionE  précises , 
»  des  pouvoirs  limités,  ou  dnon.. .. — Il  est  trop  tard,  »  dit  Honipescii 
en  l'interrompant,  et  comme  s'il  eAt  redouté  de  voir  renaître  pour  ini 
de  cruels  embarras  ;  a.  la  chose  n'est  plus  en  mon  pouvoir  ;  les  piéai- 
»  potentiaires  sont  déjà  avertis....  A 

Sur  ces  entrefaites ,  l'envoyé  du  général  Bonaparte  revînt  prendre 
congé  du  grand-mattre  avec  le  commandeur  Bosredon  de  Bsnrijat, 
qui  demanda  que  les  plénipotentiaires  partissent  mec  Jonot.  Hon- 
ipesch  y  ayant  consenti ,  on  fit  prendre  les  annes  à  saganje,  quLse 
rangea  sur  deux  files ,  pour  foire  honneur  au  général  français  ,  et  le 
préserver,  ainsi  que  ceux  qui  l'accompagnaient ,  detonteiDSuHe  de 
la  part  des  Maltais  mécontents.  Ainsi  escortés,  l'envoyédu  général  en 
chef  de  l'armée  française  et  les  plénipotentiaires  sortirent  de  la  cité 
Valette  par  la  porte  de  terre ,  dite  des  Bombes ,  et  se  rendirent  &  la 
cale  de  Saint-Julien,  où  ib  attendirent  jusqu'à  onze  heures  du  soirJe 
canot  du  vaisseau  VOrient,  à  bord  duquel  ils  n'arrivèrent  qu'à  minuit. 

Pendant  ce  temps,  le  chevalier  du  Pin  de  la.  Guérîvi^e ,  qui  com- 
mandait i  Marsa-Scirocco ,  et  qui  manquait  de  vivres  depuis  vingt- 
quatre  heures,  capitulait  après  deux  sommations,  et  rendait,  au  ca- 
pitaine du  génie  Garhé ,  le  fort  Saint-Lucien ,  dont  il  sortit  avec  tes 
honneurs  delà  guerre'. 

Capitidatim.  —  L'accueil  fait  aux  plénipotentiùres  par  le  général 
en  chef  Bonaparte  fut  gracieux  :  o 'Vous  avez  bien  fut  d'arriver,  aie»- 
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r  liewatdiMleasHiriiDt;  fm  déban|iie  l'aFtilterie;  le  bonbvde- 
»  ment  allait  commencer.  «  £t ,  presque  ao»UU,  il  se  mit  à  dicter 
la  «a^tulalHHl,  qa'il  iolibila  comentùm,  par  ménagement,  ajoatft4-il, 
pour J'AomMwr  dup^Mvaque.  Cet  acte  * ,  auquri  l'im  des  pléoipoten- 
tiaina  notais,  atteint  du  mai  de  mer,  ne  concourut  que  par  aa  gigna- 
t«t,.et.(|ni  eat  lieu  sous  la  médiatioo  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne , 
i^réHDté  par  le  cbenlier  Philippe  Amat ,  son  chargé  d'afbires  i 
IMte,  donna  liaa  à  une  discussion  qu'il  importe  de  faire  coonattre. 
'  A  l'eic^ioD  de  M.  Doublet,  auquel  on  imposa  silence,  pmoDoe 
ne  prit  la  parole  sur  l'article  premier,  coiKemant  la  cession  de  Alalte 
i  la  république  française ,  avec  la  sonveraineté  sur  les  lies ,  article 
par  conseillent  de  la  plus  haute  importance.  Aucune  protestation  ne 
siéleva  sur  cette  question ,  ni  de  la  part  du  bailli  Frisari ,  représen- 
tant, auprèsde  l'Ordre,  du  roideSiâle,  auquel  appartenait ïe haot 
domaine,  ni  de  la  part  des  plénipotentiaires  maltais.  En  s'appayant 
SBr  la  déclaration  du  rot  Alphonse  etsur  l'acte  de  donation  de  Cbarles- 
Quiot,  ceux-ci  pouvaient  légitimement  contester  à  l'Ordre  la  facolté- 
ée  céder  la  souveraineté  et  la  propriété  de  leurs  lies*,  ou  tout  au 
naéns  exiger  que  cette  cession  stipulât  simplement  pour  les  droits  de 
l'Ordre,  tels  qu'il  les  tenait  de  Charles-Ouint. 

L'article  2  ne  portait  d'abord  qu'une  pension  en  favenr  du  grand- 
Kattre  ;  mais  M.  Doublet  ayant  représenté  qu'elle  était  modique , 
«omparativement  an  revenu  de  la  princ^uté  dont  ou  le  dépouillait  : 
«  £h  bien  !  dit  Bonaparte ,  écrivez  que  la  république  française  em- 
s  ployera  son  influence ,  au  congrès  de  Bastadt,  pour  faire  obtenir 

>  an  comte  de  Hompesch  une  principauté  équivalente Il  ne  le 

B  mérite  guère ,  pourtant ,  continna-t^  ;  il  n'aime  pas  la  France , 

»  '  et  ses  li»soD9  avec  la  Russe  sont  connues » 

Le  grand-mattre  étant  inculpé,  H.  Doublet  crut  qu'il  était  de  son 
dsveir  de  le  défendre  ;  il  répondit  au  général  Bonaparte  :  «  Le  gon- 
»  vememeat  français  est  dans  l'erreur  relativement  aux  relations  de 
*  l'Ordre  avec  la  Russie  ;  cette  erreur  remonte  même  à  1784 ,  et  je 
»  vous  demande ,  général ,  la  permission  de  l'expliquer.  —  A  cette 
»  époque,  Al.  le  comte  de  Vergennes  ayant  fait  adresser,  sur  de  pa- 
-  9  reUssoopcooSydesreprochesaugrand-mattreHohan.ilfutreconQu, 
»  à  la  suite  d'explications  Irès^taillées,  que  ces  accusations  étaient 

>  PUect  jmtifcaUve^  n*  It.  . 
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s  n^  ua  acwtpoUtHiae  à  Jtbltat  I^jccftintM  de  N.ileVerceiiiRea 
».)Ki:é«etllèreBt ,  et cpocoarurent ,  autaat  qw.ffi  WStàine|wlitiiHi«. 
n.  ijke  l'Ordre,  a  w  faire  a<teettre  cet  ageot que  coHupe-ogs^ «vutt- 
»  Iftine.  L'impératrice  C^herÎDe  il.ea  tévoigaa  sogi  yjf  d^aMr;. 
» .  mus  rOndre  ne  pcesédHot  rieo  dans  ses  ËUkts,. sciait  peu^eo  )wiûe. 
B.deMB  mécontantetBeDt.  l^lus  tard.i  l'occasîoo  d'na  portisyt  de 
».  l'imijiératrice  envoyé  au  grand-nultre,  et  .portwt  oect^iu  ev-:. 
>  blèakOH  allégorîqBes  ' ,  lessiuceptibilitésde  la  Fonce,  w  leoaiwe- 
B  lèrvDt,.  Lora  du  Eâcand  partage  de  la  Fologae ,  aa  ne  put  se  .dis-. 
».  ^penser  de  recourir  à  Catherine  pour  £tre  jomateaa  en  jouioance  4ea. 
»..jbienS'«ffectésau  graod.prieuréde  ce noa,  et  situés  dans  uQepn>-. 
A-.iriaûe  éct)ue  à  la  Busue.  Mais,  {uquée  coatre  l'ordre  de  Saint-Jean, 
»  cette.  pDÏDcesae  fit  la  saiitie  oFeille,  et  laissa  sabsister  leaéqnealre 
»  qu'elle  ;  avait  fait  apposer.  Cette  particidàrité ,  }f|inte  au  rafiH- 
u  d'accwder  à  la  BUfisie  la  réparation  qu'elle  eiigsaît ,  «u  sujet  de  U 
».  fnge  et  de  la  coodamoatioii  d'uo  bfttiment  de  cwutnictioa  turqoe' 
».  portant  pavtUoD  oaoscovite,  mus  dont  les  pépiera  étaient  irrégulietS' 
»  et  la  cargaison  ptc^riélé  turque,  aurait  dû  diasiper  les  soupçossidD. 
»  gouveroement  français.  11  n'eo  fut  ries,  entendant.  La  France  coik 
»  flona  ses  préventions,  et,  sans  prendre  en  caBsidératioq  lafftoheuse 
»  position  de  l'Ordre ,  cette  puissance  a  Hicceasivemeat  regacdéi 
»:  comne  autant  de  griefs  coatre  elle  :  la  levée  du  aéque^re  ,mis 
».  sur  le  grand  prieuré  de  Pologne,  accordée  par  l'entpereur  Paul.I"  ;. 
»:  la  transmutation  de  ce  prieuré  en  grand  prieuré  de  Buasie  ;  la^ 
».^  fondation  de  diverses  commanderies  ;  la  satisfaction  manifestée  par^ 
»  le  cz^  d'âtre  décoré  des  insignes  de  l'Ordre;  les  riches  préaeqtSi 
»  qu'en  échange  il  a  fait  à  l'Ordre  ;  enfin  le  traité  ébauché  pouf  la. 
».  fondation  de  soiiante-douze  commanderies  en  faveur  de  la  nobleise 
»  du  rit  grec  de  son  empire,  traité  dont  vouswéme,  général,  «vet 
X  intercepté  la  première  minute  l'année  dernière,  &  Asc6ne.  » 

«  -r  Cette  dernière  circonstance  est  vraie ,  répondit  Bonaparte  ». 
»  qui  avait  suivi  très-attentivement  les  paroles  de  U<  Uouhlet  ;  maift 
B.  tout  ce  :que  vous  venez  de  dve  n'empèohera  pas  de  .croire  quaU. 
»,  Buasie  n'ait  depuis  Icmgtempa  des  vues  sur  Malte ,  et  c'est  pour  ea 
»  .prévenir.,  à  tout  événement ,  l'exéciitiea ,  que.,  ma  le  xefus  bit 
»  avant-hierpar  le  grand-moltre,  refus  qui  n'est  point  dutoutamical» 
>  Oa  voit  eocore  ce  portnit  «u  pdaia  de  k  eiU  TalMta.  - 
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»  Mh*  «voim  ttta/ft  de  neui  ei)  rendre  ouUm.  — '  I*  proteste  4» 
»  nooTeoir,  générvl .  répliqaa  M.  Doublet ,  qu'en  ce  qui  touche  set 
»•  rapports  a?ec  la  Russie ,  le  grasd-mattre  ni  le  conseil  ne  méritent 
»  pas  le  plus  léger  reproche,  et  que,  dans  tout  ce  qai  s'est  Tait,  rien 
»  D'est  contraire  oi  auxprincipes  tondamentaui  de  l'Ordre ,  ni  aux 
»  iet^te  des  puissances ,  auxquelles  il  doit  des  égards.  Le  premier 
*  trûté  entre  la  BusBie  et  l'Ordre  a  été  imprimé ,  et  leur  a  été  offi- 
»  cieHeuent  communiqué.  Le  second  allait  l'être  ,  et  on  le  leur  au* 
»  rctt  également  commmilqaé.  Le  papo,  qui  on  avait  eu  conoafeance 
m  pv  son  nooce  À  Pétersbourg ,  l'avait  déjà  approové ,  et  il  est  cer- 
»  taki  qoeson  apprcdxtion  n'aurait  pas  eu  lieu  si  cette  négoclatioa 
V  eût  renTermé  quelque  cTtose  de  préjudiciable  anx  puissances catho*, 
-»  liqaet,  amies  de  l'Ordre.  — Mats  qui  nous  garantira ,  interr(»Dpit 
»  bmqnement  Boaaparte ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  quelque  article  secret 
»  entre  Paul  I"  et  votre  grand-mattre? — S'iiy  en  avait  eu,  général,. 
K  dkM.  Doublet  avec  un  accent  pénétré,  j'en  auraiseu  connaissance  ^ 
»  puisque  tout  le  travail  a  paaaé  par  mes  mains.  •  Bonaparte  hésita 
<|ae(ques  secondes.  «  Ehl  que  savei-vous,  s'écria  alors  le  commao- 
»  4ew  Bosredon  de  Bansîjat ,  si  le  grand-maître  n'avait  pas ,  sur  ca 
X  que  dit  le  général,  une  corre^ndance  particulière  en  allemand? 
»  —Au  surplus ,  r^^t  Bosapsa-te  en  saisissant  l'à-f  ropoe,  que  cals 
»  soit  ou  ne  soit'pas,  nous  y  avons  pourvu.  »  ' 

Cette  conversatiMi  a  été  rapportée  ici  à  dessein.  Ëlleprouveqoe  le 
général  Bonaparte ,  qui  savait  probablement  à  quoi  s'en  teair ,  et  no 
voulait  en:  réalité  qu'assurer  ses  commuoication»  ,  aurait  consenti  à 
oser  des  pouvoirs  dont  l'avait  investi  le  Directoire,  et  i  maintenir 
l'Ordre  ea  possession  de  Malte,  moyennant  certaines  garanties.  Pour 
arriver  i  ce  résultat,  il  Tallait,  pendant  la  suspension  d'armes,  ré- 
parer les  fautes  commises ,  régulariser  et  concentrer  la  défense  dans 
lacMé  Valette  et  les  forts  qui  l'enviriHinent.  Dans  la  négociation,  on 
devait  saisir  la  moment  favoraMe  pour  démontrer  an  général  que  ca 
TCfiis,  Ji  vivemcot  reproché,  résultait  de  la  neutralité  prescrite  par 
les  traités ,  neutralité  dont  l'observation  était  tout  i  la  fols  dans  les 
Serein  do  gread^naltre^et  dans  l'intérêt  de  l'expédition  d'Egypte.  A 
peine,  en  effet ,  les  Français  seraient-ils  éloignés  de  Malte ,  quelet 

IttflsBcnces  rivales  en  tiendraient  faire  le  blocus  et  le  siège Ual- 

hflvtBOseaKat,  le  commandeur  Basredon  de  Bansîjat,  pénétré  dd 
Hdée  qae  son  Ordre  ne  pbanlt  {dus  se  soateoir,  te  Wasa  doBùott 
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""^r  tA  prédAecUon  nationale,  peut-être  ftinl  pur  le  ressentimeot  ie 
l'injuste  châtiment  qu'on  lui  avait  Tait  subir.  D'un  mot,  il  fit  peodMT 
contre  l'Ordre 'la  balance  des  destins  un  momeDi  en  suspens.  Les- 
aulres  chevaliers  plAnipoteotiaires  apportèrent  dans  la  dtu:U8eioa  cet 
esprit  d'imprévoyance  qui  arait  pré^dé  à  la  défenie.  Les  plénîpofech' 
tîaires  maltais  ne  jouèrent  également  qu'un  rAte  insî^iflant;  mais 
eux ,  du  moins ,  étalent  peu  intéressés  à  la  conservation  d'un  ordre 
dont  leurs  concitoyens  avaient  tant  k  se  plaindre.  M.  Doublet  KiA 
pouvait  donc  changer  la  face  de  la  négociation  ;  mais ,  tout  oocupè 
du  soin  de  défendre  les  intérêts  pécuniaires  du  grand-mattre,  tls'at- 
tacïia  uniquement  &  détruire  les  préventions  de  Bonaparte  au  sujet 
des  relations  de  Hompesch  avec  la  Russie. 

'  L'article  3  donna  lieu  à  de  fort  longs  débats  entre  le  général  Bona- 
parte et  le  commandeur  BosrËdon  de  Bansljat.  Ce  plénipotentiaire 
demandait  que  la  permission  de  rentrer  en  France,  accordée  à  tons 
les  chevaliers  fhinçaîs  alors  à  Malte,  fût'étendoe  è  cenx  qôi  se  trou- 
vaient en  pays  étrangers.  Mais  le  général  lui  objecta  qoe,  les  lovs  de- 
là république  les  considérant  comme  émigrés ,  il  ne  lui  était  pu 
peràiis  d'y  déroger.  Le  commandeur  insista  en  alléguant  qn«  totit 
chevalier,  quoique  absent  de  Malte,  y  était  toujours  réputé  présent, 
parce  qu'il  n'en  partait  que  muni  d'un  congé  Tonnel  ;  mais  Bonaparte 
lut  ferma  la  bouche  en  disant  :  «  le  suis  fftché  que  le  Directoire  ne- 
»  pense  pas  là-dessus  comme  vous.  Ily  a  plus,  il  est  instruit  qaebeao- 
>  coiip  de  vos  messieurs  SMit  allés  faire  campagne  dans  l'armée  d& 
»  Condé  ;  que  plusieurs,  après  s'y  être  battus  contre  nos  volontaire», 
»  sont  revenus  &  Malte  se  vanter  de  les  avoir  tués  sans  miséricorde* 
»  même  ceux  qui  demandaient  quartier! ...  D'après  cela,  si  je  veàx 
»  bien  fermer  les  yeux  sur  ceux  qui  sont  &  Halte  (et  je  vous  avoue  que, 
»  quant  à  moi,  je  voudrais  qu'ils  y  fussent  tous),  je  ne  le  puis  pour 
■»  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Je  vous  déclare 
»  donc  de  la  meilleure  foi  du  moude  que,  si  j'adhérais  &  votre  de-- 
i»  mande,  ce  serait  un  motif  pour  le  gouvernement  de  couvrir  cet 
»  article  d'une  parfaite  nullité,  et  alors  il  se  trouverait  que,  pour  avoir 
»  voulu  rendre  service  aux  coupables,  vous  m'aoriex  foit  commettre- 
*  une  injusticeenvers  tes  innocents,  x 

-  La  peorion  mentionnée  dans  l'article  4  avait  d'aboid  été  fixée  k  50O 
francs  pour  lés  cbevaliera  ayant  moins  de  soixante  ans.  Le  eomman- 
deur  BosredoQ  de  Ransijat  pria  le  génénl  de  la  porter  è  1,000  tnÉx» 
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IRHV  les,iHU,  et  à  ^500  frases,  pour  les  lutres.  La  discussioq  fut 
limgue  et  animée  de  partet  d'autre.  A  la  fin,  Bonaparte,  cédant  aui 
représeotatiODs  de  l'amiral  Bruejs,  qui  se  trouvait  présent,  augmenta 
de.  100  francs,  seulement  la.  pension  .des  cheYaliers  ayant  moins  de 
soixante  ans. 

Les  articles  5  et  6,  relatifs  aux  propriétés  de  l'Ordre  en  pays  étran- 
ger, passèrent  sans  difficulté,  et  l'on  stipula  par  l'article  7,  en  faveur 
ifis  Slftltais,  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  la  conservation 
lies  propriétés  et  l'exemption  des  contributions  extraordinaires.  Le 
docteur  Muscat,  demanda  la  confirmation  des  privilèges  ;  mais  le  gé- 
néral lui  répondit  :  ■  La  république  française  n'en  reconnaît  plus; 
»  tous  doivent  être  égaux  ;  par  conséquent  il  ne  peut  plus  exister  It 
9  MaUe  ni  corporation ,  ni  privilèges.  Cependant,  ajouta-il  eu  s'a-i 
»  dressant  &  celui  qui  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire,  écrivei 
1  que  leurs  propriétés  et  privilèges  resteront  intacts.  »  C'était  ne 
prendre  aucun  engagement,  puisque  les  Maltais  ne  possédaient  plus 
.aucun  de  leurs  privilèges,  violés  et.  détruits  par  les  graods-mattres. 
,  Le  bailli  Fiisari,  qui  n'avait  pas  dit  un  mot  pendant  la  discussion, 
se  sentit  des  scrupnles  lorsqu'il  fut  question  de  signer,  et  voulut  ré- 
server, par  une  note ,.  les  droits  de  suzeraineté  du  roi  de  Naples. 
f  Vous  pouvez,  lui  dit  le  général,  faire  toutes  les  réserves  qu'il  vous 
»  plaira;  mais,  quant  aux  prétentions  que  votre  roi  pourrait  élever 
m  contre  nous  pour  la  propriété  de  Malte ,  la  république  les  antût 
>  bientôt  fait  évanouir  à  coups  de  canon,  n 

Lorsque  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  eut  apposé  sa  signature 
comme  médiateur,  ou  offrit  la  plume  à  M.  Doublet  ;  mais  il  déclara 
n'avoir  point  qualité  pour  signer,  et  que,  dans  ce  cas  même,  il  ne  si- 
gnerait pas.  Le  général, parut  surpris  de  sa  résistance;  néanmoins,  il . 
n'essaya  pas  de  la  vaincre,  déclara  que  l'on  pouvait  passer  outre  &  cette 
signature,  et  congédia  les  plénipotentiaires.  Ceux-ci  arrivèrent  à  La. 
Valette  le  12  juin,  àsept  faeures  du  matin,  sur  unesperonaraportant- 
à  proue  pavillon  blanc,  à  poupe  pavillon  de  l'Ordre,  ameaé  avec  la 
queue  en  houache,  et  suivie  d'une  embarcation  ayant  pavifloD  blanc,  h. 
proue  et  pavillon  tricolore  flottant  à  ponpe. 

M.  Doublet  prit  les  devants  pour  prévenir  le  grand-mattre  de  ce* 
qui  s'était  passé,  et  le  supplier  de  mourir  les  armes  à  la  main  en  dé- 
fendant les  remparts  de  Malle,  plutAt  que  d.'-adhérer  à  la  capitulatioB  ; 
mais  ce  fut  en  vain  qu'il  (Ut  à  Uompesch  : 
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«  La  capitalatlon  n'ert  vaUMe,  moeseigneBr,  ffa'aatmtt  ^'«Hb 
»■  serait  ratifiée  de  votre  maiaet  parleoooseil.  —  Cette  ratiOcation*- 
>  répoDdit  le  grand-mattre,  qui  cherchait  à  se  débarrasser  du  aecu^ 
»  taire  en  cheC,  cette  ratiËcatioD  est  inutile,  pnisqo'dle  n'est  qpé* 
»  cifiée  ni  dans  la  convention  ni  dans  les  articles  additioDoels;  et 
w  d'eilleors,  Je  vous  l'ai  dit,  il  est  trop  tard  pour  songer  à  rien  de  ce 
»'  que  vous  proposez...  » 

Peu  d'inBtants.apr^,  la  capitulation-fnt  ptdiliée  an  son  du  tanAetTf 
en  même  temps  qu'une  proclamation  qai  enjoignait  aux  Maltais  de  . 
reconnaître  la  république  française  pour  souveraine,  tes  habétanti 
de  la  cité  Valette  ne  témoignèrent  ni  joie  ni  tristesse  t  ils  restèrent 
impassibles  ;  mais  il  n'en  fat  pas  de  même  i  la  Cotonéra  et  à  Burmola, 
où  il  fallut  envoya  l'évèque  pour  calmer  l'effervescenoe  du  peuple  et 
itovofer  les  campagnards  cbei  eux.  Dans  l'intervalle,  l'escadre  ea- 
tEait  dans  le  port ,  et  les  troupes  françaises  prenaient  possession  des 
fwts,  air  lesquels  le  drapeau  tricolore  remplaça  l'étendard  de  la  A* 
lîgion,  tombé  sans  gloire,  hélas  1  etpour  ne  plus  se  relever. 

Le  général  Bonaparte  avait  été  satinait  de  la  conduite  de  révêqae, 
et  il  sentit  que  Son  influence  pourrait  lui  être  utile.  Le  13  juin,  H- 
lui  adressa  une  lettre  de  remerciements  * ,  à  laquelle  le  prélat  s'era-' 
pressa  de  faire  réponse  *  ;  et  le  soir ,  cehii  que  de  nouveanx  lau- 
riers attendaient  snr  les  bords  du  Kil  *  celui  de  qui  un  grand  poète 
adlt: 

Qu'il  foudroja  le  monde  Annt  d'aroir  un  nom, 

Bonaparte ,  entra  en  vainqueur  dans  ces  formidables  remparts  de 
La  Valette ,  où  il  fut  accueilli  par  les  autorités  civiles  et  par  une  po- 
pulation  immense.  11  s'était  fait  précéder  par  une  demi-brigade  qui 
déjà  était  en  posse^on  de  la  ville.  Le  grand-mattre  avait  envoya 
ptn^nrs  voitures  au  mdie ,  et  la  sienne  entre  autres ,  attelée  de  ^ 
cheraui.  9Iais  le  général  refusa  de  s'en  servir,  et,  escorté  de  soA 
état-major ,  il  se  rendit  à  pied ,  iTtabord  à  la  maison  de  vîHe ,  où'  il 
ordonna  aux  jnrats  de  contîn  aer  leurs  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre, 
et  ensuite  à.l'hôtel  d'un  baron  mdtais ,  M.  Parisi ,  diez'teguel  il  éla- 
Bift  9m  quartier  général.  ' 

■  IPf  icM  jostiitnttTes,  w  iS. 
*  PiècH  juBtiOcatiTU,  u*  14. 
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'  "ta  con4}fléraiit  tfè  ritilit  ée  dlspeau  de  rendre  vf  stt«  m  prince  dont 
î)  Tebait  de  briser  le'trAne,  mats  le  malheureux  Ferdinand  Hompesch, 
pasMitt  pM  tous  les  degrés  de  l'humiliation ,  se  crat  forcé  è  une  dé- 
raaMh«  fians  utiKté,  sans  c^nTenaoce.  Le  15  jolft,  il  voulat  être 
admis  auprès  du  jeune  général ,  et  désira  paraître  devant  lu!  accom^ 
pagné  de  tous  les  chevalien .  qui ,  en  grande  partie ,  déférèrent  i  sa 
prière.  Ce  fut  avec  la  consternation  peinte  sur  le  front  et  le  regret' 
de  leur  imprévoyance  au  fond  de  l'&me  qu'ils  suivirent  leur  chef, 
plie ,  défiguré.  L'entrevue  fut  courte ,  embarrassée.  Après  qaelqaes' 
paroles  banales  échangées,  le  grand-mattre ,  qui  ne  joua  pas  là  le 
rAle  de  Ponis  devant  Alexandre ,  jirit  congé  de  Bonaparte.  Il  oom- 
mençait  déjà  h  redescendre  l'escalier ,  lorsqu'on  le  rappela,  mais  ce 
ftit  pour  recevoir  l'invitation  de  quitter  Malte  le  plus  promplemeot 
postible...  Sacceaseurs  des  La  Valette,  des  d'AabuseoD,  qu'étiei-vont 
<leTeQa8  ! . . . 

Dépari  du  grand-maitn  et  deaea  ckev^iers. — Dans  la  nuit  du  17 
an  18  juin ,  le  grand-mattre ,  portant  le  manteaa  de  pointe ,  sortit 
■ia  palais ,  entouré  de  ses  gardes ,  et  alla  s'embarquer  à  bord  d'un 
bâtiment  marchand  ,  après  avoir  écrit  k  Bonaparte  une  lettre  ' ,  dont 
plus  tard  il  désavoua  les  termes.  Il  mit  k  la  voile  sous  l'escorte  d'une 
frégate  française ,  emportant  avec  lui  un  morceaa  de  le  vraie  croix 
■apporté  de  la  terre  sainte ,  le  bras  de  Saint-lean ,  donné  par  Bajaset 
■i  d'Aubasson  ,  et  une  image  de  la  vierge  de  Pliilerme. 

Toici  qnel  fat  le  sort  des  chevaliers ,  dont  quatre  avaient  péri  vio- 
limes  de  la  fureur  des  Maltais ,  comme  soupçonnés  de  trahison  :  seig» 
Tsntvtrent  le  gnind-mettre,  ainsi  que  deux  Maltais,  nn  chapelain  con- 
ventuel et  un  émigré  français,  in.  de  Hélan  ;  vingt  et  an  obtinrent 
41a  général  en  chef  de  rester  à  Malte,  à  came  de  leur  grand  &ge  ou  de 
leurs  infirmités  ;  neuf  furent  employés  à  Malte  par  le  gouvernement 
français  ;  qnarnntfr'qnatre  s'attactièrent  à  la  fortune  des  armes  fraa* 
Caises ,  espérant  perdre  ainsi  la  fatale  qualité  d'émigrés ,  et  suifirenft 
en  Egypte  le  général  Bonaparte ,  qui ,  touché  de  leor  malheur  et  de 
lenr  dénnement ,  leur  avait  fait  pn^poser  de  centinoer  leur  curiàra 
nriHtaire  sous  les  drapetax  de  la  r^ubllque  ;  aBixantfr^atoru  ob» 
tinrent  des  passe>ports  ponr  se  rendre  à  Anc^e,  d'où  ils  fureak 
transférés  k  Perpignan,  et  retenus  m  sarvelllance  jusqa'aa  18  hru^ 

*  Mèces  JiuttflcaliTM,  n*  U. 
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maire  ;  ôjuthraA  embwiués  pMr  étie  tansportés  en  nrtaoesvlk 
frégate  la&BnUe^quibit  capturée  par  les  AaglÛ9;eBfiai  eeQtciB- 
quante  chevaliers  italîenSi  eqwgn^* portugais,  bavarois,  «UeiHiidt 
e|t  français,  rentrireot  diDs  leur  paya  ou  se  dispersèrent  «i  Itidfe  et 
ailleurs. 

t.  Telle  fut  la  Qd  d'un  ordre  qui  eut  749  ans  d'existence .  doot  36$. 
de flemioatioo sur  Malte,  et.  qui  s'était  jadiSTendu  doubjemeat  cé- 
lèbre par  ses  exploits  guerriers  et  ses  vertus  bo^lalières.  Hais  qu'il 
était  loia  le  temps  où  ces  moioes  guerriers  votaient  ^u  combat  )a 
croix  blanche -cousue  sur  leurs  manteaux  1  Aujoard'hui ,  corrompu 
par  la  paix ,  par  les  richesses ,  cet  ordre  dégénéré  abandonne  Malte- 
sans  coup  férir ,  en  y  laissant  ses  titres,  ses  archives ,  ses  armes,  ses 
trophées.  Ce  ne  fut  pas  ainsi  que  les  hospitaliers  quittèrent  autrefois 
les  remparts  encore  fumants  de  Jérusalem ,  d'Acre  et  de  Césaiée  ;  ce 
ne  fut  pas  ainsi,  surtout,  que  L'Isle-Adam,  arrachant  des  pl^rs  d'ad- 
miration à  Soliman ,  suivi  de  toute  une  population  fidèle  à  son  mal- 
heur ,  et  précédé  d'une  immortelle  renommée ,  s'éloigna  de  Rhodes^ 
pour  recevoir  partout  des  hommes  les  honneurs  dus  à  une  si  glorieuse 
infortune  I 

Afin  de  se  laver  des  reproches  que  souleva  dans  toute  l'Eun^te 
leur  conduite ,  aussi  imprévoyante ,  politiquement  partant ,  que  Dullç 
sous  le  point  de  vue  militaire,  les  chevaliers  accusèrent  les  Maltais  de 
trahison  ;  et  ceux-ci,  pour  se  justifier ,  rejetèrent  l'accusation  sur  les 
chevaliers.  On  a  généralement  conclu,  de  ces  récriminations,  qne 
Malte  avait  été  vendue  et  livrée.  La  conclusion  est  juste ,  avec  cette 
différence,  que  ni  la  nation  maltaise,  ni  le  corps  des  chevaliers ^ 
n'ont  pris  part  k  la  trame  qui  a  expulsé  l'ordre  de  Malte  et  fait  tom- 
ber cette  tie  au  pouvoir  d'une  année  française. 

Il  y  a  de  la  témérité  ,  de  la  présomption  peut-être,  à  combattre 
une  opinion  sanctionnée  par  le  temps ,  et  accréditée  par  des  hommes 
dont  le  nom  fait  autorité  dans  le  monde  politique  et  littéraire;  mais 
cette. opinion,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  hautement,  s'est 
établie  sur  les  alertions ,  sur  les  écrits  de  personnes  intéressées  à 
dénaturer  la  vérité,  et,  pour  s'épargner  la  peine  de  vérifier  les  faiU, 
on  les  a  tenus  pour  exacts. 

'  Cependant ,  si  l'on  compare  notre  relation  à  celle  des  écrivains  nos 
devanciers  dans  l'étude  de  cette  matière ,  si  l'on  examine  cette  foule 
de  détails  qui  nous  appartiennent,  et  qui  font. pénétrer  pour  ainsi 
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dfM  Jonpi^iai  entrtfllts  de  la  catastrophe  de  l'ordre  de  Saint-Jean  * 
«D  trouvera  vralsenlllableinent  qoelqoe  diffémce  à  notre  avantage; 
behasard  qoi;en  Doasoondnîsantsarles  lienx,  nous  a  tah  à  portée 
de  faire  des  recherches  approfondies  sur  Pun  des  épisodes  les  plus 
intéressants  de  notre  histoire  contemporaine ,  explique  cette  dffll^ 
«nte.  Nous  avons  parcoani  tous  les  ouvrages  qui  ont  parlé  de  cet 
événement ,  de  nombreux  manuscrits  ont  été  mis  b  notre  dispodtlon, 
BOUS  avons  consulté  les  hommes  de  i'époque,  et  apporté  nouï-même» 
âans  nosètudes  le  sang-froid ,  la  probité  d'une  conscience  désinté- 
ressée dans  la  question.  Si ,  dans  cette  loyale  recherche  de  la' vérité , 
sens  ne  l'avons  point  encore  rencontrée ,  nous  croyons  tout  sa  moins 
nous  m  être  approché  de  plus  prés  que  ceux  qui  nous  ont  devancé. 
Au  surplus ,  pohr  mettre  le  lecteur  à  même  de  prononcer  entre  cèUx 
qui  soutiennent  que  la  trahison  est  partie  de  ^Malte ,  c'est-à-dire 
appartient  en  propre ,  soit  aux  chevaliers ,  soit  aux  habitants ,'  et 
nous  qui  afQrmons  le  ccMitratre ,  nous  allons  reproduire  tout  ce  qui 
a  été  dit  par  nos  adversaires  è  l'appui  de  leur  opinion ,  et  faire  suivre 
chacun  de  ces  passages  de  quelques  mots  dé  réfutation.  Les  citations 
suivantes  sont  extraites  de  l'ouvrage  de  M.  Villeneuve  ',  qui  arésamé, 
an  profit  du  système  que  noos  combattons ,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
avant  lui. 

t  A  l'abri  du  système  de  neutralité  suivi  par  Hohan ,  le  Direc- 
>  toire ,  convoitant  la  possession  de  Malte ,  et  n'osant  pas  s'en  em- 
*  parer  à  force  ouverte ,  avait  peuplé  Malte  d'une  foule  d'agents 
»  secrets  chargés  d'organiser  les  moyens  de  réussir  par  la  perfi- 
«  die  '.  B 

Le  Directoire  est  tombé  si  bas  dans  l'opinion  publique ,  qu'il  peut 
1h«i  être  permis  de  lui  attribuer  des  actes  de  perfidie,  sans  crainte  de 
le  calomnier;  mais  la  réponse  adressée  en  son  nom,  le  3  juillet  1797, 
par  le  ministre  des  relations  extérieures,  Charles  Lacroix,  au  géoéral 
Bonaparte ,  qui ,  par  sa  lettre  du  26  mai ,  laissait  entrevoir  l'idée 
de  s'emparer  de  Malte,  prouve  que  sous  Bohan,  mort  le  13  Juillet, 
le  Directoire. ne  convoitait  point  cette  lie.  Ce  ministre,  on  se  le 
rappelle ,  engage  au  contraire  Bonaparte  à  favoriser  les  vues  de  l'Es- 
pagne. Il  est  donc  inexact  de  dire  qu'è  cette  époque  le  gouveme- 
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nent  ^ife<Aoria1  eAt  peuplé  Malte  d'agents  secrtAs';  erreur  d'ntntf' 
plus  sattlante ,  que  le  gouvernement  de  Malte  exerçait  alofs ,  comiM 
<m  f  a  vu  ,  i  la  T«i)tftl£  des  puissances  coalisées  contre  la  France ,  les 
plus  grandêftï^etin  cûitrâ  totrt'ce  qui  était  Français  '. 

-  Ce  (fâi^iea  vrai'i  c'est  qaé  le  généralBonapartCi  méditant  le  projet 
de  son' expédition  en  Egypte,  et' pénétré  de  l'importance  auxiliaire 
de  Malte  par  l'înterceptation  du  traité  de  l'Ordre  avec  la  Russie,  r^ 
sDlut  de  s'en  emparer,  et  qu'il  dévoila  sa  résoliltion  au  Directoire  aJon 
seulement  qu'il  eut  conduit  les  cho^  au  point  de  le  mettre  dans 
rjinpcJBGibilité  dé  recaler. 

Ce  qn'il  faut  dire  encore,  c''e9t  que  le  Directoire,  loin  de  soap- 
^nner  l'importance  de  Malte,  autorisa  le  général  Bonaparte  à  s'en' 
saisir  bien  moins  pourprévenir  l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  il  igno^ 
rait  les  projets,  que  pourl'eoleVer  à  l'Autriche,  dont  les  prétention 
étaient  dé  fraîche  date;  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pu  réuAir  les 
moyens  de  succès  que  les  deux  autres  puissances  s'étaient  déjà  mé- 
nagés?. 

:  Oà-âesaid-ait  nier  que  le  général  Bonaparte  n'eût  des  iotelligcnceB' 
À  Halte,  pnisqii'il  en  est  lui-même  convenu;  puisque  le  ministre  dn 
affbirà  étrangères  le  chu-gea  d'y  faire  parvenir  des  lettres  a6n  de  pr6* 
parer  l'opinion;  et  que,  d'ailleurs,  sous  le  prétexte  d'inspecter  les- 
échelles  du  Levant,  il  râvoya  lé  secrétaire  de  légation  Poossietgiie 
pour  mettre  la  deràière  main  à  son  projet;  mais  tout  cela  eut  Itea 
dans  les  mois  de  septembre  et  de  novenAre  1797 ,  par  conséquent 
sonsle  magi^er!  de  Mompeach,  et  non  sous  celui  de  Rohan  ^. 

Œ  L'établissement  à  Malte  d'an  agent  consulaire  français  forma 
4  ftfia  les  mécontents  un'poiot  central  d'autant  plus  dangereux  qn'il 
y'étïilt- moins  en  évidence^,  b 

'  Cela  'pourrait  fitre  vrai  si  cet  agent  eût  été  Français  ;  mais  précisé- 
ment c'était  un  Maltrà,  M.'Gsruton,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
chancelier  auprès  du  chevalier  de  Seytre^Caumont,  dernier  ministre 
de  France  à  Malte  ;ite  gouvernement  français  conféra  au  chancelier 
le  Qtre^e  simple  agent  conmitaîre  pour  les  affaires  commercialea» 


•  Comtpondane»  de  NapoUm ,  S»  Ut.,  f»  W  ; — î«  lir.,  (*  IBT. 

■  thid.,  3>  lir.,  p.  221  i  23t. 

■  Ibid..  T  liT.,  p.  330,  344,  34S,  340,-  —  «•  lir.,  p.  SSI,  KT. 
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iMSfoe.  {MIT  Pepréiaines  da  reAu  fut  i  Paris  ^  KcnoJr  m  mfnislrQ  > 
âB  l'Ordre,  Bohan  ue  voulut  jioÎDt  admettre  un  mioiitreila  Frrace 
ea  lemplacâment  de  M.  Caumont,  qaî  a'était  démis  à  la  aouveHe  de- 
là mort  de  Louis  XVI. 

Or,  commeDt  supposer  qœ  le  Directoire  ait  coafié  à  nu  igeat 
auEsi  subalterne,  k  uq  agent  de  race  étrangère,  lié  par  ses  antéoédents- 
i  an  membre  de  l'Ordre,  par  conséqueDt  Tort  suspect  i  l'endroit  de 
k  discrétioB  et  du  dévouement,  la  délicate  mission  de  faire  ,de  sa 
chancellerie  le  point  central  des  mécontaits  ? 

Veut-on  que  ce  soient  les  mécontents  qui,  de  leur  propre  noare- 
■lent,  aient  choisi  sa  maison  pour  point  central  ?  Mats  qu'en  les  fasse 
B^bres  de  l'Ordre  ou  Maltais,  les  mêmes  motifs,  envisagés  dans  un 
sons  inverse,  devaient  aiwsi  les  engager  à  ne  pas  le  mettre  daua  le 
secret  de  leun  deléanceset  de  leurs  vœui. 

Il  est  encore  moins  probable  que  le  sienr  Canuon  se  Mit  luHnèaM 
créé  on  parnL  râle  eous  les  yeux  d'un  gouvem^nent  dont  il  ^it  te 
siqct,  et  qui  pouvait  à  chaque  inathnt  lui  demuider  onnpte  de  sa- 
cuiduite. 

On  dira  peut-être  que  le  fait  semble  prouvé  par  la  lettre  que  lut 
écrivit  le  général  Bonaparte  «i  envoyant  Poussielgae  h  Malte  :  mai» 
<ia'«n  lise  cette  lettre*;  elle  ne  dît  rien,  sinon  d'aider  cet  envoyé  de 
ses  «Miuissances  et  de  ses  htroières  dans  tout  oe  qui  concerne  sa 
mission,  et  de  le  faire  reconnaître  par  le  gouvernement  de  M^te. 
Or,  la  mission  ostensible,  avouée,  de  M.  Poussielgae  est  de  recueillir 
det  observations  propres  à  faciliter  au  gouvernement  les  changements' 
«t  modifications  nécessaires  dans  nos  relations  commerciales  ;  de 
preadre  des  renseignements  qui  permettent  d'établir  de  la  manière  la 
plus  sûre  la  correspondance  et  les  commuoicatioi»  régulières  eetre 
le  oantinent  de  la  république  française  et  ses  lies  de  l'Adriatique. 
Assurément,  c'était  en  dire  beaucoup  pour  un  agent  exercé  en  matière 
politique;  rooisàmoinsquePoussielgueo'aitdevoiléJiCaneonlesena 
cacbé  de  celte  lettre,  il  est  â  peu  près  certwn  que  celui-ci  n'y  a  vu  que 
ce^s'elleitisait  en  a^^arence.  Une  preuve,  d'ailleurs,  que  Pous^lgna 
ne  s'eflt  point  ouvert  à  GarusoQ,  c'est  que,  dans  toutes  les  lettres^lt 
lui  a  «dressées,  I^ueys  a  toujours  employé  un  sens  ëDigmatiqiie>  H 
«awtaawaeat  excité  son  x^  par  l'e^ir  des  récMnpensee.  Et*  oertea, 

•  CMnqwHAmM  <(«  N^tUti*,  TT  Uv.,  ^  «3,  Ht, 
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ce  D'est  paauasi  que  Voo  écrit  i  an  ageBtqoialewcretdeaoa^Mhr 
vernemeat.  Ce  qui  àémoatre  encore  qu'il  ne  fut  m&lé,  pour,  wiim 
dire,  que  malérielteTDBati  toute  cette  atbira,  c'est  qu'sprït  la  ci^i- 
tulntion  du  général  Vauboia,  Garuson  vint  en  France,  on  il  resta  m» 
Qoqiloi.  Or,  l'on  sait  que  NapoléeD  D'oubUùt  pas  ainsi  ceux. qui 
l'avaient  servi  utilement. 

•  Le  rMe  que  l'ou  Uil  jouer  à  CaruBon  est  donc  une  iaveotiea  de 
oeps  qui  ont'perdu  l'Ordre,  invention  que  les  écrivaies  ses  défeoseua 
ont  exploitée  tour  i  tour.  Mais  la  vérité  est  que  cet  agoit  s'est  len- 
fersoé  dans  r«xercice  de  la  partie  des  attributions  consulaires  concer- 
BUit  la  protection  accordée  aux  navires  de  commerce,  ou  les  besoin» 
dfts  b&timents  de.gnerre  qui  rel&chaieat  à  Malte,  et  qu'il  n'a  pci» 
aucune  part  aux  affaires  politiques  jusqu'au  moment  où,  cliargé  par 
le  général  Bonaparte  de  demander  l'entrée  des  ports  pour  la  Ootte,  il 
se  rendit  à  bord  de  l'Orient  pour  y  porter  la  réponse  du  grand-malbe. 
«  Persévérant  dans  ses  principes  de  corruption,  le  gouveiaemeat 
»  directorial  obtenait  journellement  de  nouveaux  partisans  au  mUifs 
»  des  Maltais,  même  parmi  les  membres  de  l'Ordre,  et  on  allait  jusqu'à 
»■  se  faire  inscrire  chex  l'agent  connu  do  Directoire,  comme  soUmû- 
»  tant  un  diangement  de  gouvernement  *.  » 
■  Il  fallait  bien  que,  dans  leur  système  justificatif,  les  mêmes  écti> 
Tflâna  appelassent  la  corruption  à  leur  secours.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  nous  faire  le  don  Quichotte  du  Directoire  ;  mais  cette  persévé- 
rance dont  on  lui  fait  honneur  ici  suppose  toujours  que  l'idée  de 
s'emparer  de  Malte  remonterait  à  une  époque  reculée,  et  nous  avons 
déjà  prouvé  que  hait  mois  seulement  s'étaient  écoulés  entre  la  con- 
ception du  projet  et  sa  mise  à  exécution.  Sans  doute  la  révolution 
française  avait  ses  approbateurs  parmi  les  membres  de  l'Ordre,  non» 
avons  été  les  premiers  à  le  reconnaître;  sans  doute  la  France,  mats 
non  passa  révolution,  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  avait  de  nombreux 
partisans  parmi  les  Maltais  ;  mais  serait-ce  dans  un  si  court  espace 
de  tempsquelesunset  les  autres  seraient  allés  se  faire  inscrire  chez 
l'agent  avoué  du  Directoire,  comme  sollicitant  un  changement  degon- 
vernement,  et  cela  sous  les  yeux  du. gouvernement  dont  ils  dépen- 
daient, et  qui,  depuis  la  révolution  française,  exerçait  une  sévère 
inquisition  sur  la  conduite ,  les  démarches  et  les  opinions  des  intf- 

*  JfmtnR«n(«  lUi  ynindf^maltrH,  4<  Ur.,  p.  S78,  S70.  '  ■ 
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iMwfflMB  si  Tons  Tooles  que  I'm  tooi  crafe,  onz  4odc  Donmer 
«elageat. 

'  Ifoiu  STons  déjft  démontré  que  Mj  Ganaon  ne  poiTait  sToir  et 
tfanit  m  effet  eucune  instruction  pour  se  pennettre  un  «cte  poli- 
tl((De'qu^conque^  passons-  en  revoe  \a  autrei  nomi  Ustoriques  k  tort 
on  11  raison  compromis  dsos  cette  affaire. 

H  y  avaft  à  Paris  plusieurs  Maltais  qui,  depuis  1793,  eugageiient 
le  gouvernement  frin^is  k  prévenir  les  aott^  puissances  dans  leurs 
vues  sur  Malte;  et  l'an  d'eux,  dans  des  mémoires  publiés  sonstsDi- 
reetoire,  a  dit  avoir  fait  un  voyage  à  Ilfattepour  connaître  la  vérttl3>la 
situation  du  gonvemement,  les  dispositions  des  habitants,  lesintrignes 
(tes' différentes  Tactlons,  ajoutant  avec  vanterie  qu'il  y  avait  fait  de 
nombreux  prosélytes;  mais  il  avoue  antique  le  gouvernement  fran- 
çais ne  tenait  aucun  compte  de  leura  sollicitations  ;  et  puis  son  voyage 
etrt  Heu  sous  le  magistère  de  Rohan,  c'est-à-dire  h  une  époque  où  il 
est  prouTé  que  le  Directoire  ne  songeait  nirilemeot  À  s'emparer  de 
Malte  '. 

Le  commandeur  Dolomien  n'a  pas  été  épargné ,  et  le  silence  qu'il 
a  gardé  pendant  sa  vie  a  été  considéré  par  ces  esprits  systématiques , 
^ut  jugent  sans  consulter  les  antécédents  de  l'accusé,  comme  un  aveu 
tacite  des  faits  reprochés.  Ils  n'ont  pas  réfléchi  qu'il  y  a  des  accnsa- 
Uons  auxquelles  un  bonn^  homme,  qni  se  respecte ,  qui  a  le  senti- 
ment de  se  dignité ,  ne  doit  répondre  que  par  le  silence  du  mépris. 

'  AÈa  de  rendre  plos  intelligible  toul  ce  qni  est  dit  Ici  et  dent  le  conn  de  cet 
Mnrage  B«r  les  Htooire»  publiée  t  Péris  pir  nn  MelUis,  oons  crojoiu  deroir 
doimer  k  ce  sujet  les  eiplications  suiTaDtes  ;  Trois  Htmoircs,  réunis  en  un  seu) 
volume.  Turent  publiés  i  Péris  en  l'anTI  (2  loAt  1796),  quelques  j on re  eprésla 
prise  de  Malte  par  les  Franctis.  Le  litre  de  cet  opuscule  éuit  :  CotuUUraUotu 
nr  le*  «omm  fui  ont  doiM^  à  (a  riptAUque  franfaiu  la  potieition  da  l'iU  i» 
Molt»,  tt  fui,  an  lui  OMuront  la  prépondérance  *w  (a  Miditerranét,  et  det  avan- 
tage* immente*  pour  ton  commerce,  ont  anéanti  Ut  pnjett  combiné*  depuii  long- 
ttmp*  par  le*  paitiancet  jaltnuu  de  te*  protpirité*  *t  rival**  de  ta  gloire ,  par 
CkûlM  Zemnit.  né  Uahais  et  citoyen  fnncais.  Le  premier  Mémoire,  re«reraMflt 
|p«  cMuidératioat,  est  suivi  des  deiii  antres  Mémoires,  dont  l'un  présente  un 
plan  de  dcbarquemeut  à  Utile  el  d'attaque  de  vire  force;  l'autre  un  plan  d'oc- 
«apatiOD  par  un  coup  de  main  au  par  la  trahison.  Ces  deux  derniers  Mémoires, 
jlbb  négKgemHenl  dans  les  cartons  de»  ministères,  forent  iTîdemenl  recImeliéB 
«t  fournit  k  Bonaparte,  lorsque  celui^  eut  i  régler,  k  combiner  ses  futurs  pro- 
jeta i  l'égard  de  Malto.  Après  la  eouqnéte,  l'auteur  li*ra  à  la  publicité  ces  denx 
demien  Uémoires,  qu'il  Si  précéder  de  conoidèrtiloiu  poliiiquei  dictées  por  IcA 
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JatmtK,  ivcA^RiGovitr  t  vmgélBindRiolM  '#a«»niihMdeaT  99*- 

lomiea  ',  et  les  apologistes  de  l'Ordre  eui-mêmes  *  n'ont  pu  WeB^jê"' 
cher  de  Tecomettn  qa'ftiTut  été  hmat/aitnilt  aacvai ,  et  qse,  mrle 
Tflfaseati  VOriertt,  <m  l'on  s'était  réoni  poar  traiter  de  Ih  tiapUnlÉtink 
db  Malte;  |1  tlitt  iia«  condoîtesBBSTeproche,  se  montra  cberaKer  ftiM  ' 
attaché  k  son  Ordre ,  et  chercha  à  lai  être  uUle  alnef  qa'k  ses  anct«M> 
rpèreiil'amcs'. 
Afoai ,  ce  n'est  m' dtiM  GaniaoD ,  ai  dans  le  Maltais  VGTfageor ,  ni  dm*  ' 


*  Biographie  uniuerieUe,  voJ.  2,  p.  49B. 

*  Sottvmentrdet  granfti-mdttrei,  i'  Ut.;  p.  303,  301. 

■  A  etsïtutatéiM^agesDm»  ajonteroaile  Itn^ga  que  tint  Briomfev  M* 
mtmt,  le  leodcnwiD  de  l'enlrie  des  français  k  Malu,  1  M>.  Boitblat,  chef  d«.l> 
Becrclaîrcrie  d'État  de  l'Ordre,  lequel  s'élonnail  de  st  coopératioD  k  use  cntte- 
priseqnl  aT«Ueu  poar  olijct  la  destruction  de  l'Ordre  doot  il  était  nraibre: 
«  Je  vow  jve,  dit  DoloBiiBa,  que  j'ii  ignoré  qu'il  fltl  quesiiM  d'sttaqner  Malle 

■  jusqu'au  noiDfBtoù  Bonaparte  eu  a  deuaé  l'Mdre,  après  le  refus  du  gran^. 

>  mettre  de  laisser  entrer  la  Hotte  pour  faire  de  l'eau.  Tous  avex  dâ  en  voir  U 
»  preuve  dans  ma  lettre  à  Ransijat  ;  il  m'a  dit  vous  l'avoir  lue  après  qu'il  l'a  en 
B  coBmuniqitée  an  grand-Maître.  —  J'ii  vu,  U  eat  vrai,  que  vous  nous  disiei 
M  i'ùue  tranquilles,  et  que  la  Oolte  a'caaquenft  pas  Ualta  ;  vais  *»iu  me  ptr- 
»  mettrez  de  ne  voir  li  qu'une  chose  :  vous  vous  Jtts  trompé,  ou  vous  aiM  voaln. 

■  nous  tromper.  —  J'espère  que  vous  ne  dites  pas  cela  sérieusement.  —  Par- 
w  doDDH-moi,  Je  le  dis  comme  je  le  pense.  —  En  ce  cas,  vous  êtes  dans  ['erreur;' 
»  et  ««nane  j'ai  beaucoup  plus  d'vatime  pcnr  toui  qna  vaus  «'es  paralisea  awfr 
»  pour  moi,  je  ne  veux  pas  tous  ;  laisser.  Juge»<nai,  voici  cammut  ja  nt  nit 
»  TU  eolr^né  sans  y  penser  dans  cette  expédition  ;  J'étais  un  jour  dbet  Berthollet 
»  avec  Uonge  ;  celui-ci  me  dit  qu'il  s'était  décidé  à  suivre  Bonaparte  en  Ëgjple. 
»  11  A'enfagea  ày  aUer  aussi  pour  partager  la  gloire  des  déeonvertea  qu'on  jr 
»  forait  aons  le  rapport  des  scieacas  et  des  moaunents  anllqBSs.  J'y  connatli  ;> 
»  mais  ayant  ensuile  ouï  parler  d'un  Hémaire  imprimé  par  Itqnd  «n  invitait  la- 
u  Directoire  1  s'emparer  d«  Malte,  je  nliésitai  pas  i  déclarer  qae,  poar  pes 
»  qu'il  rot  question  de  Malte  ou  de  l'Ordre  dans  cette  eipédttion,  fkonnear  ma 
»  dtfiadak  d'y  prendre  part.  On  m'assun  que  je  pouvais  ilit  tranquille,  ^'ft 
»  s'agissait  uniquement  de  l'Egypte,  et  que,  si  le  hasard  ou  le  besoin  mms. 
»  obligeait  i  toucher  Malte,  nous  o'j  aborderions  qu'en  amis.  Je  cras  sincètv-' 

>  nent  à  cette  promesse,  connaissant  la  loyauté  de  celui  qui  me  la  faisait.  Cepei^ 
B  daot  JB  ne  teiwl  pas  épargné  ;  mate  eomiM  c'est  une  ehoae  ImpaaslUe  i  tm^ 

•  pécber,  il  faut  saTsir  prendre  son  parti,  hiaser  crier  les  énerfométtis,  M» 
B  attendre  sa  justlScaUon  du  tempe  et  de  la  vérité.  II  y  a  longieapi  que  je  ma 

>  suis  décidé  à  me  rendre  utile  k  mon  pays,  ne  pouvant  plus  l'être  à  mon  Ordrs- 
a  depuis  sa  suppressien  en  France.  La  crainte  de  la  ealoninie  ne  m'arrAtera  pas. 
>r  Li  vérité  peut  être  obsenrcle  par  les  passions  ;  mais  le  temps  et  ta  constance  ft* 
»  M  bien  cenduira  dissipent  tous  les  mages,  elle  reparaît  'phis  pnre  qu'aapaft-. 

*  vant,  et  l'bonneur  triomphe  avec  elle  de  la  malignité  et  de  la  soUiM.  a 

Kous  croyons  d'autant  plus  1  la  rincéritë  de  ce  langage,  qu'il  ceveomt  k  apM 
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laçoya!iBaii^e^rDol(Ha4ea,.qB'ilfBMtcligrcfaef06t«BBP*juPiH><*>«ni. 
Quel  éUit-U  dûqc  ?  BoaapiTte  lui-ni^me  l'a  nonraé,  «t  •oa^ecrèUke 
BQun^ae  vt  ^uuiy  le  cmifinaer. 

«  LetioteU^BCes  pratiquées  d'Ëun^te,  dit  l'ex-fl«crÉtairede]N*- 
»  ##léoB ,  i^endoot  et  après  les  négociations  de  CaB^o-Fornio , 
».  n'av«iept  p»s  réussi  au  point  de  nou»  faire  ouvrk*  tout  de  Mite  Isi 
B  porttsdeceUetlecélàbre.Bonapartet^oi^abeaacoupd'bvaiâui! 
>  contre  les  personaes  eavoyéai  d'Europe  pour  préparer  les  VBie&.. 
»  M.  Poussielgue  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  dansoettebeotativo' 
»  de  séduction,  mais  le  succès  ne  fut  pas  complet  '. 

Ce  passage  des  Mémoirea  de  M.  Bourienneestprécitiux  :  il  {«"ouve, 
d'akord ,  que  les  irUelligetiMs  pratiquée»  ne  remontent  gu'au  traité  de 
Caatpo-Formm,  ^oque  précisément  la  même  où,  sdon  dous,  le  DireC' 
tAire  autorisa  le  général  Bonaparte  à  s'emparer  de  Malte  ;  il  conGrme 
ensuite  que  l'établissement  consulaire  de  Ganisoa  ae  formait  pas  ic 
point  £«ntral  des  mécontents,  et  que  celui-ci  n'était  nullemest  dans, 
le  secret ,  puisque  l'on  cherchait ,  par  des  personnes  envoyées  d'Eu-, 
rope,  à  préparer  les  voies;  enfin  on  y  voit  que  cet  agent  connu  du- 
Directoire  n'était  autre  que  le  secrétaire  de  légation  Poussidgue;. 
VÊva  il  n'est  pas  vrai  que  les  persomieB  aspirant  k  un  changement  de 
gouvernement  se  soient  fait  inscrire  chez  lui,  puisqu'il  ne  réasiitpas 
dans  la  tentative  de  séduction  qu'on  lui  prête  i  de  dont  /ïont^wf» 
témoigna  beaucoup  d'humeur. 

Nous  disons  la  tentative  de  séduction  qu'on  lui  prête,  car  il  est  fort 
douteux  que  le  général  Bonaparte  ait  nettement  proposé  à  M-  Pow- 
flifl)§ae  une  semblable  mission  ;  et  quand  cela  serait ,  il  est  prolrahle 
qoeeetoi-ci  l'aurait  refusée.  Il  a  bien  pu  être  chargé  d'étudier  le  ter- 
rain, de  chercher  à  découvrir  les  dispositions  des  divers  partis  qui 
^étweot  foiraés  parmi  les  membres  de  l'Ordre  et  iea  Maltais;  moi» 
rira  au  delà  ;  car  sll  avait  voulu  aller  jusqu'à  une  tentative  de  séduc- 
tion, il  n'aurait  pu  le  faire  sans  éveiller  l'attention  du  gouvernement 
de  Jllalte ,  et  .s'attirer  des  désagréments  capables  de  compromettrô 
MB  cmctère  <riBciel. 

Da  reste ,  l'humeur  du  général  Bonaparte  peut  s'expliquer ,  sans 

paj*!'  WK  opinion  émiM  par  nous,  saroir,  que  l'expéditioa,  tout  eu  cbercbapt  k 
^Ublir  à  Halte  un  paini  de  communicaiioD  >  oe  meDicaii  pu  directement  l'ordra 
i%  Siinl-Jean  de  JëtusaleiD, 

'  Mimoiru  dt  fourimu,  vol.  S,  F*  63. 
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l'attribuer  &  une  teotaUve  de  sëdoctlon  manqaée ,  par  le  n^ffort  dfi 

Poussielgue ,  trop  consciencieux ,  trop  attaché  au  général ,  poor  lut  • 
cacher  la  vérité.  Son  rapport  dut  être  ainri  conçu  :  —  Les  cbèValîeri 
partisans  àt  la  rérblution  française ,  persuadés  qae  l'Ordre  oe  peut 
plus  se  soutenir,  désirent  voir  Halte  arriver  de  préférence  aux  Hiafas 
de  la  France ,  mais  ils  ne  consentiront  jamais  h  livrer  cette  place  par 
une  trahison.  Les  Maltais  habitant  la  campagne  sont  dévoués  à  fOrdie, 
et  les  citadins,  bien  que  désirant,  en  général,  se  soustraire  à  un  gou- 
vernement tyranuique,  sont  divisés  en  autant  de  foctlons  qd^l  y  a  de 
puissances  convoitant  la  possession  de  leur  île,  et  ne  feront  par  con- 
séquent aucun  mouvementjdans  le  sens  désiré. —  Certes,  le  compte- 
rendu  de  M.  Poussielgue  étant  présenté  en  ces  termes  k  Bonaparte , 
il  y  en  avait  assez  pour  faire  redouter  à  celui-ci  plus  de  difficultés  dans 
la  conquête  qu'il  ne  l'avait  imaginé ,  et  exciter  tonte  sa  mauvaise 
humeur.  Voilà  ce  qui  est  raisonnable  et  vrai;  ce  qui  l'est  encore, 
c'est  que  quatorze  membres  de  l'Ordre  voulurent  coopérer ,  par  dÀ 
doDs  patriotiques,  h  la  descente  en  Angleterre  *  ;  mais  jamais  ni  tht^ 
valiers  ni  Maltais  ne  sont  allés  se  faire  inscrire  chez  un  agent  quel- 
conque comme  sollicitant*  un  changement  de  gouvernement. 

a  Lors  de  l'apparition  de  l'amiral  Brueys  devant  Malte,  on  remàrqoli 
B  de  fréquents  rapprochements  entre  plusieurs  Maltais  et  desFraffi» 
B  çais  débarqués  du  vaisseau  qu'il  fit  entrer  dans  le  port  souS  préteitfe 
»  d'avarie  '.  » 

L'amiral  Brueys  se  présenta  devant  Malte  avec  l'ordre  de  s'en  em- 
parer par  un'conp  de  main.  H  s'attendait  &  an  monvement  insuned- 
tionnel,  dont  il  espérait  profiter;  mais  malgré  les  rai^rochemeuts 
dont  on  parle,  le  mouvement  n'eut  pas  lieu,  et  il  dut  renoncer  à  reo- 
Ueprise  ;  d'où  il  résulte  que  ces  rapprochements ,  dont  on  fUt  un  si 
grand'bruit,  sont  des  imaginations  enfantées  par  l'esprit  de  système; 
ou,  s'ils  ont  existé,  qn'ils  n'eurent  pour  objet,  de  la  part  des  Maltais^ 
que  de  satisfaire  une  simple  curiouté. 

K  Ceux  qui  trempaient  dans  le  complot  n'attendaient  que  l'oc* 
s  casion  pour  lui  imprimer  un  nouveau  degré  d'énergie ,  et ,  de» 
>  l'apparition  de  la  première  division  de  l'escaA-e,  ils  ne  négligèreat 
»  rien ,  surtout  auprès  des  membres  de  l'Ordre  connus  pour  avoir 


*  PIiee«juMiBc*tiT«s,  a*  18. 

*  jr«N«MMnt«  dM  grmib-maant,  4*  Uv.,  p.  IBÔ,  181. 
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r  44i4  pfWiM ,  afait  ces  escèi ,  pour  ooe  rivdtïtioD  dont  l'aunwe 
.  »  awit  séduit  quelques  ftmes  généreuses ,  mais  ardentes  et  irré- 
»  JQéchies  '.  * 

U  fuit  n'&vojr  absolument  aucune  idée  de  l'orgueil  qu'affectaient 
ks  qMRibres  de  )'Ordre  envers  les  Maltais ,  et  de  l'état  de  sujétion 
«uquel  ceux-ci  étaient  réduits,  pour  leur  prêter  seulement  la  pensée 
d'imioualions  dont  il  ne  ponvait  leur  revenir  que  des  persécutions; 
mus  confesser  franchement  ses  erreurs  à  l'histoire,  est  un  noble  effort 
de  Tesprit  humain ,  dont  n'étaient  pas  capables  les  dignitaires  de 
l'Ordre.  Ils  ont  perdu  Jtfalte  par  leur  imprévoyance,  par  leur  entéte- 
vent,  et  leur  unique  ressource,  une  fois  décidés  à  la  dénégation  de 
Jeurs  fautes ,  a  été  d'accuser  les  chevaliers  qui  ne  partageaient  pas 
Jenrs opinions  politiques,  et  les  Maltais,  pour  surcroît  de  garantie. 

■  Le  commandeur  Bosredon  deRanaijat,  qui,  sonslegrand-mattre 
K  Eohan,  avait  fait  naître  de  graves  sujets  de  mécontentement,  et 
»  que  de  fortes  pertes  au  jeu  entraînaient  dans  une  sorte  d'abtme, 
»  donna,  par  sa  défection,  un  exemple  qui  produisit  le  plus  fAcheui 
»  .effet  svu"  des  esprits  déjà  portés  à  la  révolte  *.  s 

Si  l'on  réfléchit  aux  opinions  professées  par  plusieurs  chevaliers,  et , 
particulièrement  par  le  commandeur  Bosredon  de  Bansijat ,  fervent 
adepte  delà  révolution  française,  peut-être  doit-on  reconaattre,  au 
contraire,  que  sa  démarche  fut  .dictée  par  un  sentiment  de  conve- 
nance et  de  délicatesse;  et  quant  auxrésultats  dont  on  parle,  il  est 
{H'obable  que  le  commandeur  ne  les  regardait  pas  comme  fâcheux  , 
puisqu'ils  devaient  h&ter  la  solution  des  dilHcullés  présentes ,  de  la 
manière  la  moins  défavorable  »  à  son  sens ,  et  pour.  l'Ordre  et  pour 
le*  habitants  de  Malte  '. 

Ceiix  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  ont  dit  que  sa  démarche 
&t  le  signal  de  la  défection  ;  et  l'on  conçoit  que ,  dans  les  premiers 

■  VoRUmann  rf«i  granât-mattru,  4*  liv.,  p.  SU ,  289. 

>  Ibid.,  p.  3»),  38?. 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  l«s  plus  dairroyants  parmi  les  chevaliers  frantaia 
regardaient  )•  poaitioii  dteonnais  comme  iatontetiable  pour  leur  Ordre,  et  eppe- 
laiemt  de  tous  leurs  v<eiii  les  éTinaments  qui  deraient  faroriatr  la  cession  de 
Halte  1  Is  Frtnoe.  C'est  en  ce  sens,  c'est  sous  ce  point  de  vue  moral,  qu'il  Hiut 
juger  toute  la  conduite  de  H.  Bosredon  de  Ransijat.  Cbacun  peut,  suivant  ses 
opinions,  envisager  comme  il  l'entend  les  actes  du  commandeur,  mais  ses  con- 
victions, mais  sa  probité  doivent  eoBn  sortir  Intactes  de  ce  procès  qui,  depuis 
près  d'oD  demt-siède,  lient  es  snqeos  les  jugements  conlemportins. 
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-  teaips,  In  asKrtioM  ifbMBnws  intéresB^  dnik  la  question  et  oppor- 
teoant  aux  premïèreft  familles  d'Europe  l'aient  emporté  sur  des  té-; 
moigneges  plus  modérés,  plus  véridiques,  de  simples' citoyens.  Mais 
B^obrd'h'Bi  lés  pwàloiis  sont  cAlmées;  la  lAtre  du  commandeur 

,p6urrait'étteioterpi?étée  d'après  son  sens  naturel,  et  aussitôt,  pour 
'  JoBtïQer  lea  iiUwrtioas  qu'on  lui  pràte ,  on  attaque  la  conduite  et 

-  ]iresque  laprsbftâ  de  son  auteur.  A  ce4a,  il  n'y  a  qu'âne  seule  réponse 
i  taire  :  c'est  qae,  les  finascea  de  l'Ordre  se  tromaat  dans  an  état 

•  Complet  de  délri)rement ,  la  commandeur  Bosredon  de  Ransijat  tat 

•  le  seul  jugé  capable  de  les  rétablit-  ;  qu'il  fut  cliargé  de  la  direction 
du  trésor  ^isqn'au  moment  de  is  cli&te  de  l'Ordre ,  et  que  1^  de 
conie  pas  nne  paraile  charge  à  nn  homme  qui  a  fait  aat^e  de  gravés 
sujets  de  mdtonteiUameat ,  et  sartout  qiù  se  laisae  entavtner  par  te 
jeu  dans  une  ântc  d'abtme. 

Apr^  avoir  dUendu  son  caractère ,  noos  conviendrons  volontiers 
.  que  le  consentement  du'commandeur  Sosredoa  de  Baosijat  à  faire 
partie  dee  plénipotentiaires  nommés  pour  traiter  avec  Bonaparte,  que 
son  attitude  pendant  la  négociation,  et  sa  nomination  aux  fonctions 
de  président  de  la  oommissîon  de  gonvememeot  créée  par  le  con- 
quérant ,  sont  autant  de  faits  donnant  h  penser  qae  ce  memlire  de 
rOrdrè  ne  f^t  pas  étranger  aux  intelligences ,  d'ailleurs  boiteuses , 
'  qoe  Von  s'était  ménagées  à  Malte.  Mais  rien  n'empêche  que  ce»«f8- 
Dites,  tout  comme  ses  intentions,  n'aient  été  pures.  M.  de  Bosredon 
avait ,  au  sujet  de  Malte  et  sur  les  destinées  de  son  Ordt% ,  dès  Idées 
saiiies  et  bien  arrêtées.  C'est  ce  plan  qu'il  suivit  avec  fennétjé ,  et 
voilà  sa  faute  irrémissible  aux  yeux  de  ceux  qui  n'en  purent  con- 
cevoir ,  ou  du  moins  exécuter  aucun  1 

«  EnpartaDtpodrserendreàbordâeVOrtmretyporterlaréponse 
»  da  grand-vnttre,  l'agent  consulaire  Caruson  reçut  une  lettre  stgefie 
»  de  quatre  mille  individus  qui  promettaient  de  se  joindre  h  ses 
*  troupes  et  de  massacrer  tous  les  cbevalters  an  prfemier  signal  *.  » 
Un  fait  reconnu  par  ceux  même  qui  attribuent  l'événement  de  1^798 
.  h  la  trahison,  c'est  que  les  habitants  de  la  campagne  étaient  dévoués 
à  l'Ordre.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cette  classe  qu'il  faut  chetcher  les 
signaWres  de  cette  lettre,  mais  seulement  parmi  lès  citadins.  Or,  la 
population  des  quatre  cités  VaUUe,  Victorieuse,  La  Scmgle  et  iïwr- 

'  Jfonummf*  iei  gran4t'inattg«$,  4*  Ih-,  p>  9i. 
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vU,  était  ators  de  24,000  Amea.  Otez-ea  !«  moitié  ^oor  Ie»EeK«ies, 
ireste  lâ,OOP.  Aetruiclwz  de  ces  13,000  les  eoEants,  les  artiHus,  Its 
ouvriers,  les  geos  des  ports,  tout  ce  qui.  ne  savait  pas  écriie,  en^n,  et 
^  formait  l'iKmease-  majorité  île  la  populatîoD  ;  retraacbes  encore 
les  partisans  de  la  ftuseie.  de  l'Angleterre,  de  l'AntrlcIte,  de  l'Eipogoe, 
et  de  Naplea .  qui  s'auraient  pas  donné  leurs  signatures  pour  livrer 
Ifoltfi  i  la  France  ;  retranches  de  plus  ceux  qui ,  parmi  les  partisais 
de  la  France,  pouvaient  être  arrêtés  par  la  crainte  de  se  OMapro- 
.netbï.  et  jugez  s'il  est  possible  que  1,000  iodividus  aient  sigoé  la 
lettre  dont  on  parle,  lue  lettre  où  l'on  prqniettait  de  se  joiodrc  aux 
^upes  de  Bonaparte ,  et  de  massacrer  tous  les  chevaliers  I  Que  les 
pttrsDones,  avides  de  justifications  pour  elles-mtues,  s!aocracfaant  à 
cette  absurdité ,  oa  te  conçoit  encore  ;  mais  qu'on  la  répète ,  ifa'aa 
l'écrive  sans  preuve,  sans  s'être  même  assaré  de  la  possibilité  Ai  fait, 
c'eat  manquer  à  sa  mission  d'historieq.  Pour  bous,  nogEuère  encore 
témoin  de  l'iodignatioa  éprouvée  par  les  Maltais  de  tous  les  partis , 
lorsqu'on  leur  parle  de  cette  lettre,  nous  u'hésitops  pis  à  croire  qn'dle 
n'a  jamais  existé.  Nous  le  croyons  d'autant  pins  fermement,,  qu'im 
acte  si  incisif  est  démenti  par  le  caractère  du  Maltais ,  t(Hi>ours  si 
craintif  sous  le  gouvernement  qui  ie  régit,  et  susceptible  de  quelque 
énergie  alors  seulement  qu'on  le  Croisse  dans  ses  habitudes  Feligieusei. 
Encore  une  dernière  preuve  :  en  ce  moment  m^e  où  les  Maltais 
poursuivent  le  redressement  de  certains  griefs  qu'ils  io4)uteat  à  leur 
Souveijiement  actuel,  le  cwûté  formé  i  cet  ^et  e'a  pu,  dans  toute 
k  population  de  i'tle,  réunir  plus  de  cinq  à  six  cents  signatures  sur 
la  pétUion  qu'il  a  adressée  au  roi  «i  son  conseil  '1... 

a  La  action,  s'agitant  de  plus  en  plus,  cherchait  h,  persuader  aux 

>  Maltais,  indignés  de  l'agression  des  Français  qu'Ila  allaient  être 
»  tfahis  par  plusieurs  de  leura  chefs  ;  ou  leur  jnéseotajt  consne.  déri- 
X  Boire  d'opposer  aux  jeunes  et  entreprenants  généraux  de  l'armée 

>  d'Italie  de  vieux  baillis  qui  n'avaient  pcésqua  jamais  servi  qui  sur 
-  ».  mer.  Ces  insimatiMu  perfide»  germaient  d'autant  plas ,  que  le 

»  chargé  d'affiûces  d'Ëqiagne,  ioBuencé  sans  doute  par  le  Directoire, 
»  prescrivait  en  même  temps  aux  chevaliers  espagnols,  au  nom  de 

>  sa  m^esté  catholique,  de  ne  poiot  prendre  parti  dons  cette  lutte  ; 
a  adssionétrange,  qui acherade porter  letrouble  dans  lesespr>ts*<B 

*  Cette  obsenatiou  se  rapporte  i  l'époque  oit  l'auteur  écriTsit  ce  passage. 

*  MtuntmtM*  dti  3rand*-maUnt,  4)ftv.,  p.!U> . 
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Xe  MMipcoB  de  tnhiMn,  qui  se  ^optgee,  en  effet,  pannl  les  Mit 
taia  de  la  campagne  dévoués  k  TOrdre  et  disposés  à  se  bellre,  ne  fat 
suggéré  par  aucune  faction.  Il  naquit  natureHement  des  disposiltou 
maladroites,  et  en  cela  fort  lonchei,  des  personnes  chargées  des  appro- 
Tisionnements,'et,  en  général,  de  rincurie  qui  présidait  à  la  défense 
de  la  place.  Quant  à  l'incapacité  des  vieux  bainis,  le  fait  n'avait  pas 
besoin  d'être  in^nué ,  il  était  saillant ,  et  le  résultat  n'a  que  trc^ 
démontré  s'il  n'y  avait  pas,  en  effet,  dérision  de  leur  part ,  i  vouloir 
-  lutter  avec  les  jeunes  et  entreprenants  généraux  de  l'armée  d'Italie. 

En  ce  qui  touche  l'Espagne,  il  est  très-vraisemblable  que,  con- 
trainte de  céder  ses  prétentions  sur  Malte  pour  laisser  ie  champ  libre 
A  la  Francei  elle  ait  prescrit  à  son  chargé  d'affaires  de  se  conduire  de 
manière  i  concilier  ce  qu'elle  devait  à  son  alliée  avec  les  obligations 
des  chevalien  espagnols,  ses  sujets,  envers  leur  Ordre.  Ce  double  de- 
voir ne  pouvait  s'exercer  que  par  une  médiation,  et  l'on  a  vu  le  chargé 
d'affaires  intervenir  dans  la  négociation.  A  la  vérité,  cette  interven- 
tion fut  purement  passive,  et  valut  au  chevalier  d'Amati  une  très- 
chaude  recoromaDdatiori  de  Bonaparte  *  ;  mais  rien  dans  tout  cela 
'  ne  prouve  qu'il  ait  été  prescrit  aux  chevaliers  espagoote  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  lutte .  C'est  qu'on  ne  dit  pas  tout .  L'accusation  portée 
contre  les  chevaliers  de  cette  nation  est  motivée  par  la  sage  conduite 
que  tint  l'un  d'eux,  le  commandeur  de  Yargas,  lors  de  la  convoca> 
tion  du  conseil,  auquel  Hompesch  soumit  la  lettre  du  général  Bona- 
parte, faisant  demander  l'entrée  du  port.  Ceux  qui  ne  veulent  point 
expliquer  par  sa  véritable  cause ,  l'incapacité ,  les  événements  sons 
lesquels  a  succombé  Tordre  de  Saint-Jean ,  se  sont  bien  gardés  de 
parier  de  la  noble  attitude ,  des  paroles  pleines  de  sens  du  vieillard 
espagnol  ;  mais  ils  is'en  sont  emparés ,  les  ont  torturées  pour  faire 
croire  k  une  scission  qui  n'a  pas  existé,  au  moins  dans  cette  circon- 
stance. 

«  Vers  minuit ,  à  la  lueur  des  flambeaux,  une  députation ,  coia- 
B  posée  du  tribunal  de  la  fiotte  et  de  plusieurs  notables  maltais,  ré- 
»  pntésleschefsducomplot,  serendau  palais  magistral.  Hompesch 
»  lui  accorde  sur-le-cbamp  audience.  On  lui  enjoint,  plutAt  qu'on  ne 
*  le  prie,  de  demander  une  suspension  d'armes  et  de  consentir  â 
»  capituler,  au  lieu  d'exposer  Malle  à  un  bombardement  d'aatut 

'  Com^oniamet  dg  IfapMo»,  tt*  Uv.,  p.  173. 
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»  pliM  dangereux,  qu'il  serait  le  lignai  d'un  affreux  nàasMcre.  Les 

»  motifs  allégués  sont  qu'une  trahison  est  palpable;  que  leiordrea 
»  et  le  plan  de  défense  ne  s'exécutent  point  ;  que  les  vivres,  les  mu- 
■»  nitions,  les  rapports,  sont  interceptés  ;  que  le  massacre  de  plusieurs 
*  chevaliers,  etcelui  des  Grecs  notamment,  prouvent  que  le  peuple 
»  a  déjà  contracté  un  caractère  de  férocité  redoutable  ;  qu'il  est  h 
»  craindre,  et  que  l'on  doit  même  supposer  que  le  parti  français  finira 
»  par  porter  ce  même  peuple  à  un  soulèvement  universel  ;  que,  dès 
»  lors,  on  ne  peut  plus  répondre  du  sang  qui  sera  versé  '.  » 

An  milieu  des  événements  amenés  par  leurs  fautes  multipliées,  le 
frand-maltre  et  les  membres  du  conseil  laissaient  échapper  lesrfines 
du  gouvernement.  L'anarchie,  marchant  à  la  suite  d'un  pouvoir  in« 
capable,  se  montrait  sous  des  couleurs  effrayantes.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'Ordre  se  manquant  à  lui-même,  ïl  était  du  devoir  des  ma- 
■gistrats  maltais  d'intervenir,  afin  de  prévenir  de  plus  grands  malheurs, 
pour  accomplir  ce  devoir,  les  jurats  usèrent  d'un  droit  qui  leur  était 
accordé  par  le  code  municipal ,  et  ^pelèrent  i  délibérer  avec  eux 
les  membres'  des  diverses  cours  judiciaires  et  les  notables  parmi  les 
•citoyens  de  La  Valette.  La  délibération  eut  pour  résultat,  qu'on  se  le 
rappelle,  de  ne  point  séparer  l'Ordre  de  la  nation,  et  de  rédiger  une 
supplique  au  grand-mattre  en  son  conseil,  pour  le  prier  de  demander 
une  suspension  d'armes  au  général  Bonaparte,  en  le  sommant  de  dé- 
clarer &  qui  des  chevaliers  ou  des  Maltais  il  faisait  la  guerre. 

Certes,  si  l'assemblée  eût  été  composée  de  chefs  de  complot, 
eoaaac  on  le  prétend,  elle  n'eàl  point  agi  avec  celte  déférence  envers 
on  souverain  dont  la  perte  eût  été  jurée.  Profitant  des  circonstances 
grares  où  l'on  se  trouvait,  elle  eût  séparé  sa  cause  de  celle  de  ce  sou- 
verain pour  le  renverser.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Au  lieu  de  savoir  gré 
aux  Maltais  d'avoir  pris  l'initiative,  au  lieu  de  profiter  de  leur  bonne 
Tolonté,  de  leurs  sages  avis,  avec  lesquels  on  pouvait  encore  sauver  la 
patrie,  on  a  cru  plus  simple  de  donner  à  leur  démarche  l'apparence 
d'ane  sédition. 

-  Avant  de  se  rendre  au  palais,  la  députation  fit  prévenir  Hompesch. 
X'nn  des  ministres  du  grand-maltre  considéré  comme  souverain  de 
l'Ile  de  Malte,  l'auditeur,  chargé  de  cette  mission,  s'en  acquitta. mal. 
Ne  recevant  pas  de  réponse,  et  chaque  instant  d'incertitude  ou  d'inac* 

■  jroNMMfntf  du  grandi-mattnt,  4*  llr.,  p.  SM. 
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tioD  pqawDt  «Toir  des  conaéqueDcei  faDedes,  les  députés  k  KDdirent 
au  pdiifl,  et  demandèreat  à  être  tdniis.  Poavait-oa  refuser  de  les 
enteodre?  ConuDeat  et  pourquoi?  On  aiSrniequ'ils  enjoi^ireot  a« 
grand-mattre  de  demander  une  sua^Dsioa  d'arme»  et  de  conseotîr 
à  une  capitulation.  Bien  de  semblable  n'a  eu  Heu.  ■  ATet-rou  de» 
»  forces  suffisantes  pour  résister  k  l'eanemi  7  Dans  ce  cas,  la  èatioa 
»  est  prête  à  se  sw^iOer  pour  cooserrer  sao  prince  «t  la  domisaticM 
»  de  l'Ordre  ;  mais  si  la  résistanoe  est  reconnue  impossible,  il  n'y  a 
»  d'autre  parti  k  prendre  qae  de  tenter  dd  arrangement,  a  Tel  fat 
leurlangage  plein  de  respect,  et  surtout  de  raison. 

Sans  doute,  pour  jastifler  leur  démarche,  les  députés  ont  dû  dire 
ipie  ta  le  bombardement  avait  lien,  un  soulèvement  et  un  massacre 
étaient  &  craindre  de  la  part  du  peuple,  qui  se  croyait  trahi  ;  tout  cela 
était  vrai  ;  mais  ils  n'ont  point  dit  que  ces  malheun  seraient  dus  aux 
iMtIgations  da  parti  français,  encore  moins  que  le  peuple  avdt  con- 
tracté un  ùractère  de  férocité  redontable.  Eh  1  ne  savaient-ils  pasqoe 
Je  parti  franC'ais  >e  bornait  k  faire  des  vceui,  sans  oser  rien  entre- 
.  prendre,  et  que  les  excès  auxquels  le  peuple  s'était  livré  provenaient 
de  ses  diverses  impreaaions  à  la  vue  des  fausses  mesures  de  défense 
prises  tout  autour  de  lui  ? 

Du  reste,  si  les  ordres  n'étaient  pas  exécutés ,  si  les  vivres,  les  mu- 
nitions, les  rapporta  étaient  ioterc^tés,  k  qui  la  faute  7  Or,  c'est  cette 
faute  que  l'on  ne  vent  pas  avouer.  Ce  que  l'on  se  garde  bien  de  dire 
«icore,  ce  sont  les  paroles  dores,  injurieuses  qu'eurent  k  entendre  les 
déinitéi  après  avoir  aohevé  la  lecture  de  leur  san>1lqae  ;  c'est  l'irréso- 
luUon,  le  manque  de  gravité  du  conseil  après  leur  sortie.  Ces  débat» 
tnmultneux,  la  menace  de  la  potence  ',  en  réponse  k  des  paroles  d 
nesorèes  et  dans  un  pareil  moment,  éclairent  àeux  seuls  la  situatiOB  ; 
mais  les  apologistes  à  tout  prix  ne  sont  pas  jaloDx  de  fouroir  de  seai- 
UablesktrâikGS. 

«  Ces  préteodiM  dentés  anraieBt  dû  ajouter  que  œ»  fdts,  M^ 
a  henreosementsi  vrais,  étaient  leur  propre  ouvrage  *.  i* 

Cette  dépitettàn  était  fdrtiée  d'da  jorat  faisiàt  partie  ié  l'eAni- 
akUtOta  Moaidpalei  tfaa  BagMrat  prépesé  k  la  jasUoe,  èo  l'ufc 


'  la  ffire  su  me-OÂtitRét.  btan  CantM^^tf,  toni  m  éàf^tta  ittia»i  ««Wb 
it  U  poteBM.  QlMnBt^4lllll  hearn  après,  l'Ordre  «nit  CMsé  A'KWWt 
*  jreiHMMnt(dM^afutMiii«trM,4*Ilv.,F.MB. 
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Àa  meoibrcB  les  pliu  dlsHagués  da  baîreag,  «t  if  an  suppléent  i  la 
ceur  criminelle.  Elle  fat  nommée  par  le  corps  ^iee  jor^,  «nenblé 
en  v«rtu  du  droiît  qif^  tentiit  de  la  loi,  et  auquel  «'6181601  «djoints 
ki  pnocipaoT  menbreside  la  m^strsture ,  «mai  que  les  cMoyens 
les  plus  aotableB^  enfin,  cette 'dépntatîon  choint,  yortr  l'introduire 
auprès  du  graail-inattre,  1^  de  ses  ministres.  Ce  simple  exposé  wtBt 
pour  démontrer  que  peneone,  là,  tKfotl'aftismd'vnedéffedioii  cal- 
rolée.  On  y  f«H,iia  eMtsaire,  de  lions  cttoyeog  tms'pv  l'amoar  de 
lapsArie, et'CierçiaBt, annomdelfl'IoietBTflccoQnctioB,  un'ievffir 
coianandé  par  ks  circoBitancfls. 

«  Hompesefa  «efne  *.  » 

Le  grand-tnattre  ne  refosa  point.  f\  dit  aux  dépalés  que  lev  de- 
mande serait  prae  em  eauidérotion,  et  lea  iBVtta'à  se  mlirer  pour 
qu'il  en  tùt  déKMré. 

«  La  masse  des  faabitaiTtsrélngïéscherdiei  se  procorar'ptr  force 
■»  lesclefedesportes*.  » 

Et  quoi  !  Ut  AoManto  réfugiét,  c'estA-dire  oeax  de  ta  campagae, 
dont  le  déwaement  i  tX)rdre,  bien  que  sewpQOBBé  par  'Hompesdi, 
est  on  fatt  reconnu?  S  l'en  lUsaît  lea  citadins,  peuMlR  te  doute 
serait-il  permis  :  nais  les  paysans  1  ce  sont  eux  prédiéDHirt  qui  «ecu- 
sBient  les  cheralien,  <lont  Ils  soapçonoaicBt  la  traUson,  de  'vmiloir 
livrer  les  clefe  des  ^rtea  mk  Français. 

a  La  députation  écrit  au  général  en  chef,  «ffirant  4m  M  Hner  la 
cité  Valette  an  pnràner  signiri  qu'il  en  doBnent  '.  <» 
'  Pendant  la SDJt,  dans noeTilIedoHt'toateBlesisBaes'NiitgaiWeB, 
cotmieDt  aundt-vUe  laSl  porveû  sa  MtM  i  ist»d  du  -MisMau 
rOrimtf 

«  VnencMdG'dé|Mtati«a,  ptoa  ardente'CMore,  ptasvaMbmtMb, 
>  et««iBpoife  dlolrftavto  faïQaents,  revient  au  palais  déclarer  ^fK, 
»  si  l'on  n'a  pas  égard  &  sa  demande,  ^e  tb  traiter  tfoBMnéàeawc 


Il  n'y  a  point  eo  de  wconde  députation.  9«deneat>deuii  deadé- 
imtéa,  ■aaanao  «t^inido,  qui  étaient  restés  on  patato,  deawndtnnt 
àTeatrerauJoana^poursaToir  oequi  anM^Ké  SécMé  ;  aiati  ili  «e 


*  JTMMHHfntt  te  grande  matfm,  4*  Ur., 
•AU. 
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déclaièreot  poiot  que,  ai  l'on  n'aviit  pu  ^ard  i  kor  denande.  Os 
traïtenieot  d'eui-mèmes  avec  Bonaparte.  Une  pareille  déclantion 
eAt  été  contre  le  tcbu  de  rassemblée  doot  ils  éUieot  les  délégués,  et 
qui  ne  voalait  pas  séparer  la  Dation  de  l'Ordre.  En  agissant  ainsi,  ib 
se  constituaient  en  état  de  rébellion  ouverte,  et  aatorisaîent  l'Ordre, 
dont  ils  dépendaient  encore,  à  sévir  contre  eux.  Il  aurait  donc  falhi 
être  dépourvu  de  jugement  pour  s'y  exposer. 

m  Le  graod-maltre,  attérë,  cède,  et  une  députation  pédale,  con- 
B  posée  du  bailli  de  Saousa ,  des  chevaliers  M jari  et  Honferret ,  du 
»  baron  Daurel,  Maltais,  de  H.  Fjémeaux,  consul  de  Hollande ,  et 
»  de  M.  Pouasielgue,  consul  de  Baguse,  serend  sur-le-champ  auprès 
»  du  dief  de  l'année  française,  qni  fait  répondre  qu'il  enverra  des 
M  penonnes  chargées  de  communiquer  ses  instructions*. 

Ge  ne  sont  point  les  sollicitations  des  députés  qui  «itratnèrent  la 
.détennioation  de  Hompescfa  :  il  céda  en  apprenant  le  meurtre  de 
deax  chevaliers  i  la  Cotonéra,  parce  qu'il  redoutait  on  pareil  traite- 
.  «Mot,  de  la  part  des  habitants,  pour  lui  et  tous  ses  chevaliers.  Du 
Teste,  aucune  députation  ne  fut  envoyée  an  général  Bonaparte.  Il  y 
«  li  erreur  matérielle.  Le  gnnd-mattre  lui  fit  écrire  par  le  consul 
iMitave,  et  sa  lettre  fut  portée  par  M.  de  Mélao,  émigré  français.    - 

<  Une  inf&me  intrigue,  quelques  trattres,  et  l'impéritie  du  (Aef 
*  BDfflrent  pour  anéantir  en  quelques  heures  un  ordre  qui  comptait 
M  s^  uècles  d'existence  *. 

S'il  y  a  eu  des  traîtres,  est-ce  parmi  les  membres  de  l'Ordre  qu'il 
Haut  les  chercher?  Koo  cwtainemmt,  car  Napoléon  a  dit  à  Sainte- 
Hélène  :  «  Les  chevaliers  ne  firent  rien  de  honteux.  »  Et  d'ailleurs, 
il  résulte  des  faits  que  ce  fut  précisément  aux  membres  de  l'Ordre 
soupçonnés  d'avoir,  adopté  les  maximes  de  la  révolution  française, 
•que  l'on  dut  le  seul  plan  de  défense  de  quelque  valeur,  et  l'on  a  ru 
leur  insistance  pour  qu'il  fAt  adopté. 

Napoléon  n'a  rien  dit  des  Haltais.  Faut-il  conclure  de  ce  tilence 
que  les  traîtres  étaient. parmi  eus?  Non,  sans  doute;  car  les  faits 
prouvent  encore  que  les  citadins,  tout  en  désirant  un  changement 
de  gouvernement,  restèrent  paisibles  spectateurs  des  événements, 
et  qœ  les  campagnards,  dévoués  à  l'Ordre,  se  montr^ent  résolus  h 
le  défendre. 


jI»  itt  gnmdi-wwttm,  4*  In-,  p.  301. 

■  Hid.,  p.  30B. 
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:  Boorieniie  afflrmeque  les iotelligences pratiquées ii  Malte  n'earent 
toenn  succès,  et  il  n'est  gnire  po^ble  de  révoquer  en  doute  vaae 
Hsertion  qui  est  confirmée,  quant  aax  cheTaliers,  par  Napoléon  à 
Safnte-Réléne,  et  qui  s'accorde,  en  ce  qui  touche  les  Maltais,  avec 
leurs  opinions  si  divisées,  avec  lenr  caractère  soumis  et  crsintif.  Or, 
li  Von  admet  cette  assertion  pour  constante,  si  l'on  absout  les  cb&- 
vaiiers  et  les  Maltais  du  soupçon  de  trabison,  à  qui  attribuer  la  prise 
de  Halte,  ta  chute,  sans  coup  férir,  de  ces  invincibles  remparts? 
EsUce  donc  uniquement  à  la  décadence  de  l'Ordre,  à  l'effet  d'une 
suqH-ise,  à  la  renommée  déjà  imposante  du  vainqueur  de  l'Italie  T 
-  Cependant  Napoléon  a  ajouté,  en  parlant  des  chevaliers  :  «  Mai» 
»  ils  furent  livrés.  Le  succès  de  la  prise  de  Malte  était  assuré  avant 
»  de  quitter  Toulon.  II  vaut  mieux  prendre  une  tie  par  des  intrigue» 
»  qu'en  répandant  du  sang.  »  Cette  assertion,  qui  est  d'un  grancF 
poids,  semble  donner  gain  de  cause  i  ceux  qui  croient  h  la  trahison  ; 
mais  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  afQrme  aussi  que  les  chevalier? 
ne  firent  rien  de  honteux.  Comment  donc  concilier  les  deux  asser- 
tions? Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  le  mot  de  l'énigme  dànï 
lesnégoci&tionsdu  général  Bonaparte  avècrÀutriche;  et  l'Istrie.ains^' 
que  la  Dalmatie,  n'auraient-elles  pas  été  le  prix  d'une  stipulation  se- 
crète k  Campo-Formio,  la  cession  de  Halte?  Cette  supposition,  qui 
jusqu'ici  n'a  été  hasardée  par  personne,  est  hardie  peut-être,  mai? 
non  dénuée  de  probabilités.  Ce  n'est  donc  pas  un  fait  avéré,  mais  une 
opinion  vraisemblable  que  nous  émettons  ici,  opinion  dont  chacun , 
suivant  ses  idées,  pourra  apprécier  la  valeur  après  avoir  lu  les  raison- 
Dements  qui  suivent. 

Il  est  constant  que  l'idée  de  s'emparer  de  Malte  ne  vint  pas  dir 
Directoire.  Elle  fut  conçue  par  le  général  Bonaparte  qui,  intercep- 
tant le  traité  de  l'Ordre  avec  la  Russie  au  moment  où  il  méditait  sot» 
expédition  d'Egypte,  comprit  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  k  perdre 
pour  se  saisir,  par  force  ou  parnégociation,  d'une  tie  regardée  par 
lui  comme  indispensable  au  succès  de  son  entreprise  ' . 

On  traitait  alors  de  la  paix  avec  l'Autriche,  et  le  général  Bona^ 
parte  était  seul  chargé  des  négociations.  L'Autriche,  comme  nous- 
l'avons  dit,  caressant  depuis  longues  années  l'idée  de  devrair  puis- 
sance maritime,  ambitionnait  non-seulement  l'Istrie  et  la  Dalmatie, 

■  jrciti'l«ifr  da  W  tnaulrt  an  VIII  [  17  décembre  1709  ]. 
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iDH»e*Mia  BigDw  et  VniM  '.  Cttf 
être  ooBupé*»  yar  l'amèe  faMÇabe-,  Dobk  négacMoM  qai  «*. 
des  caaeMrioM  i  se  Ihm  FéaiproqHMneBt  Mat  hiflaUfe  é'neati; 
le  lftaTiUi1I97,  In irfilinilniirrn innt il|fi^i ii  f  lintirn.,  <t  l'Iitfitiftfl 
se  net  eo  p«aflC8BieB  de  Vlitrie,  de  U  DelMetket  de  Ktf use  *,  mm 
que  le  généulBoiufaste'a';  oype».  CoBmnt^d'Mk  c4tÀ.UBt  da. 
pféeifitatioadelapartdela  pnideate  Aubicbe;  deTtatre,  taatde 
c4nideu»BdaiKC  daae.  un  homme  eonme  BeaaH>rte  7  S'ett  qu'A  «raît. 
été  Boeritemeat  cftiwenii,  saat  daule,  que  dans  le  traité  dâfakiUlcM 
proi>4t)aa8iserùeBtabandonoée»ii  l'AotHebe  avec  Venise,  k  eoedHian 
qjK,  la  graDdf-Dultre  Mobao  étaat  mort,  cette  puimBce  agirait  «fl- 
cacemeAt  yoor  faire  placer  la  barrétonne  sur  la  tMe-  du  IwilU  da 
BontpeKk,  dont  elle  disposait  à  eo»  gré,  el  l'abUgorait  à  Uner 
Malte. 

Il  gemUe  qne  le-  gFaBd^Btttre  Bohan  wanài  eu  qaelfpie  coànai^ 
saBOt.de  cet  accord  ;  ceixafAê  i*J«  mm».  UdemùrgrattJHii9ltn,éÊ 
flMMW»  d'im  ordn  HJiulre  tt  indépmtdaiU ,  »  proBOKcéft  far  sou  Ufc 
de  mort,  le  donnent  aesec  à  entendre.  Quoi  qu'il  aa  Boit,  reprenoBi 
un  i  nu  les  faits  qui  semblent  cooirmer  notre  sentiment. 

Â.  la  première  ouverture  qui  lui  est  faite  an  sujet  de  Mette  par  la- 
général  en-cfaef  de  l'umée  d'Italie,-  le  Directoire  oppose  bb  projet  t» 
faveur  du  prince  de  la  Paix  '.Bonapartene  wh&tapasderépoDdn*. 
et,  sans  se  préoccuper  des  injonctions  d'un  goaremuaeDt  dont  il  ea. 
fait  aucun  cas,  il  poursuit  ses  préjMratib,  au  point  de  lui-  imposer  la 
nécessité  de  l'eatreprise  méditée. 

PloB  tard,  le  Directoire  donne  son  approbatioih,  mais  deituBi^u^ 
ment,  d'^nrès  les  dépêches  du  ministre  des  relations  ext^eures,  P«i>r 
ravir  Malte  à  l'Autricbe  qni  guette  cette  proie,  et  qui,  dans  son  vil 
déair  de  prendre  rang  parmi  tes  puissances  maritimes,  a  trahi  a» 
secrets  desseins  ea  s'attachent,  lors  des  préliminaires  de  Léob«i,  k  bk 
partie  de  l'Italie  qui  avoisine  la  mer,  et  surtout  en  s'eraparaat  dftia 
Dalmatie  et  de  Ragose,  dent  il  n'avait  pas  été  parlé  *.  Dans  les  voe» 
de  Benaparte,  an  contraire,  la  France  doit  «e  saisir  de  Malte  pour 
l'ei^ever  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie,  qui  en  covroHent  la  powe*- 

*  CorrtiimuiaNCB^irqroUo»,  »liT.,p.S3S. 
>  Aid. 

*  ibid..  p.  48. 

*  Ibid.,  p.  SIS. 
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tfM9  fMT  r JhalfMWr  II  n'en  ^  p«a  un  mot  :  M.  d*  TM^stêni 
■'Mait  ^  encore  dans  le  socret. 

L«17oGt<è*0,  lotnMéda  Cawpa-j'onpfo  «at  liy»^  H—apwrteo 
nn4  k  BBrtadt,  et  ses  livrets  Mr  BMte  7  sont  biestât  eoonu».  Les 
■nistrnâeifniHBanoteantflsdet'OrdreeBMMitinftHMéi,  etHoat* 
pMcb  en  reçoit  avis.  Quelle  cet  akirs  la  coaduite  lis  edni-d  ? 

Vabord  il  m  montre  pea  convaincu  du  danger,  et  applii|ae  tout 
Mè  lobifl  à  cshner  le»  inqoiétiHkB  ;  à  ceux  ^ui  coosàlLent  des  mesures 
dedéfense.it  répond  qu'on  s'ea  rapporte  A  lui,  à  m  prtveyance. 

finwys  vieMiTec  des  forcefllnposantesrwiver  toutes  les  craistes,  et 
■et  le  grand-maître  dans  la  nicâMitéabstrfue  de  pourvoir  i  ladéfenie  t 
que  ftit  encore  HompeschT  II  flo  charge  la  congrégatioo  deguerre^ 
«t,  seoi  prétexte  que  n  reqxtmibiUtè  est  couverte  par  les  délibénn 
tione  de  ce  conseil ,  U  repousse  crintinémeot  toutes  les  représentatioM 
ior  la  folie  du  plan  adopté.  Pou:  ne  poiat  accoter  le  imneao  plan 
4e  dèfetiH  qn'on  lui  pn^MK,  et  qui  seul  pent  sauver  son  Ordre»  fl 
«Uègne  la  crainte  d'aoe  révolte  de  la  part  des  babitantide  la  cai» 
pagne,  dont  le  dévooemait  ne  peut  être  mis  en  doute. 

Aa  moment  m^e  du  dMigcfi  il  feint  ana  parfaite  sécaritéf  et, 
flAaIgré  l'agitation  qui  trahit  son  anxiété,  il  persiste  h  vouloir  d6> 
tontaer  l'atteotiaa  géoérrie  0B  affirmant  que  l'expédition  n'est  point 
(IMgk  contre  Malte*  et  se  laisse  torprendre  sans  avoir  fait  aucaa  pré» 
paratif  pour  aettr«  à  eiécatioa  le  plan  de  dèfeBse  adopté.  La  cod* 
fMfoa,  le  désordre,  l'anarcWe,  sont  les  résultat»  calcalés  de  cett« 
iMftte  ;  lorsqu'il  peut  entrer  encMe  en  négociation,  il  n'en  saisit  paa 
ropportanité  ;  enfin ,  au  lieu  de  réparer  les  fautes  commises,  lorsque  lea 
Maltaia  lui  es  offrent  encore  les  moyens,  au  lien  de  tenter  la  fortam 
l'épéeà  la  main  et  de  mourir  boBorablemeot  sur  la  brèche ,  pensée  touta 
#Blrie  que  la  drconstance  aarait  fait  surgir  dans  l'âme  du  moindre 
aridat,  il  demeure  daai  son  fauteuil,  déUbère  et  capitale.  Gependanb 
Bompesdin'estaitniiotDiwUehe,  il  en  a  foomi  des  preuves;  mua 
c'est  on  bomaae  qui  fléchit  sou  une  injonction  peissante.  Dans  toulea 
an  actions,  depuis  le  débarquement  des  troapes  françaises,  percent 
l'iBpatienceet  te  désir  d'arriver  an  dénoueaient  du  drame  dans  lequel 
il  remplit  un  si  triste  râle,  et  au  moment  de  ce  dénouement,  quelle 
imiiiae  pensée  l'occupe?  son  intérêt  personnel.  Si  l'argent,  en  eCFet 
peut  compenser  la  perte  de  l'honneur,  Hompesch  dut  être  satisfait  ; 
le  traité  auquel  il  attacha  son  nom  lui  fit  une  assez  belle  part. 


:ï  Google 


180 

La  prise  de  Malte  en  179S  a  dMic  été  Traisemblablement  le  lésaHit 
d'une  convention  secrète  entre  Bonaparte  et  l'Autriche,  cooveatiwL 
dont  Hompeech  a  osé  se  faire  l'exécuteur.  La  vraisemUsnce  ocqaiert 
le  caractère  de  la  certitude  à,  comme  l'affirme  le  juge  Bonavita  dn» 
ses  DisserUtions  inédites,  le  coloael  Junot,  envoyé  par  Bonaparte 
pour  conclure  l'armistice  demandé  par  le  grand-mattre,  déclara  qao 
l'abolition  de  l'Ordre  avait  été  convraue  avec  l'Autriche,  et  qu'en 
conséquence  la  cession  de  l'Ile  à  la  république  française  devait  Atre  le 
préliminaire  de  tout  le  traité.  Le  dédain  qu'affecte  le  général  Bona- 
parte è  l'égard  du  grand-roattre  vient  encore  &  l'appui  de  la  supposi- 
tion .  Si  donc  on  tient  à  ce  qu'il  j  ait  eu  trahison ,  peut-être  l'expreasioD 
est-elle  applicable  h  ce  rAle  malheureux  dont  le  grand-mattre  s'était 
chargé;  mais,  à  l'exception  deM.  de  Ransijat,  qui,  en  raison  de  ses  pré- 
dilections nationales  et  politiques,  en  raison  même  de  sa  déclaration  si 
nettement  articulée  au  moment  de  l'arrivée  de  ses  compatriotes,  peut 
être  soupçonné  d'avoir  été  initié  aux  secrets  desseins  de  la  France» 
personne  autre,  parmi  les  membres  de  l'Ordre  ni  parmi  les  Maltais,, 
ne  coopéra  d'une  manièresignificativeau  succès  de  Bonaparte  *. 

Napoléon  a  dit  :  «  Lea  biens  que  possédait  l'Ordre  provenaient  de 
B  donations  faites  pour  être  employées  contre  les  infidèles.  SirOrdre, 
»  qui  pouvait  entretenir  huit  à  dix  vaisseaux  avec  une  douzaine  de 
I*  frégates  ou  corvettes,  eût,  conformément  &  l'intention  des  dona- 
»  taires,  employé  ses  ressources  h  faire  la  guerre  aux  bariMresques 
»  et  i  protéger  les  côtes  de  la  chrétienté  contre  leurs  pirates,  il  eût 
B  mieux  mérité  à  Malte  de  la  chrétienté,  que  dans  les  guerres  de 
»  Syrie  et  des  croisades;  carilesthoradedouteque  lesbarbaresques 
»  auraient  cessé  leurs  pirateries,  et  se  seraient  contentés  des  gaina 
B  du  commerce  et  de  la  culture  du  pays  *.  » 

La  répression  de  la  piraterie  des  barbaresques  et  la  protection  de» 
cAtes  de  la  chrétienté  étaient,  en  effet,  les  deux  buts  que  devaient  9& 
proposer  les  chevaliers  après  leur  expulsion  de  Rhodes  et  leur  établis- 
sement à  Malte.  S'ils  s'en  étaient  tenus  là,  en  s'imposant  une  stricte^ 
neutralité  h.  l'égard  des  puissances  chrétiennes,  il  est  probable  que 
l'Ordre  existerait  «icore  ;  malheureusement,  au  milieu  des  différente» 

'  C'est  aussi  l'opinion  du  duc  de  Repaie,  dont  le  témoignage  blttoriqae  » 
4'saUDt  plus  de  poids,  qu'il  figura  activement  dans  la  prise  de  Halte  ta  17VB. 
Vojei  les  Pièces  juBiiflcstives,  n°  17. 

■  Mémeim  é»  TtapoUon,  par  le  g^nfnl  CtoaTgaad,  vol.  7,  p.  195. 
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circoDStuiGes  qui  Veotretoaient  insensiblement  h  sa  perte,  il  ne  s'est 
trouvé  aucun  grand-mattre  doué  d'asseï  de  génie  ou  de  force  pour 
Goupar  le  mal  dans  sa  racine,  et  donner  une  nouvelle  vie  h  ce  corps  usé. 
On  a  dit  qne  la  prise  de  possession  de  l'tle  de  Malte  par  Bonaparte 
fut  une  faute  '  ;  sans  doute  c'en  est  une,  si  l'on  considère  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  de  faire  tomber  ans  mains  d'une  grande  puissance  te 
poste  le  plus  important,  peut-être,  dans  la  Méditerranée,  et  qui  jusque- 
là  avait  été  neutre  ;  mais  l'occupation  de  cette  lie  en  1798  ne  fut  pas 
une  faute.  Cette  conquête  était  alors  une  précaution  essenti^le  & 
l'espédition  d'Egypte.  Le  résultat  eût  probablement  été  le  même,  si, 
traitant  avec  le  grand-maître,  Bonaparte  s'était  borné  à  mettre  gar- 
nison à  Malte,  car  l'Angleterre  et  la  Russie  soaienl  bientdt  venues  en 
demander  l'expulsion,  et,  h  coup  sûr,  elles  n'auraient  pas  eu  pour 
l'Ordre,  coupable  de  la  violation  de  sa  neutralité,  plus  de  respect  que 
la  France.  D'ailleurs,  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  une  faute,  pou- 
vait devenir  un  avantage  incalculable  pour  la  France,  sans  le  résultat 
de  la  bataille  navale  d'Aboukir,  et  si  le  général  Vaubois  avait  pu 
consorer  Malte  jusqu'au  traité  d'Amiens.  Il  a  tenu  à  très-peu  de 
chose,  on  le  sait,  que  la  défaite  d'Aboukir  se  changeÀt  pour  noos  en 
une  victoire,  et  peu  s'en  est  fallu  que  Malte  ne  soit  pas  tombée  entre 
les  mains  de  l'Angleterre.  Le  premier  événement  est  connu  ;  le  se- 
cond l'est  moins,  et  lorsqu'il  en  sera  temps  nous  prouverons  que  notre 
sortie  de  Malte  est  dne  h  un  concours  de  circonstances  auxquelles 
pouvaient  remédier  ceux  &  qui  le  soin  de  sa  conservation  avait  été. 
confié  ;  il  est  juste  de  dire-aussi,  qu'en  se  saiuasant  de  La  Valette, 
poste  dont  dépendait  cette  conservation,  le  Directoire  n'avait  prévu 
aucune  des  conséquences  de  la  conquête,  et  qu'il  avait  négligé  le  prin- 
cipal moyen  de  parer  aux  éventualités  de  la  nouvelle  situation.  C'est 
à  Halte  seulement  qu'on  ouvrit  les  yeux,  mais  il  n'était  plus  temps.. 

'  Honlgalllard,  SUtoir*  de  Ftomm,  vol.  5,  p.  119. 
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CHAPITRE  XIII. 


DOniNATWN  FB&:VÇUSE.  —  1"  ÉTttQL'E. 


■epnla  la  «oiiqH«t«  J««qa'aM  départ  dn  gémirai  M»«wpwrte. 


Prise  dis  possession.  —  Le  premier  soin  du  général  Bonaparte  fat' 
de  préparer  les  Maltais  à  la  noavelle  domination  6  laquelle  ils  allaient 
être  soumis.  A  cet  effet,  nne  proclamation  leur  fit  connaRre  qae  les~ 
Français,  soutiens  des  droits  de  l'humanité  et  vengeors  des  peuples 
opprimés ,  leur  apportaient  Ift  liberté ,  et  leur  promettaient  respect 
aax  propriétés,  maintien  de  la  religion  et  observation  de  Tégallté.  De 
8DD  cAté,  l'évéque  publia  nne  pastorale  pour  les  inciter  à  être  tran- 
quilles, et  à  vivre  en  bonne  harmonie  avec  les  Français. 

Pteatation  de  serment.  —  Les  fbnctionnalres  pnblfcs  et  les  membrer 
dn  clergé  furent  ensuite  convoqués  pour  prêter  serment  de  fidélité  i 
la  république  française. 

Mais  ce  quiTic  souffrait  aucun  retard,  c'était  de  pourvoir  but  be- 
soins de  l'armée,  appelée  à  d'autres  destinées;  Pordorniatenr  9ncy, 
qui  en  fut  chargé,  fît  organiser  le  service  deshépitaun  et  dessubsi»- 
tances,  réunir  les  bestiaux  abandonnés  par  les  paysans,  et  compléter 
l'approvisionnement  des  fourrages.  Pour  rétablir  la  confiance  parmi 
les  habitants,  on  leur  paya  toutes  leurs  fournitures  *. 

£n  même  temps,  le  général  Gaffarelli-Dufalga  Gt  inventorier  quinzo 

*  Com$pimdantt  dt  tfapoUm ,  B>  liv.,  ^  1S4. 
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à  dri-ènit  ceaU  pibca  ée  eairon  et  qnoraate  mM«  ftinto,  arec  kn  BKH 
nitioiH-qBl  se  trouvaient  dns  l'anemJ.  De  wi  tMé,  l'nnir»!  Brueys 
prfS  pwnoMtoB  de  deax  vtissRiin  desehsDte-tfitatre,  d'une  fré^te. 
de  tnris  galèrei,  de  deoi  demi-galères  et  de  ^elques  galiotes.  II  fit 
«rmer  et  joignit  à  l'escadre  trois  de  ces  bitimeats,  doat  les  équipages 
ftirenit  formés  de  matelots  naltan  enrAIés  volontairenen  t  * . 

Celui  qBÏ  venait  de  proclsnter  la  Hterté  à  Malte  ne  pouvait  y  laisser 
^mir  dans  les  fers  les  esclaves  faks  par  les  chevaliers.  Un  aide  de  can^ 
fut  cksrgéde  visiter  le  bagne,  où  il  trouva  Atl  cents  forçats  sieilieiis 
■et  autant  de  Turcs  ou  de  Imbaresqnes ,  nombre  qui ,  augmeoté  de 
■ceas  employés  auprès  des  membres  de  l'Ordre  et  des  halntants,  s'éleva 
i  deai  mille.  Les  nns  et  les  antres  furent  embarqués  snr  tes  vaisseatrc 
de  l'cteadre,  savoir  :  les  prtsoiers,  qui  avaient  ei]Hé  leuia  délits  ptr 
ime  peioe  depois  longtmipa  eipirée,  pour  y  faire  le  service  de  mate- 
loto;  et  les  seconds,  pour  être  reon'oyés.soitdeAblte.soitd'Aleun^e, 
daot  kuTS  pay»  respecti&r  sous  la  conditiou  que  les  souverains  de  ce» 
pays  leadraient  la  lâierté  aux  Maltais  qu'il»  poovaienk  avoir  en  knr 
fOBnnce  ■*;  mais  tous  cenx  qne  l'Ordre  retenait  dans  les  feiï  n'étakst' 
]>as  au  bagne,  et  le  prêtre  Antoine  Manarino,  ce  chef  de  la  eonjuratiea 
de  1775,  fat  tiré  da  caebot,  où  il  expiait,  depui»  vingt-trois  ans,  le 
tort  de  n'avoir  pas  réuni  dans  une  entrq>riEe  qm  avait  peur  but  de 
soMtvaire  ses  concitoyens  k  l'oppresàon. 

C'était  avoir  porté  us  coup  sensible  h  la  Runie  et  à  l'AngleterreK 
ipK  de  s'être  emparé  d'un  port  qu'elles  convoitaient  d^uis  longteaipq. 
OB-wes'en  tiotpasUi.  Usant  des  droits  de  le  guerre,  ke  acdié  fut  mis 
sur  les  effets  et  marchandises  appartenant  noo-seutemeot  aux  Rasset 
•et  m  Augtais,  mais  enccre  aai  Portogns,  qui  faisaient,  avec  eux, 
eoMe  oonMBune  contre  la  France  '. 

(trymiêmuM  de  l'adminiâtration.  — Cependant  le  calme  suceédaîl 
8  ranupcNe.  Les  Inbitants  de  la  campagne  étaient  rentrés  dans  leisrt 
féyen,  avec  la  persoasioD  cpt'Ms  avaient  été  trahis  par  les  dwvaltert 
français ,  et  le  renentiment  de  quelques  désordres  commis  par  lei 
troupes  ta  moment  de  Cenrahissenent.  Les  citadins,  en  voyant  la 
«évère  disette  ^Mrvie  par  ces  tf  oapes  depin  te  cessation  des  ba»' 

'  Corretpondanee  da  Napoléon,  S*  Ut.,  f°  169. 

*  Ibid.,T"  lU,  109,  196;  et  Souvenin  d'un  Sexagénaire,  vol.  4,  ch«p.  4» 
t^tM,  etdMp.8,  M6S. 
■  Arrélé  du  général  Bonapartt,  du  33  pniriU  an  VI  [  13  jula  1798  ]. 
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tilités,  la  prompte  punition  de  ceux  qui  y  nuqnaïent,  les  mtndireF 
affectueuses' des  ofBciers  et  leurs  actes  d'obligeance,  sopporURut  pa- 
tiemment les  logemeots  militaires,  commmtaient,  selon  lesr  iotellî- 
gence,  les  idées  de  lilmté  et  d'égalité  qu'on  leur  prêchait,  et,  comme 
11  estdàDs  la  nature  de  l'esprït  humain,  espéraient  un  meilleur  aveDir 
sous  l'admjhistration  et  Uquelle  ils  allaient  être  soumis.  Le  g^érah 
français  ne  leur  fit  pas  attendre  longtemps  cette  nouvelle  organisa- 
tion, et  voici  de  quelle  manière  i)  y  procéda. 

L'administration  des  deux  ties  fut  soumise  au  contràle  exclusif  du 
général  de  division  chargé  du  commandement  militaire.  Aucun  règle- 
ment, aucun  acte  ne  pouvait  être  publié  et  eiécuté  s'il  n'était  revèta 
de  son  visa:  Les  nominations  ans  emplois  civils  devaient  être  apiuraa-. 
vées  par  lui,  et  la  police  territoriele  et  maritime  fut  mise  tout  eotière-i 
sous  sa  dépendance.  Il  avait  donc  entre  les  mains  l'autorité n^fréme  *., 

Pouvoirs  législatif  H  exécutif.  —  Le  potamr  Ugislat^  fut  confié- 
à  une  commission  dite  de  gouvernement,  composée  de  neuf  membres, 
d'un  secrétaire  et  d'un  tr^rier  *.  Cette  commission,  dont  la  prési> 
dence  était  eiercée  pendant  sii  mois  et  à  tour  de  rAle  par  chaque 
membre,  se  divisait  en  conseil  et  bureau. 

Le  bureau,  formé,  y  compris  leprésident.deb'oismembresdésignés 
tous  les  six  mois  par  le  conseil,  devait  être  en  activité  permaoente.- 

Le  conseil  ne  se  réonissait  qu'une  fois  par  décade ,  pour  prendre 
connaissance  des  opérations  du  bureau  et  délibérer  ;  mais  ses  délibé- 
tations  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gé- 
D^I  de  division,  et  devaient  être  prises  avec  le  concours  du  commia- 
laire  français,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Les  attributions  de  la  commission  se  composaient  de  la  âxatûm  et 
de  la  perception  des  contributions  directes  et  indirectes,  de  l'organi- 
sation civile,  judiciaire  et  administrative,  de  l'approvisionnement  de 
l'Ile,  de  l'administration  de  la  santé  publique,  de  l'admiaMratwD  de 
l'instruction  publique  et  de  son  régime.  Elle  exerçait  aussi  uoe  haute 
dù%ction  sur  les  finances,  et  nommait  k  tous  les  emplois  civils. 
'  Enfin,  sesmembres  jouissaient  d'un  traitement  annuel  de4,000fr., 
■et  elle  pouvait  dispowr  de  12  k  15,000  fir.  pour  les  frais  de  bore*» 
et  de  logement. 


*  JrrilA  A«f<iUraI£oRa|iart«,d<t2BctHpmntlaBTI{UetUillint79Bl> 
■Aùf. 
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AuiMrès  de  la  commissioR  de  gouvernement  fut  placé  un  commis- 
êaire  fronçait,  chargé  de  l'exécution  de  ses  actes,  quels  qu'ils  fussent.  - 
Ces  actes  ne  pouvaient  avoir  force  de  loi  et  être  adoptés,  que  sur  la 
demande  du  commissaire,  lequel  devait  faire  son  rapport,  et  iosétw , 
les  ccHichisîoas  de  ce  rapport  dans  sa  demande. 

-  De  phis,  ce  fonctiODuaire,  qui  jouissait  d'un  traitement  annuel 
de  6,000  fr.,  était  autorisé  h  régler  les  cas  non  prévus,  en  rendant 
compte  de  ses  décisions  au  général  en  chef  Bonaparte  *.  En  fait,  il 
avait  donc  le  potttoir  exécutif,  et  contre-balançait ,  par  ses  attribu- 
tions illimitées,  l'autorité  suprême  militaire. 

.  En  ce  qui  touche  l'fu/inmùfraftun  municipale,  11  fut  arrêté  que  le»: 
cités  et  les  cantons  des  deux  tles  seraient  divisés  en  cantons  de  trois 
raille  Ames,  et  chaque  canton  doté  d'un  corps  municipal  de  cinq 
membres,  ainsi  que  d'une  justice  de  paix  *. 

L'organisation  administrative  n'avait  rien ,  jusqae-là ,  qui  fût  de 
nature  b  heurter  les'susceptibiiilés  des  habitants;  mais  le  général  fran-: 
C8(s  eut  la  main  moins  heureuse  dans  les  arrêtés  concernant  le  culte 
et  le  clergé  ies  deux  ties  de  Halte  et  du  Gose  '. 

'  Si  l'on  songe,  en  etTet,  que  lesMaltais  venaient  d'être  brusquement 
arrachés  à  la  domination  d'un  ordre  religieux,  qui  l'exerçait  depuis 
prè8detroisriècle9;sil'onserappelletoat  cequiaétédit  du  carac- 
tère et  du  fanatisme  des  habitants,  ou  concevra  aisément  qu'une  ré- 
forme ecclésiestique  devait  présenter  de  grands  dangers.  L'évêque  les. 
fit  ressortir  avec  beaucoup  de  raison  ;  mais,  forcé  d'accordw  quelque 
cboM  aux  idées  qui  régnaient  alors  en  France,  et  dominé  par  la  né- 
ce^té  de  se  créer  des  ressources  pour  anurer  la  conservaticHi  de  sa 
cfnqnête,  le  général  Bonaparte  ne  tint  aucun  compte  des  représen- 
tations, et  ordonna  : 

1*  Qu'à  l'exception  de  l'évéqae ,  tous  les  prêtres,  rdigieax  et  r^i- 
gienies,  qai  n'étaient  pas  natifs  des  Hes  de  MaKe  et  du  Goze,  seraient 
tenusde  les  évacuer  dans  lesdix  jours,  et  que  toutes  les  cures  et  béoéflcea 
qui  viendraient  k  vaquer  seraient  exdnsivemMit  donnés  aux  naturels  ; 
S*  Qne  l'on  ne  pourrait  faire  de  vœux  religieux  avant  Tige  de 
delronteans,  et  de  sonveanx  prêtres  avant  que  towoeux  existanta 
fussent  employés; 

>  Arritii  du  ginérea  Bottaparlt,  des  SS  et  M  pralrUl  an  TI  [19  et  18 Juin  1796/. 

■  au.,  du  IS  pntrM  «a  TI  (  13  juin  1796). 

*  nu.,  de*  »,  3a  cl  M  prairial  u  TI  { 1^  17  et  IB  juin  17M). 
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3*  Qne  Mut  iécaUer  qui  ne  senit  pas  an  onta*  MOf^iÊm  ia 
pourrait  porter  ni  le  collet  ta  la  nwtwt  ; 

4*  Qae  ie»  contreventmts  aux  iKqxnitiowi  ci-dmaHMnieat  pnob 
de  six  moia  de  prison  ; 

5'  Qu'il  ne  poarrait  y  avoir  à  Malte  plus  d'im  couvait  àa  Bèms 
ordre  ;  que  les  anaisons  où  ceux  du  même  ordre  devraient  se  réinir 
seraient  désignées  par  la  connnisaion  de  gDQverBemeBt,  de  concert 
avec  l'évéque  ;  et  que  les  biens  qui  deviendraient  inotiles  à  la  salola* 
tance  de  ces  couvents  seraient  en^)liDyés  à  geulager  les  pamm; 

6'  Qoe  toutes  les  fondations  particulières,  tous  les  coorentsd'orArB 
séculier,  toutes  les  corporations  de  pénitents ,  toutes  le<  eollépales  . 
seraient  supprimés,  et  que  la  cathédrale  seule  aurait  vingt  chanoines, 
àoat  quinae  de  résidence  à  La  Valette  et  cinq  à  la  cité  Vieille  ; 

T  Que  l'évèqoe  n'exercerait  qu'une  justice  de  police  sur  les  ecd^ 
siastiqoeB,  et  que  ses  proeédures  relatives  au  mariage  seraient  du  res- 
sort de  la  justice  civile  et  crimineHe  ; 

S*  Qu'enfin  révéque  et  les  ecdésiastiques  ne  poBrralentrce«rev 
aucun  argent  pour  VadnmlstFaUon  des  sacrements. 

A  ces  dispositions  'A  M  sjoutA  que  les  prêtres  latins  ne  poumiebt 
uSeivT  dans  les  églises  grecques,  et  que  les  ju^h  qui  voudraient  et»- 
bllr  une  synagogue  seraient  protégés.  Panni  les  atteintes  portées  a«t 
idées  religieuses  des  AlsKais ,  l'une  des  plus  sennfales  dut  être  cette 
dernière  clause,  relative  i  ta  protectton  accordée  aux  tsra^ites. 

Force  ptAlique  *.  —  La  sùietk  de  ia  garaiiOR  exigcail;  qne  Iw 
habitants  fussent  désarmésy  et  le  désameflaent  fbl  ordooné  ;  maii  ib 
étaient  en  même  temps  lutércBsés  au  meiatîen  de  f  onke  poMic  9 
pour  lesy  faire  concouitr,  le  gétéralBonaparle  prescrivit  la  bmai- 
tion  dans  chacun  des  deux  cantons  urbains,  d'un  baliiHen  de  ganfa 
nationalede  la  force  deneafaste  hommes,  priipatmilekiBkrchands 
«t  les  habitants  les  phM  iMm ,  pour  être  employés  aux  gardes  et  p«^ 
tronilles  de  police,  maisjanais  à  lagarde  des  fortS'. 

L'iiMtitatlon  des  chasseurs  viriontaires  fnt  maiatemie ,  Mais  réor* 
gaiiisée  avee  de»  hommea  sur  les  services  desquetaton  ponvn  t  compter, 
et  placés  sous  le  oowandemeut  d'oficien  onnés  de  patriotitnei 

11  fut  pourvu  à  la  défense  des  câtes  de  l'tic  par  la  Amnatlon  da 
quatre  compagnies  de  canonniers  ;  dans  chacune  devaient  entrer  ua 

<  ÀrTtté  du  sMtaI  BonaptrU,  da  38  prairU  u  VI  (  H  jain  ITW). 
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oOriw  et  ■■  aanflioCdor  fnacaiff.  I>s  plu ,  a  fa»  9tÊumé  ia  iéta~ 
blir  tes  aignaiix  de  la  pointe  du  Goae  à  la  cité  Valette. 

Dans  la  vue  de  témoigner  de  la  Gonfince  aux  Maltais,  la  coramiso 
»0B  de  gouTernement  ftit  chargée  de  dé»gner,  parmi  les  familles  ^ 
plu  nche» ,  trente  jeaue»  gens  de  quioxe  i  trente  tasr  qui,  armés  et 
équipés  à  leurs  Trais ,  devaient  former  une  compagnie  de  volontainet: 
«BBfiloyéa,  auprèsdn  général  de  division,  comme  ioterprèteset  gardes 


four  éloigner  de  Malte  les  hommes  qm  avaient  servi  l'Ordre ,  et' 
dont  les  dieposilions  pouvaient  ne  pas  £tre  iisvorabiea  h  la  France  ,  U 
fut  décidé  que  les  vieux  soMats,  incapables  de  service  acU£,  fonna- 
nicBt  quatre  compaguias  de  vétérans.,  daat  deax.  savent  envoyée»' 
irCorfespoury  tenir  garniaaaâaDS  le  fart. 

Il  ftit  en  oBtre  fexaài,  à  tout  individu,  de  former,  à  ses  frais ,  a«a 
compagnie  de  cent  diMBcura  ;  mais  dès  (pie  ces  compagnes  seraiflnfc 
fonniées,  elles  deiaieot  aller  rejoindK  L'armée  en  Egypte. 

EaAn,  À  l!cxceptîoa  des-hoiosies  oom  j^s  dan^ka  oorps  Bus-éaOMSés. 
il  Alt  défends  à  tout  habitant  de  p^ter  des  arme»,  suu  avoir  obtean 
du  giënéral  de  division  un  permi»,  qui  ne  devait  être  accordé  qn'à  cean 
dont  le  patriotisme  était  connu. 

Marine  '.  —  Malte  pouvant  être  un  putsssnt  auxiliaire  peur' .la 
ionution  et  le  complément,  des  équipages  des  bf^imenta  de  gaanv 
insfais ,  le  général  Bonaparte  prescrivit  l'établisBsmait  des  cbsai» 
poorles  matelots,  et  ordonna  qoe,  si  les  bonunes  debenae  voiaiHét 
ae  suffisaient  pas  aux  besoins,  on  prit  de  préiéceooe  tes  jeunoigena 
d&qoiDM  k  vingtcinq  ans,  puis  ceas  de  vingt-cinq  i  IreDtaKiinqv 
et  aafla  les  hommes  de  trente-ctoq  à  quaranteroinq. 

Voulant  aussi  ouvrir  une  carrière  aux  ctassesaisées,  U  ordonnaipicaia 
jmmBa  gens  de  neuf  à  quatorze  ans ,  choîsia  dam  les  psemiëres  familles 
ia  pays,  seraient  envoyés  en  France  pour  Aire  plaeésdansU  marins 
conme  aspirants,  s'y  instruire,  et  parvenir  i  tous  les<graâe». 

Bnân,  ts  police  des  ports' fut  mise  densles  attrilMtioBSdai  génénl 
4e  tfvision,  diargé,  m  cette  quafité,  de  faire  les  ^emaits  concert 
nant  reotrte  et  la  sortie  des  bUinents. 

JWsiK»* ei/ifMfKM  ".  —  Danslepremiermamentdel'oeaapatim, 

*  ÂTTitét  du  général  Bonaparte,  des  28  et  30  priititl  an  VI  (16  et  1S  juio  lldSJ. 

*  Arrttt  du  général  Bonaparte,  du  3S  prairial  an  YI  (  13  juio  tTOSJ. 

«  Jft«ât<fH9en««l«DMt>art«,de5aSetMpnlrialeiiTI(18èlHj«iv««l]k 
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la  justice  dat  être  administrée  et  raidue  comme  par  le  paaié  ;  maû  H  - 

fut  établi  que  les  tribunaux  civils  et  crimiaels  seraient  réorgsoisét , 
en  se  rapprochant  le  plus  possible  du  système  français. 

L'administration  des  finances  fut  divisée  en  deux  branches,  dont 
l'une  comprenait  les  domaines  nationaus,  et  l'autre  les  imp4ls  directs 
et  indirects. 

Domaine»  nationaux.  —  Une  commission  fut  chargée  d'invento- 
rier les  biens,  meubles,  et  immeublesqui  avaient  appartenu  augrand- 
mattre  et  aux  différentes  langues  de  l'Ordre.  Ces  biens  furent  dé- 
clarés propriété  de  la  république,  et  l'administration  en  fut  confiée 
aune  commission  composée  de  trois  membres  et  placéesous  la  direc- 
tion du  commissaire  du  gouvernement  ;  mais  elle  ne  pouvait  faire 
procéder  à  aucune  vente  sans  y  être  autorisée  par  le  général  Bona- 
parte lui-même.  Cependant,  elle  avait  la  faculté,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires,  de  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  de 
150,000  fr.,  en  prenant  un  arrêté  concurremment  avec  le  général 
de  division,  le  commissaire  du  gouvernement  et  le  commissaire  des 
guerres.  Le  versement  des  recettes  et  le  payement  des  dépenses  de- 
vaient être  opérés  dans  et  par  une  caisse  particulière,  tenue  par  le 
payeur  militaire. 

ImpOta.  —  Les  impositions  directes  et  indirectes  existantes  furent 
provisoirement  maintenues  ;  mais  la  commission  de  gouvernement 
fut  chargée  d'établir  un  nouveau  système  portant  sur  les  douanes,, 
l'accise,  l'enregistrement,  le  timbre,  le  tabac,  le  sel,  les  loyers  des. 
maisons,  les  domestiques,  et  combiné  de  manière  à  donner  un  pro- 
duit annuel  de  720,000  fr.  C'était  moins  que  le  pays  ne  donnait  h 
l'Ordre  ;  mais,  parmi  les  objets  imposés,  il  y  en  avait  qui  jusqne-^  ne 
l'avaient  jamais  été. 

Les  produits  des  domaines  nationaux  devaient  être  employés,  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  l'occupation,  aux  besoins  de  la  gar- 
nison et  de  la  marine  ;  mais,  à  l'expiration  de  ce  terme ,  la  caisse  de 
cette  branche  Snancière  ne  devait  donner  chaque  mois  que  3,000  fr. 
à  l'artillerie,  4,000  fr.  au  génie,  25,000  fr.  à  la  marine,  et  3,000  aa 
général  de  division  pour  l'extraordinaire.  L'approvisionnement  de 
siège  dat  encore  être  pris  sur  les  domaines  nationaux,  et  pour  le 
fonder,  la  commission  fut  autorisée  à  faire  procéder  à  nue  vente  jus- 
qu'à concurrence  de  300,000  fr.,  comme  aussi  elle  fut  chargée  de 
jiéa^ner  des  biens  estimés  à  pareille  somme  pour  être  affectés  lu 
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payement  des  dettes  do  grand-maltre,  aeloo  qu'il  avait  été  stipolé  par 
la  capitulatioD.  —  Quant  aux  impAts,  leurs  produits ,  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  l'occupation,,  furent  affectés  au  payement  des 
frais  d'établissement  du  nouveau  gouvernement ,  des  dépenses  rela- 
tives au  passage  de  l'armée,  et  des  fournitures  qui  lui  avaient  été 
faites;  mais,  à  l'eipiration  des  trois  mois,  sur  la  somme  de  720,000  fr., 
ft laquelle  ces  produits  devaient  s'élever,  600,000  fr.  devaient  être 
versés  par  abonnement  dans  les  caisses  du  payeur  militaire,  è  raison 
de  50,000  fr.  par  mois,  et  les  120,000  fr.  restants  étaient  appliqués 
aux  frais  d'administration  et  de  justice,  réglés  par  la  commission  et 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Instruction  publique  ' .  —  Pour  tirer  les  Maltais  de  l'état  d'igno- 
rance dans  lequel  l'Ordre  les  avait  maintenus,  et  les  faire  participer 
auK  lumières,  à  la  civilisation  acquises  par  les  autres  nations,  le  gé- 
néral Bonaparte  établit  deux  degrés  d'enseignement,  l'un  primaire  et 
l'autre  supérieur. 

Pour  l'enseignement  primaire ,  il  ordonna  la  création  de  quinze 
icoles,  dans  lesquelles  on  apprendrait  à  lire  et  à  écrire ,  les  éléments 
du  calcul  et  du  pilotage,  la  langue  française,  les  principes  de  la  mo- 
rale et  de  la  constitution  française.  La  commission  de  gouvernement 
fut-  chargée  de  pourvoir  à  l'administration  et  au  régime  de  ces  écoles, 
qui  devaient  être  placées  dans  des  maisons  nationales,  ayant  un  jardin 
attenant.  Le  traitement  des  instituteurs,  dont  la  nomination  fui  dé- 
férée au  commissaire  du  gouvernement,  fut  fixé  à  1,000  fr.  pour 
ceux  des  villes,  et  à  800  fr.  pour  ceux  des  casaux. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  l'ancienne  université  Ait  rem- 
placée par  nne  école  centrale,  dans  la  dépendance  de  laquelle  devaient 
être  placés  la  bibliothèque,  un  cabinet  d'antiquités,  un  muséum  d'his- 
toire naturelle,  un  jardin  botanique  de  trente  arpents  d'étendue  et 
un  observatoire.  Les  classes  furent  divisées,  et  le  traitement  des  pro- 
fesseurs fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaire  d'arithmétique  et  de  stéréométrie.     1,800  fr. 

—  d'algèbre  et  de  stéréotomie.     .     .     2,000 

—  de  géométrie  et  d'astronomie  .     .     2,400 

—  de  mécanique  et  de  physique  .     .     3,000 

—  de  navigation 2,100 

'  AfTétéM  dti  finirai  Bonitpart*,  des 28 et 30 pniritl  an  VI (10  et  IBjuiii  1798). 
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dnireOeiMMtir. t,80O  (ir. 

—  «e  bn^imorienUki     ....     \^M 

—  degéogniMe 1,600 

U  ftt  aHpilé  3^)00  fraw»  poar  t'eoti<Uen  du  matériel  (le  cette 
école,  et  le  tàm  d'en  piépar^  le»  règleioests  iTadminiitnitioii  ei  4* 
Ie3  proposer  è  h  ovaHBsrien  de  gouvernement  fol  cosSé  au  cobmH, 
ceiB|M»è  riapmfesieBn.  GomBie  il  était  Aifflcite  de  troafer  à  Malle 
des  bemma  capable»  d'occoper  les  trois  première»  chaires,  troi» 
éMvesde  i'École  PolytaehaK|ue  furent  demandé»  i  Paria  *. 

Si  r<m  ne  voit  pas  Sf^orer  dam  le  nomenciatare  qui  précède,  Vtr 
n&tomîe,  la  médecine  et  la  chirurgie,  ce  n'est  pas  que  ces  sctniMf 
«ient'âtéJttobliéiBS^;.  renseignement  en  fut  dommîa  ma.  offiners  de 
amté  iittebés  à  l'Adpital. 

Leri  biens  qne  possédait  Vandenne  nnifersîté  furent  affectés  i  l'ia* 
straiMM  pabb^œ,  ety  «^caa  d'insafBsance,  il  devait  y  être  peanu 
au  moyen  d'un  supplément  pris  sur  les  biens  des  fondation»'  et  deC 
omtBBts  supprimés. 

Afiéi  af<^.  ainsi  réglé  toni  ce  qpi  cancera  ait  l'instmclion  pnbUqM:;: 
le  général  Honéiparte,  voulant  encDi«,doflhef  aui  MaHa?»  uns  maninft 
de  bierreillance,  ordonna  que  sèiiante  jeunes  geai  de  neuf  k  qt^H 
torte  me,  appartenant  aux  familles  les  pins  ri£be»,  seraient  envoyée 
dans  le»  écoles  de  Paris  ;  que  les  parents  leur  donneraient  6O0  fimc» 
ponr  le  voyage,  et  qne,  de  plus,  Usktor  feraient  800  fAacsde  pewioW. 

Polita  * ,  BMtàé  publique  * ,  approetnMUMffwnfs  '.  —  Ijt  poliot  ItrrW 
toriale  et  maritime  fat  exclumemeatmise  sous  tea  ordre»  du  géaénl 
dedffisiori,  à  qni  fut  confié  le  soin  de  fiiire  le»  règlements  qn'elle 
pouvait  nécessiter. 

Tout  ce  qui  concernait  la  saatÀ^patblique  fut  mis  soos  les  ordre»  Éft 
Il  ceMrissionide  gonvenemMt. 

Pow  garantir  l'Ile  des  nriadlee  contagieuses  ou  éindéaiqna»  qik 
pourraient  lu!  être  opportées  par  voie  de  mer,  la  misa  an  T^ueur  daC 
lois  sanitaires  de  Marseille  fut  prescrite,  ainsi  que  l'étaUtiacment  d'un 
droit  sur  les  navires  et  les  veyagenrs,  pour  couvrir  tes  firais  d'admi- 
nistration. * 

■  Lttlre  du  général  Bonaparte  au  Directoirt,  Au  30  piairiel  mi  TI  (  tS  juin  IT08]. 
'  Arrétéâ  du  gétural  Bonaparte,  de*  35  et  SOpiairiftl  ta  VI  [13  et  18  juin  1796). 
*  ibiiJ.,  des  2S,  28  et  30  prairial  an  TI(  13, 16  et  18  juin  1798}. 
«  iWrf.,duUet3apniiwluTl(lSetl8j«ial'796]. 


:ï  Google 


19t 
Qwnt  M  IMfttAHS,  atméH  (faits  wntaat  ièarB«i'i«fa  s*r  tto 

nouvelles  bases,  et  que,  si  leurs  biens  De  sufitsaient  pas  pour  aànvair 
à  (eun  beauiB,  a  y  lenit  aopptéé  pn  le*  RMoarccs  des  fondations 
et-d»  cootwAs  supprimé»,  d«  naaière  è  leuc  former  vi  rewcmi 

BoH  aoe  Ue  qnl  ae  prodait  pas  4e  qioi  noantr  m  habîtHit», 
l'ai^rovisioattemeBtéUii  n^aflaîre  «kt  trep  haute  importance  pow 
<I«ele  général  BamfwrtcB'emfttpas  l'»bfet  d'osé  Madepartiortièpe. 
Il  maintint  donc  ['adnnniatantion  qHtjMqve-tàcn  avait  itè^bargf» 
«au  letitre  d'ooivcnité  ;  ntis  il-  «ntosnft  qu'elle  senit  réorgMiaéa 
pax  le  CMBminaire  dn  gnorerBeaKnt,  en  séparant  In  eoinptsbititft 
^(evftdaU  nonveUe,  etqo'cHea  aginiei^sau»  la  ditection  et  la 
responsabilité  de  la  connusiion  de  gunamenaant. 

PoB(e\tnont-de-piété*,  voirie^,  etc.  — Afin  de-régulsviser  la  f^ 
ception  et  Vexpédition  dek  canapDndaace par  i«ie  de  mur,  eonne 
eosai  pour  faciliter  lea  canmanications  entre  les  eitétet  les  caaaus, 
il  6it  £t  qu'onétabtirait  un  bnreao  de  poste  i  la  ciU- V^etle,  et  qoe 
IflSlettnsfleraiCBtsoomiset  àiue  taxeponrfuaefM»*»  dépensas. 

Le  mont-de-piété  fut  maintenu  ;  le  commissaire  du  gouremeaKit 
fatdicrgé  de  son  organisetion. 

Les  frass  de  pavage,  de  voirie  et  d'édairsge,  dans  les  dtés^  inimt: 
■ia  i  la  «dtai^  des  haëitants;  msss  les  rentes  devaient  ètpe-entse^ 
tenoes  ait  moyen  d'ue  droit  de  passe,  et  les  fontaioea  par  un  droit 
Btis  SOT  les  aavires  >pA  aborderaient  dans  l'tle  et  feraient  de  l'ean. 

SûfMUia»»  paiitiqtÊea*.  —  Seo*  ce  titre,  en  réuairo  diverseir 
mesures  adoptéee  et  presuitei  parle  général  Bonaparte,  lesqueiles 
ont  on  intérêt  poUtiqœ  on  socieir  et  méritent  nne  attention  parti- 


Parmi  ces.  mesures ,  dsu»  remarquenns  celles  qni  étafaHssident 
téfàtlké  de»  droits  entre  tans  lea  habitants,  et  n'admettaient  qae  les 
4iflérence8  établies  par  le  talent,  le  mérite,  te  patriotisme  et  l'attache^ 
■Wrti  lo-répnblique. 

Par  ces  mesures,  Bonaparte  abolit,  en  onire,  l'esclavage,  ordonnar 
ta  mise  en  liberté  deahaKaoogli,  ou  (^iourmes  par  enraiement,  ainsi 

■  Ârrité  du  général  Bonofari»,  du  30  prairial  an  TI  {18  juin  11W). 

>  nid.  —  •  Jbid, 

•  JrrêUi  d»  géniral  Bmapartt,  des  S5,  31^  M  at  SepraMal  m  TI  (13.1(1. 
«Iat«j«iBHW). 
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que  la  réBiliatwa  de  leonceotrats,  comme  d^ononn'ts  pour  l'eqiàce 
humaioe. 

il  obligea  les  hsbitanb  i  porter  la  cocaide  tricolore,  et  leur  dé- 
fpndîtde  porter  l'habit  naliopal  français  Baoseo  avoir  obtenu  la  per- 
missioo  du  général  de  divïsioD,  qui  oe  pouvait  l'accorder  qu'à  ceux 
ayaut  acquis  la  qualité  de  citoyeo  français,  ou  s'étaul  distingués  par 
leur  attachement  à  la  république  ou  par  des  actions  d'éclat. 

Il  supprima  les  armoiries  et  les  titres  féodaux  ;  prescrivit  de  subrtî- 
tner,  dans  les  ^liaes,  les  armes  de  la  république  i  celles  du  graud- 
mattre  ;  défendit  aux  habitants  et  aux  étrangers,  quelque  fût  d'ailleurs 
le  rang  ou  le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays,  d'avoir  des 
armoiries  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  leurs  maisons,  de  sceU»- 
des  lettres  avec  des  cachets  armoriés,  de  prendre  des  titres  et  de  porter 
des  uniformes  de  l'Ordre.  -  -   . 

A  toutes  les  mesures  précitées,  il  fautajouter  celle  qui  condamoqit 
les  contrevenants!  une  amende  du  tiers  de  leurs  revenus,  i. trois 
mois  d'emprisonnement  pour  lo  récidive,  à  un  an  pour  la  troisième 
fois,  .et  à  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  pour  la  quatrième 
rechute. 

Il  fut  enjoint  aui  différents  ministres  plénipotentiaires  accrédité» 
auprès  du  grand -mattre  et  du  conseil  de  l'Ordre,  de  cesser  leurs 
'  fonctions.  Quant  eux  agents  consulaires,  la  déportation  à  Rome  des 
consuls  d'Angleterre  et  de  Russie  fut  ordonnée,  et  la  résideoce  i 
Malte  des  agents  des  autres  puiraances  fut  permise,  en  lessuqtendaBt, 
toutefois,  de  leurs .  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  de  nou- 
velles lettres  de  créance  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

La  résidence  fut  également  permise  aux  chevaliers  de  l'Ordrequir 
n'étant  pas  profès,  se  seraient  mariés  à  Malte,  qui  y  auraient  emlffaasé' 
des  professions  parUculières  ou  établi  des  manufactures,  des  maisons 
de  commerce  ;  enfin,  à  ceux  qui  avaient  souscrit  pour  la  descente  en 
Angleterre. 

Mais  une  disposition  remarquable  est  celle  qui  interdisait  è  tout 
prince  étranger  d'exercer  une  influence  quelconque  dans  l'admini»- 
traticm  de  la  religion  ou  de  la  justice,  et  défendait  aux  ecclésiastiques 
ainsi  qu'aux  habitants  de  recourir  au  pape  ou  à  un  métropolitaiD, 
quel  qu'il  fût. 

Au  milieu  de  l'anarchie  qui  se  manifesta  pendant  les  hostilités,  Im 
Cirées  n'épargnèrent  rien  pour  soustraire  quelques  victimes  à  la  fureur 
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des  Maltais,  et  le  g^ral  Bonaparte,  satWalt  de  leur  condaite»  lear 
«o  fit  faire  des  remerctmeDts;  mais,  en  même  temps.  Il  statua  qoe 
toos  ceux  d'entre  eux  qui  conserveraient  des  relations  quelconques 
avec  les  Busses  seraient  condamnés  k  mort,  et  que  tons  bâtiments 
grecs  naviguant  sous  pavillon  russe  et  pris  par  des  Français  seraient 
coulés  bas. 

Dé^raol  éviter  la  rencontre  des  Anglais,  et  impatient  de  poser  le 
pied  sur  le  sol  de  l'Egypte,  le  général  Bonaparte  borna  là  l'organisation 
administrative,  financière,  religieuse  et  politique  de  sa  conquête. 
Certes,  on  ne  pouvait  faire  plus  en  si  peu  de  temps  et  avec  des  ren- 
seignements aussi  incomplets  que  ceux  dont  il  pouvait  vraisemblable- 
ment disposer,  sur  les  lois  maltaises  antérienres  i  1530,  sur  la  vio- 
lation de  ces  lob  par  les  grands-mattres,  sur  le  ressentiment  que  cette 
«esBion  et  cette  violation  entretenaient  an  fond  des  cœurs,  enfin,  sur 
les  préjugés  et  les  vœux  des  habitants.  Éclairé  sous  ce  rapport  aussi 
heureusement  qu'il  l'avait  été  dans  la  question  stratégique,  il  est  i 
présumer  qu'il  eût  modifié,  avec  son  tact,  sa  sagacité  ordinaires,  di- 
rerses  dispositions  susceptibles  d'alarmer  les  Maltais.  Mais  de  ses 
erreurs,  la  plus  fatale,  puisqu'elle  devint  une  des  causes  de  la  perte  de 
MalteponrlaFr8nce,fut  de  ne  pas  définir  plus  explicitement  la  part 
d'action  du  général  de  divbion  et  celle  du  commissaire  du  gouver- 
oement. 

La  mntvelle  organûation  adminittrative  et  les  Maltais.  —  Chez  un 
peuple  plus  instruit,  plus  avancé  en  civilisation,  et  dégagé  de  pré- 
jugés, cette  organisation  aurait  protiablement  obtenu  l'assentiment 
général  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  parmi  les  Maltais,  dont  les  espé- 
rances avaient  outre-passé  de  semblables  résultats.  Ils  s'étaient  Battis 
que  l'on  convoquerait  les  assemblées  primaires,  en  leur  donnant 
Foption  ou  de  réunir  les  tles  de  Malte  et  du  Goze  è  la  France,  lesquelles 
formeraient  ainsi  un  département  comme  la  Corse,  ou  de  s'ériger  en 
r^ublique  sous  la  protection  française,  comme  on  l'avait  pratiqué  en 
Italie. 

DécuB  dans  leurs  espérances,  ils  dirent  que  leur  cession  à  l'Ordre 
avait  été  une  infraction  à  la  grande  charte  obtenue  du  roi  Alphonse  k 
titre  onéreux  ;  que  Charles-Qiiint  avait,  par  l'acte  d'inféodotion,  im- 
posé à  l'Ordre  la  loi  de  ne  disposer  des  tles  et  places  cédées  en  faveur 
-de  qui  que  ce  fût,  sans  le  consentement  expr^  du  seigneur  de  qni  il 
les  tenait  en  fief;  que  le  roi  de  Naples,  qui  était  œ  seigneur,  n'ayant 
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paf  donné bod  coM^teneat,  l'Ordre  n'sf tût  {W9 le énit  de  letcMer 
ï  la  France  ;  que  le  ministre  de  se  gouveraia  ayant  prAteeté,  envppo- 
■M t  sa  signature  Bur  la  «onvedtkm  (pu  ytatàt  d'être  conclue,  la  cefigian 
était  nalle  ;  enfi»,  que  st  on  voulait  ne  tenir  aacan  «empte  de  leor» 
droits,  il  fallntl«irrtinbciacscr  les  30,OdOfloriasâ'oTqui  enanicat 
été  le  prix. 

Portant  enMiie  ad  coup  d'oeil  imiàtig&ieiirsar  les  actes  par  lesquel» 
le  conquérant  venait  de  réglerkurdestiBée,  ils  âi&Btent  qu'il  y  avait 
contradiction  manifeste  entre  cette  égalité  de  tous  que  l'on  proclamait, 
et  ces  coaditiona  dont  on  f«sait  défendre  non-seulement  It  jouis> 
aaoce  de  la  qualité  de  citoyen  français ,  ifù  devait  leur  être  aci|aiae 
pH  le  fait  de  la  conqttéte.,  mais  eocore  ia  faculté  de  porter  l'iubit 
oational  freuçtis.  Us  afontaient  ^e  la  deatrudion  des  amuniieB  sur 
les  monunKutspHblicsétaitun  acte  de  vandalisme  indigned'unpeHpIe 
qui  se  prétendait  si  éclairé.  LaBnppression  des  couvents' et  des  fanda- 
lions ,  ainsi  que  la  saiàe  de  levrs  biens ,  escitaient  aussi  leur  nécoii- 
tentemott ,  auquel  venait  ae  joindre  encore  celui  du  clergé ,  ipù  se 
voyait  dépouillé  de  ses  plu  riciies  attributions ,  privé  de  son  camel , 
«t  Soustrait  à  l'influence  de  la  coar  de  Borne. 

Cependant ,  ceux  qiû  avaientphis  de  discememest  et  d'eiyétiaice 
Toyaieot  nne  ùnnerae  «méliwstion  dans  une  organisation  qoi ,  en 
les  appelant  dans  la  commission  de  gouvernement ,  dans  l'admiMG- 
tration  nuiiHdpalë ,  tlant  les  tribonaiu ,  les  ferait  ainsi  caucouxir  à 
l'exercif^  des  pouvoirs  légiriatif  et  exécutif;  mais  une  Beaure  kié- 
Séchie  vint  bïoitAt  raaiiBer  la  Indoe  âes  eempa^ards ,  jeter  le  'dsnte 
daRsi'esptit  des  oit«diB>,«ti<»uniir  des  aimes  au  awemrsdèla 
France.  ' 

SpoliatkMieÊéglimathi:Ordre.~LeségVÈt6iti»\ictMrt,it& 
Jésuites,  et  oetnHmfiDtfégBse^eSakd-Jtean.poaBédaàentvaegrsade 
«Quantité  d'argenterie,  de  fâerres  précûoses ,  de  dr^  d'or  tt  d'ar- 
j^t  ;  lesaobergesdes  dSineides^guce  avalent  aàasitearvaiiKtte, 
et  celle  de  l'hâpital  était  suffisante  pour  le  service  de  cinqcenttaà- 
kdcs.  Bywaiteacai«,àli<C!B)aertitfHiirà,del'»geBléneéohixe, 
«M  oartaiae  goa^ÉitÉ  deefaatand'ar,ilepBanicnes,<deWj«Katde 
croU«B  âiumts,|iniveoant^ia.dépoaiBedesdieTaiien^licédéa; 
<ies«oupeB8Aiqufli«n»rat  tmwmeUt  l'-épée-at^e  peîgB«d4MB4* 
an  fCÉndwatt»  ia  Valcttti  far«ii)i)^  li ,  feftoc  et  le  owin  a»- 
99Sé»à  Mm  lit  Vilim  pv  BcMit  XfiI,«tlieniceip4'uitfM4MBls 
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ie  prix.  Tout  fat  iDrmtorié  et  seiii.  nnU  cependant,  œ  qui  était  né- 
cessaire pour  l'exercice  du  culte,  et  qui  fut  laissé  aux  églises.  L'or  Edt 
foDdu  et  converti  en  lingots,  qui,  avec  les  pierres  précieuses  mises  sous 
flcelié,  furent  déposés  daos  ta  caisse  d«  payeur  de  l'armée,  et  traospertés 
«o  Egypte.  De  l'argenterie,  il  en  fut  vendu  poar  250  à  300,000  fr. . 
qui  furent  également  versés  dans  la  caisse  de  l'armée  ;  le  ^rplgs  fut 
mnisi  la  Monnaie  de  Malte,  pour  être  versé  dans  la  caisse  4u  payeur 
de  le  division  ,  après  avoir  été  converti  en  eq^èces ,  et  employé  aux 
dépenses  de  la  garnison  *.  Qaant  aux  autres  obiets  de  prix ,  panni 
lesquels  figuraient  une  colleclina  des  vues  de  Malte ,  un  surtout  ou 
plateau  de  table  chinois ,  qui  servait-aux  grands-mattres  dans  les  so- 
lennités ,  et  une  galère  en  argent ,  modèle  de  U  première  galère  que 
l'Ordre  fit  construire  à  Rhodes ,  ils  furent  embarqués  sur  la  fr^te 
la  Sentible  pour  être  envoyés  en  Fraace ,  avec  trois  étendards  tores  » 
les  drapeaux  de  l'Ordre,  et  une  pièce  de  quatre  coulée  en  1634  par 
Aldéroni ,  laquelle ,  ornée  de  divers  écussons..  avait  été  donnée  par 
LouisXIII  à  l'Ordre,  eo  mémoire  du  siège  soutenu  par  La  Valotte  '. 

Cette  spoliation ,  que  l'évëque  combattit  de  toutes  ses  forces ,  et 
dont  il  fit  entrevoir  les  conséquences ,  produisit  le  plnsioauvtûa  effet, 
et  ne  pot  s'exécuter  qu'avec  le  concours  des  baïeooettes.  Vaioement 
dercha-tH)D  è  justifier  ces  mesureseo  disant  que  ces  richesses,  dont 
la  valeur  d'ailleurs  n'excédait  pas  un  million  de  francs  ',  apparteaaient 
il  l'Ordre;  les  Maltais-répoodirentqDe  l'Ordre  en  avut  acquif  la  plt^s 
jprande  partie  avec  leurargeat,  et  persistèrent  avoir  daaâ  ces  actas 
une  violation  des  propriétés  et  la  profanation  des. églbes,  qqe  l'ofi 
•nit  promis  de  respecter. 

Sxjmitiott  dtatkitiûirtê  dt  Rustitet  iTÀMgltUrTê,  —  Jusq^e-Iè-, 
lei  agents  des  puissances  étrangères  aco^téi  auprès  dii  graadriullre 
n'avaient  point  été  inquiétés  ;  mais  on  s'aperçut  bientât  que  les  ccm- 
nls  dé  Russie  et  d'Angleterre  cherchaient  à  êxplofter  les  dlspo^tiona 
défavorables  d'une  partie  des  habitants ,  st  on  leur  notifia  de  quitter 
rUe  dans  les  qaar»nte4mit  heures  *,  Cet  ordre  ayant  été  iotimé  à 
H.  O'Hn-a,  oenrinfstre  dePaul  l^ftccourot  BU  pelait,  pour  se  pMndre 

*  AirHi  du  finirai  SonàporK,  du  9S  (ttiritl  an  Tt  (  13  JDÙI 17M). 

■  j:«tlrfiI«fAtrir«lJ)(M»ap«t«aMJ>trKl<nr«,dunprilrUl>aTI(t8jaînlT08)ï 
«t  JléM«MP  d«  M  fhielidw  u  TI  (  il  Mptcnbi*  nx). 

*  Utin^fimérmiBtMrmrtttmDin€tam,àtiMfirvtMiM'VIiliivi»i39Bi. 

*  Ordr*  rf»  f*WraI  J[M»^wn(^  du  ao  pnûUl  âu  V I  (  18  ^  llOB  ). 


:ï  Google 


ni  gnnd-iMttre  (miit  qu'il  fât  parti}  de  ce  qu'on  n'aralt  pas  itafiri 
dam  la  cupitulatiofi  un  artide  pour  la  s6reté  des  agents  étrangers ,  et 
demioda  un  délai  aufOsaotà  l'arrangement  de  ses  affaires.  Hômpesdi 
lui  tourna  le  dos;  mais  M.  Doublet,  auquel  il  s'adreaaa  dansson'dé- 
seqxHr  ,  lui  fit  accorder  quelques  heures  de  dtiai  par  l'entremise  de 
M.  Poussielgue ,  et  on  ne  le  revit  plus '. 

Nominatiotu  aux  emploi».  ~~  Après  arolr  établi  le  système  de  gou^ 
Teneioent  qn'il  croyait  le  plus  convenable ,  il  restait  eu  général  B6^ 
naparte  à  former  la  commiAion  admintstfative ,  à  dérigner  le  com- 
missaire sous  l'inspiration  duquel  elle  devait  agir ,  è  composer  la 
garnison ,  à  an  déférer  le  commandement ,  et  k  pourvoir  aux  admi- 
nistrations militaire  et  de  la  marine.  Void  comment  ces  divers  cadres 
fimot  remi^is. 

Cmmiênon  de  gowvememmt.  —  Soit  que  le  général  Bonaparte 
TOoMt  récompeuer  la  facilité  et  même  l'appui  qu'il  avait  trouvés  dans 
le  commandeur  Boeredmt  de  Raneijat ,  pour  la  conclusion  des  articles 
de  la  convention  relatifs  i  la  retraite  de  l'Ordre ,  soit  qu'on  eAt  fait 
vali^  l'ex-directeur  du  Iréaor  de  l'Ordre  comme  possédant  des  con- 
naissances en  finances  et  jouissant  d'une  certaine  influence  sur  les 
Maltais,  il  le  nomma  président  de  la  commission.  Désirant  ensuite 
associer  le  clergé  i  l'action  gonvemementale ,  il  nomma  don  Stneno 
Cantana,  chanoine  de  la  cathédrale ,  l'on  des  commissaires  ;  on  sup- 
posait à  celui-ci  des  principes  libéraux  parce  qu'il  était  maître  de  phi- 
losophie au  séminaire  et  créateur  d'une  fabrique  de  tissus  de  coton  ; 
mais ,  en  réalité ,  Il  n'avait  que  des  préjugés ,  du  fanatisme,  de  Tei^ 
tétement  et  une  ambition  démesurée.  Les  autres  membres  ftirent  le 
baron  Jean-Françait  Doreîl,  qui ,  sous  l'Ordre ,  était  l'an  de6  }urats; 
le  docteur  VincetU  CarMona,  secrétaire  de  l'évèqueet  littérateur  di»- 

'  H.  Doublet  rapporte,  dani  le  Hémolre  inédit  dont  nous  •vous  parU,  qn'an 
noinent  de  l'apparition  de  la  flotte  frantaise,  M.  O'Hara  se  rendit  en  unifouna 
à  la  secréiairerie  d'Éiat,  ofa  il  s'^rla,  en  mettant  la  main  sqt  U  garde  de  son 
épée  :  ■  la  auis  ici  pour  défendre  l'Ordre  et  le  grand-mattre  contre  tous  lea  ion*- 
a  euloltt*,  el  j'abattrai  toales  les  maunlses  t£te>,  en  copHnenfaDt  par  celle  de 
■  H.  Doublet  lui-mtme.  ■  Celui-ci,  riant  de  sa  bravade,  lui  répondit  ironiqoe- 
Hient  ;  «  Alora,  Monsieur,  tous  n'aurez  plus  de  correcteur  pour  Toa  dépêches.  * 
SI  H.  Doublet  a  fait  ceUe  réponse,  ce  dont  on  ne  peut  douter,  puisqu'il  le  dit,  H 
est  permis  d'en  conclure  qu'il  n'était  point  étranger  t  la  correspondance  du  ion- 
Bul,  et  par  eontéquent  aui  projela  de  la  Russie  sur  Malle.  La  sollicitude,  la  per- 
■buaee  aTec  lesquelles,  dans  la  négociation  à  bord  de  l'Orient,  il  cbércha  i 
JuBllfler  l'Ordre,  ne  font  que  conBmer  cette  supposition. 
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Aisgoé  ;  le  docteur  Btnotl  SchenUtri,  ex-âudileur  du  grind-nnttre  et 
frésideiit  du  suprême  magiBlrat^e  justice ,  le  même  qui,  dans  1q  naît 
du  10  BU  1  i  juin ,  fut  délégué  à  Hompesch  par  les  jurats ,  et  fit  en- 
suite partie  des  plénipotentiaires  maltais  chargés  de  traiter  de  U 
capitulation  ;  le  docteur  Grongo ,  conseiller  de  rote,  qui,  en  traitant 
•vec  le  général  Régnier,  avait  éparggé  eux  habitants  du  Goze  les 
COMéquences  d'une  résistance  inutile  ;  le  notaire  Christophe  Frmdo, 
homme  d'une  probité  reconnue,  iastruit,  et  jouissant  de  l'estime  de 
les  concitoTens  ;  enfin  Poal  Cimttar,  négociant ,  et  Charlts  Astor , 
pn^riitaire.  Louis  DovbUt,  ancien  chef  de  la  secrétairerie  d'Etat 
-de  l'Ordre,  fut  nommé  secrétaire  de  la  commission. 

TooB  ces  noms,  à  l'exception  des  nominations  du  commandeur 
Bowedon  de  Ransijat  et  do  chanoine  Caruana,  obtinrent  l'assentiment 
Sénénl.  Le  choix  de  ces  deux  commissaires  fut  considéré  par  les  par- 
tisans de  la  France  comme  une  faute  capitale ,  et ,  malheureusement, 
Jes  faits  ne  justifièrent  que  trop  cette  fôcbeuse  opinion. 

Commiêtaire  du  gottoemement.  —  Cet  emploi  exigeait  des  connais- 
-«■nces  étendues  en  administration ,  du  tact ,  de  l'expérience  dans  le 
mameraent  des  affaires,  et  on  grand  esprit  de  conciliation.  11  fut 
donné  provisoirement  à  M.  RegnauU  de  Saint-Jean~ttÀngely  ;  mais 
w  suite  se  trouvant  altérée  par  l'excès  du  travail ,  le  général  Btuia- 
jHrleToulut  lui  substituer  M.  Arnaud,  qui  refusa  *. 

Commandement  militaire,  — Le  général  de  division  Vaubois ,  qui 
avait  commandé  le  débarquement  et  s'était  concilié  leshabitanlspar 
sa  »$ease  et  sa  douceur,  en  fut  investi  '.  11  eut  pour  «ide  de  camp 
Jf.  Gatoty  *,  pour  dief  d'état-major ,  l'adjudant  général  Brouard^ 
La  place  de  La  Valette  fut  mise  sous  le  commandement  du  général 
-de  brigade  Chanex  ;  les  cités  Victorieuse ,  Bnrmola  et  La  Sangle  , 
MUS  les  ordres  du  chef  de  bataillon  Nohlot.  Les  divers  forts  et  la  cité 
YieHle  earent  aussi  leurs  commandants.  La  direction  de  l'artillerie 
fat  donnée  au  général  d'Bennezel,  et  celle  du  génie  au  chef  de  bar 
t»moB  Blanc. 

La  garnison  ftitconposée  des?*,  31* et  23' demi-brigadesiégères, 
«t  des  19*,  41*  et  80*  de  ligne,  fonnant  ensemble  quatre  à  cinq  milto 
bommes. 

■  5mMntn  «Tuit  SexagénaitÉ,  vd.  4,  Ut.  14,  ebtp.  S.  ^■  161  et  143. 

*  Ltllrt  dn  générai  Btmapartê  an  Airactotra,  du  38  jnMA  n  Tl  [i%  jobi  17M). 

*  ÂDJonrd'hni  marichâl  d«  cunp  en  TMni^. 
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Le  CMnmMtirâordonnatear  Mémrétat  cbaïgé  do  rorKmlMlitft 
de  la  marine,  qui  eat  M^  JfiMrm  paia  iagénieur,  et  M.  BonAgmm 
{tour  gard&4»garia. 

ËnfiD»  M;  a«n*iP9*ittuitmbAmmmÊk9M3en^  la  aown  et  dt 
la  auriiMb 

iMok'ofw  «H»  Im  j&Mto  «oMM.~-Afaiit  atuifAiTT»  &  la  tâtfeU  «t 
k  i'admJBlBtrftttflD  deSUte,  iafrtmiinieheUe4ic  c 
Ut  Frmue  *,  legtoéral  Bonaparte,  tentant  la  oécessité  de  lui  n 
r«ppBi  dcft  Étala  toûids,  chargea  le  miuistTe  de  France  i  Nazies  de 
doaqH-  k  aa  majesté  le  rot  des  Deux-Sieiles  coaoatasaace  pwt  et 
simple  de  l'occapaUen  de  Ma)t«;  de  hli  sigaiBer  que  l'on  camytalt 
•Dr'b  euMervatioD  dea  mèMCs  nlatioDfl  que  par  le  pusé  pour  Ptq»- 
proviBioBsemeot  de  l'fle,  et  d'^o«tcr  que,  qamt  A  u  «twceiiiMé,  ot 
»k  s'y  rebiasit  pat,  poorva  qu'il  lecaornût  «eUe  de  ta  rëpiMifliB 


Il  écrivit  eoflûie  ton  cwnBdsBireB  da  gourenMaeBt  à  GoK^, 
A  Ittaque  et  {wis  te  d^iarteiMnt delà  mer  £gie,tiBiiqu'«i  général 
ChalMe,  qtii  cèmmsndait  à  0*foK,  v«r  lea  en^iger  &  faifa  coi»- 
pTlendce  aux  InUtanlB  de  ces  pays  i^ruitlige  ^Hi  pounioBt  iatK  de 
Ik  prise  de  MaUei,  tous  te  r^iport  oommavial.  Il  cbargea,  en  nmUm 
«e  général  d'en  fabv  ptirenk-  la  nooreUe  an  minûtre  de  Fmaee  A 
Constantînople,  et  il  ta  truumit  hii-méme  aux  oeniuls  de  Tr^MM, 
Tooia  et  Alger,  en  leur  prescrivaDt  de  aotiier  à  eea  régences  qa'alles 
deraient  désormais  respecter  les  Maltais  comme  sufets  de  la  Franœ  K 
Biais,  dans  Rs  prajata  aar  l'Oriavt ,  il  1>1  importait  de  s'amiatr  te 
txmaaan  d'AU,  pacte  de  JFânliMt  et  H  lai  dépêcha  son  aide  de  cattt» 
Xavaletto,  qai  devait  hii  porter  une  lettre  et  canEérer  avec  lui  *i 

exécution d»  VarlifeU  'Àiela eupitaiititm — ^Restait encore l'exi^ 
cotioii  de  l'article  2  de  la  capitolation,  leqM^fluità  300,000  Cmmi 
la  pension  omitile  da  graudHnattre,  et  Isi  idtmmt  une  jadnmmtft 
-de  600,000  firaaa  pour  son  noUHar.  La  penston  fot  Iwasée  i  Ife 
chai^  du  trésor  delà  république  française.  Il  n'en  fut  pas  de  mtae 
de  l'indemaàté  ;  pour  ceïe-cl,  30ft,000  fraMS ,  dont  hb  tien  eo  ar- 
gent et  deux  autres  tôers  en  traitas  wr  le  paytnir  de  Straeboorg, 


*  IbU.,  fr*  170  et  «1. 
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Amat  rasit  i  HoflitMih  itvsDt  Ku  départ ':  la  300,000  fnnM  ns- 
*mU  fureat  affecta  au  pcyoneiit  <fe  lea  ^tes.  Pottr  lÉMiiier  o«  fh;»- 
laent,  tb  coffimiwidn  du  gouMtufliMnt  Ait  elmrg&t  dt  prAidH,  «m 
te  biesB  de  J'Ordf«  déchois  donaines  MttentiBt ,  deb  inmeeMès 
-é'une  Valeur  aarre^iMdaate ,  et  d'an  iurc  ta  tegAao  k  Bbinpoeft  >, 
IfepréHnléiiar  Antviiie  PawBÏelgiK, flon  foaUéid*  yaumiT^  coiKtttit 
par  acte  |Maé*  )•  17  joia,  parwlevMt  Ja«pb-N*ë1.HawM,  raitalite 

.  Départ  du  général  Bonaparte,  —  Instfuit  da  IkMtaTMBsatI  4a  la 
AXita  anglfeilB*,  Boliapsrtc  ne  pouvtM  detoaurer  pluB  loogteÉ^  à 
tfslteiaMS'espg«er4yéti8Mo<t«é>9ap)bt6t6aa6Atr6i<>lH>édedoDntr 
l>ttaUte,  ce  qQi  MmpFoortttait  ou  dértngeait  aee  :pn9ets  ukdrisUra. 
Jl  pa-att  surpreotat,  et  perit^tre  est-«e  tm  mal,  que  Mëtoa  *  ^  ie 
13  juin  se  trouvait  sur  la  Corse ,  d'où  il  se  dirigea  sur  Naiflol  ipHi 
«voir  détaobé  des  bUitMntsdaAs  divei«sdirecUiom,>i)'«UpaBallQgé 
à  Malte.  S'il  s'y  était  porté,  il  est  vraisemblable  que  Bonaparte  -,  qui 
avait  des  forces  supérieures,  lui  aurait  livré  un  combat,  probablement 
moins  ipalheurwx  ^ae  le  Msabat  naval  A'Aito^dr^  On  b  supposé , 
et  cette  opinion  n'est  pas  sans  fondement,  que  le  cabinet  de  Londres 
n'ignorait  pas  les  projets  de  la  France  sur  Malte;  mais  que,  jugeant 
pins  facile  d'arracher  après  coup  cette  conquête  que  de  la  disputer 
ouvertement,  il  avait  prescrit  à  son  amiral  de  oe  pas  s'opposer  à  ce 
mouvement  de  l'armée  expéditionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  général  Bonaparte  mit  à  la  voile  avec  ses 
troupes  le  18  juin,  emmenant  avec  lui  les  deux  vaisseaux  et  la  frégate 
trouvés  dans  le  port  de  Malte^  oaie  c^ts  matelots  ou  soldats  de  ma- 
rine, sept  cents  soldats  du  régiment  maltais  et  les  deux  cents  gardes 
dagrand-mattre*,en  tout  deux  mille  hommes,  qui,  en  Egypte,  for- 
mèrent la  légion  maîtaûe ,  sous  le  commandement  de  Mac-Sbeedy. 
Ad  milieu  des  privations  les  plus  pénibles,  ce  corps  donna  des  preuves 
de  constance  et  de  courage  qui  lui  valurent  l'estime  de  l'armée  et  ta 
coofianœ  de  ses  chefs".  Mais,  en  étant  au  pays  une  partie  de  ses 

■  Ltlln  du  giaéT^iBonapari»  au  Direetoire,  du  38  preiciat  an  VI  (16  juin  1798]. 

■  Ârréti  et  lettre  3u  général  Bonaparlt  à  la  eommiitiim  de  gouvernement,  daXt 
fnlrM  »  TI  («juin  ITW). 

*  Correepondance  de  Napoléon ,  S*  Mr.,  f»  137,1110,  IBS,  16tf;  et  SouveHin 
d'un  Sexasénaire,  toI.  4,  liv.  4,  chap.  3,  f^  108. 

*  iTofuintr  du  e  UicnnidoT  u  Tl  ( 34  jnilUl  1796). 

'  Corrtepondtinee  de ifapoUon,  0*  liv-,  ^•  97,  308;  et  7*  Ut.,  ^  10. 
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hommes  Valides,  le  général  Bonaparte  poorriit  ao  sort  de  leurs  femmes 
et  de  lears  enfants,  au  moyen  d'une  retenae  journalière  exercée  sur 
ia  solde  de  ces  militaires,  et  dont  la  distribution  devait  être  faite  par 
décade,|à  raison  de  1  franc  50  centimes  pour  les  femmes  de  soos-ofS- 
ciers,  de  1  ^anc  pour  les  femmes  de  soldats  et  de  matelots,  de  75  cen- 
times pour  les  enfants  de  sous-officiers  au-dessous  de  dix  ans,  et  de 
50  centiipefl  pour  les  enfants  de  soldats  et  de  mat^ots.  Quant  aux 
enfants  au-dessus  de  dix  ans,  ils  furent  admis  comme  mousses  &  bord 
desbfttiments  de  l'escadre*. 

Ainsi ,  un  homme  avait  suffl  à  la  conquête,  an  traité  de  capitula- 
tion ,  à  l'exécution  de  ses  diverses  danses ,  k  l'organisation  civile  et 
militaire  du  pays ,  enBn ,  à  la  solution  de  ces  mille  difficultés  nées 
d'une  situation  nouvelle ,  et  cela  en  moins  de  huit  jours ,  du  10  su 
18  juin  1 

Bonaparte  Tmait  de  révéla  an  des  cAtés  les  plus  surprenants  de 
MD  génie. 

>  ÀfTéU  dugéntnl  Bonapartt,  du  M  pniml  n  TI  (17  jain  ITW). 
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CHAPITRE  XIV. 


IMHINATION  FBANÇUSE.  —  t*  ÉVeitL'E. 


Mepala  le  départ  dn  géaérwd  Bonaparte  Jaaqa'*  l1nMvrc<llloH  des 


Opérations  du  gouvemement.~^hB  gouvernement  institué  à  Halte 
par  .le  généra]  Bonaparte  avait  pour  base  la  jouissance  de  tous  les 
droits  de  la  liberté ,  sans  autres  restrictions  que  celles  conseillées  par 
l'eipérieDce  ou  nécessitées  par  l'intérêt  des  habitants  '.  On  va  juger 
jusqu'à  quel  point  les  intentions  du  général  furent  remplies. 

L'organisation  municipale  était  le  premier  objet  dont  la  commis- 
sion de  gouvernement  eût  à  s'occoper .  Elle  y  pourvut  en  réunissant 
d'abord  les  cités  Valette ,  Floriane ,  La  Sangle ,  Burmola  et  Victo- 
rieuse en  une  seule  cité  ,  qui  fut  nommée  cité  de  Malte ,  et  divisée 
en  deux  cantons,  dont  l'un  de  l'ouest,  comprenant  La  Valette  avec  la 
Floriane;  et  l'autre  de  l'est,  composé  de  La  Sangle,  de  Burmola  et  de 
b  Vicloriense  ;  la  cité  Vieille,  avec  son  faubourg  et  ses  dépendances, 
forma  un  troisième  canton  ;  les  casaux  furent  divisés  en  cinq  cantons. 
Chaque  cantc^^^  une  municipalité ,  composée  d'un  maire ,  de 
quatre  adjoints  et  d'un  secrétaire  ;  de  plus  un  juge  de  paix  avec  un 
grefSer.  Se  reportant  aux  temps  où  ils  jouissaient  d'institutions  mu- 
nicipales ,  les  Maltais  reçurent  avec  joie  cette  organisation  ;  mais  ils 

'  Monittur  du  18  fniclidor  «n  TI  (  4  septembre  ilK  ). 
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auraient  désiré  que  le  peuple  fiit  appelé  à  nommer  ou  au  moins  k 
défflgner  les  candidats  aux  places  de  maire  et  d'adjoint.  11  ne  pou- 
droit  de  Domination.  Elle  usa  donc  de  sa  prérogative  ;  mais  elle  aurait 
pu  la  rendre  populaire  par  de  bons  choix ,  et  malheureusement  l'in- 
trigue et  la  protection  l'emportèrent  sur  le  iQérite  et  le  talent  *. 

De  son  câté ,  le  général  Vauboisflt  oi^nfeer  l'administration  de 
la  marine  par  le  commissaire  ordonnateur  Ménard,  qui  chargea  l'ei- 
consul  Garuson  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  aous<om- 
missaire  préposé  À  l'inscriptioaiDAritime.  Celui-ci  eut  pour  mîasioa 
de  procéder  à  l'enrôlement  et  au  classement  de  tons  les  hommes  de 
mer ,  à  l'enregistrement ,  &  l'armement  et  au  désarmement  des  bâti- 
ments de  commerce ,,  et  à  la  levée  des  matelots  pour  le  service  de 
l'État  ;  maisles  hommes  de  mer,  excités  par  les  ennemis  de  la  France, 
se  refusèrent  h  être  enrâlés.  On  en  8t  arrêter  deux  ou  trois  cents  dé- 
)jf|n^.piiT  répitf>ëte  de  malvivenii  >  qw  déserlèreot  et  commenoèrei^ 
à  porterie  trouble  dans  les  casaux  K 

On  flt  ensuite  procéder  au  désarmement  général  des  habitants ,  et 
au  choix  des  jeunes  gens  qui  devaient  être  envoyés  en  France  pour 
aeffir  drài  la  macioe  on  être  atkais  daM  k»  coHégee  de  Paris.  La 
^enière  4e  ces  mesoret ,  ^ui  était  coniaawlée  fm  h  piùdeace ,  lot 
ei^cutée  »ns  (^position  ;  mais  la  maheilbsiie  s'en  empara ,  et  mtt 
tentées  SAÏDs  À  la  tain  cooaîdépev  comme  un  acte  de  déSaace  oite^ 
sant  pour  tes  Maltais,  co  œ  que  la  fidMké,  la  seumianon  au  gouTor' 
Bernent ,  avaient  toujours  été  Vun  des  traita  diatiMtifa  de  leur  carac- 
tère. La  seconde  mesure  reçat  e»  partie  son  eiéoutaiMt  t  les  nx  jeimei 
gCDB  destiaés  à  Ifl  marine  Grent  kun  apprêts  de  départ  ;  mais  l«n> 
qu'il  btfait  désigner  soixaste  jeune*  él^ee  deslinéa  «ui  ooUégea  ée 
fiaris ,  oh  n'en  put  trouver  qse  vingt  ;  et  encore  dut-on  renoncera 
les  faire  partir ,  parce  que  les  parepta ,  loin  de  voîif  ta  ne  Uvem  » 
jetant  le;  hauts  cris.  Ajoutant  foi  à  d«  inslnuatioas  nutveillsatet, 
ill  itaieol  perauadés  que  les  piloolpef  enseignés  (kuw  ce»  ooltégea 
Ataient  aati^religieux  i  et  que  le  bqt  des  Français ,  en  dtsposaut  «in&l 
delomeDfcnts,  était  de  détruire  à  MaUs  le  culte  catholique*. 

179S  )  ;  —  Uémoiret  iniditi. 

■  ÂTTiU  du  général  de  dioiHott  et  orir»  dv  eommiuain  ordoiutateur ,  des  10 
et  19  menldor  tu  VI  (2S  Juin  et  ^  jniU.  17BBJ  ;  —  Mim  midit».  —  *  M*»,  imàdtu. 
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ffrUiMlirt  JÊ,  IwmriHH^  rtgM»  rtml  tea  hrtirtt»,  Mw  yi'H 
iMJiWt  entre  euidesrera0Dt»d0  dîMordectd'MumMttâ  *•  Usisce 
fat  «icitiU  iortout  la  ithiwie  4e  qiwtqiieirUM ,  c'était  de  voir  cer* 
toiaetpIteMMs  nMHHda»«b«ivli«nt4ui>ml^  rordre  fqrnel  du 
Iténinl  Btnapucte ,.  étMSiiti  dcmsitréi  4am  l'Ile ,  ou  «vnieat  (^t«Hi 
fenvÎMion  d'y  téaiàiir  h  nfBon  4»  lenr  ige ,  de  leur  ^iotiwe .  dQ 
Keu  eostraetés.  ou  de  leur  (pisUéi  4»  pn^viétainis,  Fourdowier. 
<ar  ce  point ,  satisfaclioD  «Ht  InWtMts,  os  eiiisigDit  wa  cfaevalisn 
^i  B-'étaioit  pu  dau  on  dim  w<«it4«oric8  de  putir  dau  tFoù  jMVs  ; 
mû  il  7  eut  aopftce  4m  tx«flptfflM>  et  m  fut  uoe  faute. 

PovniiTaDt  88  «arrière.  ^  eoiualsiiioD  de  gomtxaemtOt  rtppela 
lesMiUaift  qw,  MOfl  rOwdr^  niiMiitâté  exilé*  pour  opinJQo  politique. 
«t  piodanu  1«  4*9^  de  pétitien.  «nsi  que  le  liberté  de  1«  prêtée  scmm 
«MHBetrivtiaM  :  qme  liai  uit«ars^8B«nie»t  leurs  écrits,  et  seraient 
«ce  l'impciaoeuv.  lespeoaeUeedMiacoDvéïHeeto  qui  pourraient  ré> 
«Itar  de  )a  pwUieation  \  fiffii  lea  Ualtais  étaient  tcop  «niérée  pour 
comprendre  l'ueage  de  ces  iiwtitatfoiia.  ju^temeiit  oomidérées  aujoiuv 
41iBi  coayae  te  palladium  dea  libwtés  pubU^iea  :  c'était  vouloir  lea 
initia  tout  i  eovp  à  des  idées,  à  un  sfatème  poUtûiue,  q.ui  exigeaieut 
-de  leur  part  de  longuea  pfé^aratÀw.  Auaù  cei  ioetitutioDS  nouvelW 
■e  fiveot-eliefl,  mtiwlewa^mBÎw»  vw  des  ioitruBaeal^  de  vengeance 
«t  de  délation. 

Pwir  raettrw  ira  terme  au  abus,  aux  acte»  a^bitrairef  qui  avaient 
fia  itue  comiBia  depuis  la  «mquéte,  U  cojQmisston  dédira  que ,  juar 
qu'aujouroùlesjstèmedugouvernementseraitdéfiiiitiyemeyitétebli, 
h»  iMBaneieanei  deneurerai^iten  vigueur*  coauue  l'avait ordMoé 
S»  général  Bwiaparte  ;  mav,  en  »ôn)e  temps,  elle  coosopra  U  validité 
4t»  «tfea  coaoiliatoires  fait»  jusque-là;  elle  autorisa  les  parties  à 
'Choisir  les  arbitres  qui  leur  conviendraient,  et  déclara  que  leurs  ^« 
«  secaient  sans  appel.  £Ue  statua,  en  outre >  que  les  notaires 
,  areften  de  tribunaux  et  autres  officie»  préposés  à  la  gacd* 
4ail  archivée  publiques  pounweot  délivrer  des  estraits  et  copies  d« 
JeufB  registnc,  «  si^iuriBoant  les  titrea  relatilii  i  la  noblesse  et  i 
l'ancian  gouvememeut  ;  que  les  droits  existants  contiDueraieut  k  Être 
perçus  ;  que  les  muoicipalités ,  percepteurs  et  fermiers  n'obtempère- 

>  Comtpotidaneé  de  iTapoUim,  B*  li*.,  f>  170. 
-   *  éfftUâ  it  la  Mmmimiam  de  gowtrmmtnt,  iwBttt  KUM^dor  u  Yl  iSA 
«tn  juin  1796}. 
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"tiitàii  <t^'AU^  r^a'nUieos  bltei  per  léfl  tirincipatea  aatorltài  al  ren- 
dues exécutoires -par  elles^nèmes;  que  le  commerce  de  l'oi^  aenil 
libre,  ea  payant  à  l'entrée  1  écD  (3  fr.)  par  salme  (2,568  bectol.  ); 
que,  soos  peine  de  conâscation  des  nurcbaDdises  et  de  pourtUifee  per- 
sonnelles, les  b&timents  ne  pourraient  chai^r  ni  déchaîner  lar  les 
cAtes,  ni  hors  des  ports  ;  que  la  piastre  d'^pagne  serait  reçue  pour 
27  tbarig  (  4  fr.  50  c.  ]  ;  qu'enfin  les  intérêts  des  capitaux  fiaicét  suc 
l'uniTersité  seraient  payés  par  les  jorats  *. 

Siur  ceseiitreraites,  on  apprit  que  la  frégate  française  la  Senn&ter 
partiede  Malle  le  19  juin  pour  se  rendre  à  Toulon,  et  sur  laquelle  le 
général  Baraguay-d'Hîtliers  s'était  embarqué  STec  les  dépécbes  de 
Bonaparte  et  les  trophées  de  sa  conquête,  avait  été  capturée  le  27, 
ttuxattérages  de  la  Sicile,  par  la  frégate  anglaise  le  SeaHone,  après 
un  combat  digne  d'un  moilleor  sort.  Les  dépêches  furent  jetées  i  ta 
mer  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  trophées,  et  l'on  voit  encore  k 
l'anùrauté  de  Londres  les  drapeaux  de  l'Ordre,  la  galère  d'argent  et 
le  canon  donné  à  La  Valette  par  Louis  XIII.  Cette  capture,  qui  fut 
en  quelque  sorte  compensée  par  la  perte  de  la  frégate  anglaise  l'Aigle, 
échouée  sur  l'tle  Plane,  Tis4-vis  Tunis,  fut  considérée  par  les  Maltais 
superstitieux  comme  un  acte  de  la  justice  divine*. 

Ou  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  l'administration  snp^ 
rieure  des  deux  lies  avait  été  confiée  au  général  de  divi»on,  et,  en 
même  temps,  que  le  commissaire  du  gouvernement  avait  reçu  mandat 
de  régler  les  cas  non  prévus,  en  rendant  compte  de  ses  décidons  ao 
général  Bonaparte. 

Entre  ce  contrôle  supérieur  et  ce  pouvoir  illimité  de  réfonnes  B 
existait  une  contradiction  qui  n'échappa  point  à  l'un  des  dievaliers 
auxquels  ou  avait  imprudemment  permis  de  résider  à  Malte,  coBime 
professant  des  opinions  républicaines. 

Cet  homme,  rusé,  ambitieux,  joignait  è  l'art  de  counattre  les 
hommes  celui  de  s'en  servir  pour  arriver  sourdement  à  son  but  ; 
n'ayant  ni  le  courage  ni  l'audace  de  ceux  qui  visent  k  se  faire  chefe 
de  parti,  il  se  bornait  à  en  être  l'âme,  pour  pouvoir,  par  des  éloges 
intéressés,  par  des  critiques  mordantes,  favoriser  ou  perdre  oeai  dont 

'  Àrrttit  de  la  commiuion  di  gouvemtmmt,  des7,  8,  9  el  11  mcstidor  in  TI 
( »,  an,  Z7  el  29  juin  iT9S}. 

*  Honitcur  dn  S3  Ihcrroldor ,  19  et  M  fructidor  an  TI  (  10  uAt,  C  et  U  Mp- 
\«mhni'iW)î—CorrttpondaiieedeyapoUon,li'  liv.,  p. 274. 
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f  tiévstiOQ  on  rabaissement  pouvait  lui  être  d'un  intérêt  quelconque. 
Profondément  disdmulé,  employant  tour  à  tour  la  flatterie,  la  com- 
plaisance, le  sarcasme,  l'espionnage  et  la  délation,  il  tâta  tour  à  tour 
les  autorités  françaises  pour  découvrir  leur  faible,  et  parvint  bieatdt 
i  s'emparer  de  leur  confiance  *. 

Begnanlt  de  SaiotnJean-d'Angely,  chaîné  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  garnison,  et  convaincu  qu'il  n'avait  aucun  secours  à  attendre  du 
Directoire,  comprit  que  c'était  dans  les  ressources  locales  qu'il  fallait 
trouver  le  moyen  de  couserver  è  la  France  un  poste  aussi  important, 
et,  de  plus,  se  persuada  que,  s'il  laissait  le  pouvoir  militaire  empiéter 
sur  l'autorité  civile,  ces  ressources  seraient  bientôt  épuisées.  Usant  de 
l'ascendant  que  donne  le  talent,  il  s'empara  de  la  direction  exclusive 
de  l'administration,  et,  considérant  les  réformes  prescrites  par  le 
'^éral  Bonaparte  comme  la  seule  voie  à  suivre  pour  atteindre  le  but, 
il  marcha  à  leur  exécution  sans  trop  s'inquiéter  de  la  jalousie  de  ses 
antagonistes  et  du  mécontentement  des  Maltais.  Plein  de  jeunesse  et 
d'ardeur,  consacrant  le  jour  au  travail  et  la  nuit  aux  plaisirs,  sa  con- 
duite publique  et  privée  fut  bientôt  l'objet  de  la  critique  des  mili» 
taires.  Après  la  critique  vint  la  calomnie,  et,  avec  ces  deux  armes,  il 
ne  fût  pas  diGBcile  à  ce  génie  malfaisant  dont  nous  avons  tracé  le  poi^ 
trait,  de  jeter  la  désunion  entre  le  général  de  division  et  le  commis- 
nîre  da  gouvernement,  auquel  il  devait  d'avoir  été  maintenu  dans 
l'emploi  qu'il  avait  occupé  sous  l'Ordre,  celui  de  commissaire  des  for- 
tiOcations.  Colportant  chez  l'un  les  propos  indiscrets  tenus  chez  l'autre^ 
il  insinuait  à  Regnault  que  l'opposition  qu'il  rencontrait  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  était  l'effet  des  déclamations  de  Vaubois ,  qui 
voulait  l'en  dépouiller  ;  en  même  temps  il  persuadait  à  celui-ci  que 
la  chose  publique  se  trouvait  compromise  par  les  empiétements,  par 
les  abus  d'autorité  du  commissaire  du  gouvernement,  et  que  l'honneut 
du  général,  que  sa  gloire,  étaient  intéressés  k  ressaisir  cette  autorité  '. 

S'emparant  ensuite  d'une  discussion  insignifiante  dans  laquelle  le 
CommisBftire  du  gouvernement  avait  eu  le  malhenr  de  froisser  l'amour- 
propre  du  président  de  la  commission,  il  s'en  servit  si  habilement, 
qu'il  parvint  à  faire  de  Bosredoo  de  Ransijat  un  ennemi  déclaré  de 
Begnanlt  de  Saint-Jean-d'Angely. 
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-  Dès  lors  il  y  eut  latte  ouverte  entre  le  pouTOfr  ^vfl  et  t^utoitti 
militaire,  avec  laquelle  le  président  de  la  commiBsioB  fit  cause  oon» 
mime. 

Doué  de  plos  de  sagacité,  BesredoQ  aurait  m  le  pfége  dios  leqiid 
ion  ancien  collègue,  intérefisé  à  lui  nuire ,  reotratoait ,  daw  la  vus 
de  le  compromettre  pour  s'éterer  sur  saruine  ;  av««  plu&de  ginéroiité 
dans  le  caractère,  plos  de  patriotisme  dans  le  G«eur,  il  aurait  compfib 
^'ayent  contribué  à  donner  Malle  àU  France,  il  était  de  bob  hanncur 
de  le  lui  conserver.  Au  lieu  d'entrer  dans  une  oontestation  qui  m 
pouvait  produire  que  de  ftdieux  résultais,  11  aurait  alors  sacriA4  aoa 
ressentiment  il  la  chose  publique,  et  se  serait  emparé  du  rAle  de  cou* 
ciHateur  ;  mats  Bosredon  de  Hansijat  n'était  À  la  hauteur  ai  des  eir» 
eonstances,  ni  de  l'emploi  auquel  il  avait  été  appelé*. 

Le  général  Vaubois,  en  meilleure  position  pour  apprécto  l'in^iiort 
tance  du  poste  qui  lui  était  directemeet  oonSé,  ainii  que  les  suitst 
de  sa  mésintelligence  avec  le  commissaire  du  gouvwitemeat,  aarait 
dû,  dans  l'intérêt  de  la  France  comme  dans  le  sien,  imposer  sllettoe 
k  ses  alcntoars,  eicuser  dans  Begnault  de  Saint ^Jeavr^d'Ai^lFt 
quelques  écarts  de  jeunesse,  et  couvrir  de  son  anentlmenl  det  me- 
sures devenues  nécessaires,  et  dont  tout  l'odieux  retonbait,  end^ 
nitive,  sur  celui  qui  en  prenait  l'initiative  et  la  re^onsabiUtA;  malBt 
avenglé  par  les  sentiments  affectueux  qne  lui  témoignaient  lai  Hk^ 
lais  attendu  qu'il  était  étranger  aux  naesuros  prises  par  le  commis» 
«aire  du  gouvernement,  il  se  laissa  pwsuader  que  lui  seul  pouvait 
TemédierauxmauxdoHtil&se  plaignaient,  et  es prévttni*  leaiuncatM 
eonséqueiKes. 

Regnault  avait  trop  de  otairvoyaoce  pour  ne  pas  a^pcfoevoJr  de 
cette  ligue.  Avec  plus  de  calme  et  d'expérience,  it  aurait  pu,  m  usaat 
de  ménagement,  maintenir  Bosredon,  gagner  Vaubois,  persuader  i 
TUD  et  à  l'autre  que  leurs  intérèts^  n'étaient  pas  diffèreatedu  siea.  Ht 
les  faire  concourir  au  but  qu'il  se  proposait.  Regagner  le  osaur  des 
Maltais  n'eât  pas  été  plus  impossible  :  «n  éloignant  de  lui  leBintrlgaata 
et  en  donnant  sa  confiance- aux  gens  honnêtes  et  éelairél,  ilses«ra4t 
convaincu  que  les  mesures  (H^onnées  par  Bonaparte  étaient  ipeoaik 
patibles  avec  les  institutions  qui  aiaient  régi  le  pays ,  qu'eltea  oM»- 
trariaieut  les  vœux  des  habitants  ;  que  ceux-ci  n'étoicnt  pas  mArs  pour 

>  Kimoini  biidif$  de  H.  Doublet. 
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■A^m^k*  iDBovBlioH,  et  que  p6r  e«»BiâqtWBt  faiiitiMMDD  fwÉMJ- 
satt  pteinement  i  faire  ONge  de  sw  pouvoin  tsaehmt  les  ou  dm 
prévus. 

'BDO^amA aiDsi, le comœiKaire  du goaTCnemeat  aurait pt Mon- 
jurer  l'orage;  niais,  dédaiguaat  lea  menées  de  an  antagoDistes,  le 
Jifraot  à  l'inpétuosité  de  son  caractère,  il  pounuivit  sa  marciie  et  K 
prendre  par  la  commission  ud  arrêté  portant  que  toutes  Lei  armes  en 
peinture  ou  en  relief ,  lei  coaroones ,  les  Qenrs  de  lis ,  enfin  tt^u  In 
emblèmes  de  blason,  de  féodalité  et  autres  de  même  nature,  seraient 
effaoés,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  édifices  publics,  égMseï, 
hospices,  maisons  particulières,  et  remplacés  par  un  drapeau  tricolore 
surmonté  du  bonnet  de  la  liberté  '. 

Par  un  autre  arrêté,  ccmsidérant  l'agricultare  comme  le  premier 
4es  arts  et  par  conséquent  comme  celui  qui  doit  jouir  d'une  protee- 
itioB  spéciale  et  de  la  liberté  la  plus  étendue,  il  fit  supprimer  le  «boR 
.auquel  l'Ordre  avait  assujetti  tout  laboureur  qui  attelait  à  sa  cbnnB 
-deui  animaux  de  même  espèce  '. 

il  Qt  ensuite  opérer  la  réonioD  dam  un  seul  eouTent  des  reTigiewi 
4u  mène  ordre,  et  saisir  les  biens  des  communautés  supprimées,  eb 
laissant,  toutefois ,  è  chacun  des  religieux  qui  eu  faisaient  partie  Iki 
4iuote-part  de  rerenu. 

Il  laissa  aux  administrtteorsquienétaieutchaivésleBoindeper- 
«evoir  les  revenus  des  biens  magistraux ,  de  ceux  aSectés  aux  fo»> 
dations ,  et  autres  biens  déclarés  natimiaux ,  eu  ce  qui  concematt  |a 
partie  de  ces  revenus  échue  en  à  éobur  jusqu'au  jour  de  la  prise  4e 
junsesHon  de  l'Ile  par  l'armée  fra>(aîse  ;  et  il  soumit  lea  généraux  «t 
;auliies  «fflciers  français  auxquds  il  avait  été  accordé  la  jouiasanoe  4e 
jardins  nationaux,  k  en  payer  le  revenu  eotfe  les  mains  de  ces  mém«s 
■admiaistraleurs,  qui  devaient  vener  le  produit  de  leora  leeettes  dans 
la  caisse  du  trésor  '. 

Les  substituttoss  furent  abolica,  et  leurs  effets  dédarés  nuls  poqr 
l'avenir,  avec  faculté  aux  possesseurs  ou  umfruitiarB  ides  biens  oA- 
stitués  d'es  ^poaer ,  i  titre  onéreux  ou  gralalt ,  comme  de  leurs 
autres  propriétés.  Lu  procès  comaBeacés  pour  sobatitntions  turent 

•  Arria  d«l(iemNMiHiaiid«  jMwmmMfti,  dalSiMni4oruTI(l*'itlUlGi 
179SJ. 

■  iWd-.dv  17  messidor  ■DTI(SjDtH«tirOS]. 

•  Ibid..  du  ai  messidor  ta  TI  (9  iuULet  17W}. 
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anéantis ,  avec  dépens  compensés  entre  les  parties ,  et  les  biens  lob- 
tUtués  rentrèrent  dans  la  succesnoo  du  défunt,  pour  être  divisés  entre 
les  liéritiers  soivant  la  loi  '. 

L'espulsion  de  l'Ordre  laissait  è  Halte  une  grande  quantité  d'en- 
fants naturels  et  adultérins,  fruits  de  la  vie  licencieuse  des  chevalier», 
et  au  sort  desquels  il  était  ui^ent  de  pourvoir.  En  cooséquence,  les 
lois  fraoçaiBcs  leur  furent  appliqaées ,  et  on  les  déclara  capables  de 
remplir  toutes  fonctions  publiques.  Il  fut  en  outre  statué  que  les 
enfants  naturels  nés  de  père  et  de  mère  libres  hériteraient  de  l'on  et 
de  l'antre;  que  ceux  nés  de  parents  dont  la  mère  seulement  serait 
libre  recueilleraient  sa  succession,  et  n'auraient  contre  le  père  qu'une 
action  pour  aliments  et  éducation  *. 

Toutes  les  personnes  qui  étaient  jadis  employées ,  salariées  ou 
secourues  par  l'Ordre  ou  son  grand-mattre ,  se  trouvaient  à  la  ftHs 
sans  place,  sans  solde  et  sans  pain.  Le  seul  objet  des  aumAnes  aurait 
occasionné  une  dépense  de  plus  de  cinquante  mille  francs  par  an ,  et 
l'on  manquait  de  fonds  pour  y  subvenir.  Ou  trouva  plus  commode 
de  les  abolir  sans  restriction,  ainsi  que  les  demi-payes,  qui  étaient  en 
grand  nombre,  et  dont  jouissaient  ou  de  vieux  serviteurs  de  l'Ordre* 
accablés  d'infirmités,  ou  de  leurs  veuves  et  leurs  enfants  *.  . 

Ces  réformes,  ces  innovations,  ces  suppressions,  exploitées  par 
les  ennemis  de  la  France  et  par  les  ennemis  personnels  de  Regnault 
de  Saiot-Jean-d'Angely  ,  produisirent  des  murmures ,  des  plaintes 
parmi  les  Maltais ,  et  un  mécontentement  général  ;  de  plus ,  elles 
attirèrent  à  ce  commissaire  des  sarcasmes ,  des  épigrammes ,  et  les 
satires  les  plus  insultantes.  On  ne  lui  tint  point  compte  des  efforts 
qu'il  était  obligé  de  faire  pour  pourvoir,  sans  aucun  secours  du  dehors, 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  troupes,  aux  dépenses  de  la  marine, 
aux  traitements  des  autorités  constituées  et  des  diverses  adminis- 
trations ,  aux  besoins  des  hApitaux  et  aux  approvisionnements  en 
général.  Cependant  tous  voulaient  être  payés  h  la  fin  de  chaque  mois, 
comme  si  l'on  eût  été  dans  des  temps  ordinaires. 

Ainsi ,  pendant  qu'en  France  la  nation  et  son  gouvernement  se 
réjouissaient  de  la  conquête  d'un  poste  aussi  important ,  et  votaient 

'  Arrili  da  la  eommluiim  d»  gouvtmemint,  du  23  messidor  an  TI  (  13  juillet 
«09). 

■  Ibid..  du  18  messidor  in  TI(  16  jaiUetl79SJ. 

■  XttnoiTti  intditt  de  M.  Doublet. 


:ï  Google 


DB  HALTE.  209 

des  remerdements  h  Tannée  de  terre  et  de  mer  * ,  les  personnages 
cbargés  de  le  conserver  se  coalisaient,  pour  ainsi  dire  avec  ceux  qui 
aspiraient  à  les  en  expulser.  Les  effets  de  celte  imprudente  coalitioa 
■devinrent  partoot  si  manifestes,  que  l'on  dut  aviser  au  moyen  de  les 
paralyser. 

Dans  ce  but,  il  fut  établi  un  journal  destiné  ù  publier  les  nouvelles 
politiques ,  les  principales  lois  françaises ,  les  arrêtés  du  Directoire 
relatifs  à  l'tle  de  Malte,  ainsi  que  les  arrêtés  du  général  en  cbef,  du 
commissaire  et  de  la  commission  de  gouvernement;  à  développer 
l'intelligence  des  Maltais  en  matière  de  commerce ,  d'industrie ,  de 
Kiences  et  de  morale  ;  enfin  à  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts. 
Ce  journal ,  rédigé  en  français,  ce  qui  le  rendait  malheureusement 
inintelligible  pour  les  trois  quarts  de  la  population  ,  prit  le  titre  de 
Journal  de  Malle  *' 

Pour  établir  la  bonne  harmonie  entre  la  garnison  et  les  Maltais,  et 
effacer  dans  l'esprit  de  ces  derniers  l'effet  qu'avait  produit  le  désar- 
mement général,  on  procéda  non-seulement  à  la  création  de  la  com- 
pagnie des  guides  volontaires  et  du  bataillon  de  chasseurs ,  dont 
Bonaparte  avait  ordonné  la  formation,  mais  encore  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  >. 

Enfin,  éclairé  sur  les  privilèges  dont  les  Alaltais  avaient  joui  avant 
que  l'Ordre  les  en  eût  dépouillés,  privilèges  dont  ils  avaient  fait  sti- 
puler la  reconnaissance  par  l'article  7  de  la  capitulation,  on  sentît  la 
nécessité  de  faire  sanctionner  la  conquête  par  le  peuple,  et  il  fut 
ouvert ,  dans  chaque  municipalité ,  un  registre  où  tous  les  Maltais 
furent  invités  à  venir  manifester  librement  leur  désir  sur  la  réunion 
de  leor  pays  à  la  France  *.  Les  résultats  de  cette  mesure  ne  furent 
point  publiés  par  l'autorité  ;  mais ,  à  en  juger  par  le  registre  de  la 
municipalité  de  l'est ,  qui  nous  a  été  communiqué ,  et  où  l'on  ne 
trouve  que  vingt-huit  signatures,  on  peut  conclure  que  le  plus  grand 
nombre  n'était  pas  alors  en  faveur  de  la  réunion. 

On  était  à  la  veille  du  11  juillet,  et  la  circonstance  paraissant  favo- 

■  Mettaga  du  Dinetoirt  nu  torpi  Ugitlatif,  du  13  messidor  an  VI  (  1"  jnill» 
11081. 

*  Arriti  de  la  eommùn'on  de  goHvrnenunt,  da  13  nMssidor  an  TI  (l»  jailict 
1798). 

'  Arrêté  du  giniral  dt  divition,  du  14  messidor  sa  VI  (îjaîltat  1796). 

*  AiTitidt  la  eontmiMiom  di  jcutwiwffwnf,  do  SB  messidor  «nTI  (13  joilicl 
1706 J. 
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taiÀe  poBT  nflieoerl*«plBim  puMi^ne  i  dm  dhy»iftloM  pl«  fmw» 
ntiïCB,  on  voulut  en  feire  l'esMJ  :  U  fut  décidé  que  ruuiireraairedft 
ce  joat  ménoraUe  aenït  fêté  ivec  penpe,  Ua  prof^mme  aoBooft 
■ifÊ»  tes  autorités  raHitaires  et  civile»,  auiqoelles  ft'adioindnùeDt  V^ 
véque,  les  principaux  membres  du  clergé  et  des  députationsdes  munl^ 
«palités  de  l'int^ieor,  se  rendraient  à  bord  du  vaiaseau  laissé  dans  le 
port,  afin  d'inaugurer  le  pavilloa  national,  et  d'y  installer  les  jeunet 
Mallaïs  choies  pour  servir  dans  la  raarioe  en  qualité  d'aspirants;  que, 
4e  U,  le  cortège  se  rendrait  sur  la  place  pour  j  planter  l'arbre  de  It 
liberté,  au  pied  duquel  seraient  brûlés  I»  titres  bosoriSques  ;  que  la 
haie  serait  bordée  par  la  garde  nationale  nélée  k  la  troupe  de  Hgaet 
iiue  quatre  jeunes  filles,  prises  dans  les  conservatoires  parmi  Itsoqili»- 
Unes,  seraient  nariéM  et  dotées  ans  frais  du  gouvernement;  qu'H 
serait  procédé  aux  courses  à  pied  et  à  cheval ,  qui  avaient  lieu  ordl- 
nrirement  le  jour  de  la  Saiat-Jtean ,  et  que  les  prii  serai«it  distribués 
«omme  de  coutume  ;  enfin ,  qu'il  y  aurait  illumination  générale , 
«rdiestre  et  danse  sur  la  pleee  principale  *. 

Dans  les  proclamations  motivées  par  cette  fête,  le  général  Vaubofc 
«t  le  président  de  la  commisnon  de  gouvernement  prêchèrent  aac 
Alaltais  la  concorde  et  la  confiance;  les  invitèrent  k  mépriser  les  peiV 
fides  suggestions ,  les  insinuations  calomnieuses  ;  engagèrent  les  pro- 
priétaires et  les  négociants  à  secourir  les  malheureux  en  leur  proco- 
rant  du  travail,  et  les  ministres  du  culte  à  se  servir  de  leurs  lamièrefj 
de  leur  crédit  sur  le  peuple ,  pour  élever  son  esprit  h  la  hauteur  des 
circonstances.  Un  ordre  du  jour  recommanda  aussi  l'union  entre  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  * . 

Pendant  qu'on  se  livrait  aux  préparatife  de  la  solennité,  les  mécon- 
tents, dierctiatit  à  aigrir  les  esprits,  mirent  en  usage  tous  leuK 
moyens  pour  persuader  aux  femmes  que  cette  Tète  était  une  ruse 
'inventée  par  les  Français  pour  les  surprendre ,  assouvir  leur  bruta- 
lité, et  se  Hvrer  au  pillage.  Devançant  les  événements  par  une  inspi- 
ration prophétique ,  ils  répandirent  le  brntt  que  l'escadre  française 
étant  «léantie ,  et  UeUe  sur  le  point  d'être  bloquée  par  les  Angl^ , 
on  ne  pourrait  plus  tirer  de  vivres  de  la  Sicile,  et  que  la  faminç  a'e*- 
suivrait  ;  enin ,  ils  présentèrent  les  réformes  preaerites  par  le^én^^ 

*  ArrÉUtdÊ  la  eoaiMiulô»  dé  g^uotmêmmt  ;  pngrammM  rt  prwI—liWM  » 
4m13,  18i  etSBiMMUoraBT1(l«,«ct4tjailletl'nH). 

*  Proclamatiotu  des  14  et  %  meuidor  an  TI  (3  et  13  juUlet  1799  h 
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BoBkparte  et  esécatietpBr  le  cemoisnire  4r  iwivanMBeBt,  omuk* 
autant  d'atteintes  portées  au  culte  et  A  la  propnété  *■. 

JiHque-là,  les  Maltais  l'étaient  moatrés  trop  faellea  k  rcoeviir  les 
imprcBuons  de  la  nulveMaiiGe  poox  se  borner  à  combattre  ee»  iioab 
Telles  calomnies  par  l'iodifférence  et  le  mépris.  Le  devoir  de  l'aidw- 
rfté  était  de  remonter  k  leur  source  et  d'en  punir  les  auteurs}  sHii 
ceux  chargés  d'eiercer  la  police  et  de  surr etiler  le*  sourdes -aieRéei 
4les  mécontents  et  desagents  des  pulsiaacea  coalisées  contre  k  ïrance^ 
étaient  ou  vendus  on  fort  au<-des90iu  de  lenr  miosiiui.  A  défaut  de  la 
rigueur,  on  eut  recours  à  la  persuaHon  '. 

Dans  un  discoun  qu'il  prononce  pendant  les  oérémonief ,  le  cenn 
ansaire  ordonoateur  de  ta  nvine,  9f .  Aféurd,  eifti^Bs*!  las  vér^ 
tables  principes  de  l'égalité  ,  en  déduisit  cette  eonoti|iienee ,  4«e ,  ri 
la  pUloio^ie  veut  <{ae  l'homme  soit  l'égal  de  l'homme,  l'ordre  potif 
tique  exige  qu'il  y  ait  des  lupèrisun  ;  et,  montniMl  aui  jeunes  Malteia 
dôlinés  au  Eerrice  de  la  msiiue  cwument  il  fallait  apprendre  à  ebéir 
pour  savoir  oommauder,  il  leur  tmça  la  marche  k  suivre  pour  arriver 
■aui  grades  supérieura.  —  Après  lui,  le  général  Vwibeie,  étaltliMaid  li 
•diOérence  eçtre  le  gouvernoneiit  auquel- les  Abltaisétaieut  flonojset 
cehii  BOUS  lequel  ils  vivaient ,  leur  SI  entrevoir  Maiike  dereoant  fent- 
tit^  du  cMDiqerce  du  Levaat  ;  les  invita  k  l'imievs  kh  nnnfigeni  né^ 
«eesnirespouff  arriver  au  but,  et  chercha  i  les  rassuTM  en  préchaDtàsaB 
trottes  le  lespeet  des  propriétés. — A  son  tour,  Regeault  de  Sainte 
JeaaKi'Angely  fit  le  tableau  des  victoires  rempoitéeSfer le» Fnmtate 
«eus  la  bannière  de  la  liberté,  et  l'énuraération  dea  peaplea  quiv  jaék 
esclaves,  étaient  ralliés  sous  cette  bannlàre;  compamateDsuilie'lail- 
tuation  présente  des  Maltais  k  leur  situation  peaiée,  il  leur  lra(a  k 
iaifes  trait»  l'oppressitHi  seos  laquelle  ils  vivaient^  et  lee  avanla^iB 
dont  ils  joufBuient  déià  ou  qu'ils  poavalee^  espérer  ;  eafib,  il  ks 
■adpiii  de  bannir  toute  oTainte,  toute  défiaBoe,  et  de  s'en  remettre 
«n  gonvernement  du  soin  d'assurer  leur  bonheur,  leur  prospérité  et 
leur  indépendenoe.  — Mus  un  diacoura  qui  dut  pweJtre  aussi  ianoa- 
veout  que  meladieit,  fut  celui  où  Bosredoa  de  Bani^at  se  complut 
h  ùin  le  proôès  d'ua  Ordee  auqud  il  avait  appftrienB ,  et  cela  pour 


(UJnHhlinB). 


:ïGOOglC 


S13  BI9T0IRB 

convaiocre  les  Maltais  que  la  répabiiqiie  française  n'avait  d'atrtrr 
objet  en  vue  que  leur  bonheur  *- 

Du  reste,  contrairement  aux  prédictions  des  mEtlveillants,  la  fête 
se  passa  sans  désordre ,  et  sans  autre  incident  que  l'apparitioD  d'uo 
vaisseau  anglais  qui  passa  devant  le  port  presqu'à  portée  de  canon,  au 
moment  ovi  l'on  bissait  le  pavillon  national  à  bord  du  vaisseau  franT 
çais,  et  sembla  ainsi  protester  contre  les  espérances  que  l'on  cher- 
chait à  inspirer  aux  Maltais.  Cet  incident,  assurément  très-remar- 
quable, mais  dû  sans  doute  au  hasard,  fut  encore  saisi  avec  habileté 
par  les  instigateurs  de  désordres. 

Ils  répandirent  sourdement  le  bruit  que  les  Anglais  allaient  venir 
bombarder  Malte.  Ils  ne  s'en  tinrent  pas  li;  mettant  en  jeu  l'amosi^ 
propre  des  femmes  qui  n'avaient  pas  été  invitées  au  bal  donné  p« 
le  général  Vaubois,  ils  calomnièrent  celles  qui  avaient  eu  la  i»éfé* 
rence,  et  allèrent  jusqu'à  affirmer  que  l'un  des  chefs  avait  abusé  da 
trois  des  jeunes  mariées.  Cette  accusation,  invraisemblable,  occa- 
sionna du  scandale ,  des  murmures.  Quelques  prédicateurs  en  firent 
le  texte  de  leurs  sermons,  et  des  familles  entières,  soit  par  la  crainte 
du  bombardement,  ou  pour  se  soustraire  i  la  prostitution  dont  ellet 
se  croyaient  menacées ,  désertèrent  la  ville  pour  aller  s'établir  à  la 
campagne.  Ceux  qui  gouvernaient  ne  s'opposèrent  point  à  ces  émi- 
grations, et  dédaignèrent  même  d'en  rechercher  les  causes;  à  l'ex- 
ception pourtant  de  celui  auquel  on  attribuait  la  violence  faite  aux 
épousées,  et  qui,  dit-on,  se  vengea  en  maltraitant  le  clergé;  mais» 
loin  de  réprimer  les  censures  ecclésiastiques,  il  suscita  contre  lui  les- 
haioes  implacables  de  la  prêtrise  *. 

Cependant  le  général  Vaubois  écrivait  &  Bonaparte ,  dont  on 
n'avait  encore  aucune  nouvelle,  que  les  Maltais  semblaient  se  raïquro» 
cher  des  Français ,  que  leur  attachement  s'était  manifesté  dans  U 
fête  qui  venait  d'avoir  lieu  ;  que  ce  peuple ,  dont  il  était  gén^le- 
ment  aimé,  et  qui  était  vraiment  attachant  par  sa  douceur  et  sa 
bonté,  ne  se  livrerait  pas  à  des  machinations;  mais  que,  néanmoins> 
il  l'observait  de  très-près.  Après  s'être  plaint  des  troupes  placées  sous- 
ses  ordres  ',  et  avoir  donné  des  louanges  à  la  commission  de  gouvcr- 

>  Journal  di  Valfe  du  38  meesidoi  la  TI(U  jaillet  iTDS). 

■  MéiHoira  iniditt  de  U.  Doublet. 

■  «  Je  n'ai  pas  lieu  A'éUe  content  des  militaires,  écriTtitle  gttitnl  Taobois; 
a  malsré  tous  mes  soins,  Ils  lémoigneot  de  l'impatience.  Us  ont  hiu  doute 
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iiènent  ainsi  qu'aoi  monicipalités,  il  affirmait  qae  tout  allait  assez 
d'accord  ;  et  pourtant  il  avouait  qu'il  était  un  peu  en  contradiction 
arec  Regnautt.  «Je  crois,  disait-il,  qu'il  a  tort ,  car  il  est  seul  de  son 
B  avis,  et  s'il perstrte, c'est  aDBired'amour-propre...;niai8Doos  na 

>  nous brooiHerons  pas,  j'espère,  ettout  ira  bien...  Hegnaultades 
»  moyens ,  mais  it  est  un  peu  impérîeui  et  un  peu  vain,  te  ne  lui 
»  opposerai  que  mon  amour  pour  le  bien  public,  et ,  malgré  la  petite 

>  différence  de  façon  de  penser ,  l'harmonie  entre  nous  ne  sera  pas 
»  détruite.  Quand  j'ai  la  conviction  du  bien ,  je  ne  saurais  céder  > 
»  malgré  le  reproche  qu'on  me  fait  d'être  trop  bon.  »  De  sou  côté» 
Bosredon  de  Ransijat ,  laissant  k  l'éloquent  Begnault  le  soin  de  faire 
à  Bonaparte  la  description  de  la  fête,  renchérit  encore  sur  les  éloges 
donnés  aux  Maltais  par  Vaubois ,  et  s'attacha  particulièrement  k  attri- 
buer l'affection  de  ce  peuple  pour  les  Français  aux  qualités  de  ce  gé- 
Béral,  qui,  dit-il,  etlvraitiunt  un  exctUent  komme^. 

Malgré  un  tableau  si  séduisant,  l'approvisionnement  commençait 
à  devenir  difficile,  et  l'argent  manquait  *. 

Ou  a  vu  qu'en  notifiant  l'occupation  de  Malte  au  roi  de  Naples, 
Bopaparte  avait  en  outre  fait  dire  à  ce  souverain  que  l'on  comptait 
■or  le  maintien  des  relations  existant  entre  les  deux  pays  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'île.  Des  ordres  furent  en  effet  donnés  parFer- 
tinand  au  vice-roi  de  Sicile  ;  mais  dès  que  celui-ci  fut  certain  que  le 
Séoérsl  en  chef  s'était  éloigné  de  Malte,  il  prescrivit  aux  gouverneurs 
de*  Tilles  maritimes  de  ne  permettre  l'embarquement  d'aucune  denrë« 
pour  Malte,  et  ceux-ci  poussèrent  les  choses  au  point  d'imposer  une 
quarantaine  aux  bâtiments  maltais,  de  leur  refuser  des  patentes  de 
noté,  et  même  de  tirer  sur  eux.  Cependant,  malgré  ces  entraves, 
l'agent  consulaire  de  France  à  Messine  parvint  k  faire  passer  k  Malte 
•ept  cents  quintaux  de  biscuits  ;  mais  ce  secours,  joint  k  ceux  que  l'on 
tirait  des  régences  barbaresques  qui  se  montraient  phis  favorables, 
était  loin  de  suffire.  Pour  y  remédier  on  députa  en  Sicile,  et  Regnault 
àb  SaInt-Jean-d' Angely  s'occupa  de  la  réorganisation  de  l'unlver^té , 

•  ^pTouTJ  un  privitlODS  pendant  qu'on  trartlllaît  lai  fournitnres  des  caserne», 
»  mais  on  s'en  est  occupé  lussitAt  que  possibli,  et  les  trtTani  conllDuent.  a 
(  Comipondanee  ogieitUê  tl  inéilit«  di  IfapoUon  Bonaparta,  1. 1,  p.  38S,  Pitls). 

■  JVontïrarduigr^uclidoTiDTI  (  SBeptembre  1796);  —  Onrsrpimdmut il» 
Jfapoléon.l^iiT.,  p.  397  et  2M. 

*  Çarrupondanet  d*  NapoUon,  S*  Uv.,  p.  287. 
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^,  mm  le  ^umaéimal  de  rOfAto.  t'Ëtatfrctergét  dfltrannwb* 
noniMMents.  Son  plan  «vait  itâ  wiUBii  (w  général  V«iiboj*ci  àlfe 
coaniinoB  de  gouTetiiement,  qui  l'avaient  (q>[m}uvév  l9rBqi:A>ii:il 
intsrraoir  une  pélitioD  de  tous  les  taplUtiUa  vii  ntilînl:  de»  r«idi 
placés  daBscetétabliventent,  lesquels  déparaient  o'aroUiaiicDMan^ 
fianee  dans  la  persomifl  désistée  ponr  y  présidar.  Ce4te  pétHinv 
•ppayée  par  la  mraiicipainé  d&  l'ontst  et  adrenée  a  général  Van* 
b(Hs,  lot  renversée  à  la  oonminioa  de  gOBTtmeneBt.  Alon  SegMolt^ 
«D  bonnie  d'esprit,  céda  à  l'orage,  rectifia  son  plM,  fit  aHaniM  It 
présidence  eitre  les  trois  idDiaiMcatoan  aoinméi,  et  toit  U  moadt 
fut  content  *. 

Cependiat  it  était  urçeat  de  k  proonrer  des  fonds.  A  cet  eAM« 
un  droit  de  six  pour  cent  de  la.  valeur  fiit  mh  à  f  entrée  do  ootim  en 
hiae  étnager;  les  prises  d'etm  dans  la  fontaine  publique  tanaà 
talées,  pour  les  maisons  et  lei  jardins,  à  14  fr.  40  c.  par  six  Ignsa 
iedianièCre>,ctpo)iri'aîgiiadedesi]B*Jres,à6fr.  par  cent  baribdt^n- 
quante-deux pintes;  onmitenTeDtepour500^)0&écu(l,006t,600fr.) 
de  btens  natlODnx,  fous  ecs  txndttiOM  :  que  ti  vente  as  setail  pas 
bile  an-dcflsous  du  capital,  cg^té  d'aprèfl  le  revenu  au  deaierTingC; 
que.  les  payements  s'affectueraieDl  ta  tiers  eenptant,  un  tiers  daoi 
un  an.  et  un  tiers  dans  deux  un,  avec  ccutioa  et  hypotlièqK  mr  I9 
fonds  pour  ks  deitt  derniers  payeioants,  qui  porleraieilt  iatftrâts  i 
cinq  ponr  cent;  et  qu'en  cas  de  noo-eSectuatioD  des  doux  éoftiétf 
parenenis,  la  oatiearentnaait  es  poasesiioa  des  biei»  Tendait 

On  a  va  qne  la  comtBission  et  gBuvernanenti  dis  son  estré»  •« 
fODetioo,  avait  déclaré  que,  jusqa'àl'étaWiwementdéfiaitif  du  lysIèaM 
qui  devMt  régir  le»  Mattais,  iM  Iqîa  anciennea  seraient  tMiateeueib 
Be^uult  de  Saiat-Jeao-d'Angsiy  tant  (pie  le  moment  étsiit  vcmi  dc 
mettre  on  terme  à  ce  provisoire,  et,.psf  des  arrêtés  delà  coBUBiatSB 
de  gouversainent,  il  fit  régler  leasttriMioiis  dw  tribunaux  atdeiqnH 
suit  : 

Jnga  de  paùi.  — •  1°  ih*  eivil,  cennaissMce  de  toutes  les  oa«W 
personnelles  et  mobilières  dans  lesquelles  il  ne  s'agissait  ni  de  l'État, 
si  des  personnes,  ni  de  la  propriété,  ai  des  hypothèques  suc  le  fonda; 

JTonilMr  dai9  fimclidoru  TI( S  septembre  1706);  —  Ctm^ptm^mvê  Jt 

\.f  Uf .,  p.  2BB,  «e,  4M  «t  411  ;  —Mimain*  méiiU  da  V.  Douyat. 
Arrilét  de  la  cittnmUlion.  des  X  meHidoi,  S  et  8  fructidor  U  VI  (  IT,  V 
6  juillet  1798}. 
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et,  io.  pha,  peur  ceai  ds  la  tM  (t«  Mtdte,  eantsa  de  l'omit  et  dii 
BtHHft  do  Goie,  des  »B)iîres  relatives  bu  rMoummefit  des  revenva 
<leidei>aiiie»iuitioBaax,  ccJIAges,  boqtlees,  établïBsenwDtsdeeharité 
et ftBlre* itabliseements  iwblics;  jugeant  uns  appel  lescauses  et.Ies 
doaiwde»  tfnHsMpts  qui  n'eioédaient  pas  SO  écâs  (100  fr.),  et  celles 
relathat  nus  salaires  d^oinrUr»,  de  serritews,  gem  de  loi,  Biédectns 
et  satn&  ;  2°  «N  mniHiel,  durgés  de  ta  levée  des  etdavres ,  de  )*arre^ 
UtiOD  et  de  rioterrogatoHe  dtê  OMlftdtflan,  ayec  ftioolté  d«  eoa- 
4uiuier  fc  qwBie  joun  de  prise»  et  &  1 2  éo«s  (at  fr.)  d'amende;  3"  pro- 
cédaat  un»  écritures,  sw  ta  comparution  et  le  dire  des  partie»  *. 

Triiunal  oivil.  —  CooierTStioa  de  sa  jurjdletjan  et  de  son  mode 
deprocéduv,  teliqu'llsétaientélablU  par  les  lois  anciennes,  seuftes 
■MdlSoations  ordoonées  par  les  arrêtés  du  gouvernemeot  ;  mais  eon- 
coara  de  trois  jugea  pour  lesiugemoits  ;  ipdépeBdanee  absohie,  et  ne 
potrvaat  iccevtHr  d'ordres  d'une  autorité  supérieore  que  pour  la 
piomptoeipéditioD  desaSairea  ;  ébatgé,  sa  outre,  dev^llw  &  ce  que 
ka  déHenseurs  ou  gens  de  loi  ne  baseot  que  les  frais  ludlapensables  *. 

Triiumal  erânVfuJ.  -^  ShistieQ  de  ta  forme  de  procédure ,  sauf 
les  modiAcatioBB  ordonaées  ;  riDstnictiea  ceoSée  bh  président  ;  oen- 
eonrs  du  président,  aisisté  de  quato  juges,  peur  rendre  le  jugement  ; 
l'eiicDlion  comme  par  le  passé,  et  le  droit  d'asile  aboli  '. 

CWtMHM*.  —  iugei  de  pals  :  habit  aoir,  et  ImuAe  d'olirier  en 
«rguit  suspendue  sur  la  poitiioe  èmaruban  tricolore  ;  — JugesciviH  : 
habit  et  manteau  nov,  chapeau  retroussé  avec  trois  phimes  tricoiof«9, 
et  œîL  d'argent  auspendu  sur  la  poitxiae  k  un  rvban  tricolore  ;  — 
JngM  crimiBels  et  aocwatewr  public  :  habit,  manteau  et  chapem 
coBuaa  les  jB^  civils,  arec  une  hadw  d'argent  smpandue  flor  la  poi- 
trinei  la  ruban  tricolore;  -^  GreGBers  :  eomne les  juge»,  anec  plume 
■oin  au  «h^eau  ;  —  Huissiers  :  têtus  de  noir,  ceinture  rtmge  bordée 
daUeH  et  de  btanc,  baguette  noire  i  la  main  *. 

JriluMJ  de  commmx.  —  Sous  le  gouTemeaient  de  l'Ordre,  lea 
«Miiea  commerciales  étaient  décidées  par  unjugenonné  parle  grand- 
■wttre;  et  des  consuls,  pris  A  tour  de  rMe  parmi  tes  négodants,  d»- 

*  4*r«Ut  âe  la  eommlitio»,  dw  0  thetvldof  U  HINoUto  w  Tl  (M  jnlBH 
.  cLSlaoatiTBS). 

•  JfT«é<(e  (a CommiMton,  du  «thermidor  an TI  [24 juillet  1708). 

•  JiM. 

*  IM. 
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Valent  seuls,  et  sass  l'asBÎ^aace  d'aocao  juge,  être  les  arbitres  de  leara 
inlérèls.  On  crut  celte  classe  d'hommes,  à  Malte,  assez  éclairée  pour 
faire  de  bous  choix,  et  l'on  voulut  tenter  l'essai  d'une  élection  libre 
et  populaire.  La  probité,  les  vertus,  les  lumières  et  le  patriotisme 
furent  indiqués  comme  les  titres,  les  droits  et  les  gages  que  les  can- 
didats devaient  apporter  k  la  confiance  générale.  Le  commissaire  du 
gouvernement  se  réserva  seulement  d'assister  à  l'assemblée,  avec  les 
principaux  magistrats,  pour  lui  indiquer  les  formes  et  la  guider  dans 
leur  observation.  En  conséquence,  il  fit  rendre  deus  arrêtés,  portant  : 
1°  qu'il  serait  formé  sous  le  nom  du  tribunal  consulaire,  un  tribunal 
de  commerce  composé  de  cinq  juges  et  d'un  greCCer,  librement  élus 
par  les  négociants  réunis  en  assemblée  générale  ;  2*  que  ce  tribunal 
connaîtrait  de  toutes  les  causes  civiles  ayant  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation  ;  3"  que  ses  jugements  seraient  sujets  &  révision 
par  un  conseil  composé  du  général  de  division,  du  commissaire  du 
gouvernement  et  de  l'ordonnateur  de  la  marine  ;  1°  que  la  police  des 
ports  serait  confiée  à  un  capitaine,  assisté  de  deux  lieutenants,  avec 
obligation  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  décisions  de  la  santé 
etde  la  douane  ;  5°  que  les  rAles  d'équipage  des  bfttiments  nationaux 
seraient  délivrés  par  le  commissaire  delà  marine,  chargé  de  l'inscrip- 
tion maritime  ;  6° .que toutes  les  licencesdélivréesparrancïengouver- 
nement  pour  faire  le  commerce,  tenir  boutique,  aubergeou  cabaret, 
seraientrenouvelées  en  payant  un  droit  de  6  tharis  (1  fr.),  et  queco 
droit  serait  de  30  tharis  (5  fr.)  pour  celles  délivrées  par  la  suite  *. 
Dispositions  générales,  —  Par  d'autres  arrêtés ,  on  supprima  les 
tribunaux  de  l'inquisiteur ,  de  l'ofScialité  ou  de  l'évéque ,  et  le  tri- 
bunal appelé  des  débiteurs  religieux.  On  créa ,  pour  tous  les  papier* 
des  anciens  tribunaux,  un  dépôt  dont  la  "garde  fut  confiée  i  un  archi- 
viste, chargé  d'en  délivrer  des  expéditions.  Les  caisses  des  tribunaux 
furent  annulées,  et  remplacées  par  une  caisse  unique,  destinée  à  re* 
cevoir  les  dépôts  judiciaires,  moyennant  un  droit  de  2  grains  [1  cen- 
time 67/100)  à  l'entrée,  et  de  1  grain  (0  centime  83/100)  à  la  sortie. 
Enfin,  on  détermina  les  cas  dans  lesquels  les  exceptions  en  matières 
civile  et  commerciale  seraient  reçues  contre  un  litre  écrit ,  et 
comment  elles  seraient  vidées  ;  —  de  quelle  manière  on  pourrait  dé- 


■  Arrêté*  dtla  eommittion,  des  12  et  30  ihermidor  m  Tl(80juai«t  M  IT 
aoUi  1798);  —  Uonilnr  du  18  fruelidor  an  VI  (4  tcpirmbre  1798). 
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libérer  d'une  dette  contractée  par  acte  public;  —  dans  quel  cas  et 
comment  gérait  admhe  la  preave  par  témoins  ;  —  quand  il  y  aurait 
lieu  &  compensation  ;  — quand  on  devrait  renvoyer  à  des  attitrés,  et 
quels  seraient  les  effets  de  leurs  jugements;  — dansqoel  cas  les  avo- 
cats pourraient  prétendre  à  des  honoraires ,  et  comment  ils  seraient 
réglés;  —  enfin,  quelles  seraient  les  preuves  i  faire  pouf  être  admis 
è  exercer  la  charge  d'avocat  *. 

La  suppression  du  tribunal  de  l'offlcfelité  exigeait  qu'il  fût  pourra 
à  la  réception  et  à  la  conservation  des  actes  de  l'état  civil.  Mais  l'ordre 
île  Bonapwte,  qui  dépouillait  l'évéquede  sa  juridiction,  qui  dtait  aux 
princes  étrangers  toute  influence  dans  l'administration  de  la  religion 
ou  de  la  justice,  et  défendait  tout  recours  au  pape,  cet  ordre  avait 
jmtduit  un  trop  mauvais  effet  sur  l'esprit  des  Maltais  et  du  clergé , 
pour  qu'au  moment  de  l'exécuter  on  ne  leur  fit  pas  quelque  con- 
cession. On  arrêts  donc  que  les  curés  continueraient  à  recevoir  les 
actesdel'état  civil,  mais  qu'ils  les  recevraientsurdes  registres  doubles, 
cotés  et  paraphés  par  les  maires ,  et  que  l'un  de  ces  registres  seroit 
déposé,  tous  les  ans,  au  greffe  du  tribunal  civil.  On  déclara  ensuite 
que  tout  acte  non  inscrit  sur  les  registres  serait  nul  quant  aux  effets 
civib,  et  qu'il  ne  pourrait  y  être  suppléé  par  auoune  preuve  teslimo* 
niale  ou  autre  ;  enSn,  qu'on  ne  pourrait  se  prévaloir  ni  des  disposi- 
tions des  actes  du  concile  de  Trente,  ni  d'aucune  loi  eccléstasliqne , 
^ur  valider  par-devant  les  tribunaux  un  mariage  célébré  par  un 
prêtre  xutre  que  le  curé  de  l'un  des  conjoints,  apr^  les  publications, 
et  avec  le  consentement  exigé  par  les  lois  françaises*. 

Bonaparte  avait  prescrit  la  réorganisation  du  mont-de-piélé ,  et  il 
y  fut  pourvu  par  un  arrêté  portant  :  1°  que  les  termes  de  retrait  des 
-gages  seraient  d'un  an ,  pour  ceux  excédant  la  valeur  de  40  écus 
(80  fr.)  :  de  deux  ans ,  pour  les  gages  de  20  à  40  écus  [40  h  80  fr.}  • 
jf  que  les  gages  au-dessus  de  20  écus  (40  fr.)  payeraient  6  p.  V„  et 
ceux  au-dessous,  comme  du  temps  de  l'Ordre  ;  3*  que  huit  jours  après 
Texpiration  des  termes,  les  gages  Don  retirés  ou  renouvelés  seraient 
vendas*. 

Bffitt  produit  par  les  mtu  it  lanoueelie  admimttration  sur  l'esprit 

■    >  Ân4téti*laeommiM$io».AfitiVi  tbennidor,  SOfnictidortQ  VI  (2tjiil(> 
let,  1%  aoAl  cl  ft  septembre  1708  ). 
■  ÂTTttii»  la  ttmminiim ,  Aa  l2ihermidoT*aTI  (SOialUet  1708). 
t  iniiUt  de  H.  DonMet, 


:ïGOOglC 


des  Mtitaû.  — >  ToDtM  te»  mesuret  fareitt  mal  accaeilliei  par  k» 
MoltaÎB,  déjà  fort  indiapeséa  contre  le  aouvean  gouYeraement,  «i,  n 
outre,  par  leseiKieraia  de  tiFranee,  qui  ne  perdaient  eacmie  occ»> 
aion  de  lei  peosMr  à  l'ffiuuitératioD.  Le  droit  d'e««  fut  comMM 
comme  SD  impM  mis  «or  le  pwTre  «t  l'agricotturei  La  veate  de» 
jHeBgDdtiogBuzfotpréBeDtéeMmmeu&eqKriistioD,  rtiloesetAHiT» 
point  d'acquéreurs.  L'orfanisation  des  tribuiuniii  se  fut  pu  è  l'Aii 
de  la  eritiqae,  et  lei  oris  qui  «'éflevèrcnt  conb^  la  suppression  de  la 
juridiction  ecclésiaetiqnf  furent  si  forts,  que,  sur  les  représentatiew 
de  révèque,  qai,  animé  dea  neillenres  intentioas,  avait  coostaaaaMnt 
combattu,  dans  l'iotàrèt  de  ta  France,  les  prescriplions  de  Booi^irte 
i  ce  sujet,  on  dut  ne  pas  ÏBHiter  sur  la  défense  faite  au  clergé  de  re- 
cevoir de  l'argent  pour  l'aAniniatration  des  saoreraents  ;  interpréter 
la  défense  de  ne  pas  recourir  au  pepC)  en  disant  que  le  recours  bob 
reconnu  par  les  autorités  coustituées  était  permis  aux  individus^ 
cemme  faisant  partie  de  la  liberté  des  cultes ,  et  dédarer  qu'o» 
n'avait  pu  se  dispenser  d'anéantir  la  juridiction  ecclésiastique ,  sanS' 
violer  touslesprincipes  de  la  l^iilation  française. 

Begnault  de  Saiot-Jeao-d'Angely  cbercha  i  dissiper  lesprévantiens» 
et  à  rassurer  les  esprits  par  la  raisonnemeut.  Dans  dias  artielea  ou  dea 
discours  habilement  rédigés^  et  insérés  dans  le  Journal  de  Malte,  U 
démontra  que,  par  les  ekangemeote  faits  «a  système  de  disttibatMB 
de  l'eau,  let  percfepttons  n'avaient  pas  été  augmentées;  qne- l'on 
n'avait  fait  que  supprimer  les  privilèges  pour  pouvoir  couvrir  les  ftais 
d'entretien  de  Vaquednc  pAr  le  produit  de  l'impAt,  mis  en  pwide 
partie  à  la  charge  des  navigateurs  étrangos  ;  et  qu'aioai  cette  «up- 
pression,  loin  de  kapper  sur  le  pauvre,  n'fttteignait  que  le  riche,  qui 
ne  pouvait  plus,  roAiaie  par  le  passé,  et  avec  la  faveur,  «btenir  gr»- 
ttiitemeat  de  quoi  arroser  ate  plantes  d'agrément  ou  ses  fertilea  «t 
productifs  arbustes.  Comparant  ensuite  le  passé  «i  présent,  il  tusait 
voir  que  l'Ordre,  dont  le  revenu,  de  3,000,000  qu'il  était,  se  trouvait 
réduit  è  300,000  francs,  n'était  parvenu,  depuis  cinq  ans,  ii  couvrir 
son  déficit  et  h  subvenir  à  ses  dépenses ,  lesquelles  n'avaiept.pas  di- 
minué dausla  même  proportion,  qu'au  tBoyendesiApâtsmituvIn 
habitants ,  d'emprunts  faits  dans  l'tle ,  et  de  la  spoliation  des  caîsseS' 
-de  l'uniTerefté  et  du  moat-de-piété ,  tandis  que  la  France,  preifant  i 
sa  charge  les  frais  de  sa  nuirine,  de  l'entretien  et  de  la  solde  de  sa  gar- 
nison, de  ses  établissements  et  de  ses  aidoùnistratioas»  évalués^  plu» 
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fc  3,M0,0de ,  M  4enabdBit  à  Malte  que  600,000  frtnct ,  «*  pra- 
«Mft  ainsi  rmgBgement  d'y  TOner  aunneUemeot  3,400,000  franOt 
W  mtee  temps  qu'elle  rMadfaUaaaiti  par  «ne  UquidatàMi  de  lean 
Jletia  etpariiDeBOirvdleorganlMttea:,  IC'CréiËtilescaiHespaMlqBei, 
et  que,  par  des  refenas  taris  lur  d»  propriétés  fondera ,  «He  am> 
nit  aox  bA^ui ,  ««x  coosenstoireB  et  na.  cdlégea ,  les  BMTCtit  4» 
iwanoîr  h  leurs  besoins.  Ponr  l'initallation  dei  tribnnaax,  après  avoir 
«Kposi  les  prracipes  de  la  jiutice  et  tneé  les  devoirs  da  juge ,  11  op» 
^omil  rtedépeodance  et  la  liberté  des  jagemeMs,  procluaées  par  !• 
tgonveroement  actuel ,  i  l'nrlMtreire  exercé  deqwtiquenient  par  le» 
■grmdHniittres.  Beiativemoit  k  Ji  sonireiiioD  de  b  jaridictioQ  eeel6- 
«ivti^ae ,  il  démontrait  qne  son  joantien  était  îneMnpatifale  avee 
1*9  lois  francaiHB,  qui  AeT^oit  dénmaii  régir  les  Maltais.  Faisant 
Appel  à  leur  bonne  foi ,  il  leur  montrait  les  toaides  ourerts,  les  céré> 
iBoniei  retpectéfli  et  les  miaistroi  da  cuhe  protégés  :  il  développait 
le>  Bwnteges  qu'ils  trouvaient  à  faire  arbitrer  lears  ifiCâreuds  pu  un 
tiibODtl  libre,  indépendant,  joste,  intéressé  à  l'être,  et  oomposé  d» 
pères  de  famille  éclairés  ;  il  les  invitait  à  adorer  eft  p^xlaiMvinité,  et 
k  respecter  l'autorité  q«i  protégeait  le  calte.  Xraçwt  le  tatrieaa  des 
lAtkM  qin  doivait  dtstiaguer  )m  véritables  ministres  de  la  reUgt«n , 
il  en  cenclasit  qa'on  ne  pouvait  laiaKr  sofasister  entre  leurs  maiw  imri 
paimDce  temporelle ,  sans  créer  on  privilège  H  vkkr  les  priocifMi 
^  celte  liberté,  qui  voulait  des  lois  protectriees  pour  tous-les  cito|«Bii 
Ekfin  montrant  qup  la  loi  ne  se  j^açùt  pobit  entre  les  consdéDcat 
-€t  Inactions,  il  les  engageait  k  ebasser  des  toùateê  injarienBBs,  et  k 
repoosser  les  suggestions  de  cevx  qnî  dberchiieBt àlei  égarer  em 
iflur  faîBBnt  conridérer  qatdqoes  wniressions  de  eatsTeBis,  de  lenda*- 
tieps,  de  CiorpenrtHiBs  et  d'établimemeata  accessoires,  comme  une 
«ttcMte  pMtée  k  la  Tebgion ,  et  xm  prélude  k  faaéantisaenest  da 
culte  ^ 

Mais  l'initaticm  était  d^  trop  ayant  dans  les  cœar»  pour  qm  b 
ralsoR  pAt  s'y  CiAre  entendre,  et  d'ailleurs,  la  cobkle  k  laquelle 
t'étaient  renais  presqoe  tous  les  généraux  et  lea  offiders  dont 
Btgnanlt  Vétut  tait  des  ennoBis,  en  atténuait  l'etfiet,  en  n^^utt 
tout  fe  blâme  sm-  ce  connisiaire,  et  eu  laissant  entrevoir  que,  al 

'  Journal  éê  MaUa  des  26  messtaor,  ft  et  SB  thermidor  et  S  fracUdor  «D  TI 
(  14  et  M  jnUlal,  13  et  M.atU  «M  J. 
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«Ile  disposait  exclorivement  da  pouvoir,  les  choses  ie  paneraient 

différemmeot.  Sans  doute,  en  mettant  plus  de  ménagement  dans  les 
réformes,  on  aurait  pu,  comme  l'écrivait  alors  le  général  Vaubois  i 
Bonaparte,  {devenir  le  méconteataneot  du  Maltais,  naturellemeut 
doux,  sensible  aux  bons  traitements  et  facile  à  mener;  mais,  pour 
être  juste,  il  aurait  fallu  dire  aussi  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de 
recourir  aux  ressources  locales  pour  subvenir  aux  besoins,  et  la  part 
que  les  agents  des  puissances  coalisées  contre  la  France  et  conv oilant 
la  possession  de  Malte,  avaient  dans  l'irritation  des  habitants.  Mal- 
heureusement, ce  ne  fut  pas  d'après  ces  considérations  qu'agît  le 
-général  de  division  :  conduit  par  la  cabale  dont  il  s'était  fait  l'iastra- 
tnent,  jaloux  do  pouvoir  suprême,  et  se  faisant  illusion  sur  la  facilité 
de  l'exercer,  il  accusa  vivement  Regnault  ;  il  se  plaignit  amèrement 
-d'un  écrit  où,  après  l'avoir  accusé  d'être  un  tyran  et  l'auteur  des 
arriérés  dans  la  solde ,  on  invitait  la  troupe  et  les  habitants  à  se 
défkiredelui.Deson  c4té,  Bosredon  de  Ransijat  se  présentait  comme 
ayant  su  se  conulier  exclusivement  la  confiance  du  soldat  et  l'amour 
>du  peuple  maltais  *. 

'Que  d'entraves  dans  la  marche  de  ce  pouvoir  nouveau  I 
fendant  qu'A  Malté  la  discorde  agitait  les  esprits,  le  Directoire 
nommait  M.  Méchin  commissaire  du  gouvernement,  en  remplace- 
ment de  Regnault  de  Saînt-Jean-d'Angely.  Il  est  fâcheux  que  des 
circonstances,  sans  doute  indépendantes  de  sa  volonté,  n'aient  pas 
permis  i  cet  administrateur  de  se  rendre  à  son  poste  ;  car,  avec  des 
connaissances  aussi  étendues  que  celles  de  Regnault ,  et  moins  d'im- 
pétuosité dans  le  caractère.  Il  aurait  peut-être  sa  concilier  l'eiécutioa 
<lés  oidres  de  Bonaparte  avec  ce  qu'exigeaient  de  ménagements  les 
droits,  les  vœux  et  les  préjugés  des  Maltais.  Il  aurait  fait  qudques 
concessions  pour  maintenir  entre  lui  et  Vaubois  la  bonne  intelli- 
gence, sans  laquelle  on  ne  pouvait  se  promettre  aucun  succès  ;  et  U 
aurait  amené  ie  général  à  éloigner  Aon-iseulèmént  de  sa  personne, 
mais  encore  de  l'Ile,  tous  les  instigateurs  de  troubles.  On  ne  saurait 
affirmer  que  Méchin  eût  ennpéché  Malte  de  tomber  entre  les  mains 
■de  l'Angleterre  ;  mais,  quand  on  songe  que  la  roldeur  du  caractère 
He  Regnault  de  Saïnt-Jean^'Angely  et  la  sasceptibïlité  excesatre  dn 
général  Vaubois  ont  produit  entre  ces  deux  chefs  une  mésintelligence. 
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comptée  avec  juste  raison  comme  une  des  causes  de  cette  perle  pour 
la  France,  ou  ne  saurait  trop  regretter  qu'il  ne  se  wit  pas  trouvé  là 
un  homme  d'un  esprit  plus  conciliant  *. 

Au  milieu  des  intrigues  des  ennemis  de  la  France  et  de  la  mésEn* 
telligence  des  autorité,  celles-ci  sentirent  cependant  le  besoin  de 
faire  une  nouvelle  tentative  pour  calmer  l'irritation  des  Maltais,  et, 
la  célébration  de  l'anniversaire  du  10  «oAt  offrant  une  occasion  op> 
portune,  il  fut  décidé  que  l'on  en  proQterait  '. 

Par  le  discours  qu'il  prononça  dans  cette  circonstance,  le  général 
VauboiB  réclama  fidélité  et  obéissance  aux  lois;  assura  que  les  auto- 
rités étaient  disposées  à  faire  le  bien  ;  promit  un  prompt  effet  de  ces 
dispositions,  et  engagea  les  habitants  à  fermer  l'oreille  aux  mauvaise^ 
suggestions. 

De  son  cûté,  Begnault  deSaînt-Jean-d'Angely,  après  une  allocution 
rapide  sur  l'institution  des  fêtes  républicaines ,  leur  but  et  leur  uti-< 
lité,  présenta  les  Français  comme  instituteurs  des  Maltais  dans  la 
science  de  la  liberté,  et  comme  comptables  envers  leur  pays  de  cett^ 
mission.  S'adressajit  ensuite  aux  habitants,  après  avoir  comparé  le 
régime  oppresseur  sous  lequel  ils  vivaient,  avec  la  liberté  dont  ils 
jouissaient ,  leur  avoir  montré  la  religion  librement  professée  par 
eux  et  soigneusement  respectée  par  les  républicains,  et  leur  avoi^ 
présenté  la  bienfaisance  comme  le  lien  qui  devait  les  unir  aux  Fran- 
çais, il  les  engagea  h  respecter  le  gouvernement  avec  lequel  ils 
vivaient  libres  sous  la  loi;  à  s'unir  pour  faire  taire  ces  clameurs 
dégoûtantes,  et  pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  placards,  mépri- 
sables quand  ils  n'attaquent  qu'un  individu,  et  coupables  quand  ils 
menacent  la  puissance  qui  garantit  l'ordre  social  ;  il  les  conjura 
de  ne  pas  écouter  ceux  qui  leur  présentaient  les  Français  comme 
armés  contre  leor  religion,  et  les  invita  à  offrir  à  l'Éternel,  sans 
contrainte  comme  sans  frayeur,  les  sacrifices  qu'ils  croyaient  dignes 
de  tui. 

A  Bon  tour,  le  président  de  la  municipalité  de  l'Est,  M.  Bertls, 
dont  la  parole  pouvait  avoir  quelque  influence  sur  ses  compatriotes, 
renchérit  encore  sur  le  général  et  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. 


<  jrM(aMrdaetkenildoraBTI(34jailletl7«8). 

*  Jmimat  <!<  UalU  dn  3S  ifaermidor  an  VI  [  10  août  ITM). 
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Mais  celui  dont  les  paroles  semblaiept  devoir  produire  le  plqs 
d'effet,  c'était  l'évèque  de  Malte,  monseigneur  Labini  ;  malgré  son 
dissentiment  avec  tes  autorités  françaises,  il  se  prêta  noblement  à 
publier  tin  mandement  pour  calmer  les  esprits  et  les  ramener  à  de 
meilleures  disvoûtions.  Kous  transcrirons  ici  ce  mandeipent  ;  c'est  le 
mç^en  de  foire  connaître  exactement  et  les  causes  et  le  degré  de 
l'effervesc^ce  qiii  régnait  parmi  les  Maltais  : 

a  Nous  sommes,  disait  ce  vénérable  prélat,  réellement  affligé,  oo& 
»  très-cbers  Qls,  des  inquiétudes  qui  vous  tourmentent,  par  la  crainte 
»  de  voir  le  gouvernemmt  actuel  attaquer  votre  sainte  foi,  que,  par 
».  grâce  particulière  de  la  providence  divine,  vous  avez  reçue  de  vofr 
»  ancêtres  par  l'organe  de  notre  saint-père  l'apétre  saint  Paul .  Le  zèle 
u  que  vous  montrez  pour  la  conservation  de  cette  sainte  foi ,  sans 
S  laquelle  oq  ne  peut  plaire  à  Dieu,  est  sans  doute  louable  et  d'oa 
ik  devoir  indispensable,  comme  nous  l'ai^rend  le  même  saint  docteur 
»  de  ta  vérité  :  Sine  (ide,  imposaibile  est  placere  Deo;  mais  on  ne  peut 
»  pas  louer  de  même  ce  zèle  fanatique  qni  trouble  les  consciences^ 
»  lapais  des  faiAilles  et  la  tranquillité  publique.  Notresointe  religion 
A  ajme  la  paix  et  l«  charité.  1^  valables  chrétiens,  c'est-à-dire  les 
»  vrais  disciples  de  Jésus-Christ,  se  sont  toujours  distingués  par  uo 
»  caractère  tranquille  ;  ils  sont  faons  sujets,  respectent  les  pouvoir» 
»,  constitués,  et  travaillent  ainsi  en  bons  citoyens  k  la  félicité  cooh- 
]>  mune.Qr,  il?  ne  sont  pastels,  ceux  de  vousqui  répandent  de  fausses 
«  nouvelles  par  lesquelles  on  voudrait  faire  croire  que  l'on  m^ite 
»  des  complots  pour  la  destruction  de  notre  culte  et  de  notre  iaint# 
»  religion.  Nous  aussi,  nous  ne  pouvons  pas  le  dissimuler,  oousawns 
)>  eu  des  craintes  en  lisant  quelques  écrits  où  l'on  paraissait  vQiiloir 
9  établir  que  le  sacrement  de  mariage  ne  pouvait  être  vtdide  duu  de» 
y  cas  où  cependant  la  religion  catholique  le  recomiatt  comme  tel; 
»  où  il  paraissait  que  l'on  voulait  aussi  défendre  le  recoursaïf  BAP^t 
>  comme  si  on  ne  devait  pas  reconnaître  l'autorité  de  ce  prince  vh> 
1  Bible,  et  centre  de  l'unité  de  notre  Église;  bws  c'est  avec  plw»r 
»  que  nous  ^prenons,  mes  frères,  que  le  gouvcroenunt  a  solennellft- 
»  ment  déclaré  que  son  intention  n'a  jamais  été  d'attaquer,  sur  ces 
»  points,  notre  croyance;  que  ce  qu'il  avait  prescrit  pour  le  mariage 
»  devait  s'entendre  seulement  du  civil,  sans  déroger  au  pouvoir  de 
»  l'Église  en  ce  qui  re^rde  le  sacrement,  et  qu'il  est  loin  de  vouloir 
B  troubler  notre  consdence  en  nous  empAdiant  de  rç^urir  an  pape 
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p  dans  nos  bewiDs.  Aa  contraire,  il  a  nouTeUemeot  déclaré  et  protesté 
]k  qu'il  laisserait  aus  habitants  de  cette  tle  le  libre  eiercîce  du  culte 
»  de  la  religion  catholique,  aportolique  et  romaine;  vous  pouvei  donc 
»  être  persuadés  que  si,  dans  quelque  arrêté  publié  par  le  gouverne* 
»  ment,  vous  trouTci  qudque  eipreesion  qui  vous  semble  équivoque, 
»  vous  devez  raisoenablement  l'interpréter  selon  la  capitulation  feûta 
»  par  le  général  eu  chef  Bonaparte,  ainai  que  l'ont  expliqué  les  dé> 
»  positaires  de  l'autorité  publique.  Il  n'est  donc  plus  pour  vous  nul 
»  sujet  d'agitation,  et  vousâeveXiSivousètesraisoanables,  redevenir 
»  calmes  et  tranquilles.  C'est  pour  coopérer  d'aututt  plus  à  votre 
»  tranquillité,  que  noua  vous  assurons  que  les  mêmes  dépositaires  de 
»  l'autorité  publique  vous  promettent  de  conserver  et  défendre  les 
9  propriétés  de  vos  paroisses,  et  de  ne  jamais  toucher  à  l'argenterie 
»  qu'elles  renferment.  T^'écoutes  donc  pas  dorénavant,  mescbersfilSt 
»  ceux  qui,  par  perversîtë  ou  par  ignorance,  égarent  vos  &mes  par  des 
s  discours  malins  ou  imprudents.  Écoutes  pbitôt  avec  une  sunte 
m  docilité  notre  parole,  conforme  À  notre  devoir,  par  laquelle  nous 
]»  vous  informons  que  le  zèle  vrai  et  sincère  de  notre  sainte  ttA  est 
»  premièrement  de  faire  ea  sorte  que  cette  uînte  foi  ne  soit  pu  en 
»  nous  morte  et  stérile,  mais,  au  contraire,  vive  et  féconde  en  laintci 
»  œuvres.  Un  des  premiers  devo^  que  notre  religion  noui  eoo- 
■k  mande  et  raige  de  nous  avec  empressement,  c'est  d'heewor  «t  dff 
«  respecter  les  autorités  constituées,  et  de  leur  obéir.  C'est  ce  que 
K  dit  clairement  notre  apAtre  saint  Paul,  au  chapitra  xiil  de  soa 
»  épttre  aux  Romains,  dans  le  chapitre  i"  de  la  prenière  é^ttre  i 
■»  Tnaothée,  dans  le  chapitre  xiii  de  l'épttre  aux  juifs,  et  dans  le 

>  chapitre  m  de  l'épttre  à  Titus.  Ce  prince  des  apMres,  4aos  h 
»  ditpitre  ii  de  sa  premi^e  épltt«  ndus  recorNOande  les  Bttoies 

>  principes.  C'est  ainsi  que  prïtiquijebt  Bos'piemien  ehrétiem  i 
»  fégard  de  leurs  princes,  quoique  psîens,  eoDsnM  aaus  ledit,  eotfe 
»  autres,  Tertulliea ,  en  pariant  des  chrétiens,  dWA  MB  Apalofié^ 
»  tique  :  Nom  rttptttonB,  dit-ii,  datu  les  mpemm,  Ujug*aUiU  A 
»  i>tni,  ^1  lewr  A  Aonné  Vtmpin  de»  nalioiu.  £t  aillet)*».  «d  m^ 
»  fmlam  :  te  chrétien  n'eet  «owm  de  qui  que  e*  mit,  moine  «iwott 

■  de  l'empereur ,  parce  qu'en  fodkanf  que  eehlwi  a  été  evMiAttté  filt 

■  Dieu,  H  ne  peut  pas  n  refuser  de  l'aimer,  de  le  respecter,  de  l'ho~ 
3  nom-,  et  de  déetrer  ea  félicité.  Exécatens  donc,  mes  très  ^  chers 
9  ficèies,  ces  commandements,  notre  sainte  religion  nous  rordonne  ; 
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M  et  MiIvoBs  l'exenqile  de  nos  ancêtres,  ri  nous  tooIoos  <Meaîr  du 
»  Trèi-Haat  te  {dus  grand  de  tous  les  biens.  U  plénitade  de  ses  c£- 
»  leries  béaédictioat,  que  de  bon  «cor  et  de  bmine  foi  noua  tou 
»  lonbutoM.  > 

■  Toutes  ces  exhortations  parent  bien  retarder,  nuis  noa  pas  em- 
pêcher l'eiplosioa  ;  car  poar  renTerser  cet  écliafaadage  de  sages  con- 
srïs,  la  malveillance  redoubla  ses  eSbrts.  Ou  r^tandit  le  bruit  qne 
le  prii  du  blé  allait  être  aDgmmté,  et  que  la  conr  de  Naples,  pené- 
vérant  dans  ses  mauvais  procédés  envers  les  Français,  réclamait  une 
indemnité  pour  le  droit  de  souveraineté  qu'elle  exerçait  sur  l'Ile  de 
Malte*. 

Le  gonvemonent ,  k  persuadant  qu'un  des  moyens  propres  A 
■tténuer  l'impression  produite  par  ces  bruits,  serait  de  satisfaire  les 
nombreux  créanciers  des  chevaliers  et  de  leur  grand-maltre,  fit  inviter 
les  premiers  h  présenter  leurs  titres  pour  en  dresser  un  état,  qui  serait 
envoyé  au  Directoire.  La  retenue  des  sommes  dues  devait  être  en- 
sof  te  ordonnée  par  le  gouvernement  français  et  exercée  sur  la  penaon 
allouée  aux  débiteurs  par  la  capitulation,  jusqu'à  parfait  payement*. 
Quant  aux  créanciers  du  graod>mattre,  représentés  par  H.  Antoine 
Pouasielgue,  qui,  par  acte  passé  le  8  août  1798  par-devant  Hichel- 
Ange  Portelli,  notaire  public,  substitua  des  pouvoirs  au  notaire  Pa- 
trice-Alexandre Spiteri,  la  commission  des  domaines  nationaux  leur 
céda,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  général  Bona-. 
parte,  des  maisans  et  des  magasins  pour  la  valeur  de  124,960  écus 
de  Malte,  formant  349,920  francs.  Cette  cession  fut  approuvée  par 
la  commission  de  gouvernement,  et  acceptée  par  le  fondé  de  pouvoir 
4e  Hompesch  >. 

Sur  ces  entrefaites,  on  vit  arriver  k  Malte  cinquante-cinq  Maltais 
qui  étaient  détenus  dans  le  bagne  de  Tunis,  et  auxquels  le  bey ,  sur 
les  réclamations  du  général  Bonaparte,  présentées  par  le  consul  de 
f^nce,  avait  rendu  la  liberté  :  on  leur  donna  immédiatement  de 
l'emploi  dans  la  marine^.  Celte  délivrance,  qui,  obtenue  par  la  puis- 
sante intercession  du  général  en  chef,  aurait  dû  produire  une  impres- 
sioD  lalDtaîre  sur  l'esprit  des  habitants,  passa  inaperçue  au  milieu 
des  nombreux  griefs  de  l'opinion  publique. 

*  Jnmàl  i»  jrolh  du  SB  Utcmid»  u  TI  (  IS  mAi  i7«S). 
■  itwf.  da22ihcTmidorii)TI[9ioâll798J. 

*  Aetêt  it  esMion  «t  i'aeetptatio»,  dnS  et 6  fructidor  in  TI  (90  cttt  toAt ITBBJ. 

*  'nonul  di  Maltt  da  2B  thcrmidw  «n  TI  (  13  «oltl  *7«8). 


:ï  Google 


Le  général  Bonaparte  avait  ordonné  que  les  biens  des  coQTents 
iopprimés  seraient  employés  h  soulager  les  "pauTres.  Sous  le  pré- 
teite  de  pourvoir  à  ce  soulagement;  mais  en  r^lité  pour  se  procurer 
de  nouvelles  ressources  et  faire  face  aux  besoins  toujours  crnssanls, 
Hegnanlt  de  Saint-Je&n-d'Angely  flt  prendre,  par  la  commission  de 
gouvernement,  un  arrêté  qui  enjoignait  aux  administrateurs  detous 
ces  biens  et  de  ceux  affectés  aux  foodations  particulières,  aux  con- 
fréries, aux  bénéfices  simples,  et  aux  collégiales  dont  la  suppression 
avait  également  été  ordonnée,  d'en  fournir  un  état  indicatif  *. 
■  L'usage  d'affermer  les  terres  poier  trois  générations  donnait  Uen 
i  un  grand  nombre  de  contestations  dans  lesquelles  la  r^ubliqne 
française,  dévoue  propriélsire  des  terres  et  des  maisons  qui  avaient 
appartenu  soit  à  l'Ordre,  soit  aux  couvents  supprimés,  se  trouvait 
Intéressée.  Pour  mettre  un  tenue  à  ces  contestations,  Regnault  de 
Saiot-lean-d'Angely  fit  encore  promulguer,  par  la  commisHoo  de 
gouvernement,  un  arrêté  portant  :  1°  que  les  baux  faits  pour  trois 
générations  finiraient  h  la  centième  année,  et  que  ceux  qui  avaient 
plus  de  cent  ans  cesseraient  &  la  fin  de  l'année  courante;  2°  que  oea 
t«ines  passés,  le  bailleur  rentrerait  dans  sa  propriété,  et  la  concé- 
derait à  de  nouvelles  conditions  ;  3°  qu'à  réchéaoce  des  cent  ans,  le 
preneur  à  bail  exploitant  aurait  la  préféreoce,  sur  estimation  fait* 
par  experts,  pour  un  nouveau  bail,  qui  ne  pouvait  excéder  cent  ont 
etétre  moindre  de  vingt-cinq-aos  *. 

Ces  deux  mesures,  que  la  nécessité  commandait  peut-ètre  et  que 
la  prudence  désapprouvait,  ranimèrent  l'irritation  populaire,  rao» 
mentanément  assoupie.  Les  prêtres  et  surtout  les  habitants  de  la 
campagne,  qui  n'avaient  pas  encore  oublié  les  dommages  éprouvés 
et  les  offenses  faites  à  leurs  familles ,  lors  de  la  prise  de  Malte,  se 
crurent  menacés  et  Grent  entendre  des  paroles  d'indignation. 

Cette  recrudescence  d'animosité  contre  les  Français  fut  encore 
aggravée  par  une  amère  et  insultante  raillerie  contre  le  pape,  insérée 
dans  le  Journal  de  Malte  '  ;  par  la  protestation  du  grand  prieuré  de 
Russie  contre  la  capitulation  de  Bompesch,  et  par  l'acte  de  {«otectioa 
de  l'empereur  Paul,  acte  dont  on  eut  connaissance  *. 

■  J<ram«I  de  Malt*  du  M  fVueiidor  an  VI  (  «  aoftt  17»8  ). 

■  IKd.  du 3 rrgciidor  ui  TI  [WMÛtlTaS). 

■  Ibid.  dnlOfractidoriD  VI(97aoûll798J. 

■  PiicH  jutificativei,  n»  18  et  19. 
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Dèi  te  principe  de  rofcapetfon,  il  j  snil  ea  #■  gaiiHfct^t  lAu 
Fidnihlistratioii  dei  rirres.  Ccpendit  on  mit  ieneere  da  pita  «I 
dsinnes;  nuis,  ■u^toaUs  les  mesures  prises  par  laconmkBiQif 
4e  graTCrMMeat,  on  éUit  i  la  veille  de  masquer  des  Mtn«  deartait 
dont  le  sortie  reiuit  é'èOt  proliiWe  en  Sieile.  Oa  avait  dans  le  part 
■■  nfaMaa  ft  «ne  Mgate,  naia  l'om  o'osut  les  foire  SKtlr  pMt 
iNer  à  la  recbenlie  dn  •pproritiomeneats,  car  tm  An^m  élafaM 
M  aoliUlre  daMlecMal  de  Sltfe,  et  riea  myownit  panff;  * 
ptna,  testonds  étaient  «bsorités  '. 

la  wMnwIte  d'as  tttwient  dèsaMrenx  font  hi  fman  vM  ig- 
grtnr  asorateiBent  cette  rttoatioA  déjk  si  lUfflnle  :  le  vaiaKMi  1ê 
Summum  rcfl,  les  Urégites  ta  Dùm  et  la  Juatiet,  «rrMreet  à  MM»t 
tous  les  ordres  da  contre-amiral  TiUeneaTe ,  apportaat  la  BoanHt 
da  dètorqMraeat  en  Egypte,  d«  la  prise  d'Ahnaadiie  et  da  CasM» 
nais  avssf  dn  foneste  combat  nayal  d' AlMHikir  * . 

Ainsi  qo'M  peat  le  croire,  ee  denier  éTénement  accrut  raadact 
dts  ennemis  de  h  France,  en  même  tenps  qo'il  jeta  la  coostematioB 
ftirmi  les  Franfais.  Bfalt«  pomait  6tre  bloquée  iaeessanaeat  ;  It 
ftoment  ^ît  critiqne.  Le  général  Vaabois  et  RegnanH  de  Safat» 
7ean-d'Angely  le  eoteprireiit,  et,  <Mri>ttant  on  instant  las  petAs  fa* 
léréts  qni  les  avaient  divisés,  poor  revenir  sa  sentiment  de  leait 
devoirs  envers  la  patrie,  îH  jagèrent  que,  poar  conserver  i  cd(a^ 
la  possession  du  poste  qui  leur  avait  été  oonflé,  il  Tallait  d'abord  n»- 
immer  le  calme  C4  la  tranqoilHté  parmi  les  Hattais,  en  lear  faisant 
quelques  concessions  ;  aviser  ensnlte  aax  moyens  de  sa  procarer  dat 
approvisfennements  et  des  fosàt,  peur  acquitter  la  solde  delà  gai» 
nison  et  sathfaire  k  taas  les  besoins. 

Pour  rempHr  le  preittier  olijet.  ou  revint  sur  la  mesure  par  laqaeR* 
les  salaires  et  les  secours  des  personnes  jadis  employées  par  l'Onh* 
•valeti t  été  supprimés,  «t  on  arrêta  qu'âne  demi-solde  sra«it  acoOTdée 
aox  septuagénaires  qui  en  prouversrient  )e  èesoin.  Mais  le  bénéAoa 
de  cette  opération  fut  étouffé  par  les  rormalités  auxquelles  la  preava 
fHt  soumise.  On  revint  aussi  sur  l'aBOulation  des  baux  à  trois  riti^ 
et,  par  un  autre  arrêté,  cbercbant  à  concilier  tout  à  la  fois  l'iotérAt 
de  la  classe  laborieuse  et  pauvre  des  cultivateurs  avec  les  intérêts  de 

*  Journal  d«  JfaltodnlO  (hutldorauTl  (V7  lOÛtllM).  —  ComtpendoHe» 
4t  Kapoléon,  d*  Ht.,  p.  M. 
'  Ibid.,  du  11  fnictldor  in  TI  (  38  aofti  11W  ).  —  JTAnoAvt  MMf . 
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1r  nÊpubHqae  firançélse  et  h  pres»irt«  tiécrtsttfi,  on  déclara  qu'i  l'é- 
chéance des  baut,  il  seraH  fait,  mr  l'estlmalfon  de  la  Tateaf  loeatlre 
4es  biens,  une  déduction  d'un  cinquième  en  faveur  des  prenenre; 
que  les  contestations  seraient  jugées  ^r  arbitres  choisis  par  les 
IMTtles  ou  nommes  par  les  juges  dt  paix  ;  que  les  dècisiom  de  ces 
arbitres  auraient  force  de  jugement  en  dernier  ressort,  et  seraient 
KTflUiiteiMnt  tranpcrites  sur  tes  regMres  des  justices  de  paii  ;  qu'enfin 
le  ehoti  de  la  durée  du  bail  de  vlagt-tiinq  k  cent  «nt  appartiendrait 
au  détenteur  actuel  *. 

Il  était  {rfas  difficile  de  -powvoir  «oh  q>proviiri«BlteflHBtB.  he  pré^ 
«Ment  de  la  conuBiidon  de  goovenKuent  profw»  d«  Aiire  en» 
fcimpMr  une  partie  de  tagaraiioa  Mar  lesdeui  Taitseaus  et  }esCvo(B 
irégiXM q»e  r«n  avait  duu le  port,  ^4e i'caroyer  à  GirgeWi  ^ile]^ 
^ur  ^emparer  des  grains  et  des  dearéet^iBe  peutaieot  renfenneii 
les  magasins  de  cette  tiUe.  La  conduite  de  la  cour  de  Maries,  qui 
M'attendait  qu'une  oocasion  pour  lever  ie  masque,  pouvait  justifier 
«e  coup  de  main  ;  «als  ëtalt-H  pr-aticable  sons  les  yeux  dea^  An^afs^ 
qsl  creismeBt  déjà  dans  le  canal,  et  suriuat  en  préteiwe  d'une  iosur* 
netiDO imninente?  Beereden de BaAaijat, qui  n'allait nènte paBiaf 
^i-soupçonaerque  les  HaitflispaeMDtjamaie  oublier  oetts  servilité 
i  laquelle  l'Ordre  les  avait  habitua,  croyait  l'opération  possible,  ht 
féwîral  Vaobftis  n'en  jugea  pas  «iosi,  et  le  plan  du  préâdent  fut  i^ 
jeté.  Os  se  btuiu  i  informer  le  Directoire  du  sort  dont  en  était 
nenacé,  en  lot  dÉmoatrast  la  nécessité  d'un  prompt  ravitaitlMiMt  9 
k  ftire  un  appel  aux  FègeoceB  bw-baresques,  et  à  ménager  plus  qu'«« 
mt  l'avait  fait  jusque^  les  approTisionnemeots,  qui  se  compoeaient 
«ncorede36,000salmea(92,USbectobtre8)deblé*.   . 

Bcsttrit  à  vaincre  la  troisième  difBcidté,  jelative  aux  fends  pu- 

Mfn. 

Pour  alimenter  le  trésor,  on  etf  reGoankuae^taxedeâOOfOOOTc.^ 
iMis  cette  somme  étant  encore  insuffisante,  on  résolut  de  s'enparec 
4a  l'argenterie  et  du  moblliar  des  églises  qui  avaient  été  sappriméesi 

^(ketian  d'nn  wtembn  eu  gouvtnumeM  et  intutvecHo»  tUs  JfoM 
toi».  —  Le  chanoine  Caruana,  qui  s'était  prêté  jusque-lk  i  toutes 
les  mesures  prises  par  la  commission  de  gouvernement,  dont  il  était 

*  AttM  de  Ut  sMiiRbHon  dt  goubtnummt,  éa  U  frncOdor  m  TI  (!•'  lep- 
lembre  1708). 

*  JTAnolrw  intditi  de  U.  Doublai. 
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.  À  ce  signaU  le  drapeau  tricolore  de  France  est  partout  renversé  et 
lemidacé  par  le  drapeau  bicolore  de  Malte  ;  en  même  temps,  les 
paysans  s'arment  de  ce  qui  tombe  sous  leur  main,  et  se  dirigent  sur  la 
cité  Vieille.  Déjà  les  habitante  du  Rabatte,  réunis  à  ceux  du  casai 
Z^bug,  qui  étaient  arrivés  les  premiers,  avaient  engagé  avec  la  gar- 
nison une  fusillade  qui  dura  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  dont  le 
résultat  fut  quelques  hommes  tués  et  blessés  de  part  et  d'autre  *. 

Les  assaillants,  renforcés  pendant  la  nuit,  parles  paysans  de  Zorrig 
et  des  autres  casaui,  se  divisèrent  en  deux  bandes  :  une  fut  chargée 
d'assiéger  la  cité  Vieille ,  l'autre  eut  pour  mission  de  s'opposer  au 
passage  de  tous  ceui  qui  tenteraientde  se  rendre  à  La  Valette  ou  d'en^ 
^rtir,  de  rompre  les  conduite  de  l'aqueduc  et  de  se  procurer  des  armes 
et  des  munitions  *. 

l,e  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  les  insurgés  demeurés  sous 
la  cité  Vieille  parvinrent,  au  moyen  d'une  attaque  simulée  et  sous  la 
conduite  du  notaire  Emmanuel  Vitale,  à  s'introduire  dans  la  place  par 
.une  porte  secrète  que  l'on  fit  sauter.  La  garnison  surprise,  et  d'ailleurs 
trop  faible  pour  résister,  fut  impitoyablement  égorgée.  Le  massacre 
s'étendit  jusqu'aux  habitants  soupçonnés  d'avoir  eu  des  relations  avec 
les  Français;  les  femmes  et  les  enfants  ne  furent  même  pas  épargnés'. 

Cependant,  la  lettre  du  malheureux  lieutenant  de  la  cité  Vieille 
itoit  parvenue  la  veille,  à  huit  heures  du  soir,  au  général  Vauhois,  qui 
,avait  également  reçu  des  détails  par  d'autres  voies  ;  maïs,  regardant 
ce  mouvement  comme  une  émeute  qui  s'apaiserait  d'elle-même,  on 
perdit  du  temp&à  délibérer  ;  puis,  sous  le  prétexte  que  les  habitants 
.des  cités  pouvaient  être  de  connivence  avec  ceux  de  la  campagne,  et 
.qu'il  y  «irait  du  danger  à  dégarnir  La  Valette  des  troupes  qui  s'y 
trouvaient,  on  prît  la  résolution  de  faire  bonne  garde  pendant  la  nuit, 
et  d'attendre  le  jour  pour  prendre  un  parti.  Cette  lenteur  de  déter- 
mination fut  cause  du  massacre  de  la  garnison  de  la  cité  Vieille.  Les 
soixante-trois  hommes  qui  la  composaient  se  défendirent  vaillamment  ; 
mais,  cédant  au  nombre,  ils  tombèrent,  jusqu'au  dernier,  sous  les 
coups  de  ces  furieux, qui  firent  subira  leurs  cadavres  les  pluscrueb 
outrages  *. 

'  JVonitnir  da  24  branulre  an  IX  (IS  BOrembre  1800). 
■  Ibid. 

>  nid. 

*  IM. 


:ï  Google 


330  msTOiHit 

An  pointdajonr.le  général  Vaubois  fit  partir  an-ditKlHtt«ntâe 
deux  centshommeapourttller  renforcer  et  secourir  la  gamisM  de  It  «M 
TiBtlIe;  iUtait  trop  tard.  Ce  détachement,  assailli  parla  wcondtjbsnd* 
(finsuTgés,  qai  s'était  portée  h  SaintJoseph  et  à  Bfrcharcani,'  Aon  lofai 
3e  La  Valettei  ftit  obligé  d'y  rentrer,  après  avaireo  an  honoM  toi 
et  trois  blessés,  parmi  lesquels  un  officier,  qai'  le  fut  mortellet&eHt  *» 
'  Les  moines  et  les  pvetrea  saisirent  avec  empresseneiiteetleciroMk 
'  stance  pour  affermir  les  habitants  de  la  campagne  dans  leur  rivaite, 
et ,  assurant  qne  le  ciel  venait  d'accorder  sa  miracoleose  ^teoti«B 
h  l'entreprise,  Ils  cherchèrent  à  entraîner  les  citadins  du»  le  meMe* 
ment  insurrectionnel.  Voict  de  qoelle  manière  s'était  nanifissté, 
suivant  leur  récit,  l'intervention  divine  :  L'offlcier  français  Mewé, 
disaient-ils,  étant  de  retour  à  La  Valette,  et  sentant  sa  fin  approeiter, 
avait  demandé  et  reçu  (es  «acrements  avec  grande  dévotion  ;  pais, 
ayant  fait  appeler  ses  camarades,  il  leur  Rvaitparlé  en  ces  termes  :  «  Ln 
»  'paysans  ne  9e  sont  insurgés  que  parce  qn'on  a  touchée  leurs  égKsa, 
u  et  c'est  parunprStreque  fat  été  moi-même  Messe  à  mort:  croyais 
»  moi,  niesamis,]''ai  vulaTierge  recevoir  les  balles  des  Françaisdan 
»  son  tablier  et  diriger  celles  des  Maltais...  »  Enfin,  i'offcier  moti- 
rmt  avait  conseitié  anx  siens  d'abandonner  Malte  etde  retoumtt  «d 
France.  Ce  conte,  digne  du  moyen  Age,  ne  laissa  pas  que  d't»ptss- 
stAnner  virement  des  esprits  crédules,  superstitieux  ;  et  cela  ett  si  VMf , 
qn'aujonrd'hut-encore  on  trouve  ft  Malte  des  personnes  qui  le  r^iètent» 
et  vons  le  donnent  commeiin  fait  miraculeni  et  indnbitlAte  *. 

Dam  cette  même  matinée,  les  insurgés  rompirent  ks  conduite  <te 
Ptfqaeduc  ;  enlevèrent  furtiveihent  quelques  barils  de  poudre  des  bm- 
gasfns  de  Ta  Gotoner ,  et  massacrèrent  encore  M.  Sfanialcs'L'fiMta, 
président  de  la  municipalité  dn  casai  Zebbug,  où  se  trauvaH  le-elM- 
ooine  Caruana,  l'ex-CommisaBlre,  qui  ne  fit  rien  pour  le  nav«r.  Le 
dievdllei-  de  Barras,  qui  habitait  ttne  maison  de  pténSasceà  peu  <de 
■  distance  de  IffFIoriaTre,  quelques  bourgeois  qui  vouhirait  rentPW-WH 
Tille,  et  trois  officiers  des  chassem^ntaHais,  sortis  de  La  Vttlétte'WNK 
le  détachement  trtiïiçiis,  Mit  pour  servir  dfntCTprètcs,  BohponrfM- 
aembier  les  soldats  dispersés  dans  la  campagne,  éprouvèrent  le  mène 
sort  '. 


*  Au  nombre  des  trois  detnièrea  victimes,  se  tronrait  le  eket  de  twtrfDea  tri- 
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M'Ieorcèt^,  iMhabttants da  caul  Babbar,  aaxqtiela  k  réunirent 
cMidaeoMsaxraiTîronnaiils,  ne  restèrentpasinactifet  Ils  formèrent 
l«  projet  de  s'emparer  de  la  cité  de  Burmole  et  de  faire  main  basse 
sur  les  Français  qui  s'y  trouvaient;  Ils  parvinrent  h  s'y  introduIrA 
le  3  septembre,  vers  trois  heures  de  l'eprès-midi.  Aidés  par  le  bas 
peuple,  ilstairent  une  diuinede  Français,  parmi  lesquels  M.  Pradier^ 
coniBCHidant  de  la  cité,  et  M.  LecUe,  commandant  du  fort  Bicasoli; 
inaiB  l'adjudant  générât  Brouard  accourut  à  la  tète  de  la  80*  demi* 
brigade,  somma  les  habitaots  de  mettre  bas  les  armes,  donna  vingt 
minâtes  eui  paysans  pour  sortir  de  la  cité ,  menaça  de  la  faire  foiH 
«Iroyer  par  l'artillerie  du  vaisseau  ïeDegoqm  s'était  emboeeé,  fit  fu- 
siller deux  rebdies  pris  les  armes  h  la  main,  et  tout  ren  tre  dans  l'ordre  ' . 
Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  le  général  Veubois,  crat* 
gnaitt  une  semblable  insurrection  dans  les  quatre  cités,  licenciait  la 
garde  nationale,  faisait  désarmer  les  habitants,  se  renfermait  dans  La 
Valette,  faisait  occuper  les  forts  qui  en  dépendent,  prenait  lesdispo-> 
«itions  nécessaires  pour  en  assurer  la  défense.  Un  conseil  de  guerre, 
convoqué  par  son  ordre,  déclare  la  place  en  état  desiégefet  réuillt 
«ntre  les  mainsde  H.  Vaubois  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  cl*  11^ 
^lue  Regnault  de  Salnt-Jean-d'Angely  avait  jusque^li  défenda  cootro 
la  cabale  qui  voulait  l'en  dépouiUw  *. 

Bans  donte,  ri  te  général  Vanbeis  l'eût  voulu,  il  aurait'  pu,  avM 
des  troupes  nombreuses  bien  agnerries,  pourvues  abondamment  dé 
munitions  de  guerre,  possédant  tous  les  greniers  de  l'tle,  et  soutenMS 
^r  deux  vaisseaux  et  trois  frégates ,  soumettre  des  oampagnaHS 
iinexpérimentés,  n'ayant  que  trois  cents  fosils  de  munition  et  eiuf 
«entsfusilïde  citasse,  pende  vivres,  et  i  peine  de  la  pondre  pour  en- 
tretenir un  feu  de  deux  heures  ;  mais  il  dut  faire  )es  réflexions  set- 
Tantes  :  bientAt  il  serait  bloqué  par  l'escadre  anglaise  vietorlense  k 
Aboukir,  et  ce  blocus  le  priverait  de  tous  les  secours  de  la  métropolvt 
arec  les  forces  laissées  è  sa  disposition ,  et  à  peine  sutHiantea  pour 
garder  l'tmnwnse  étendue  de  forliâcatioDS  qni  entourent  los  qaalre 
cités,  il  ae  pourrait  tenir  la  cuapogne  contre  des  habitanta  mal  dla- 

fance,  avec  «.n  fils  «tiM.  fin  veove  joi*  ffiae  peniiMi  ^e  Je  goMwraemwt  fr». 
ttis  lai  •  ■ccordie,  ei  son  Mcond  fils  ut  aujeurd'hiii  (1840)  employé  à  U  fbto- 
cellerie  du  coosulat  de  France,  à  Halle. 

•  Uintoirti  i>%iditt.  —  MonUtur  du  24braiiiaiTe  >n  IX  (Ut  nfTWtbre  iBW}i 

*  Jfomtnr  du  24  bnuMlre  n  IX.  (  tS  Bovenkre  taOD]. 
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posés ,  eË  ausqueb  viendraient  se  }oiBdre  les  troupes  jetiat  pu  les 
Anglais  dsos  l'tle  ;  cette  campagne ,  produisant  tout  juste  dà  fooi 
nourrir  ses  habitants  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  ne  lai 
serait  que  d'un  faible  secours;  en  réduisant  les  insurgés,  il  serait 
obligé  de  les  nourrir,  et  ses  approvisionnemuKs,  qiù  lui  pennettaieBt 
de  tenir  pendant  sept  mois,  seraient  épuisés  avant  soixaDtejows  *. 
-  Eu  coseéqnence,  il  fut  décidé  que  l'on  abandonnerait  les  cunpa- 
gnards  h  eux-mêmes  ;  qu'on  se  bornerait  à  déjouer  leurs  entreprises 
contre  les  places  occupées  par  la  garnison,  et  que  Ton  prendrait  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  prolonger  la  défense  aussi  longtemps 
qu'il  serait  liumainenleat  possible  de  le  faire  *. 

Par  soitedecette  détermination,  des  avisossont  expédiés  en  Fruico. 
en  Italie,  en  Corse,  sur  les  côtes  barbaresqnes,  pour  faire  connaître 
la  situation  de  la  garnison,  et  réclamer  des  secours  eu  muoïtioasde 
guerre  et  de  bouche  ;  des  bâtiments  armés  sont  envoyés  le  long  des 
côtes  pour  intercepter  les  communications  des  insurgés,  et  au  Goie 
pour  entretenir  celles  de  la  garnison;  le  contre-amiral  Villeneuve 
conserve  le  commandement  de  la  marine  ;  Décrez  prend  le  comnun- 
d^aent  supérieur  des  forts  de  Ricasoli,  Saint-Ange  et  Saint-Micfael  » 
ainsi  que  de  toutes  les  fortifications  qui  entourent  les  cités  Burmola» 
Victorieuse  et  La  Sangle  ;  les  équipages  des  vaisseaux  et  des  frégates 
sont  employés  au  service  de  terre,  et,  pour  diminuer  la  cuisomma- 
tion  des  vivres  autant  que  pour  se  débarrasser  de  tous  les  Maltais 
qui,  par  leur  conduite,  leur  moralité  et  l'ensemble  de  leur  existence 
sociale,  n'offrent  pas  une  garantie  suffisante  de  leurs  ioteutioas,  le 
conseil  de  guerre  pruid  un  arrêté  portant  : 

1°  Qu'il  en  sera  fait  une  liste ,  et  que  tous  les  individus  qui  s'y 
troaveront  portés  seront  expulsés  de  la  ville,  sans  pouvoir  emporter 
avec  eux  autre  chose  que  du  pain  pour  vivre  pendant  le  jour  de  leur 
sortie  ; 

'  2°  Que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  maisons ,  dont  la  garde  restera 
sous  la  protection  de  l'année,  et  que  tout  individu  qui  portera  atteinte 
aux  propriétés  y  renfermées,  sera  fusillé  ; 

3°  Que  les  familles  expulsées  ne  rentreront  dans  la  ville  et  ne  se- 
ront remises  en  possession  de  leurs  maisons  et  de  leurs  effets  qu'après 
que  les  rebelles  auront  posé  les  armes  ; 

■  Mémoint  intdit$, 

■  Monittar  du  24  bTumaire  ta  IX  { IB  noTCmbre  IBOO  ). 
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:  4*  Qa'il  sera  fait,  par  les  muiùcipalités  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  une 
liste  des  trois  mille  familles  pauvres  que  les  circonsUnces  privent  de 
leur  travail,  et  qu'il  leur  m»  distribué- trois  mille  livres  de  paia  par 
joar  à  titre  de  secours  gratuit,  tant  que  ces  ctrcoDstaDces  l'eiigeront 
et  que  les  moyens  le  permettront  *. 

Seiie  ceats  individus  forent  expulsés  par  suite'  de  cet  arrêté ,  à 
f  exécntioo  duquel  présidèrent  malheureusement  la  passion,  la  haine, 
les  veogeances  particulières.  Dans  la  partie  de  l'Est,  on  Qt  eotourer 
pendant  la  nuit,  par  des  détaebemeuts,  les  quartiers  les  plus  populeux 
de  la  Victorieuse ,  de  La  Sangle  et  de  Burmola  ;  lorsque  toutes  les 
précautions  furent  prises  pour  qu'aucun  des  proscrits  n'échappftt,  on 
tes  saisit  dans  leurs  lits,  et,  sans  leur  permettre  de  rien  emporter  de 
leurs  moisons ,  on  les  mit  hors  de  la  ville.  1)  j  eut  même  des  gens 
assez  barbares  pour  arracher  des  poches  de  ces  infortunés  le  peu  d'ef- 
fets et  d'argent  qu'ils  pouvaient  avoir;  ils  en  offrirent  le  partage  aux 
soldats  français,  qui  s'y  refusèrent  avec  indignation  ;  parmi  ces  der- 
niers, {dusieurs  s'opposèrent  à  ce  honteux  brigandage,  et  il  y  en  eut 
même  qui  donnèrent  leur  ration  de  pain  aux  enfants  des  expulsés, 
taudis  que  leurs  parents  maudissaient  dans  leur  langage  ces  mêmes 
soldats,  uniquement  parce  qu'ils  étaient  Français.  Mais,  ce  que  l'on 
aura  peine  à  croire ,  c'est  qne  parmi  les  proscrits  il  se  trouva  des 
hranmes  qui  avaient  manifesté  beaucoup  de  zèle ,  de  dévouement 
pour  la  nouvelle  administration,  tellement,  qu'arrivés  parmi  les  in- 
surgés, les  chef^  de  la  révolte  les  firent  fusiller  *.  Les  partisans  de  la 
France  gémissaient  des  fausses  mesures  prises  par  le  gouvernement, 
et  de  la  confiance  qu'il  accordait  aux  délateurs  ;  mais  ils  répugnaient 
à  les  démasquer  '. 

Cette  expulson  fot  suivie  de  la  mise  en  jugement  d'un  format  na- 
politain, saisi  au  moment  où  il  s'échappait  pour  passer  aux  rebelles  ; 
du  domestique  d'un  ex-chevalier,  qui  avait  voulu  engager  un  soldat 
à  déserter,  et  d'un  moine  de  Saint-Dominique,  dénoncé  comme  I'ur 
dee  auteurs  et  des  instigateurs  de  la  rébellion.  Tous  trois  furent  coo- 
damnés  à  être  fusillés  sur  la  place  d'armes,  et  exécutés  dans  les  vingt- 
ipiatre  heures.  Hais  le  supplice  causa  parmi  la  populace  un  effet 

<  Moniltur  du21  ïnmiiire  an  IX  f  15  noreiiibre  1800],  —  Mémoirtt  inéditt. 

*  De  ce  nombre  fut  le  roédeciD  Bruno,  dont  on  <i  reprocbf  U  mort  à  un  cniplojô 
de  la  Bunicipalité,  md  ennemi  particulier. 

*  Mimoirtt  iiMitt, 
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cvBtidn  à  cdoi  qu'on  s'étttt  promis.  Le  aioiafl,'UifDBl  «o  d'afait 
pH  eu  la  précantioB  de  faire  chuiger  d'habit,  fnt  comidéré  oonM 
aaMiiit.  iBort  pour  la  défeiue  de  la  celigioa,  et  les  FraBfais  panbnol 
pour  des  sacrilèges  *. 

CepeodaDt  les  insurgés,  déjà  pleins  de  fureur  et  d'ÎBdigDationoaotfs 
let  Français,  sont  surexalés  par  la  nouvelle  de  oes  esécnUera.  Loin 
d'«B  être  découragées,  les  femmes  parcourent  avec  leora  enfantstwu 
lescasanx  de  l'Ue,  pour  recueillir  le  plomb  des  fimtaiaes,  des  ieaètna, 
des  canaux  et  des  horloges,  ainsi  que  la  poudre  qui  pouvait  uislar 
dans  les  maisons.  On  en  fabrique  des  balles,  des  cartoacbas;  àm 
postes  s'établissait  sur  toutes  les  avenues  pour  s'exposer  «ux  aarfies 
das'Français,  et  à  l'entrée  des  vivres  de  la  caBipagoe  dans  La  VaMtai 
£a  même  temps,  des  détachements  se  portent  sur  tes  tours  et  les  i»' 
tnuchements  du  littoral,  s'en  emparent,  et  s'y  établiseent  pour  a»< 
pécher  les  débarquamoita  dont  on  pourrait  les  menacer.  L'artiUcHe 
ttont  ces  tours  et  ces  retrancbeownts  se  trouvent  garais  en  est-  retifés, 
fit  transportée  à  bru,  par  des  chemins  impraticables,  anx  alanlogn 
de  La  Valette  et  de  la  Cotons  ■. 

Leur  eialtation  n'empèdia  pas  lesinsnr^  de  sentir  la  néeeatMd» 
s'a^ianiser,  et  lie  éiacent  d'abord  trois  cooimaDdanIs  gèoéraiix  poar 
diriger  les  opéraUoDB  militaires.  Lee  chefs  noounés  furent  :  le<^n- 
«oine  Garuana,  le  notaire  Emmanuel  Vitale,  (}Qi  avait  eu  anefmrt 
si  active  dans  les  évéaemeats  de  la  cité  Vi^Uet-et  le  nomaaé  VinWHl 
Borg,  propriétaire  à  Dieharcara.  Les  habitaots  dea  villaftas  furont-aB* 
aulte  formés  en  bataillons,  et  répartis  en  quatre  eamps  autoor  <lel 
forteresses  de  l'enneeti;  das-ganlos  avancées  :furent  placées  sur 'les 
éminences,  et  des  bandes  d'enfants  chargées  de  recueillir  lea  pr^ao* 
tues.  Le  partie  économique  fut  confiée  à  un  nombre  de  pourvoyeurs 
cerrespondaat  i  la  pe^^tioa  de  dieque  village,  et  l'on  accorda  lai 
ptos  amples  pooMirsà  quatre  gentilshommes  maltais,  posr  adminto- 
trerles^finanœsetdtrigerlaparUepiditiqae.  Enfin,  des  Tigieatoaot 
établies  sur  les  clodiers  de  dwque  village,  arec  dea  stgnaux  de  conrea- 
pondenee,  ponf  avertir  le  camp  dasiBouvemsitladel'eDaemi,  41-*^ 
peler,  en  cas  de  beaoia,  la-peapto  aux  armes  parlecoBdaeotoekai  \ 

Tontes  ces  dispositions  n'étaient  cependant  pas  BoESsantes  pow 

*  nid. 

•  Ibid.  I 
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rtmMUr  au  aianqae  de'lbn^,  d'approTidooReiUeiftst  A  pAwmaJ»^ 
ttoksous  lessrmes,  dans  tue  vigitance  coDliouelle,  toute  uoa.popo» 
llUoB  coiDpoaée  en  mqeute  partie  -d'indigenta.  La  gènérositi  des 
IH^riétatres  et  la  sobriété  du  peuple  suppléèrent  à  cet  graves  incon»- 


ATectee  donsYoloDtalreK,  aaïqueb  on  joignit  tes  reotee  dues  aoi 
Itfo^étairesaiferinés  dans  le*  cités  oceopées  par  l'ennemi,  on  forma 
un  fonds  qui  fit  entrevoir  l'espoir  de  prolotiger  la  résistance  jusqa'aii 
moment  où  l'on  serait  aecouru  par  les  puïsunces  iotéiteséesi  enlefar 
Afalte  aox  Français. 

Cette  difficulté  viincoe,  et  l'insarrection  s' étant  prt>pa^  an  Goxe« 
où  les  Françeis  furent  oUigés  de  se  reofenner  dans  les  deux  petiti 
cMteiux  de  l'tle,  les  chefe  nireut  en  détifa^ation  s'ils  demient  rap^ 
peler  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Mois  l'acte  d'IoféodatîoR 
portant  4}ue  l'tle  devait  retourner  à  la  courotine  de  Sicile,  si  l'Ordre 
cnssit  de  posséder  RWte,  on  déctara  qu'il  avait,  en  partant,  renoncé 
lOHaème  à  tous  ses  droits  ;  qae  les  Maltais  avaieot  acquis  celui  de 
retouraer  Boes  la  domination  du  suzerain ,  et  qoe  rappeler  l'Ordre; 
«e  serait  se  rendre  coupslde'àe  féioaie  earers  sa  majesté  sieilienne. 

Ba  gowégoence,  les  înanfiB  arborèrent  le  partllen  de  âicUe,  et 
envoyèrent  au  roi  de  Naples  des  députés  cbargés  de  l'înfomwr  da  œ 
4fli  veMit  d'arriver.  Ajtfès  onir  rendu  cvmpte  de.  leur  csndiiite  et 
de  leurs  déterminations,  ite  itenaadaieat  à  Fordinaad  sou  appntta^ 
tian,  et  surtool  des  tecoars  * .  -^  Uœ  barque  fut  luni  espédiée  4  la 
nfèerohvde  f escadre  anf^aùe  *. 

Pour  compléter  l'œuvre,  im  mandate'  fatréiBgé,  afln d'éclairer 
■osaïqoi  pourraiest  croire  qoe,  daos  la  révolte ,  il  y  «fait  tu  félsnîe 
delà  part  des  Maltats.  Dans  ce  documMt  trèsHreaunpiBbia,  iMin^ 
MPgés  aSrment  d'sibord  qu'Us  n'ont  point  été  mus  par  l'esprité*  \m 
sentiments  d'une  liberté  mal  entendue,  et  qu'ils  ont  untqneuwnt^jédé 
«BHMMtimflnt-de  l'i^ppwéso  et  dts  outrages. {dts  à  le«rs  droits, 
■à  leurs  propriétés,  à  leur  religion.  A  l'appui  de  cei  ossertmns,  ik 
'■«MgaiDt  la  fidélité  des  lMt«fl«nvere  >a  maisAn  d'Anjou,  démontrée 
|Mr  iMr  r*fo»  de  prendre  part-  mx  Vâpres  Siciliennes ,  et  envers  t« 
nliCAragM,  jualp^leiMqauitNlaféedatioBa  delenrtle.  Bappe- 


*  1Piic«9  instiflcaliTM,  n<  SO. 
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lant  enraite  le  privilège  qoï  leor  fut  accordé  le  20  juin  1428,  pir  le 
roi  Alphonse,  de  pouvoir,  en  cas  de  léparetioii  de  leur  lie  de  la  Sicile^ 
s'y  opposer  k  main  armée,  privilège  dont  robgervation  fut  sotomel- 
lement  jurée  par  l'ordre  de  Saiot-Jean,  ilsajouteat  que,  dans  la  ceaiioo 
faite  Bui  Français,  le  maintien  de  ce  privilège  était  indispensablemeot 
sous-entendu,  puisque  l'Ordre  ne  pouvait  transférer  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  possédait,  et  que,  d'ailleurs ,  ce  maintien  avait  été  sti- 
pulé dans  le  traité  du  12  juin  1798  ;  d'où  ils  concluent  que  les  con- 
ditions n'ayant  pas  été  observées ,  les  Mallais  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  des  rebelles ,  parce  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  en  prenant  les  armes ,  et  en  invoquant  la  protection  de  sa  ma- 
jesté sicilienoe  et  de  ses  alliés,  contre  la  violation  de  leurs  privi%e9 
et  les  oppressions  des  Français.  Enfin,  ils  finissent  par  exposer  leurs 
griefs  aiosi  qu'il  suit  : 

<  1°  Embarquement  forcé  pour  l'Egypte  de  tous  les  Maltais  en- 
»  rAlés  dans  les  anciens  régiments  et  garde&maritimes  de  l'Ordre  ; 

»  2f  Obligation  de  donner,  sous  peine  d'amende,  soixante  jeunes 
»  gens  des  plus  riches  familles  pour  être  envoyés  dans  les  collèges 
»  de  Paris ,  où  l'on  ne  donne  aucun  principe  de  religion ,  d'où  il  ré- 
»  suite  évidemment  que  le  but  du  nouTeau  gouvernement  était  de 
»  détruire  le  culte  catholique  ; 

»  3°  Obligation  de  loger  les  ofDciers  de  la  garnison,  ce  qui  n'éUit 
»  nsité  à  Malte  que  pour  les  troupes  de  passage  ; 

»  4'  Taxe  de  200,000  fr.  pour  le  casernement,  bien  que  l'exenq»- 
»  tion  de  contributions  extraordinaires  eût  été  stipulée  par  le  traité 
»  qui  avait  mis  Malte  aux  mains  des  Français; 

*  5°  Interdiction  aux  curés  de  percevoir ,  pour  l'administration 
x  des  sacrements,  desdroitsquin'avaientjamaisdooDélieuàaucune 
»  plainte  de  la  part  du  peuple,  et  qui  étaient  souvent  augmentés 
>  volontairement; 

»  6'  Atteinte  portée  au  culte  par  une  aui^resslon  de  cwveotset 
»  de  monastères  ; 

a  7°  Dépouillement  des  biens,  vases  sacrés,  bijonx,  ustensiles  et 
X  autres  objets  appartenant  aux  couvents  et  monastères  supprimés, 
»  ou  qui,  étant  propriétés  nationales,  ne  pouvaient,  aux  termes  de 
»  la  capitulation,  passer  dans  les  caisses  de  la  république  française  ; 

»  8°  Ordre  donné  aux  curés  de  publier,  et  aux  notaires  d'euRegis- 
»  trer,  des  proclamations  contraires  i  la  capitulation  ; 
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,  S  9*  InjOQctioa  à  la  nation  de  demander  son  incorporation  &  \^ 
»  république;  ce  qui,  contrairement  à  Is  capitulation,  avait  pouB 
»  objet  de  priver  la  nation  de  ses  lois,  de  ses  privilèges ,  de  sa  reli- 
»  gion.et  desexemptionsconvenues; 

»  10*  Augmentation  des  droits  de  douane  et  d'accises  sur  les  vins 
»  et  les  tabacs,  pour  éluder  Heiemption  extraordinaire  convenuQ 
»  dans  la  capitulation  ; 

»  11*  Enlèvement  de  l'or  et  de  l'argent  de  la  cathédrale,  qui  ne 
»  faisait  point  partie  des  églises  supprimées  ; 

»  IS*  Établissement  d'une  sépulture  commune  pour  les  individus 
»  de  toutes  les  religions  ; 

1  13*  Recherche  des  dotations,  bénéfices  et  legs  ecclésiastiques,. 
»  tendant  à  la  suppression  des  fondations,  au  dépouillement  des  mi> 
»  nistres  des  autels,  et  à  la  destruction  du  culte  ; 

»  14*  Abolition  des  concessions  emphytéotiques  faites  pour  trois. 
»  générations,  ce  qui  était  contraire  au  droit  naturel,  à  la  capitula^ 
X  tioD,  ainsi  qu'À  la  constitution  française,  et  qui  réduisait  les  deux 

•  tiers  du  peuple  à  la  mendicité; 

»  15°  Abolition  des  fidéicommîs,  et  répartition  des  biens  qui  lea 

*  composaient  entrée  les  héritiers  des  derniers  possesseurs  ; 

»  16°  Enfin,  spoliation  et  location  de  l'église  des  Carmes,  au  Ra- 
>  batto  de  la  cité  Vieille.  » 

On  voit  par  cet  acte,  qui  couronna  l'insurrection  des  paysans  mal- 
tais, qu'elle  eut  d'abord  pour  principe  les  mesures  prescrites  par  le 
général  Bonaparte,  ignorant  ou  feignant  d'ignorer  la  susceptibilité 
extrême  de  la  nation,  quant  à  ses  privilèges  et  à  ses  habitudes  reli< 
gieuses;  ensuite  la  rigueur  avec  laquelle  le  commissaire  du  gouver- 
nement, entouré  d'intrigants,  de  délateurs  et  d'espions,  fît  exécuter 
ces  mesures.  11  faut  aussi  compter,  au  nombre  des  causes  de  cetto 
révolte,  la  mésintelligence  qui  s'établit  entre  le  général  Yaubois  et  lo 
commissaire  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  et  l'habileté  des  agenla 
ou  des  partisans  des  puissances  coalisées  contre  la  France,  à  profiter 
âes  fautes  commises  par  le  gouvernement,  pour  exaspérer  la  nation 


Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  position  où  le  plaçait  le  désastre  de  sa 
flotte  à  Aboukir,  Bonaparte  sentit  l'importance  de  la  possession  de 
Malte,  où  il  savait  que  le  contre-amiral  Villeneuve  s'était  retiré  avec 
quelques  vaisseaux,  et  il  écrivit  au  général  Vaubois  :  a  Je  OHopte 
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»  nsaet  sur  votre  lèle  pour  ne  pas  dooter  que  la  place  de  Malte  se 
»  tronvedanste  meilleur  état,  et  que  tous  employez  tous  tos  moyeoi 
n  à  captiver  le  peuple.  »  On  a  pu  juger  tà,  josqu'alors,  le  génërd 
Vaubois  avait  répondu  à  l'attente  de  Bonaparte.  Dans  le  chapitré 
sniTant,  on  verra  si,  usant  da  ponroir  cfrit  avec  pins  de  mesure  ([ae 
ne  l'a  fait  Regnault  de  Saint-Iean-d'Angely,  il  saura  réparer  tes  fautes 
commises  ou  en  prévenir  les  conséquences. 


nn  DO  TBomÉm  VQ/una^ 
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8oB  Altease  Sériniasima  r^gnaiU ,  «n  verta  du  priiMtt  iM ,  orAoïwe  «t  eoni- 
mand*  que  toutes  les  persoDoee  qui  sent  déjà  ioicrites  aw  Ttideat  s'insorlTe  i 
rarmement  HBltis ,  comparaîtront  demain  mardi ,  36  de  ca  noi»  de  aOTenbrei 
à  d«ai  heures  après  midi ,  dans  les  appartement*  du  eaeteilaii ,  pour  j  etataer. 
a*M  le  eoBBul  de  h  même  Dation  les  saBditioaa  de  leur  enrAlemeol.  Aujourd'hui, 
k  SS  DOTcmbra  1703.  Le  eostellan ,  Giim&ldi. 

Diuxikin  toiT. 

S.  À.  S.  a  ordonoi  et  ordonne  que  le  public  soit  prirena  que  quiconque  s'est 
WMritou  Teul  s'inscrire  au  service  des  vaiaseaui  de  sa  majesté  le  roi  d'Àngleinre, 
M  transportera  demain ,  1  deux  heures  après  midi ,  i  l'appartement  de  moi  sous- 
aifoé,  pour  <lre  inrormè  des  eoudiLions  que  l'on  propose  tBJourd'hal,  et  qui  con* 
Matent  dans  l'anticipation  du  salaire  d'mt  mois ,  la  paje  de  chaque  mois ,  et  h 
facnhé  de  pouvoir  deatioer  la  moitié  de  cetie  paye  i  sa  Tamille  respectlTO.  A^joni* 
d'haï  I  U  dieenbre  1793.  Le  castellan  commandeur ,  Guiulm. 


0.  A>  &  a  erdoBOé  et  ordoAne  que  loua  c«i»  qui  se  sont  anrilés  eas  Joura  der- 
■teri  «n  serTice  des  vafaeeaut  de  ta  majesté  briUDDîipie ,  de<rninl  s'embarquer 
dansTeapacedaquaire  jours  sur  la  frégate  anglaise  mouillée  auprès  de  la  douane  ; 
Mqaaat  t  caui  qui  m  sont  earMés  aujourd'hui,  il*  dotitut  auni  étt«  embarqués, 
■H*  faute,  lundi  prochain  jusqu'à  l'heure  de  midi,  sous  peine,  aui  désol>éisMDts, 
4'étre  condamnés  comme  déserteurs,  à  (rois  ans  de  galères;  dountat  la  faedlté 
aux  juges  da  Iss  «ondamncr  sommairement.  Aujourd'hui ,  le  28  décembre  ISM» 
Le  e< 


«UATUkMB  intT. 
<.  A.  8.  «  ordonné  at  ordoBBa  fue  lois  MH  «ui  wat  kl 
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^nùssetui  de  sa  nwjesié  briuiuiqae  devront  s'erabarquer  anjaurdliui,  tua  faute, 
jaaqu'i  l'heura  àt  nùdi  de  ce  micat  jour,  sous  peine  d'âlre  traités  oinune  déser- 
teurs, et  condamiiés  par  conséquent  k  trois  ans  de  galères;  accordant  aui  juges 
la  faculté  de.condamner  ces  déserteurs  sommairement.  AajouTd'hul,  le  î  ian- 
Tier  nOi.  I-e  castellan ,  Gam&uu. 

CUtOUlkMB  ÉMI> 

Par  ordre  de  S.  À.  S-,  le  public  est  prérenu  que  quiconque  voudra  s'iiucrire  an 
Mrviee  des  vaisseaux  de  sa  majesté  britaiiaiqne ,  devra,  entre  aujourd'hui  et 
demain ,  comparaître  dans  l'appartemeat  de  moi  soussigné  eastellau.  Le  6  jan- 
vier 17M.  Le  casiellAQ,  GautALoi. 

Rixifcm  iniT. 

Par  ordre  de  S.  A.  S. ,  le  public  est  prévenu  qu'aujaurd'bul  se  termine  l'enrû- 
lemenl  des  personnes  que  l'on  a  prises  au  service  des  vaisseaut  de  sa  majeslA 
britannique. 

En  entre,  9.  A.  S.  a  ordonné  et  ordonne  que  tons  ceux  qui  seront  entAlés  au 
service  des  susdits  vaisseaux,  devront  s'embarquer,  sans  faute,  dans  tonte  la 
journée  de  demain,  faute  de  quoi  fis  seront  considérés  comme  déserteurs  et  punis 
de  la  peine  des  galères  pour  trois  ans  ;  donnant  la  faculté  aux  juges  de  juger 
sommairement.  Àujourd'hai,  le  li  janvier  170t.         Le  castellan,  Ganuini. 


Kotei  de  l'agent  eomulaire  de  la  république  (rançaite  à  MaUt. 

T^*  1.  Le  soussigné,  agent  consulaire  de  la  nation  française  i  Halte,  y  eier^nt 
publiquement,  depuis  un  en,  et  de  l'ordre  de  V.  E. ,  les  fonctions  de  sa  place,  a 
l'honneur  de  lui  eiposer  que,  ces  jours  derniers,  il  lui  a  été  envoyé,  par  un  portier 
de  la  Caitellànie,  un  papier  concerntnt  le  bâtiment  napolitain  pris  par  le  corsaire 
frantais  llédoni  ;  cet  envoi  n'a  pu  lui  être  fait  que  de  la  part  ou  de  l'avis  du 
minislrede  Naplesou  de  son  consul,  qui  avait  pris  fait  et  cause  dans  cette  atTsire; 
mais  la  personne  dont  on  s'est  servi  pour  faire  tenir  au  soussigné  ladite  pièce, 
marquant  du  mépris  pour  son  emploi ,  blesse  en  néine  temps  la  dignité  de  la 
république  qu'il  représente. 

De  quelque  prudence  que  cet  agent  ait  pu  agir  jusqu'ici  dans  la  charge  qu'il 
occupe ,  il  ne  saurait ,  dans  cette  circonstance,  se  dispenser  de  demander  de  cette 
Uteinie  due  réparation. 

Le  soussigné,  n'ayant  rien  plus  à  eœurque  de  se  conformer  aux  lois  de  la  répa- 
bUque ,  désirerait  connaître  les  intentions  de  V.  G.  au  sujet  de  la  cocarde  natio- 
nale, que  lui  et  ceux  des  Français  qui  se  trouvent  actuellement  en  cette  Ile,  dési- 
reraient porter.  Signi:QÀKOtaK. 

«alu ,  le  1"  août  1796. 

H*  S.  Le  soussigné,  agent  consulaire  de  la  république  Trancaise  i  Halte,  ayant 
'M  informé  qu'une  felouque anglaiae,  armée  en  coune,  esi  mouillée  dt^iois  Uer 
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i  midi  à  MiTsa-Sc«la ,  iprès  s'élre  emparée  d'un  bllimcnt  véoitieD  destiné  pour 
LiTonrae,  dit-on,  ne  Murait  dissimtiler  s*  juste  Burpriu  pour  l'cspice  de  rellehcr 
ment  des  règles  établies  par  ce  gonvemtnienl ,  pour  les  ports  de  cette  tic,  Tls-Jt> 
vis  les  enaeinls  de  Ta  république  rraucatse,  tandis  qu'on  avait  défendu,  il  n'j  a  pu 

fhis  de  dem  mois,  au  corsaire  ftançais,  Es capitaine  Allègre,  l'emré« 

du  port  Uaiv-'Scirocco ,  par  la  raison  que  les  bàlinients  armés  en  guerre  bq 
poursient  garder  ces  mouillages,  et  où,  pour  sa  saurer  de  deni  chebecs  napoli" 
taina ,  ce  corsaire  aialt  cru  pouTOir  se  réfogier. 

Cela  étant,  le  soussigné,  en  déclarant  que  de  petites  bombardes  de  sa  nation 
sont  attendues  dans  ce  port ,  des  eâtes  de  Barbarie ,  hit  instance  pour  que ,  par 
suite  de  ces  mêmes  règlements  et  de  la  parhlte  neutralité  que  ce  paye  doit 
observer,  du  moins  euTCrs  les  Anglais,  cette  felouque  corsaire  soit  renvoyée  du 
mouillage  de Harsa-Seala  ,  ob  elle  parait  s'établir  en  embuscade;  prolestant, 
dans  te  cas  contraire,  contre  qui  il  appartient,  de  tout  événement  nuisible  à  U 
république  française.  Signé  :  CAnrsoti, 

Halte,  le  17  aoAl  1796. 


Entrait  d'une  UUn  du  totUn-amiral  flrutyi  à  Vagtnt  eoMutatre  de  la  ripuUiqut 
françaiit  à  Malte. 

A  Wd  dn  en'Uim*-r<II,  1  CoHdu,  le  I  pIoTitM  >d  TI  (  M  j>nTi«r  ITIN)  ), 
CiTOTSK , 

Le  capitaine  VilleneoTe  allant  de  nonvean  croiser  dans  tos  parages,  doit 
mouiller  k  Ualle  pour  voir  si  les  corsaires  anglais  f  sont  encore,  et  si  une  reprise 
qu'il  a  hlte,  cbargée  de  blés,  n'aurait  point  reltché  dans  ce  port.  Il  m'a  remis  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  date  du  SnivAse,  et  J'ai  vu  avec  plaisir  que  tous 
lui  avez  rendu  tous  tes  services  qui  ont  été  en  votre  pouvoir. 

J'ai  ici  trente  bàiimenls  de  guerre  de  tout  rang,  et  j'aurais  besoin  de  marins 
pour  les  rendre  tous  également  utiles.  Si  vous  pouvez  en  rassembler  quelques- 
uns  pour  donner  i  la  Juttict,  vous  me  rendrez  service.  Il  me  semble  que,  puis- 
qu'on CD  fournit  aui  corsaires  anglais,  tous  devez  avoir  le  même  droit  pour  en 
obicnit. 

Touillez  bien  m'iostruire  de  toutes  las  nouveUes  intéressantes  qui  viendront  )i 
votre  connaissance.  Salui  et  fraternité. 


Signé  :  BauiTs, 


SKfrott  twM  Uan  du  eptUn-amiral  Brutal  è  Vagmt  eofOain  d»  h» 
r«fM(q;iM  /Vonpotta  i  Jf alla. 

A  b«rd  da  (MUnm-T^,  «a  acr,  le  13  tcbUh  ib  TI  (3  bu»  ITM). 

Je  ■'•!  que  le  temps  de  ion*  écrire  im  mot,  mon  cher  eomnl,  pour  tous  dire 
qna  Im  Utimenis  vénlliena  que  j'amène  avec  moi  «n  France  sont  tà  mal  oniUléh 
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qu'à  ptlna  soifr-je  urti  de  CorTou,  qu'ili  Mi  ueuli  dM  voies  d'Ms,  des  «nricc 
idau  le  gouTCrnail,  ant  Tsrgwfl  et  uii  màu,  e«  qai  m'a  forci,  en  paistat  tnprt* 
de  eetie  Ile,  de  tkin  dmner  ui  pied  d'ucM  dau  U  pwt  •«  Tei—eeu  U  Frumim, 
qui  fett  beaucwp  d'e««,  «fia  i|H'il  puise  ••  meUn  le  plu  pronpteBeat  poerib)* 
••  eut  d*  ■•  nhM.  Je  «à»  bien  penudé  que  tow  Imi  r«rei  doaHcr  mm  1m 
Huurt  qui  dipeadronl  de  roue  Lee  TaiMeeqi  livilieas  eost  nwl  «iiBé*  ea 
auTiDS,  n'iTeat  pt*  vmIu  dé^erair  m»»  «ÎMcenx  eo  eu  de  reBcoatre  d'an  twf 
Demi  supérieur.  Si  donc  il  vous  eet  possible  de  ne  procurer  quejq»»  iHUloti» 
vou  anrei  rendu  un  fiaud  service  à  la  iAsm  pablique. 

le  ne  sul*  poîui  catré  avec  l'escadre,  dans  k  crainte  de  btessw  im  droiu  de  la 
lentralilé.  J'altendrai  donc  eu  eroiûire  que  la  Taissean  1*  Fnmtm  soil  répat^  ce 
qui  sera,  j'entre,  dans  dcui  jours,  et  je  n'eairersi  deui  1«  port  qoe  fiii'ii^ii  ni. 
et  autant  que  feus  er«i(i«i  que  1*90  m';  verrait  sau  peine. 

BalHi  et  rrataialti. 
Sigfti  :  BasiïS. 

B. 

Extrait  (ftme  leltr»  du  eoHin-amiral  Bruêyi  à  l'agmt  eotttulairt  de  la  répi*- 
bliqtte  frartfaitt  à  italte, 

A  bord  da  GKOb-Kme-Ttlt,  en  mer,  le  U  tcbUm  an  VI  [4  i»n  I7M  ) . 

J'ai  Kïu  votre  lettre,  mon  cher  consul ,  et  je  vous  réitère  mes  remercimeniif 
Bur  les  peines  que  vous  vous  donnei  pour  salisfeire  i  mes  demandes.  Je  crois  que 
les  corapies  qui  ont  été  rendus  au  capitaine  Saunier  sur  les  voies  d'eau  de  son 
vaisseau  son!  etkgéréât,  «t  je  lui  donne  ordre  d'appareillée  sur-le-cbaup,  à  moins 
qu'il  n'eu  recannaisee  lui-otâuie  l'iiapaBstbiliié ,  auquel  cas,  je  me  déciderai  k 
désarmer  le  vaisseau  à  Hak*,  œ  vqwûnl.  ft»  ^l'engager  dans  des  i^pwati<vw  qui 
codleraient  plus  qu'il  ne  vaut. 

Je  suis  fiché  de  ta  mineur  que  mon  «yparilion  a  occasionnée  dans  l'Ile,  d'aulani 
qu'elle  était  faîte  pour  rassurer,  plulùt  que  pour  alarmer,  ceux  qui  pouvaicqt  me 
souptonnei  d'intfDUoaB  hoslile^  1  nuiins  de  me  croire  un  siaod  maladroitr 

Le  fait  est  que  j«  «aurais  pas  para  stni  la  voie  d'eau  du  vaisseau  le  FwWin»* 
que  j'ai  asseï  de  uroupe^  k  bni  mui  enlever  l'Ile  si  j'en  avais  eu  l'ordre,  Vaif 
j'ai,  au  contraire,  tout  lieu  de  présumer  que  l'intention  du  Directoire  eiéïvljf  es} 
de  couiiuierl|vivfewkoiin6intaUligtiut*vMlegraBd-»«ltTa. 

Salut  eljtrftM^raUé., 


Kxtrait  d'un*  Uttra  de  Cumiral  Brueyt  à  l'agent  eonmldre  de  ta  réfuUii/ue 
franfoUe  à  Malle. 

A  ban)  de  j-Oritot,  en  mer,  Il  11  ptirill  au  TI  (Cjuinl'»S). 
ClTOTlM, 

Ayant  donné  ea  ptint  d»  r«*daz-vou*  à  loas  les  bUiniNSIa  de  la  Botte,  tiati 
qn'k  t«ai  caui  qne  j'ei  eipidiéa  pouf  diUrcalw  a^sioas,  veaiUei  bien  ma  dire 
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s'il  T  ■  de*  Mtlments  Ilmctis  dtns  le  |iwt,  et  s'il  en  a  paru  sur  le  cAte.  Donnei- 
noi  eiuei  twitei  Iw  DouTelles  qoe  *oiis  seurei  coneernuit  iea  Anglaie.  Dlt-oD 
qu'il  I  en  tit  deu  k  Miditecranée  t  Se  quelle  espace  et  en  quel  nombre  ï  Àf  h~ 
voua  des  nouveUes  rralches  de  dos  lies  dans  l'Adriatique  ?  Que  dit-on  des  Turcs 
M  de  leur  armement?  Parle-t-oD  de  Dotre  eipédiLiouI  et  eut  queLpowt  orott-on 
qu'elle  se  dirige  T  Enfin,  faites-moi  part  de  tous  les  bruits  qui  courent^  quel  est 
ectai  «lui  a  le  plus  de  crédit,  et  eutrei  dans  toas  Iea  détails  que  vous  eroiret 
n'être  de  quelque  utilité. 

Je  suis  forcé  de  rester  quelques  jours  sur  ce  parage  pour  y  attendre  les  trat- 
MUTS.  B  m'est  indispensable  de  remplacer  l'eau  dont  je  tkis  une  grande  consom- 
mation pour  l'armée,  les  chevaui  et  Iea  bestiaux,  et  ma  irsTersée  poursal  étr« 
encore  longue,  Teotllez  bien  m'Indiqaar  quels  sont  les  points  de  l'Ile  ob  je  pour- 
rsis  en  faire  avec  le  plus  de  commodité,  promptemenl  et  eu  quantité. 

Je  désire  aroir  le  plaisir  de  vous  parler.  Je  tous  prie  de  Tenir  le  plus  tAt  pos- 
sible, et  de  m'apporter  les  éclaircissements  que  je  tous  demsnde.  Je  n'ai  com- 
muniqué BTec  aucun  béliment  suspect  depuis  mon  départ  de  Toulon.  II  n'f  a 
point  de  maladies  coDtsgieuses  dans  l'armée,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  rotis  refuse 
de  monter  à  mon  bwd.  Salut. 

Signé  :'BtLomja. 


A  jant  été  appelé  pour  iDer  t  bsrd  4u  Ttistean  smiral,  poitkr  la  réponse  que 
lotte  éninenee  anit  hite  i  ma  proportion  de  permettre  i  l'eseadre  de  faire  et 
l'eau,  le  général  en  chef  Bonaparte  a  été  indigné  de  ce  qu'elle  ne  «ouisit  accorder 
WM  permlmion  qu't  quatre  bilimenta  k  k  fois.  Bt,  en  effet,  quel  temps  ne  fan* 
dctit-il  pas  i  quatre  i  cinq  cents  voiles  pour  se  ptocuier,  de  oeile  maniera,  l'eau 
M  d'snires  choses  dont  «Iles  ont  un  pressant  besoin  I  Ge  refus  a  d'autaat  pins 
nrpris  le  général  Bonaparte,  qu'il  n'ignore  point  la  préférence  accordée  sut 
Anglais  et  la  proelsatation  faite  parle  prédéeeaseur  de  votre  éminence.  Le  général 
BoMparta  asi  résolu  de  sa  proenret  de  larM  ee  qa' on  aurait  dû  lui  sccorder  em 
Mûvant  las  piiaetpea  d'bospûalité  qui  sont  k  base  da  votre  Ordre. 

J"*!  TU  les  forces  eoMidéraUas  qui  sont  aux  ordres  de  Bonaparte,  et  je  prévoû 
l'inpossibilllé  Oib  se  Ironve  l'Ordre  de  résister.  Il  eût  été  i  soubsiier  qM,  dsns 
tue  cireonstanea  aussi  majeure,  votre  éminence,  par  amour  pour  son  Ordre  et 
ses  chevalieTs  et  toota  la  popaktion  ds  Halte,  eût  pu  proposer  quelque  moyen 
d'accommodement.  Le  général  n'a  point  voulu  que  je  retournasse  dans  une  ville 
qu'il  se  croit  désormais  en  droit  de  traiter  eu  ennemie,  et  qui  n'a  plus  d'espoir 
que  dans  k  loyauté  du  général  Bonaparte.  Il  a  donné  les  ordres  les  plus  pri'cfs 
pour  que  k  religion,  les  mours  H  ks  propriétés  fussent  scrupuleusaroent  res- 
pccléM.  Sfgné  :  Cmcwm. 
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Botndon-Kantijal  au  granârtnalm  Homptieh, 

A.LTU»  teiiiSNTiMim , 

I)ans  l'citrime  «fflictioa  que  j'éprouve  en  coDsidéraiit  que  notre  Ordre,  aprèi 
tant  de  malheurs  esaujés  jusqu'ici,  se  trouTe  encore  eiposé  k  celui  d'Jtre  en 
guerre  arec  la  France,  qui  est,  sans  coutredii,  le  plus  grand  de  tous,  je  crois  à» 
taon  devoir  d'avoir  l'boDDetir  de  représeoter  i  voire  altesse  émiDcnlissime,  ave« 
«elle  fraochise  qui  a  toujaurs  fail  la  base  de  mon  caraclère,  que,  lorsque  je  DU 
Guis  lié  par  dei  vceui  à  uotic  losiiiul ,  je  n'ai  dû  j  conlracler  d'autre  obligation 
militaire  que  celle  de  combattre  les  Turcs,  nos  ennemis  constitulionneb,  H 
jamais  contre  ma  patrie,  k  laquelle,  par  devoir  autant  que  par  aeniimeut,  je  Mil 
et  serai  toujours,  de  même  qu'i  mon  Ordre,  eitrémemenl  aliacbé.  Me  trouvant 
donc  dans  une  circonstance  aussi  critique  que  douloureuse,  de  ne  pouvoir  nt 
déclarer  d'un  c4lé,  sans,  de  l'autre,  me  rendre  coupable,  j'ose  me  flatter  qiu 
votre  altesse  émineniissinie  ne  trouvera  pas  mauvais  que  j'observe  une  ekacto 
neutralité.  Je  la  supplie,  en  conséquence,  d'avoir  la  bonté  de  m'indiquer  celui 
de  nos  religieai  à  qui  je  dois  consigner  les  clefs  du  trésor,  et  de  vouli^  bien 
aussi  me  désigner  le  lieu  de  ma  demeure. 

J'ai  l'honneur  d'élre,  etc.  Stjrné .' BosnaDon-EAnsuAT. 


C«f(ra  du  CMUtd  général  â»  la  r^t^Ii^tia  balavt  au  général  en  eh»f  BouaparU, 

Mille,  le  10  jniD  17»,  m  IV  d«  Il  libcrti  ImUt*. 

Sou  altesse  émlDen^selme  le  grand-mattre  et  son  conseil  m'ajanl  fait  appeler, 
m'ont  chargé  de  tous  marquer,  citoyen  général,  que,  lorsqu'ils  vous  ont  reRisi 
l'entrée  des  ports,  et  qu'ils  ont  demande  i  savoir  votre  réponse,  ils  avaient  piè- 
tendu  seulement  savoir  en  quoi  vous  désiriei  qu'ils  dérogeassent  aux  lois  que 
leur  neutralité  leur  impose.  La  conduite  de  l'Ordre  envers  la  république  fra»- 
^se  et  la  protection  que  celle  naiion  lui  a  toujours  accordée,  ainsi  qu'à  sM 
peuple,  duquel  il  sera  toujours  inséparable,  lut  font  regarder  une  rupture  comme 
Un  malheur  auquel  il  veut  mettre  un  terme.  Son  altesse  éminentissime  et  son 
conseil  demandent  donc  la  suspension  des  hostilités,  el  que  vous  donniei  i  eon- 
natlre  quelles  sont  vos  intentions,  qui  seront  sans  doute  conformes  i  la  g  jnéfOsHé 
de  la  oaiion  française  et  aui  Benlimeals  connus  du  célèbre  général  qui  la  n- 
^éscnle.  Salul  el  fraternité. 

Signé  :  FKfemuvx , 
-«  eontul  général  dt  la  réptibUque  hUoMw 

a*. 

Jeta  d'anniMiItt. 

11  est  accordé  pour  vingt-quatre  heures,  t  compter  depuis  six  heures  du  aolr 
4'aujonrd'hui,  11  juin  17M,  jusqu'à  sia  benrea  du  soir  demain,  12  du  même  mois, 
«ne  snapensioD  d'ormes  enlre  l'armée  de  la  république  française,  commandée  pu 
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to  fteéral  BoBMiuU ,  nftiamtt  pir  1b  chef  de  brigide  Jnnot ,  premiar  «Id»  d« 
tmp  dadjt  géntnl,  et  «un  son  altMM  éminratisriiDe  et  l'ordre  de  Salot-Jcen 
^  j^rusAlem* 
EaUdonlihi,  «llelte,  leiljiiiD  1708. 


PnalMwffoit  Al  jranâ-maUre. 

Le  11  JDfn  lise,  eoo  iltesse  émlDeDliMlme  tt  le  coomU  oat  ordonné  à  l'unuil- 
olli  qa*  la  note  de  rirmlstlce  sera  transcrite  Ici  dessous,  et  nommeot  commis- 
nlres  pour  rigler  les  articles  d«  la  coDTentlonT.-B.  Torlo  Frisarl,  le  commandeur 
BoRedon-BanRiJat,  le  baron  Mario  Testaferrata,  I«  docteur  Nicolas  Muscat, 
l'iToeat  Fenedelto  Sdiembii,  le  eonMÎller  Bonanno,  et,  pour  Hcritaire,  Doublet. 
Sigfté:! 


■Cmtmmoa  arritit  mfrs  la  ripubliqu»  franfaitt,  rêpriimlit  par  Uginéràl  m 
d»»f  BcnaptaU ,  d'un»  part,  «t  l'ordn  dot  ttumalien  de  Saint-Jtim  de  Jiru- 
•oImm,  reprUtnié  par  MM.  U  bailli  de  Torio  FrUari,  h  eommandtvr  dt  Bot- 
ndon-Bantijat ,  û  ftonm  JHono  Tutafarrata,  U  dirttttur  Nieolat  Mtueat, 
Fmooeat  Berudttto  Sehtmbri  «(  U  eotuHlltr  Sottanno,  d»  i'aufn  part;  tt  itmi 
lantidialiondtSaMqjeiUeathollgve  hroi<tEipagne,rtpTttenti«  porUeht- 
Mlter  FiUpe  Âmati,  ton  chargé  ^affairtt  à  Malte. 

ixU  f.  Les  dwraliera  de  l'ordre  de  8alnt-Jean  de  Jérusalem  rcmeltronti 
ruMéO  fMnçaise  la  Tille  et  les  forts  de  Malle  :  Ils  renoncent,  eu  foTeur  de  It  ré- 
pvMlque  frenfsbe,  eux  droits  de  souTeraineié  et  propriété  qu'ils  ont,  tant  nir 
cette  De  que  sur  les  Ues  de  Malie,  du  Goie  et  du  Comln. 

Art.  %  La  république  cmplojera  son  laDucnee  au  congrès  de  Badstadi  pour 
ftfn  STeb  an  grand-maltre,  (t  Tie  durant,  une  prioeipauté  Rivaient  t  celle 
qn^  perd,  et,  en  attendant,  elle  s'engage  1  lui  faire  one  pension  aonuelle  de  iroii 
mt  Mille  tnat»  ;  U  loi  sen  donné,  en  outre,  la  valeur  de  drui  années  de  Isdita 
pensioD,  i  litre  d'indemnité  pour  son  mobilier.  Il  conserTcra  pendant  le  temps 
qnll  resten  t  Halte  les  faonnenra  militaires  dont  il  jouissait. 

AtU  3.  Les  cbersliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui  sont  Aanctis, 
actuellement  k  Malte,  et  dont  l'état  sert  arrêté  par  le  général  en  dief,  pourront 
mtrer  dans  leur  patrie,  et  Jeu  résidence  k  Halte  leur  sera  comptée  comme  une 
résidence  en  France. 

Alt.  4.  La  république  franfalae  fera  une  peneioa  de  sept  «enls  francs  am  cbe- 
nliers  français  actuellement  k  Halte,  leur  vie  duranL  Cette  pension  sera  de 
Bille  tiUKê  pour  les  cheraliera  aetagénaires  et  an-dessus. 

La  répobliqne  ftantaiae  employera  ses  bons  offlcea  auprès  des  républiques 
dNipine ,  ligurienne ,  romaine  et  helvétlqne ,  pour  qn'ellea  sctordent  la  même 
ptnrioB  ans  ebenliera  de  ces  ditférentes  nations. 

Art.  5.  La  république  fnntaise  em[riojera  ses  Immib  efflcea  itqnrès  des  antres 
fiiasancas  4e  rBnrq»e,  pour  qu'elles  conserrent  aux  chenliam  de  leur  natien 
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l'nerdce  de  Itmn  dtiAa  sur  les  bkna  4*  r«nlr«  im  Vdu  A 

ÀTt.  8.  Les  cherrtien  eoBMrrenmtlcspTApriMt  4«'UbP< 
de  Malte  et  da  Goie,  t  titre  de  propriété  particnUtre. 

Art.  7.  Les  habitant*  desIJes  de  Halte  «t  dn  fie»  eorti—atai*  k  J*«tr,  MMaw 
par  le  paasé,  dn  Ubre  exercice  de  la  leligion  eatbeliqne,  apoatolfqoe  et  romaine. 
lU  conserrerant  lea  propriétés  et  priTiléges  qu'ils  possèdent.  II  ne  sera  aiia  ao- 
caoe  coatribulion  eitraoïdinaiTe. 

Art.  8.  Tons  les  actes  ciTÎls  paieé*  sons  le  goureniemeBt  de  VOtin  seront 
valables  et  anront  levr  eiécallon. 

Fait  double,  à  bord  du  Taissean  rorwnl,  deTsnt  Malte,  le  U  pialrial  an  TI  d« 
la  r^vMtqM  fnataiae  (11  Jais  1798). 

«^Mt.-BaxapAKn;  h  ecwaaaailant  BaMMirm  BAMWay.; 


T.  F.  Boaunn  ;  le  bailli  de  Tous  Fubau,  ttmf  i»  ànit 
dà  raeraûuté  qui  qpportiant  à  mon  lowÊtram  eoMm*  roi 
dt*  D»tt»Sieiltt  ;  le  dievalier  Ajun. 

Bu  esécntion  de  la  cooTeotlon  précédente ,  ont  été  arrêtées  les  dispositions 
suivantes  :  . 

Art.  f.  Anjonrdlmi  3t  prairial.  Il  fert  Hano«J,  le  fort  Tigné,  le  cbHeeu 
Saint- Ange,  les  ouTrag»  de  la  Bvnnoli,  de  la  Cotoner,  et  de  la  cflé  Tleloriease, 
seront  remis  à  midi  au  troupes  françaises. 

Art.  X.  Demain  ad  prairial,  le  fort  Bleasoll,  le  ehftieau  Saint-EIne,  las  ou- 
Trages  de  la  cité  Talelte,  ceux  de  la  Florlane,  et  tous  lea  antres,  seront  remis  k 
midi  aux  troupes  françaises. 

Art.  S.  Des  olBclers  français  se  rendront  at^ourdlmi  4  dix  heures  dn  matin 
ehei  le  grand^naltre,  pour  ;  prendre  les  ordres  pour  les  gonTemenrs  qui  com- 
mandent dans  les  dUNîem*  forts  et  onvngea  qui  doivent  tire  mis  an  pouTOtr  des 
Français.  Us  seront  aceonipagné»  d'un  «Scier  maltais  ;  B  j  ava  antant  d'oflkiers 
qu'a  sera  nmb  de  Farts. 

Art.  4.  U  sera  fait  les  mêmes  dispositions  que  el-dassns  pour  len  ftiMs  el  «n- 
Trages  qui  dolfent  étM  mis  au  pouTolr  des  Français  demain  SB. 

Art.  8.  Bn  même  temps  qne  fon  eoflaignera  les  onnages  des  hitlfle>tieiis,  l'en 
consignera  l'srtUlerle,  les  ■tagarins  et  pépiera  de  gMe. 

Art.  8.  Les  troupes  de  l'ordre  do  Malte  penramit  rester  dans  les  easemes 
qu'elles  occupent,  jusqu'à  ce  qall  y  soH  autrement  ponrru. 

Art.  T.  L'amiral  commandenl  la  flotte  tbancatae  nommera  un  oMeier  pear 
prendre  poaaeaaian,  aujontdlmi,  des  raisaeani,  galères,  bitiments,  magaaia*,  et 
antres  effets  de  marine  apparWnant  à  l'ordre  de  Hahe. 

8igH4i  (  Hêmet  rignatnres.) 

«S. 

Iftln  d*  gMnl  Boitapartt  à  rMgMt  ifa  Matt». 

1  bord  dt  l'Orûi^  k  M  praittol  u  TI  (lljilD  I7M]. 

J'ai  vprlB  ivac  ns  Tirilriile  plaiab,  monsieur  l'érêqnn,  la  bmae  ooadnitt  que 
vous  rnnt  Me,  Ml'tDcaeU  qua  sens  net  fUt  an  tMopan  flrupisafc 
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Y<Mt  ftmtm  mnMt  tw  dioD^Mine  f u  U  religion  cukoUqae,  apostolique  ci 
MMlenent  rMptctéc,  maU  set  nintstrej  spAckkmeiit  protégés. 


^  Jo  ■•  ctnula  pas  de  cfnctèn  plui  reipccttble  et  plus  digne  de  I*  yéniratioii 
dcf  hammea  ^'nn  ^étre,  qui,  plein  du  véritable  esprit  de  l'Évansilé,  est  per- 
tméè  tpta  aaa  àtn^n  tcupoiaû  Bwt  de  munteniT  la  paii,  U  UanquUlIté  el 
fwtiÉii  an  sWea  d'un  dtaeèse. 

Ja  déair*,  BonaicnT  rérèque,  qœ  yoos  vous  readiei  surJe-«bamp  dans  la  ville 
de  Halte,  et  ipu,  par  votra  influença,  vous  mainieaiei  le  calme  et  la  tranquillité 
tnaà  k  pa«^.  Je  ta'j  rendrai  mri'méma  ce  soir.  Ja  déaire  que,  dès  mon  n- 
«ivéa,  Tow  >e  présentiei  tous  lai  ciués  et  autres  che&  ecdésIasUques  dea  village* 


Bajei  famadér  nonaienr  l'évéque,  du  désir  que  j'ai  de  voua  donner  des 
fiaoTM  de  r«atiBS  et  de  U  cansidéntion  que  j'ai  paiir  votre  personne. 

Signé  :  Bokafajitb. 


Jl^Mwae  di  l'itiiqii4  d»  ttaltt  ati  général  Bonaparte^ 

L'évéque  de  Malle  a  l'honneur  de  se  présenter  au  cilojen  Bonaparte,  général 
en  ebelde  l'année  française,  et  de  l'asaurer  qu'il  ne  manquera  pas  de  recom- 
mander expressément  i  ses  ecclésiastiques  de  maintenir  le  bon  ordre,  l'obéis- 
MM*  M  la  tnsqniUité  ;  U  ae  Halte  qu'il  sera  écouté,  et  qna  ses  avis  seront  eiac- 
tement  soiTis.  I]  l'assure  que  son  intenlion,  dans  laipielle  il  aura  aoin  de 
persévérer,  est  de  ne  prendre  aucune  part  i  tout  ce  qui  est  étranger  k  son  minis- 
tère de  paataur.  Il  a  le  plaisir  de  lui  astDoécer  qw  l'aoHiia  dfcs'Uu»^  fMatalaes 
dans  cette  ville  s'est  faite  avec  tranquillité  et  sans  la  raohidM  aVasién  de«ang. 
11  le  croit  donc  obligé  S'en  rendre-  grlce  a«  Tom-PnlBBant  par  iln  T«  Btum 
•oleonel,  qui  sera  chanté  après  uM  pt«eeaalon  pubHfMet  pmnpelae  <t«l  «tan 
lies  dans  ce  jour. 

n  •  l'avanUge  de  se  dire  Mm  Atone  «t  ekéleant  tarrHcèr. 
Signé  :  ViltifM  é 


Littn  du  grtmiiiudtn  au  général  «n  e&a^. 
Caotm  eÉMÉBAL , 

i'tnmt  mis  an  grand  empreasement  è  voua  aller  offrir  l'etpreastan  de  ma  re- 
eonnalsBance  des  constantes  attentions  qne  vous  avei  eues  pour  mol,  et  de  la 
nanière  blhiment  préveDanle  avec  laquelle  vous  avei  accueilli  les  direrses  dc- 
■aodes  que  j'ai  era  ponvirir  vous  faire,  ai,  par  une  déliealesse  qui  n'a  pour  objet 
qne  de  ne  rien  ralreqnlpniase  rappeler  aux  Maltais  et  ma  peraoune  et  leur  ancien 
«tlaehemem,  je  na  m'éiaia  déterminé  è  évitw  tonte  occasion  de  me  montrer  en 
publie  TeuOlei  donc  bien  recevoir  par  écrit  l'eipresaioo  de  ma  sensibilité,  mes 
•diaos  et  naea  vaux  pour  vous. 

CeatparoiMtttiladela  eoofianea,  eitojengénéra],que  m'a  donnée  la  connais- 
StMa  partkaUèra  de  votre  gitéreuse  manière  de  penser,  qu  je  vous  présenta 
ffow  la  denière  fois  mat  lires  iBstascea  foat  l'eiécMion  de  k  pmneaae  que  vans 
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«n  bien  Tonln  nw  faire  hier,  nlaUveincnt  »m  pww  ports  Aw  a 
de  rOidie>  le  joins  siptrément  le  projet  d'une  lannale  giotrale,  qui,  si  vom 
l'sdoptiei,  remplirait  les  TWin  de  tons  les  ehersiîers,  à  U  tnaqnilUlA  «t  «os 
déaire  de  qni  mon  bonbenr  est  de  coopérer. 

Détinnt  partii  i  l'henre  la  plos  tnntpiille  de  la  itvft,  je  tmis  prie,  choyai 
général,  de  donner  tes  ordiea  nécessaires  pour  que  les  portos  de  la  ilUo  bo 
soient  ouvertes  i  deni  heures  du  malin,  et  je  ma  rendrai  il  bord  sous  l'escorte  ie 
Tos  guides  que  tous  svex  eu  l'intention  de  me  destiner, 

J'atais  eul'honoeur  de  nms  piérenlr,  ciioTen  Bénéral,  qne  je  désirais  co» 
saerer  i  l'acquit  des  dettes  que  je  laisse,  la  moitié  de  la  somme  que  la  république 
française  m'accorde  en  indemnité  et  100,000  fr.  par  chacnn  an  snr  la  penaisa 
qu'elle  m'assigne.  Je  tous  prie,  en  conséquence,  citoyen  général,  d'ordonner  qu 
cette  diUgation  de  300,000  francs  présentement,  et  de  100,000  fr.  annuellement, 
joequ'àreitinction  des  créances,  soit  remise  en  les  mains  da  citoyen  PonSiielgiM, 
capitaiiH  du  port,  que  j'établis  mon  procureur  fondé,  1  la  fln  de  percofolr  la»- 
dites  sommes,  et  distribuer  les  payemssts  entre  mes  créanciers. 

ReeeTOi,  citoyen  général,  llianmage  de  lat  haute  estime  et  de  mon  sincèfa 
attacbement,  L« /nn&inùttn , 

««. 

État  dM  MMdu»  frmfait  aHaeMt  à  l'orân  de  jrolta  qui  «m  fait  iu  dmu 
patrioti^HU  pour  la  daietnte  en  AngUt*m. 

Gaspord-JoseiA  L'Bsttng,  tutif  d'Arles. 
Jooe^  David,  de  Beanme. 

)ea»fiapliate  Bosredon ,  de  CombraiUes,  près  CIotmoDt- 
Micolaa-FnDCols  Songer,  de  NenfcUteau. 
Charles  Degreiscbes,  d'Hagnerilie. 
Fulgence-Hicbtrd  Belgrsnd ,  de  Chltean>Tillaire. 
Jules-Marie  Dacit,  d'Orgon. 
Ândré-Louls  Saint-Siméon ,  de  Paris. 
PbUippe-Iean-Chsrles  Defay,  de  CbacgnoDes. 
Charies-Anne-Ch.  Defay,  de  Quincy. 
TimoléoD  Qutidan,  d'Ali. 
Tranfois  Sandilleau,  de  Harseille. 
Jean-FrancoIs  BamTart,  de  fiar-Salnt-Léger. 
Nicolas  Hédicis,  de  Florence, 

J'aOrma  le  présent  eut  véritable,  i  Halte,  le  2G  prairial  an  TI  (  13  juin  1708). 
Signé  1  CAMvaon. 


«  On  a  dit  que  nous  avions  dd  à  des  ressorts  secrets  la  prise  de  Usité.  Tai  la 
certitude  dn  contraire.  Ce  qui  a  pu  contribuer  i  répandre  cette  opinion,  ceftirent, 
après  ce  que  la  conquête  avait  de  surprenant,  les  reproches  que  les  chevaliers 
adreasèrent  plus  Urd  an  grtnd-mattre,  sur  lequel  ils  rejetèrent  tout  le  poids  des 
Aulcs  qui  avaient  été  commises  etfcommnn...  Quelques  mots  après  U  prise  de 
Halte,  Is  bailli  de  Tigné  pddia  k  Londres  un  écrit,  répété  par  les  jonnnôz  tna- 
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n*c»  /offnncàTiTBf.  Uft 

{•il  da  Uo^i,  «t,  npprockaM  lei  souTWin  et  RbodM  dM  undlUMM  da  Irtii^ 
Motte  bbM  fannéc  flwfaise  el  Its  ebeiilien,  S  dJUit  : 

«  L'bl»-Adui  défendit  une  miuTalH  plaoc  pendant  six  noit  CDitoe  ui  grao^ 
»  OMipiéiwit,  e(  eminciu  tous  ses  chevaliers  avec  loi  :  Ferdinand  de  Horapesch 
a  n'c  pas  dtf  eadu  deux  jonra  Midement  une  stcellefltfl  place  ;  il  s'est  aatfri 

■  n'ajant  rien  demandé  pour  l'Ordre,  laiseant  ses  membre*  t  la  diaerétioa  dea 

■  vtlaquevrSi  el  emportant  le  prix  de  la  tiabiaon.  ■  Une  démarcfae  plus  aolennell» 
tint  eiHirolMirer  ces  ricriminalioDs;  tristes  fruits,  après  de  grands  malheurs,  de 
l'orgueil  et  de  l'iDtértt  frolséa.  > 

r«yaga  du  maréchal  due  dt  Ragute,  etc.,  1S34-163S,  tome  IT,  p.  KrT-SSS. 

Parmi  les  documents  que  le  maréchal  dit  âtre  restés  dana  ses  papiers  de  cette 
époque,  on  trouve  les  lettres  snlvantes,  qui  donnent  une  Idée  fort  juste  de  U 
■iluBtion  de  la  place  au  momentde  la  capitulation. 

De  U  Tiktts,  it  hcan%  M  dode  êa  suUd,  la  H  pniriri  m  TI  [  11  jirfn  IfW). 

*  abtmeè  cm  ^ilofM*  XrtMy», 


Citoyen  général,  la  ville  est  en  rameur  :  qoelqn'in)  assnréfnent  travaille  l«a 
paysans.  On  répand  ce  matin  que  cens  nnk,  malgré  l'armistice,  les  Français  ont 
tenté  d'escalader  le  cAté  de  la  Cotoner.  U  est  possible  qu'en  ce  moment  nos 
Impe*  n'eussent  pas  encore  connaissance  de  la  suspension  d'armes.  Cependant 
B  7  a  eu  des  fUefltades  :  de  U  les  paysans  disent  qu'on  les  trahit.  Le  château 
8tlnt-An^,  qnl  a  tu  l'escadre  s'approcher  du  poK,  prétend  qu'elle  Ta  entrer; 
B  Tenl  bire  feu  sur  elle.  Les  paysans  se  sont  révoltés  contre  les  chevaliers,  at 
éismt  qu'ils  Ht  veulent  mtendre  i  reddition.  11  serait  possible  qn'il  y  ent  quelques 
coups  de  canon  de  tirés  de  la  ville,  et  quelque  riposte.  Uttez-vous  de  faire  avErtir 
les  postes  qu'ils  ne  prennent  pas  cela  pour  une  agression,  el  qu'ils  se  retirent 
bocB  d«  la  vue  ;  surtout  qu'il  y  ait  discipline  dans  les  campagnes.  Il  est  nécessaire 
tossi  qne  l'escadre  s'éloigne  du  port.  Il  sers  temps  d'y  entrer  quand  neus  anrons 
ttt  (Ma.  Le  grand-naltre  a  approuvé  la  convention.  EUe  est  aetnellémeai  sons 
tes  yem  dn  grand  conseil,  qui  sans  doiit«  l'approuvera  snssi,  et  anssfUl  elle 
•'fxécntera.  Hais  il  ttal  beaucoup  de  prudence  et  de  précautions.  Par  Gien)}de, 
fi  hndiait  faire  arriver  les  officiers,  qui  doivent  venir  à  dix  heures  oh  i  mM,  par 
It  porta  de  la  Ploriane.  —  Le  palais  dn  grand-maître  est  dans  l'anarchie.  Tons 
les  dtevdlers  qui  le  remplissent  tremblent  d'elTroi  que  tontes  I«  affaires  ùe  se 
gîtent  par  quelque  imprudence  de  part  ou  d'antre.  le  me  dépêdie  de  vous  fUie 
ptiremlr  cet  STto  par  une  tpenmalt.  Saint  et  respect. 

POOSSISLGITK. 
De  L*  Ttlclte,  i  dit  heaia  et  dunk  { mime  dite  ] . 

Alt  «Ana. 
atofn  gtoérd,  tmilTibicnnaintenBDt;  les  foru  BalnUAnge  sont  mis  i  la 
HÊ»»m  f  nria  le  pohrt  le  |dM  Important ,  et  auquel  H  grand-maître  attachera  nu 
mBidpik,  si  voua  l'accorde!,  c'est  de  renvoyer  premptemenl  de  cette  ville  l« 
MMatoa  da  ftoa^  i  qvl  S  mu  prie  ^'aeearder  un  pasa»fOTt ,  et  de  Is  lui  tin 
tHiii  tant  da  Mlle ,  pour  qoa  la  minlstra  parle  auionrd'hilt.  En  man  paittCVHer, 
i»  crria  4M  la  iflls  a*  aéra  phw  tnnqnUlA.  —  La  conrenlio«  a  été  ratifléa  ;  on  1^ 
pMIte  wu  MdaaHtioBa  da  U  HUe.  On  ajouta  k  la  tenen  oa  irtkle  tmAotsMiM 
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9*  noo*  «voM  onblif  i  c'«M  d'umMcar  ini  Htluii  ^e  tau  lean  CMipÉtttotaf, 
MdiTe*  en  Btrbtrie,  TOHt  êue  mia  en  liberté,  et  qu'il*  tmtîonirdeU  Ubcvti  di 
PstOIim;  c'est  le  plu  gnDd  sojetdejoie.  8dd  et  TeifMt. 

Kmtojci  ToUe  répoM*  tr«c  te  puai  port  pu  le  retour  de  la  iparonaH,  il  tow 
n'y  *ojei  pu  d'ineoDrénlent. 
Togagt  du  marfcAoI  due  dt  Bagutt,  etc.  1S3(-1S39,  tome  IT,  p.  302-300; 


Protatatian  dw  grand  prvfwi  de  Jliuri». 

Nou,  baillis,  gnnds-ooli,  eomnuDdeiira  et  clUTaliendn  grand  prieuré  Se 
Buaie  et  autres  dtcTaliert  de  Sainl-lean  de  Jinualem,  ranemblés  «traordinal- 
rement  au  palais  prieoral  de  l'Ordre  à  la  fiaid«nce  impériale  de  Pétersbourg, 
forcés  de  j«ter  dos  r^ards  sur  Halle,  qadle  profonde  dsuleur  n'tTooB-noas  pas 
TCMentie  en  ro  jant  ce  nobl;  et  antique  théfttre  de  notre  gloire  rendu  par  trahistm 
pour  noe  conTcniiop  «usai  nulle  dans  ses  principes  qu'ioflme  dans  ses  effets  !  De 
quelle  indignaiioa  m  devens-noua  pu  être  transportés  en  pensant  qu'après  une 
Attaque  de  nulle  conséquence  et  de  peu  d'heures,  des  misérables,  q/û  portaient  la 
nom  de  chevaliers,  ont  cédé  le  boulerard  de  la  chrétienté,  quel'eiempte  delaon 
prédécesseurs  et  la  sainte  loi  de  l'honneur  leur  piescriTaient  de  dérendro  jusqu'à 
la  deralère  goutte  de  leur  eaog,  h  des  homines  cent  fais  plus  inSdiles  que  ceux 
contre  lesquels  le  derofr  de  leur  proression  les  avait  armésl  Dans  la  cours  d'una 
guerre  de  sept  siècles,  les  cheTsliers  de  Ssint-Ietn  de  Jérusalem  ont  épreuTé  plus 
d'une  fois  l'iDCoagiauct  de  la  fortune  ;  les  chrétiens  intimidés  Tirent  Vécu  de  la 
toi  rompu  dans  les  mains  de  ses  défenseurs,  et  l'Ordre  entier  ne  canserTsIt  d'autre 
cetiige  que  dans  l'àme  de  ses  chevaliers  ;.  mais  leurs  lubles  efforts  illustrèrent 
leurs  différents  revers,  ii  leur  gloire  fut  aussi  respectable  dau  les  plus  critiquât 
infortunes  que  signalée  dans  les  plus  brillantes  sctions.  Depuis  son  origlBc,  le  nom 
d'un  seul  traité  fit  ombre  aui  annales  de  Saint-Jean  ;  parce  qu'une  convention  flit 
utile,  devons-nous  voir  l'Ordre  précipité  dans  l'abîme  de  la  hente  et  de  l'igno- 
mlnle  par  ceux  mêmes  pour  qui  c'était  un  strict  devoir  de  l'éviterî  Si  le  prompt 
diitimeut  d'Aramel  ue  remédis  pas  auK  maui  causés  par  la  perSdie,  au  moiu  il 
attesta  ta  sévérité  des  principes  de  ce  corps  illustre,  et  l'équitable  postérité  répand 
avec  la  même  égalité  la  gloire  sur  Tilliers  de  L'Iale-^dam,  et  l'opprobre  but  aoo 
infïme  ennemi.  B'ïl  ue  dépend  pas  de  nous  de  laver  aujontd'htii  dau  le  sang  de* 
ualtres  le  délit  qu'ils  ont  commis  en  abandonnant  hooieusement  l'antique  M 
raperbè  hérilsge,  l'honneur  que  nos  antéceesenrs  leur  avaient  commis,  montroM 
au  moins,  avec  l'énergie  du  plus  iuste  ressenUmeot,  la  haine  et  le  mépris  <pu  laiir 
félonie  nous  Inspire.  Hejelons-Ies  donc  avec  horreur  et  abandoanona-les  poai 
toujours  au  remords  et  è  l'Infamie  qu'ils  se  sont  justement  acquis.  Nous  doae, 
rassemblés  sous  la  glorieuse  protection  de  Paul  1*',  empereur  de  toutea  Us  Bw- 
sies ,  et  protecteur  de  aotce  ordre,  désapprouvons  solennellement  tout  acteco»: 
traire  aui  lois  de  notre  institution,  at  regardons  comme  dégradés  de  leur  rcig  «t 
dignité  ceuqui  ont  fait,  aecepté  et  consenti  l'infime  traité  de  Halte,  lea  regttdaai 
comme  arllii,  ainai  que  loua  eeui  qui  seront  convaincus  d'svoir  aoopété  diweie 
meut  ou  indirectement  t  cette  ouvre  d'iniquité.  Noua  renoBCon»,  d^  i  préaeat, 
k  looie  soiie  de  reUtieu  arec  de  semblables  penonaea  indignu  M  e 
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■  dédtrew  dau  la  fonAe  UpIiuuMpIflqiifliioaiM'recoiii»illronsà 
M  qne  eaux  qui  maoifeMCTODt  U  eoftfomité  de  leura  MUti- 
nnta  m  aàtrca.  H«u»  «UténiMauis  réeerre  à  U  prisanta  pnHestalioD,  que  noua 
DOM  liunêBa  d'itendra  et  da  rUiérer  >a  besoin. 

1«. 

Jeté  da  profaeMo»  dt  faMpamir  AihI  /«; 

Hiwa  tnnflfBiitiirt  rrqinnf  ri  flfimrt  liant  litnir  MvigneuT,  et  en  témoignage  da^ 
ent  pour  le  lèle  dea  Biembrea  de  l'illosire  ordre  de  Saint-Jean ,  noua 
la  uotr*  pnlaction  tout  le  corps  bien  ioteaiioDaé.  Nom  frooMttOD^ 
MMI  notre  parole  impériale,  nOD'«ealeacat  de  le  meiaienir  dans  ses  instiiuiioni, 
ftiiùégtt  et  bouMora,  mais  mcore  de  fkire  tout  notre  possible  pour  son  rétabHa- 
ttdaaaaon  premier  et  reapectalde  état;  de  contribuer  t  l'uiililé  de  toute  U 
è  en  général ,  et  pprliculièreraent  à  celle  de  tout  Éiat  bien  réglé.  Noua 
A  ordonné  k  taua  nos  ministres  dans  les  coura  éttangirea  de  douer  en 
m  riasurance  la  plue  fonnelle  que,  prenant  sons  notre  suprême  protection 
e  ordre  de  Saint-Jean,  nous  n'entendons  élertr,  sons  un  aapact  quel- 
le aatnne  prétention  qui  pouirait  préjndieier  à  leurs  dcoiia. 

••^ 

Ztttra  dn  iMntrgéi  WK^ai*  à  S.  S.  b  roi  i£m  Ihu»SimItt, 

Le  peoide  de  Malle,  eédant  an  dernières  eitrémilés,  se  prosterne  bnuAlennot 
nupledsdeTotMHajesté,  et  lui  expose  que,  ne  pouvant  pina  longtempa  aup- 
ponor  le  tyrannique  despotisme  dea  Français,  par  qui  notre  Ile  ae  tretne  malbeu- 
fflOsaMoM  ent  Ae  depuis  près  de  quatre  mois ,  animé  par  une  impéiuosité  natu- 
nHBi  a  «aé  de  ses  propres  Torées  pour  sccouar  son  joug  trop  dur  et  trop  peaant, 
at  dena  le  court  espace  de  dii4ep(  benrcs ,  il  a  réussi  i  se  rendre  maître  de  l'an- 
liqu  cité  Notable  et  de  toutes  les  tours  de  la  campagne.  On  ne  peut  rraiment  ae 
bire  une  idée  de  l'acbarnement  que  montrent  les  Maltais  i  subjuguer  la  capitale 
ée  mente  que  tes  autres  Tilka  voisines,  dont  l'assaut  seraaasea  difficile  parce 
qn'allea  se  tronrenl  trop  bien  ronnies  et  Tortlfiées.  C'est  pour  cette  fin  que  tona 
les  propriétaires  da  la  eampagne  ont  déjt  coniiibué  et  contribuent  encore  à  fournir 
des  praviaionaetdeboiuieisoaimesd'argentnècessairfsi  l'entretien  des  pauvrea 
fMS  ceaBnés  te»  les  camps  pour  s'opposer  aux  losulies  des  agresseurs.  Ceux-ci 
■'étant  plos  qae  jamais  déterminés  k  ne  pas  céder  talon  ta  i  renient  la  capitale  et  à 
Mpaas'ea  ïUer,  il  paiatl  qnc  la  chose  tratneia  en  longueur.  Eu  attendant,  les 
TtmsTontleujoarseB  diminuant  pour  les  habitants  de  la  campagne,  tandiaqna 
Isa  greniers  de  la  capitale  sont  bien  foumiar  d'ab  il  s'ensuit  que ,  d'un  cAté,  l'ar- 
fnt  daruniTeraité,  celui  des  banques  publiques  et  des  particuliers  ptopriétaires, 
M  tramait  TOBrcrroés  dans  les  villes  occupées  par  l'ennemi ,  et  que  de  l'autre,  la  . 
anapagne  s'en  trouve  entièrement  dépourvue.  En  outre ,  cette  dernière,  ne  pon- 
nat  eapérer  d'ultérieurs  accours  de  ses  habiunis,  qui,  an  reste,  ne  sont  pas 
riches,  se  toit  nécessairement  sur  le  point  d'abandonner  l'entreprise  et  de  périr 
t  par  la  bim  F  à  moins  qu'on  ne  porte  ni  prompt  remède  à  tout  cela. 
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Or  dOM,  IM  IMUto,  n'ajwt  dlM  desl  fl 
■■iiiiiiiwi  M  plH  Mndre  qae  Totre  Ibûaité , 
gnai  Morage  m  palauto  ptvtveUan ,  la  njppUrat  de  ht  yiMii»  m  fUt  M  a 
miséricorde ,  et  de  leur  accorder  la  fvnUKtim  de  Mt«  npttttt  éa  h  IM», 
antique  mèra  nourrice  de  Malte,  les  proTiaiou  nicesMUres  de  bU  et  de  tout  antre 
comeatible,  h  crédit,  wna  l'obligation  4e  tout  payer  aprta  la  Tietolre;  manquant 
anaai  d'armes,  de  pondre  et  d'antrm  manitioDs  pour  atlaqnar  l'ennaud  dn  cAté 
IntArieot  de  l'De ,  i  Talde  dea  gens  qni  s';  inwtent  d^i  pré^ré»,  elle  m  permet 
de  demander  à  Totre  Haieslé  les  susdites  proTi^ons  de  guerre.  L'affection  parti- 
Oillèn  qae  Tetra  Majeaté  a  toiqows  moatrie  enTcrs  IHe  dana  daa  cbooMaMea 
katwonp  phu  n^enw  qne  eelle-d,  r«Bd  wa  kaMtaata  idra  qne  Tetra  H^aHl 
daignenjMer  sur  em  on  regard  bicDtefllant,  il  pi,  rtiinlilrtiani  aiianlliiMwa 
l'Mat  misérable  et  dé)^OTabta  dans  leqad  ils  se  trourcat,  elle  ne  fanrra  l«w 
refuser  la  grloe  qu'Us  demandent,  m  le  danger  qu'ils  ooiiEent  dans  ce  moment  é» 
périr  misérablement ,  Hns  poaioir  poomine  leor  banorable  ntrapriae ,  q^  a 
ponr  objet  de  se  HUrer  de  la  domioatlan  d'une  natipii  dont  les  prineipcn  aont  M 
eontratrea ,  non-seulement  i  la  religion ,  mais  encore  t  la  iranquOtité  pnfcUqw, 
Penonne  nlgnore  qwe  de  tootea  le*  [dus  nofaks  qualités  qui  entent  renpiit  d'wm 
ni ,  H  principale  ei  la  ^s  esaentielle  est  la  préftaioa ,  anrtotat  ima  laa  tompa 
nehenx. Totre  Maiealé  poaaéduit  cette  qualité  au  pins  hant  degré,  la  panféepal- 
tais  ne  doit  dMte  pas  douter  d'obtenir  tout  ce  qu'il  désire  de  la  bénigne  main  de 
Totre  Majesté,  dont  le  nom  ^orieni  retentit  de  toute  part  whis  miUe  et  mille 
titres,  et  principalement  sous  ceux  de  bienfai«ant  et  miséricordieux.  Ea  attendant 
qm  Dieu  lna|4re  à  Totre  Majesté  une  résolution  prompte  et  conlome  aux  Tceus 
de  ses  cbers  Bis  et  sujets  maltais,  ceux-ci,  conjoinlemeut  btcc  leurs  deacendania, 
ne  cesseront  va  seul  instant  de  louer  pour  toujours  la  bleafalsaiwe  die  leur  so»' 
Terata  blen-^mé,  comme  aniai  de  prier  Dieu  ponr  la  longue  et  henreua  «onar- 
vaiian  de  Toin  Majesté. 
Malte,  k  «  aeptamtee  1796. 

Sigméi  :  Le  chanoine  D.  8i.nai«  Gakdjjia.  EavAmKJi 
TiTAu,  comte  Saltatoka  MAunncA.  my^id 
TiMwvM  Di  Puoi  mate  Vmaamun*  Tmui 
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CHAPITRE  XV. 


■•miJinMi  muNÇjusE.  -  s*  ArefcB. 


CoDtrairement  à  la  résolution  prise  d'abandonner  les  insurgés  à 
eux-mêmes,  on  se  décida  À  leur  envoyer  une  députatioû  composée 
des  ecclésiastiques  et  des  séculiers  jugés  les  plus  propres  à  raneaer 
les  paysauB  par  la  voie  de  la  persuasion. 

Les  .députés,  porteurs  d'une  lettre  de  l'évèque,  furent  reçus  aux 
avant-postes  et  conduits  à  la  cité  Vieille,  où  ils  annoncèrent  au  peuple 
que  les  autorités  françaises  étaient  disposées  h  lui  accorder  le  redres- 
sement des  griefs  dont  il  avait  À  se  plaindre.  Ils  offrirent  en  même 

'  Vejei,  pour  cette  troisfènc  pértoda  de  la  dominatioD  fttncalse.  les  ouvrages 
(i^prii  dMgaés,  et  réinb  dans  une  même  ciUtioo,  aBn  d'éilter  las  indicttioib 
trop  répétée*  de  dm  sonrces  et  tuieriiés  :  Mémoin*  inéditt  de  HU.  Doublet, 
Bonavita  et  autres  ;  Manifette  tlprotit-verbaux  ducongrèâ  dat  ifinTgitrtutUait; 
SUg*  «C  Uoew  rfe  Voli*,  par  Bosredon  de  Bensijat  ;  —  Journal  i*  Maltt  ;  — 
JfoMJffW  des  M,  JU,  16  bnunaiie  et  »  fflmelre  ao  IX(1{(,  11,  17  nOTmltre  M 
UdtccMibrelSOt). 
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tonps  un  pardon  gén^l  am  insargéB,  i  coDdition  qo'ili  abandonoe- 
raieot  et  livreraieDt  leurs  (Ae&.  Cette  exception  irréfléchie  n'était 
pas  de  nature  à  faire  entendre  raison  è  des  bommes  pénétrés  de  l'idée 
qae  DisQ  leur  avait  nds  les  gàmes  à  la  nain  pour  h  dÊteom  di  la 
sainte  celigioa  ;  elle  d*  fit  qae  les  eiasiiirer ,  et  les  dipiléa,  amités 
pt  emprisonnés,  s'âBtimàreDlheureuid'ea  être  quitte!  h.  si  bon  laardié. 

Malgré  des  manifestatioDS  si  caractéristiques,  Bosredon  de  Ransijat, 
qui  jtuqae-là  ne  s'était  pas  douté  de  la  possibilité  d'une  iosurrecUon 
de  la  part  de  «es  bons  amia  les  Maltais ,  et  qui  se  vantait  d'avoir  sur 
eox  une  très-graade  influence,  voulut  en  faire  l'esni  ;  nais  la  tetti», 
d'une  expannon  diffuse ,  qu'il  leur  adreasa  ' ,  resta  sans  réponse,  et 
l«s  pmieurs  allèrent  rejoindre  en  prison  les  députés  qui  les  anieot 
précédés. 

Ces  tentatives  de  rapprochement  ayant  échoué,  le  général  Tauboii 
se  rmferme  strictement  dans  la  place,  fiait  évacuer  l'enceinte  des  for- 
tiflcations ,  exerce  une  police  sévère  dans  l'intérieur  ;  et ,  convaincu 
qu'il  7  aura  plus  d'ensemble  et  d'activité  dans  les  opérations  lorsque 
ta  direction  dépendu  de  loi  seul,  il  disMHit  le  conaett  de  guerre,  qui, 
avant  de  se  séparer,  rend  encore  deux  arrêtés  par  lesquels  il  rétablit, 
sous  certaines  conditions ,  la  pédie ,  qui  avait  été  défendue  ton  de 
l'insorreetlon ,  et  ordonne  une  levée  de  matelots  pour  l'armemeot 
des  vaisseaux. 

Ces  diverses  mesures ,  dont  les  deux  dernières  avaient  pour  objet , 
l'une,  defoumirdes  aliments  aux  classes  aisées,  et  Vautre,  démettre 
Tescadre  en  état  de  concourir  &  la  défense  de  la  place,  prouvent  (pu, 
dans  les  quatre  cités ,  on  commentait  à  se  rassurer.  Il  n'en  était  pas 
de  même  dans  les  campagnes  :  les  députés  envoyés  au  roi  de  Naples, 
qui  se  préparait  à  eotrer  dans  une  nouvelle  coalition  contre  la,  France, 
sans  oser  encore  jeter  ouvertement  le  masque,  n'avaient  point  ob- 
tenu ta  permission  de  débarquer  ;  on  s'était  borné  i  leur  faite  sa- 
voir secrètement  que  leur  conduite  était  approuvée  et  que  l'on  y 
applaudissait.  On  leur  fit  ensuite  runettre  des  pavillons,  en  leur  indi- 
quant te  moment  eu  ils  devraient  les  aitwrer ,  et  on  les  reavoy»  avec 
des  pnmieaBflB.  En  attendant,  les  insu^iéft,  manquant  de  vfnris, 
voyaient  arriver  avec  efflroi  le  moqjfiut  oà  ils  seraient  obligés  de  se 
Mumettre,  lorsque,  te  IS  se^^enbit,  une  escadre  poctug^ae,  forte 
deqMtre  vaisnaux  et  de  den  firégates,  ftit  signalée. 

>  PlicM  jnulQcttii'eB,  d>  1. 
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A  c«Ue  ifpwlUtn ,  (pii  bat  pMwr  la  coiaiiKe  d'oo  cariip  dam 
l'iDtre,  les  b&timeDts  français  envoyés  sur  la  cAte  rentrent  dans  le  port, 
«t  ]e  pMVJUoD  pirtagHi  n  raontiii  &  la  cité  Vieille ,  à  oMé  de  colui 
doSicii». 

Cette  MQMbre  leiait  de  Kapiei,  où  eUe  8'ittit  reodoe  par  rallier 
l'escadre  anglaise.  Le  marquis  de  Nizza,  qui  la  conmasdaH,  informé 
de  la  Iwée  de  boucliers  dei  Maltais,  <t  eoUidtépar  la  cour  de  Naples, 
Mcotrait  four  canmeiioer  le  blooos  des  deux  ports  de  La  Valette. 
Dès  scHi  errifée,  il  se  mit  en  G(^»iraiiic«tion  avec  les  insurgés  anxqncte 
H  fcnnitt  des  mues ,  desmuoitienset  deeingénieuTs;  maiscdb  M 
sidfaBtt  pas,  il  MIait  fflicore  des  rivres.  Le  sort  fit  tomber  eetre  sei 
mains  quelques  bAtiments  cbai^^  de  banh  et  de  blé,  qu'il  livra  aut 

Sur  ces  entrebites,  quatom  Taisseanx  se  {«ésentèrent  devant  HUte 
M  se  féanireat  à  l'escadre  portugaise.  Qaoiqne  sans  couleur ,  eo  ne 
put  s'y  méprendre  ;  c'était  l'escadre  anglaise  sortant  du  combat  naval 
d'Abmkàr,  dans  im  état  de  délaliFement  qai  témoignait  d'tme  vteloire 


Dèsaon  arrivée,  Ndson  se  mit  en  communication  avec  l'amiral  por^ 
tagais  et  les  trois  diefs  des  insurgée  maltab.  Après  avoir  pris  connai»- 
MACe  des  évéaenrals  et  de  la  situation  des  choses,  il  neluifatpai 
dbBcfle  de  s'iqiercevoir  qoe  le  moment  était  veen  pour  l'Ài^terre 
de  s'emparer  d'une  positioa  qu'dle  avait  si  longtemps  ambitionnée  ; 
onii  il  y  avait  encore  Uen  des  obstacles  k  vaincre.  Il  fallait  d'abord 
fmer  ks  Frani^  à  l'^ndonoer,  gagner  les  cbe&  des  insurgés, 
donner  le  cbaoge  à  la  cour  de  Naples ,  et  ménager  la  suscqitibilité 
dw  poiasatces  qui,  aspirant  aussi  i  la  possession  de  Malte ,  faisident 
alors  cause  commune  avec  l'Aa^twre  contre  la  France. 

La  retraite  des  Français  n'était  pas  chose  fiKÎla  k  obtenir  ;  cepen- 
émt  on  voulut  la  tenter  :  non  pas  sans  doute  que  l'on  e^r&t  de 
réussir  de  ^me  abord,  mais  probablement  pour  se  procurer  quelques 
lamièras  sur  les  ressaurces  des  afaiégés  et  la  longuenr  de  leur  résis- 
tance. Il  fut  donc  décidé  qu'bn  leur  adresserait  unesommatioD  ;  mais 
M  «ora  de  ifùt  la  chose  était  d'autant  pins  délicate ,  que  «  Nelson 
«Mit  voulu  parler  au  nom  de  la  Grande-Bretagne ,  c'eût  été  laisser 
prémftbirémcBt  entrevoir  les  projets  de  cette  poilsance  an  marquis 
*de  Mina  et  aux  insuigéa  maltais,  qai  n'auraient  pas  manqué  de  pro- 
iMter,  raa,a>iiomdeapaieaaiKes  coalisées,  et  lai  aQbn,  aaiiom 
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du  roi  de  Naplei,  leur  Hiunia,  en  faveur  doqoel  Us  aTriMtpri»  ks 

armes. 

Ea  conséquence,  il  fat  décidé  qm  ka  Fru^  nraleot  sonnés  par 
les  cheEs  des  insurgés  de  quitter  l'Ile  sans  rien  emporter ,  et-de  s'em- 
barquer sur  des  bAtimebts  marchands  Qui  soaieat  founiîs  rt  escortés 
jusqu'où  ils  fondraient  aller. 

Cette  soramatioo.  sccompaçiée  d'une  lettre  des  deux  arairanx  qui 
invitaleot  le  général  français  k  prendre  en  ccmsidératnm  le  aort  des 
habitants,  et  le  menaçaient  d'un  traiteneot  rigoureux  en  cas  de  refus, 
fut  apportée  le  268eptembre  par  deux  olBciers,  l'un  anglais  et  l'aotoé 
portugais.  Lear  embarcation,  qui  portait  pavilloD  parlaneMaira, 
mtra  dans  le  Grand-Port  à  deux. heures  de  l'aprè^midi,  et  en  repartit 
bientôt  après  avec  cette  réponse  du  général  Vaubois  :  «  Vous  stu 
H  oublié ,  sans  doute  ,'que  des  Français  sont  dans  la  place  ;  le  aort 
»  des  habitants  ne  vous  regarde  pas.  Quant  à  votre  somnution ,  t« 
»  Français  n'entendent  pas  ce  style.  » 

CoRvaincu  par  ce  langage  que  les  ressources  des  Français  étaient 
loin  d'être  épuisées ,  ne  pouvaat  pas  les  réduire  i  capituler  avec  les 
moyens  dont  il  pouvait  disposer,  et  sentant  l'impossibilité  de  tenir 
la  mer  avec  des  vaisseaux  délabrés,  encombrés  de  blesséiet  dépourvus 
de  vivres  et  de  munitions ,  Nelson  se  détermina  h  se  rendre  à  Naples 
pour  se  radouber,  forcer  le  roi  À  se  déclarer  contre  la  France  et  liAter 
l'envoi  des  secours  réclamés  par  les  iosui^.  Cette  déterminattOD 
prise ,  il  encouragea  ceux-ci  à  persister  daos  lear  révolte  ;  il  \esa  fit 
délivrer  des  armes  et  des  munitions ,  leur  accorda  quelques  bonnnes 
expérimentés  pour  les  guider  dans  leurs  «^rations  d'attaque  ou  de 
résistance ,  et  flt  voile  le  27  septembre ,  laissant  à  l'amiral  portugais 
le  soin  de  continuer  le  blocus  des  ports. 

La  surveillance  exercée  par  cet  amiral  n'empêcha  pas  la  garnisoii 
du  fort  Chambray ,  au  Gone,  de  rentrer  à  La  Valette ,  après  avoir 
repoussé  plusieurs  assauts  et  s'être  eroptuée,  pour  vivre,  des  barqon 
du  port  Mig^aro.  Moins  heureux ,  les  b&timents  neutres,  qui  te»- 
t^ent  d'en  sortir ,  furent  pris  ou  forcés  de  rétrograder. 

De  son  cAté,  le  ^néral  Vaubois  prenait  toutes  les  mesures  capables 
de  prolonger  la  défense.  Pour  subvenir  à  la  solde  de  la  gamiscm ,  un 
emprunt  de  200,000  francs  fut  contracté  envers  les  htéitants  les  plus 
aisés,  auxquels  on  déyvra  des  coupms  portant  intérêt  ù  trois  pour' 
cent.  Les  effets  propres!  l'habillement  furent  mis  en  réquisiUoo;  on 
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i  MBbra  de  Hdttto  choisis  ftHmèrent  par  son  ordre  une  com- 
psgoie de canoonierK.  Les Fraagois  attachésaax  administratiODS  re~ 
forent  ordre  éa  ta  faire  inscrire  pour  servir  en  cas  d'attaque  ;  et  les 
hibitMts  dont  le  tf^ont  dans  la  place  était  autorisé ,  furent  obligés 
de  se  pourvoir  de  cartes  de  sAreté. 

La  présence  da  commissaire  du  gouvemement  gênait  encore  lé 
gèBéral  Ynobois;  Hegnaolt  de  Saintnlean-d'Angel;  lui-même,  abreuvé 
de  d^oAts,  déponilté  de  son  autorité  par  l'état  de  siège,  et  prévoyant 
le  prompt  épaisranent  des  ressources  locales  dont  il  arait  Jusque-là 
oapAcbé  le  gaspillage  autant  qne  cela  était  en  son  pouvoir ,  comprit 
qne  désormais  Malte  ne  pouvait  être  saavée  que  par  la  métropole,  et 
adhéra  à  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  se  rendre  en  France  pour 
aetiver  l'envoi  des  secoats. 

On  était  arrivé  eu  1"  vendémiaire;  de  ce  jour  datait  l'ère  de  la 
réptMIqne  française.  On  crut  devoir  profiter  de  la  circonstance  pour 
relever  le  coura^  des  Français  et  provoquer  le  dévouement  des 
Maltais. 

Dans  les  dtscours  prononcés  à  cette  occasion  ,  le  général  Vanbois 
«t  le  commissaire  du  gouvernement  louent  les  Français  de  la  modéra- 
tion qu'ils  ont  gardée  au  milieu  des  excès  commis  par  les  insurgés  ;  ils 
lear  montrent  le  Directoire  occupé  k  cueillir  de  nouveaux  lauriers 
en  Italie  ;  puis ,  s'adressant  aux  Maltais ,  ils  attribuent  les  meurtres 
«t  les  assassinats  commis  par  les  campagnards  aux  cheiii  qui  les  di- 
rigent ,  et  qui ,  dans  l'espoir  de  places  et  de  récompenses ,  profltent 
Al  leur  ignorance ,  de  leur  fanatisme ,  pour  les  égarer ,  les  vendre  et 
les  livrer  k  une  nation  d'une  religion  différente  ;  mettant  sous  les 
yevx  des  habitants  des  dtés  le  tableau  des  funestes  conséquences  de 
cette  rébellimi,  ils  leur  reprochent  leur  pusillanimité ,  ils  les  invitent 
à  ne  pas  confondre  la  religion  avec  ces  ministres  qui  quittent  l'en- 
eeoBoir  ponr  s'armer  du  stjlet ,  et  i  sortir  de  leur  apathie ,  à  s'unir 
anx  Françaisponr  exterminer  le  Oéao  destructeur.  Enfin ,  pour  faire 
voir  k  fausoeté  des  imputations  que  l'on  s'est  permises  &  l'égard  des 
Français,  la  commlssioD  degouvemement  fait  insérer  dans  le  journal 
de  Malte ,  un  compte  exact  de  l'exécution  des  mesures  prescritespar 
le  général  Bonaparte  '. 

Cependant  les  insuigés,  torts  des  secours  qu'lk  avaient  obtenus  de 
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Nizza  et  de  IVeteon,  et  eicilés  psr  les  promMHtd'aD  seooiin  pb»  lA- 
cace,  da  ressourcée  plus  étendues,  panieonenti  établir  deux  batte- 
ries sur  la  hauteur  de  Marhar  et  sur  le  CoradÎDO;  cw  batteriee  for- 
cèreot  à  la  retraite  deux  bâtiments  francaÎB ,  doot  le  feu  inquiéCût 
les  gardes  avancées  que  les  payiaos  avalent  établies  Tors  le  Graod^Mt 
et  versMarsa-Muscet. 

Irritée  de  cette  audace ,  la  gamisoD  française  sollicita  avec  ioiUiioe 
de  faire  une  sortie  ponr  détruire  ces  deux  batteries.  Vaobois  céda  i 
ses  sollicitations ,  et  au  but  proposé  il  rattacha  celui  de  s'emparer  des 
casaux  de  Zabbar  et  de  Bircharcara,  de  les  saccager,  pais  de  se  retirer 
en  emportant  tous  les  comestibles  et  autres  objets  que  l'on  pourrait 
rencontrer. 

En  conséquence ,  il  organisa  quatre  colonnes ,  doot  une  fut  dirigée 
par  les  plages  da  port  de  Marsa-Muscet  sur  le  camp  de  Harhar ,  la 
deaiième ,  par  la  route  de  Bircharcara  sur  le  camp  de  Saiat4osepb , 
la  troisième ,  sur  le  Coradino ,  et  la  quatrième ,  par  la  Cotoner ,  sur 
Zabbar  ;  mais  les  paysans  maltais ,  favorisés  par  les  mars  de  clétaie 
qui  divisent  leurschamps  et  forment  autant  de  retranchements  natu- 
rels ,  firent  une  résistance  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas;  les  trois 
premières  colonnes  furent  repoussées  et  poursuivies  jusque  sons  le 
canon  des  fortifications;  la  quatrième  atteignit  la  place  de  Zabbar, 
où  elle  fut  accueillie  par  la  mitraille  de  deux  pièces  masquées  aU' 
près  de  l'église ,  et  par  nue  grêle  de  balles  ou  de  pierres ,  parties  des 
fenêtres ,  des  toits  et  de  tons  les  abris  derrière  lesqueb  les  habitants 
s'étaient  embusqués.  Dans  cette  journée,  où  les  paysans  de  Birchar- 
cara déployèrent  beaucoup  d'ardear ,  et  où  l'on  vit  se  renouveler  l«a 
preuves  de  courage  que  les  femmes  et  les  enfants  donnèrent  tors  da 
mémorable  siège  de  1565 ,  il  y  eut  de  part  ou  d'autre  quarante-tn^ 
morts  et  trois  cent  quatre-vingt-deux  blessés. 

Cette  issue,  fâcheuse  pour  les  assiégés,  produisit  une  réaction  d'en- 
thousiasme parmi  les  Portugais  et  les  insurgés,  et  découragea  ie^ 
habitants  des  quatre  cités.  Le  marquis  de  Nizxa,  se  persuadant  ^ue 
les  Français  se  trouvaient  réduits  à  la  dernière  extrémité ,  et  qoe-la 
gloire  de  les  forcer  à  capituler  lui  était  réservée ,  les  fit  soauner  de 
rendre  la  place  le  18  octobre ,  en  les  menaçant  de  bombardement  en 
cas  de  refus;  de  leur  cAté ,  les  insurgés ,  pour  donner  plus  d'efficacité 
i  cette  menace ,  travaillèrent  à  établir  des  batteries  au  Coradino  ;  et 
les  habitants  des  quatre  cités,  cédant  à  l'effiroi ,  demandèrent  &  se 
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fttirer  k  la  eunpagne  ;  mais  pour  toute  réponse  h  l'amira)  portagaie , 
le  général  Vaabo»  fit  oanir  sur  le  Goradino  au  feu  qui  obligea  les 
taaorgéft  k  soqiendre  leon  f ravaux. 

Pendant  que  ces  événements  ae  passaient  i  Halte ,  le  roi  de 
Naples,  cédant  à  l'influence  de  Nelson,  et  se  flattant  de  faire  rentrer 
l'tle  de  Malte  sons  sa  domination,  déclarait  la  gnerre  &  la  France, 
accoeillBit  les  députés  maltais,  faisait  encourager  lenrs  commettants, 
et  leur  accordait  la  faculté  de  tirer  de  la  Sicile  tous  les  vivres  et  autres 
secoon  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  *  ;  mais  ces  secoors  n'étaient 
pas  gratuits,. il  fallait  de  l'argent.  L'Angleterre,  ne  sachant  pas 
encore  si  elle  réussirait  dans  son  projet ,  ne  voulait  point  Enire 
d'avances  :  on  profita  donc  de  l'espèce  d'exaltation  produite  par  la 
r^mnse  du  roi  sur  les  insargés  maltais,  qui  consentirent  h  hypothé- 
quer leurs  biens  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  *. 

Certain  dn  concours  du  suzerain  de  Malte,  U  ne  restait  an  vain- 
queur d'Aboukir,  pour  assurer  la  possessiou  de  cette  tle  i  la  Grande- 
Bretagne,  qu'à  confier  l'exécution  de  son  plan  h  un  homme  capable 
d'en  surmonter  les  difflcultés.  Pour  le  moment,  elles  consistaient  à 
éloigner  l'escadre  portugaise  et  son  amiral,  qui  auraient  pu  mettre 
obstacle  à  l'entreprise,  et  h,  gagner  les  chefs  des  insurgés. 

Jugeant  que  pour  attendre  ce  triple  but  sa  prés«ice  est  nécessaire, 
Ndson  met  à  la  voile  et  se  présente  devant  Malte  le  24  octobre  ;  il 
débote  par  adresser  &  la  garnison  une  sommation  dans  laquelle  il 
mUonce  que  son  intention  est  d'aider  le  bon  peuple  de  Malte  h 
expnlser  les  Français  de  l'tle,  pour  la  remettre  entre  les  mains  de 
Mn  légitime  aatmerain.  H  ajoute  qu'après  avoir  pris  possession  do 
vanseau  te  Guillaume  Tdl  et  des  frégates  la  Diane  et  la  Jtutiee,  il 
offre  de  transporter  en  France  les  troupes  de  la  garnison,  qui  ne  sera 
pas  considérée  comme  prisonnière  de  guerre  '.  Mais  le  moment 
d'écouter  de  pareilles  propositions  n'était  pas  encore  venu ,  et  la 
réponse  qui  fut  feite  dut  lui  prouver  qu'il  avait  sfiisiire  à  des  hommes 
tODt  aussi  jaloux  qi^nn  amiral  anglais  de  sontoiir  l'honneur  de  leur 
BBtion,  et  fort  peu  frayés  de  ses  menaces  *. 

Convaiitcu  que  les  Français  ne  céderont  que  lorsqu'ils  n'anroDt 
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plu  un  mnittémi  de  pain*  Ndaoa  prasd  In  diaporitton  ■éeeMins 
foat  hiter  cet  éTéDemeot  et  le  faire  toanar  n  profit  d*  l'Angle* 
terre.  Il  pense  d'abord  au  blocus,'  dont  11  oooAe  le  oomnaBdeawnt 
an  ctHninodore  Aleiandre  Bail,  qu'il  juge  en  même  temps  capdile 
lie  prendre  mr  les  iomrgés  asKi  d'empire  poar  les  faire  peaer  da 
rAle  principal  au  rAle  secondaire;  mais  cela  ne  suffit  pu,  3  fcat 
eocore  s'aasorer  des  cheb  des  insorgés.  Dans  sa  rapports  avec  eux, 
l'amiral  n'avait  pas  eu  de  pdoe  à  démêler  l'ambition  du  dunotoe 
Caruana,  et  la  mitre  épiacopale  que  l'on  Qt  briller  k  ses  yeux  Ait  le 
prix  stipulé  de  son  dévou^nent  h  la  Grande-Bretagne.  Il  n'était  pas 
mmA  aisé  de  gagner  Emmanuel  Vitale  et  Vincent  fiorg,  qaî,  dans 
leur  patriotisme,  n'aapirai^t  qu'à  re{dacw  Malte  sous  la  domination 
dn  roi  de  Naples,  mm  suEeraîn  ;  mais  on  flatta  leur  vauité,  et  ils  eoD> 
sentirent  i  n'être  que  des  instruments  dociles. 

Ces  disposttitns  prises,  Nebon  s'êloigaa  de  Msdte  le  25  octobre, 
et  fat  suivi  de  près  par  l'escadre  portugaise.  Avant  de  parUr,  le  dief 
de  cette  escadre,  le  marquis  de  Niua,  eut,  dlt-«n,  un  entretien  avec 
tàt  Bail,  entrelien  dans  lequel  l'un  appela  riosurrectioo  de  fiUte  un 
malheur,  et  l'autre  persista  i  la  r^arder  comme  un  finement  ara»- 
tageux.  Si  cette  conversation,  qui  a  été  publiée,  n'est  pas  apocrridw, 
il  n'est  pas  permis  de  douter  qne  l'insurrection  n'ait  été  tramée  par 
les  agents  dn  cabinet  de  Londres.  Quoi  qu'il  en  soit  del'autbenticiti 
de  ce  document,  il  mérite  de  fixer  l'attentioa  ',  parce  que  l'on  7 
retrouve  de  poiut  en  punt  la  politique  qui  va  guider  le  Commodore 
Bail  dans  ses  rai^rta  avec  les  insurgés,  et  qui  fera  tomber  Blalte  n 
pouvoir  de  l'Angleterre  sans  égard  pour  le  aouveroia  légitime,  as 
non  duqud  Nelson  avait  dédaré  vouloir  agir. 

Après  l'éloignement  de  Ndaon  et  du  marquis  de  Nisa,  Renault 
de  sâint-Jean-d'ADgely,  croyant  le  moment  opportun  pour  cfliBctoer 
•on  départ,  fit  transporter  ses  efliets  à  bord  de  la  fr^te  la  /twiiM, 
qoî  avait  été  désignée  pour  le  conduire  en  France  ;  mais  VaidioiB  se 
refusa  à  laisaer  partir  cette  frégate,  en  allégoant  que  les  trois  oonU 
hommes  qui  composaient  son  équipage  affaiMiraient  trop  la  ganilMHk 
IKqué  de  ce  refus,  Begnault  s'adressa  au  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine,  qui  lui  fit  préparer  une  embarcation  ;  mais,  avant  de 
.quitter  Malte,  il  devait  essuyer  de  nouvelles  tracasseries. 
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QtioiqtieleUé'Deparitt  pu  être  la  denrée  dont  on  dAt  manquer 
de  tà  t6t,  il  aTBit  été  ordoBné  aax  jurati  d'acheter  celui  qui  se  trouvait 
■ur  six  on  lept  bAtiments  grecs  ancrés  dans  le  port  ;  nuis  l'un  des 
jorats,  le  marquis  Delicata,  chargé  d'eiécoter  cet  ordre,  y  mit  tant 
de  lenteur,  de  parcimonie,  que  plu^eurs  de  ces  bAtiments  mirent  S 
k  Toile,  faute  de  leat  en  avoir  accordé  un  prix  raisonnable.  .Infonné 
.  de  cet  incident,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  prescrit  an  jurât 
d'en  Qnir  avec  les  bAtiments  qui  restent,  aux  prix  qu'ils  deniandent 
Mais,  par  des  motift  et  des  retards  qu'on  ne  peut  pénétra,  et  sur  la 
réponse  du  jurât  que  les  bAtiments  vont  sortir  du  port,  parce  qu'il  a 
cru  devoir  offrir  à  leurs  capitaines  un  prix  encore  inférieur  k  leurs 
prétentions,  Regnanlt  de  Saiat-Jean-4'Angety,ju9tement  impatienté, 
adreve  de  vife  reproches  an  jurât  et  le  menace  de  le  rendre  respon- 
sable des  suites  de  son  entêtement,  s'il  ne  court  promptement  réparer 
SB  faute  ;  au  lien  de  s'en  aller,  celui-cicherche  A  s'excuser,  et  Begnanlt, 
ne  pouvant  maîtriser  son  emportement,  traite  le  marquis  IMicata 
avec  une  extrême  dureté. 

Cette  altercation  eut  lieu  au  sein  de  la  commission  de  gouverne- 
ment, sans  soulever  aucnne  observation  de  la  part  des  membres  qui 
In  composaient,  pas  même  du  général  Vaabois,  jurésent  à  la  séance; 
mus  le  président  Boaredon  de  Ransijat,  qui,  la  veille,  s'était  montré 
Mtisiût  des  explications  que  le  commissaire  du  gouvernement  loi 
avait  données  sur  ses  opérations,  et  avait  consenti,  sans  doute  pour 
accélérer  le  départ  d'un  homme  dont  la  présence  et  l'autorité  lui 
étaient  insupportables,  A  le  munir  d'nne  lettre  pour  le  Directoire» 
•fin  de  le  mettre  A  même  de  presser  l'envoi  des  seconn  dont  on  avait 
besoin,  le  président  ne  voulut  pas  perdre  cette  occa^on  d'exhaler 
sa  haine  contre  ce  même  homme,  qui  avait  eu  le  malheur  de  blesser 
loft  unour^iropre  en  critiqoant,  devant  les  membres  de  la  commis- 
sion, le  style  qu'il  avait  employé  dans  la  rédaction  de  l'un  de  ses 
arrêtés.  Beprochant  avec  aigreur  A  Regnault  set  brutalitéa  envers 
tout  le  monde,  il  ajouta  qu'on  en  était  généralement  indigné  ;  que 
dapnis  longtemps  il  souffrait  lui-même  d'en  être  le  témoin  ;  que 
l'excès  venait  d'en  être  poussé  si  loin,  qu'il  ne  pouvait  s'empâ(dier  de 
^en  plaindre,  non  pour  lui,  mais  ponr  le  général,  et  pour  tous  les 
membres  de  la  commission,  auxquels  le  commissaire  venan  do 
manqaer  essentidlement. 

Frappé  d'étonnement,  Regnanlt  lui  répondit  qu'il  ne  avait  pas  en 
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qaoi  il  mit  pu  ^aUlrtf  de  upart  uoe  ptrelHe.li 
n'était  poiat  i  lui  <pi'il  tnût  paitt,  ni  ^sr  M  ipie  te  rairquii  Drti-» 
wta  était  vewi.  «  J'aMue,  ajoute-t-il,  «{ue  je  l'ai  aumt  ma  pea  ver- 
»  temftBt  ;  nali  vous  «veoerei  auni  <iue  son  UUHobdi^  bous  b  diji 

>  fait  perdre  quatre  ou  cinq  mille  saines  de  Ué,  que  bous  riaqMai' 
a  fort  de  perdre  eocare  le  blé  doot  il  vient  de  parler,  et  qae  la  pa-' 
»  tieiK»  des  anges  ne  tleodraft  pas  ceotre  des  lenteurs  si  pv^u- 
»  diciiUes.  (M  hoisme  s'imasiae  que  nota  awHis  asses  de  blé;  naJI 
*  oea'eatpasàlui  ieejuger.  PeurmoitjepeaMqaewasaesÉO- 
»  tîMS  trop  eo  avoir,  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  quand  et  eoa- 

>  nent  finira  la  rërolte  des  campagnard».  Je  deoiande  au  gb^énl 
n  ^Une  pense  pas  comme  Hoi  à  cet  ésud;  —  Seas  dente,  répondit 
»  Vaubois.  —  Nous  pensons  tous  de  même  encore,  répliqua  Ban-: 
X  sifat;  ainsi  n'esta»  pas  des  achats  de  Mé  doot  je  me  {daias,  oudi 
»  de  vos  duretés,  qui  ont  fait  révolter  le  pa?».  « 

LMessuB  Begsault  s'étant  récrié,  et  ayant  vowbi  rapfMler  le  pré- 
ndent  à  plus  de  modération  :  —  r  Oui ,  s'écria  Bansjat  bors  de  Int- 
»  mène,  c'est  &  vous,  à  vous  seul  que  le  pays  doit  les  malheiusqa'il 
»  éprouve  H  tons  ceux  qi^il  éprouvera  ;  vons  seret  la  cause  que  It 
a  république  le  perdra  ;  je  suis  fttcbé  de  fout  ce  qui  a  été  bit  jusqu'à 
a  présent  ;  je  suis  plus  ftehé  encore  d'en  aroir  été  témoia,  d'avtdr 
a  couvert  de  mon  nom  toutes  vos  diaboliques  opérations  ;  BliB  je 
a  n'yveux  plus  prendre  part,  et  je  donne  ma  démisiioD...  a 

A  ces  mots,  Bansliat  te  leva  plein  de  fureur  pour  se  retirer  ;  ton 
lesmraabreB  de  la  oemmiasioB  reitèrent  muets  de  douleur  et  d'étOD- 
nement  ;  Hegoault  était  comme  pétrifié  ;  le  seei  général  Vauboit  » 
désolé  d'un  pwreil  excès  d'exaltation,  se  leva  pour  snirre  et  calmerle 
président.  «  Mais  qu'est-ce  donc  que  cet  inconcevable  vertige?  ^é- 
a  cria  RegoauU  en  s'adressant  è  la  commission;  qui  a  pu  mooftr 
»  contre  moi  la  ièts  du  citoyen  Baasijat,  h  mt  pareil  degré  d'extr»* 
a  vagaoce  et  de  dtiire  ?  Moi  1  l'auteur  de  la  rév(Me  et  responaMe 
a  des  miux  du  pays  I  Moi  1  qui  me  suis  au  contraire  sacrifié,  qui  ai 
a  aeni  de  plastron  k  tonstes  dards  empoisonnés  de  l'envie  et  de  la 
a  calomnie t  Uoil  dévoré  d'inquiétudes,  d'agitations,  de  chagrins, 
a  de  fatigues,  pour  subvenir  aux  nombreux  besoins  delà  garoisao  et 
a  de  la  marine I  Moi,  enfin,  doot  vous  avez  tous  partagé  les  vires 
a  anxiétés  et  les  sollicitudes  pour  procurer  des  seoouii  aux  malfaen» 
a  reaz,  k  qui,  faute  de  moyens,  j'avais  été  momentaoémèot  fofeé 
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>  iDos  prioeip»  et  À  DM  Eaibles  reenuircMl  Et  t^cst;  laiwésidtnt, 
'»  qui  siit  t»Bt  cela,  qoe  j'etUaie,  en  qui  j'avais  eoofiance,  qui  m'ae- 
M  eaae ,  me  caktBute ,  et  fait  chorus  avec  les  eoneiBb  de  la  chose 
B  publiqiiel...  JeToiBleâemaD(le,cito;eBS,qiQdeiioiHeûtJaiiiais 
a  pu  lecTQÎre?...  » 

Tous  les  atembreft  (te  la  conmissioa  s'euprasèrent  de  déclann  aa 
oominisBaire  qu'Us  ne  peoiaieat  poiotcomme  Kansiiat,  et,  expUqnant 
la  boutade  du  présidait  par  l'effet  qu'avait  dâ  produire  sur  au  eqirit 
belle  à  ■'— "y"—",  l'humiliation  essuyée  par  le  jurât  Dilicata,  pou 
qui  il  avait  une  grande  estiose,  tons  se  réunirent  pour  le  prier  de  ne 
point  regarder  sa  démission  cMome  accq>tée,  et  d'o^diliw  cette  désa- 
gréable altercation.  Kegnault  ayant  cédé  de  bouée  grèee  à  cet  appel 
fkit  i  sa  générouté,  on  vit  paraître  au  m^ne  instant  le  général  Vau- 
bois,  qui,  suivi  de  Bansijat,  et  s'adrewant  à  la  connussion ,  dit  : 
c  Citoyeua,  }e  vous  ramène  notre  président,  q«i  est  convena  d'avoir 
■  été  sensible  h  la  mercuriale  essuyée  par  un  de  ses  anciens  amis, 
a  mais  k  qui  j'ai  assuré  que  nous  ooMieriens  cette  petite  étincelle 
a  qui  nousauraitsùrcBientgrilléa  tous,  si  le  feu  eût  duré  {rinslong- 
a  temps  dans  la  consnisHon  de  gouvernement.  »  Cette  courte  aUo- 
cation  excita  le  rire,  et  l'ou  reprit  le  bavail  où  il  avait  été  inter- 
rompu *. 

Le  général  Tanbois,  qui  commençait  à  exercw  me  autorité  abai^ae 
sur  toutes  les  administrations  civiles ,  avait  ordonné  qn'nn  second 
ee^nnt  foreé  de  300,000  francs  serait  «nposé  aux  babitants  ;  mais 
les  NBtoéesétwt  iusofflsantes  pour  subvenir  à  la  solde  delà  gamiain 
0t  antna  dépenses  de  service,  il  Qt  prendre,  par  la  commission  de  gOD- 
«emement  et  à  l'iusu  de  legnault ,  un  arrêté  qui  rantorisait  à  dii- 
foser  des  eElèts  déposés  au  moot-deiiiété.  Cette  mesure  parvint 
bioitM  k  la  connaissance  du  commissairei  qui  s'en  plaignit  à  la  com- 
misBion  en  ces  termes  :  «Je  vous  vpis  avce  peine,  citoyens,  adliérer 
m  aox  propositioos  de  l'aotorité  militaire,  sas  délibère-  et  sans  eu 
a  prévoir,  pour  vos  compatriotes  autant  que  pour  voaS'«>èmes,  les 

*  lUai  avaiiBn^rti  «m  qoclfu  éUn^e  eetu  MèM.  «tniw  da  Mtaufr* 
de  M.  Doublet ,  •miUba  de  U  commisaioD  de  gaurerncmeDt ,  et,  eo  cette  qua- 
lité, préBeol  i  la  séence,  parce  qu'elle  peint  ineneilleusemeDi  Ii  fatale  mésiatel- 
Ugrace  qui,  fomentée  pat  le  eheiaUer  dont  U  a  été  questloD,  dtTlaail  les  cbeb 
""    «iUrnan. 


:ï  Google 


»  époiiâet,  3  M  rotait  pb»  que  le  wciMid  empront  forcé;  nnis, 
■  Toja>t.qB'i)  ne  se  remplit  pu  «M*  TitepOBrjobfewr  atouts  ka 
I  dé|wiiatt,lcgéséralTO«ideaiiitdéBBaccèBdiaslenHMt-deiâété. 
»  BientAtroia  le  Torrei  ^eaqwo-etdnposer  peaipeadetontoe 
•  qui  s'y  troQTe.  Vous  voudrei  en  tbîd  tous  7  oppoter,  tous  ne  le 
»  pourrez  plus.  Si  laos  coDtïDoez  à  W  Uiaser  Taire ,  vous  le  Terres 
.>  méinebîeotdtdîspoierdesdi>se^iniUeécwqne,iaalgTé  loi,  j'ai 
>  fait  laîawr  dans  votre  caiwe.  Le  bloeui  sera  plas  long  qu'on  ne 
B  peaBe;g«rdeicet  ai^rat  pour  le  payement  de  vos  salaires,  car  an- 
»  tievait  TOUS  risqaeriei  de  ne  plus  lei  recevoir.  » 

Tout  le  monde  parut  pénétré  de  U  vérité  de  oette  altocutlon  du 
commissaire  do  gouveroemeot  ;  mais  perBMUie  ne  lui  en  siU  gré  :  .d'a-r 
bordvpvce  que  lei  membres  de  la  commission  étaient  dominés  par 
Bansijat,  très-dévoué  lui-même  au  général  Vaubois;  etensuite,  parce 
qu'on  n'avait  qu'une  pensée,  ceUed'ètre  débarraaé  de  RegaauU  :  tant 
il  est  vrai  qne  la  prévention,  mtoe  fondée,  rend  non-senlemeot 
aveugle,  mais  encore  ingrat  et  injuste. 

Dès  cet  instaut,  BegnauU  ne  s'occupa  plus  qaa  de  son  d^tart;  main 
auparavant  il  voulut  se  donner  un  successeur  :  ce  cIkhx  n'était  paa 
sans  diiBculté.  Il  fallait  trouver  un  homme  qui,  unissant  i  la  capadU 
one  probité  assez  ferme  pour  s'opposer  aux  empiétement&  de  la  ctr 
baie,  pAt  en  même  temps  ne  pas  lui  ^orttx  omlHrage  et  obtenir  wn 


Le  consul  de  France  i  Tripoli  de  Syrie,  M.  Gnys,  aktrsà  BUte, 
s'étant  refusé  à  l'emploi  de  commiwaire  du  gonvemeoMnt  qui  lot  fat 
offert  par  Begnault,  celui-ci  jeta  les  yeux  sur  M.  Doubla,  qui  reiik- 
plissait  les  fonctioDS  de  secrétaire  de  la  commission  de  gfravememenU 
Ce  ne  fut  pas  lanspeine  qu'il  parvint  à  triompher  de  la  résistantseda 
cet  bonune  de  Nan,  qui  ne  se  reconnaiwait,  disait-il,  ni  les  taleota» 
ni  les  qualités  propres  i  ia  place  qu'on  lui  préposait;  B^roarit  remit 
cependant  à  vaincre  sa  modestie,  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappoEter 
id  les  conseils  qu'il  lui  donna  avant  de  s'éloigner  de  Malte.:  n 

s  Dans  l'état  où  sont  les  choses,  tout  œ  qu'il  y  a  encore  k  faire 
»  restera  dans  le  néant  jusqu'au  débloquement  du  port,  et  Jecuhii- 
>  qn'il  ne  se  passe  bien  du  temps  avant  qu'il  puisse  s'opérer.  C'est  II 
I  une  des  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  quitter  Malte.  Ma  présence 
»  pourra  vous  être,  k  Paris,  plus  utileipi'lci.  Si  je  suis  écouté*  veai 
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a  serei  secourus ,  raTÎtallIés.  Dans  le  cos  contraire ,  tous  prendrei 
»  patience.  11  m'en  a  fallu  beaucoup  pour  ne  pas  succomber  à  toot 
t)  ce  qu'on  m'a  fait  souffrir.  Je  tous  en  ai  quelquefois  parlé  ;  mais  ce 
p  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  que  j'ai  dû  taire.  Vous  ne  seres 
»  pas  dans  le  même  cas,  parce  que  vous  n'aurez  pas,  comme  moi, 
t  des  réformes  à  faire,  des  intérêts  à  blesser ,  des  ambitions  à  cod» 
»  traindreetàréprimer.desmoyensà  créer.  Tout  votre  talent  devra 
»  consisteri  faire  marcher  et  durer  la  machine  telle  qu'elle  est,  le 
B  mieus  et  le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible.  Yaubois  et  Ransijat 
»  étaient  mes  ennemis;  avec  vous  ce  ne  sera  pas  la  même  chose.  Ce> 
»  pendant  je  vous  exhorte  k  ne  pas  laisser  aller  trop  vite  le  général , 
»  auquel  on  regrettera  d'avoir  laissé  mettre  la  main  sur  les  dépôts  do 
«  mont-de-piété,  qui  devaient  être  inviolables.  Ne  vous  fiei  pas  trop 
>  Bon  plus  à  Bansijat,  que  je  ne  crois  pas  aussi  honnête,  et  autant 
«  votre  ami  que  vous  le  pensez.  Méfiez-vous  surtout  do  perfide  et 
»  déloyal  F...,  qui  m'a  vilement  trahi  et  calomnié  près  de  Yaubois, 

*  après  avoir,  sous  le  manteau  d'une  feinte  amitié,  appris  et  vu  tout 
»  ce  qui  se  passait  en  moi  et  chez  moi .  Je  ne  vous  dis  rien  des  autres, 
«  parce  qu'ils  n'auront  avec  vous  que  des  rapports  de  subordonnés, 
»  Tenez  bon  sur  vos  attributions,  ne  fléchissez  jamais  sur  aucune, 
«  surveillez  tout,  activez  tout ,  faites-vous  rendre  compte  de  tout , 
s  comme  vous  verrez  que  je  l'ai  fait,  dans  les  papiers  qae  je  voua 
»  laisse.  Votre  nomination  est  déjà  faite;  j'ai  écrit  poor  cela  au  gé> 
»  néral  Vanbois,  qui  sûrement  ne  dira  pas  non,  parce  que  je  sais, 

*  BIOS  trop  vous  connaître  particulièrement,  que  la  bonne  répntft> 
»  tiondont  vousjouissez  lui  a  inspiré  beaucoup  d'estime  pour  vous.» 

Après  avoir  ainsi  prémuni  le  successeur  qu'il  venait  de  se  donner, 
Regnaalt  de  Saint-Jean-^' Angely  se  rendit  le  9  novembre  k  bord  de 
l'embarcation  qu'on  lui  avait  fait  préparer,  et  qui,  équipée  de  vigou- 
renx  matelots,  parvint  à  éviter  les  croisières  anglaises  ;  mais  bien  que 
Taubois  eût  consenti  k  la  nomination  de  M.  Doublet,  déjà  la  résolu^ 
tkn  était  prise  de  diminuer  ses  attributions  et  de  rendre  son  autorité 
presque  nulle. 

Pour  atteindre  ce  JMit,  il  fallait  regarder  comme  illégal  le  droit  de 
le  donner  un  successeur  queBegnauU  s'était  attribué,  et  faire  émaner 
cette  nomination  de  l'autorité  militaire  et  de  la  commission  de  gou- 
vernement. Voilb  ce  qui  fut  concerté  entre  Yaubois  et  Ransijat,  et 
c'est  par  suite  de  cet  accord  que  le  général  ne  fit  aucune  réponse  èi 
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la  leltfe  par  kKiodle  le  commiawire  de  goOTemeoieDt  lai  avait  mtiêi 
MO  choix.  Cepeodant,  comme  ce  choix  était  tombé  snr  un  bonne 
que  l'on- w  flattait  étpmunk  itmimn^  Ranrijat  fit,  dès  le  teodeoiBia 
du  départ  de  Begnault,  adoptw  par  la  conmwieB  de  gouTerDeraeDC» 
ua  preiet  de  lettre  par  ItiqneHe  oette  eomni«i«  pnpoi^t  an  général 
M.  Doablet  ponr  remplir- les  fourtioda  de  eommisBeâie  de  gowvMnfr- 
nent  :  La  répone  de  Teabon  ne  w  fit  pas  attendre  ;  maif  OB  s'apeiçiit 
trieatétqneM.  Doublet  n'était  pu  ana^  disposé  qu'on  l'avait  supposé 
A  l^ier  soui  le  }oag  ;  car,  k  peine  iostalté.  on  le  vit  défendre  «ee 
Ylgaenr  les  plos  importaates  de  sas  attributioni  dont  on  vonlait  le 
dépontller. 

Ma^ré  ^opposition  qu'H  rencontra,  voici  qwds  fareet  les  prenieri 
actes  de  son  administration  :  il  6t  mettre  en  liberté  les  religieai  et 
les  prélrei  détenus  depais  l'insurrection  ;  facilita  l'exercice  du  odte 
en  ordonnant  la  léovv^tare  des  églises  ;  fournit  des  moTena  de  inb- 
l^stance  aux  ministres  des  antds,  en  leur  faisant  payer  par  la  caisse 
de  fanivereité  les  messes  de  fondation  à  sa  oharse  ;  accorda  aui  Mal- 
tais la  liberté  de  sonoM-  leurs  cloches,  comme  cela  se  prrtiqoait  «Tant 
la  révolte,  et  6t  réorgaaiser  les  écoles  ptdtliqbes. 

Ces  mesures  produisirent  un  si  bon  effet  sur  un  peu|de  fanatique 
dontle  principal  grief  contre  les  Français  était  l'atteinte  portée  i  se 
rriigion,  que  le  président  Banaïjàt,  qui  ne  les  avait  pas  | 
en  conçut  de  la  jalousie  contre  M.  Doablet,  loi  en  fit  des  repr 
et  mit  tout  en  œuvre  pour  lui  nuire  dana  l'esprit  du  général  Vatdnis. 
Ainsi,  dès  cet  instant,  U  nérintelHgenoe  qui  avait  signalé  le  com«i»- 
nrial  de  RegnauH  se  renouv^  pendant  l'administration  de  s«b  ano- 


-  La  ffamimn  du  Gos»  ea^imle.  —  Tandis  que  ces  événemeato  te 
pa9S*ieBtÀLaVaIette,lkpetiteg8mîsoaqoioccapBitleGhàtea»-Tieaz 
dans  HBtéricnr  do  Gece,  assiégée  par  les  habitants  et  pressée  pw  la 
faraiee,  se  rendit,  k  37  octobre,  au  commodore  Bail,  qui  lai  aiXOlJa 
■toBS  les  iMHmean  de  la  goeire;  §er  de  ce  léger  succès,  ilneputrt' 
rister  au  plaisir  d'en  faire  parade  aux  yeu\  du  général  Vauboia.  Va 
parlementaire  vint  le  lut  apprendre,  et  lui  faire  savoir  en  même  temps 
-qw  le  roi  (fe  Nt^leti  s^était  de  notneam  coalisé  avec  l'empereer  d*A»- 
trieiie  conbe  la  France. 

Cette  neuvdie  coaHtion  faisait  pressentir  au  général  Vaubeia  de 
t\a»  gnkades  difflcultéa  dîna  Farrivée  des  secours  qfti  lai  étaiMlr4eB> 
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■liÊèi,  et  ott  siège  ylm  long,  on  blocut  plus  rigoorenx  k  souteoir  :  il 
ïéiohit  d'qouter  à  su  approvisioBnemeate,  de  ménager  eaux  qu'il 
ponèdait,  de  ae  créer  dei  rcawacgs  péeuoieirea  et  de-  s'awirer  de  la 
tranquillité  des  habitants. 

AcéteBétdeaageiitafDnatmToyési  GAoes,  à  LiTOBnie,ea  Corse, 
en  Sardaigne  et  h  lïipoli  de  Bartwrîe,  pour  solliciter  le  prompt  «Toi 
des  denrées  déjà  demandéea.  On  procéda  ensuite  an  recensement  de 
.  la  popolatiOD,  ci  au  rwivei  à  la  camingne  des  meadianti  et  des  feBunes 
dont  les  nuffis  étaieiit  absents,  des  veuves  et  des  filles  non  doraidliées 
avec  krorspàrea;  les  propriétés  des  rebelles  furent  déclarées  acquises 
i  la  république,  et  ou  défendit  aux  habitants  de  monter  sur  les  rtn- 
parts.  En  même  tem|»,  les  arrêtés  du  oommisniiu  de  gonrerpe- 
nwKt  qui  avaient  aunnlé  les  baux  à  trois  vies  et  douille  le  clergé 
delà  ternie  des  actes  de  l'état  civil,  furent  rapportés,  anus  )e  prétexte 
qu'ils  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  commission  de 

'  gouvernement,  ni  soumis  à  l'apprfdMtion  du  général  commandant. 
L'ai^  des  jugementsdu  tribunal  de  commerce,  qni  avait  été  attribué 

'  à  une  commission  o«inposée  du  général,  da  oommissaire  de  gouver- 
nement et  de  l'ordonnateur  de  la  marine,  fut  tran^iorté  au  tribunal 
civil;  enfin,  les  tribunaux  reçurent  une  nouvelle  organisation. 

Pendant  que  Vaubois  détruit  ain»,  moitié  awc  raison,  moitié  sans 
nécesité,  l'-ouf  rage  de  Begnault  de  Saiat-Jean-d'Angelï,  tes  inaur^és, 

.  à  qai  Nelson  avait  Muesé  des  ingéoiews,  reprenaient  leurs  travaux 
aaCoradino,  et  travinllaieiit  en  Même  temps  à  élever  mm  nouvelle  bat- 

-  tarie  il  Lattocta.  fie  son  cété,  BaH.peuriesmaiatesir  dans  lears  dis- 
positions guerrières,  écrivattà  Vincent  Borg,  le  ohef  du  camp  de  Bir- 
charcara  et  de  Marliar,  de  tirer  pen  sar  La  Valette,  mais  de  diriyer 
■es  coops  de  tmnps  k  aoire  sar  le  palus  occupé  par  le  général  flraoçafa, 

'  et  souvent  rar  les  Moulins.  Cette  lettre,  remarquable  pat  ces  mots 
qai  la  terminaient  :  «  Soyes  persnadé  que  je  parlerai  toofonxs  de 
•  >  votre  sèle  et  de  votre  activité,  »  fut  suivie  d'une  antre,  daw  la- 

-  qneHe  le  comasodora  annonçait  qu'il  ne  pouvait  donner  de  la  farine, 
'  faace  qu'il  n'en  avait  que  pour  deux  mois;  mais  ^'il  eqiérait  entrer 

A  La  Valette  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Ainsi,  bien  que  les  Anglais  fusKnt  Buttres  de  la  aier,  l'abondance 
régna  it  moins  encore  A  bord  de  leurs  vaisseaux  et  dans  la  campagne 
nsaltaise,  que  dans  les  cités  occupées  par  les  Frangais.  Le  g^iéral 
■  Vaobois,  qui  n'ignorait  pas  ce  dénuement  des  insarg&set  de  levs 
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alliés,  voulut  encore  ^jouter  k  leurs  embarras  en  essayant  de  détruire 
leurB  batteries.  Il  se  proposait  en  niÈme  temps  de  faire  enlever  do 
grand  bassin,  des  bois  dont  on  avait  besoin  pour  le  chauffage,  et  doat 
la  garnison  commençait  à  manquer. 

Pour  remplir  ce  double  but,  deux  colonnes,  sorties  de  La  Sangle 
etdela  Cotooer,  assaillirent,  le  21  novembre,  à  neuf  heures 'da  matin, 
par  terre  et  par  mer,  le  poste  du  Coradino.  Le  moment  de  l'attaque 
était  d'autant  mieux  choisi  qae  ce  poste  se  trouvait  alors  dégarni; 
mais  ceux  qui  le  gardaient  firent  les  signaux  nécessaires  pour  être 
secoDTUs,  et  se  retirèrent,  en  attendant  derrière  un  retrandiement 
inconnu  k  l'ennemi,  qui,  s'étant  imprudemment  avancé,  fut  accueilli 
par  une  vive  fuàllade.  Quoique  soutenues  par  le  feu  de  la  place,  les 
deux  colonnes  durent  bientôt  battre  en  relraite  devant  une  multitude 
armée  qui  accourut  de  tous  les  villages  voisins.  Cette  sortie,  dont  le 
résultat  rappelait  la  fâcheuse  issue  de  la  première,  et  dans  laquelle 
les  Maltais  eurent  cinq  morts  et  les  Français  quatre  blessés,  détermiot 
le  général  Vaubots  à  n'en  plus  tenter  d'aucune  sorte.  Dès  ce  moment 
toutes  les  opérations  se  bornèrent  è  éviter  les  surprises,  à  détruire  les 
ouvrages  des  Maltais,  et  à  les  déloger  des  sites  prédominants  qu'ils 
occupaient,  au  moyen  de  bombes  et  d'obus  habilement  dirigés. 

Cet  échec  fut ,  en  quelque  sorte ,  compensé  par  l'arrivée  de  deux 
bateaux  chargés  d'approvisionnements;  le  premier ,  sarde  de  nation, 
apportait  douze  quintaux  de  miel ,  avec  trente  quintaux  de  fromage  ; 
l'autre  était  un  aviso  expédié  de  Toulon  avec  dix  tonneaux  d'eau-de- 
vie  ;■  ce  dernier  était ,  en  outre  ,  porteur  d'une  dépêche  du  ministre 
de  la  marine ,  annonçant  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour 
opérer  le  ravitaillement  de  la  place  ;  mais  la  joie  occasionnée  par  cette 
nouvelle  devait  être  encore  tempérée.  Sous  le  prétexte  d'offrir  de 
rendre  les  femmes  de  quelques  officiers  de  la  garnison,  prises  sur  un 
bAtiment  corse ,  mais ,  en  réalilé ,  pour  savoir  d'où  vraait  ce  qu'avait 
rapporté  l'aviso  échappé  à  la  poursuite  des  croiseurs  anglais,  un  par- 
lementaire du  Commodore  vint  annoncer ,  le  lendemain ,  que  quatre 
autres  avisos ,  partis  également  de  Toulon,  étaient  tombés  entre  leurs 
mains. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  frégates  et  une  corvette  napolitaine 
Tioreot  se  joindre  à  la  croisière  anglaise.  L'arrivée  de  ces  bâtiments  et 
leur  jonction  à  ceux  qui  formaient  le  blocus,  ne  laissant  plus  de  doute 
i  Vaubois  sur  la  part  que  le  roi  de  Naples  prenait  k  la  guerre  contre 
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la  France ,  ce  générât  se  crut  sufHsanimeiit  autorisé  h  considérer 
comme  ennemi  le  consul  napolitain  à  Malte  :  il  lui  fit  signifier  de  se 
tenir  renfermé  chez  lui ,  et  de  s'abstenir  de  toute  communicatJOB 
extérieure. 

Cette  mesure  fut  jastiflée ,  dès  le  lendemain ,  par  une  quatrième 
sommation  de  Bail ,  qui  prévenait  odicieusemeiit  le  général  Vaubois 
qu'ayant  reçu  par  les  frégates  napolitaines  l'attirail  et  les  monitions 
nécessaires  pour  effectuer  le  bombardement  de  la  place ,  il  allait  y 
procéder.  Pour  tonte  réponse,  Vaubois  s'en  référa  à  celles  qu'il  avait 
faites  précédemment.  En  même  temps,  toutes  les  précautions  d'usage 
pour  mettre  la  place  à  l'abri  du  bombardement' furent  prises ,  et  on 
eut  soin  de  préserver  particulièrement  l'escadre  en  faisant  bastingnei 
les  bâtiments  à  six  pieds  de  hauteur. 

L'effet  suivit  de  près  la  menace.  Le  bombardement  commença  de 
la  batterie  du  casai  Tarscien ,  situé  dans  la  partie  de  l'est ,  de  l'antre 
c6té  du  Grand-Port.  Les  bombes  furent  principalement  dirigées  sur 
les  vaisseaux  ;  mais,  de  quatre  cents  qui  furent  lancées  du  14  au  31  dé- 
cembre ,  deux  seulement  tombèrent ,  l'une  sur  la  I>iane ,  et  l'autre 
sur  la  Ju3tice,  sans  leur  occasionner  aucun  mal.  Dans  la  partie  de 
l'ouest ,  les  insurgésdémasquèrent  aussi  de  nouvelles  batteries,  qui, 
avec  celles  que  l'on  connaissait  déjà ,  commencèrent  une  vive  canon- 
nade ;  mais,  établies  k  une  trop  grande  distance  de  la  place  pour  en 
être  incommodé ,  on  se  dispensa  d'y  répondre ,  afin  de  ménager  les 
inanitions.  Un  soldat  et  une  pauvre  femme  deBurmola  tués,  quelques 
maisons  endommagées  à  La  Sangle ,  tels  furent  les  malheurs  occa- 
sionnés par  ce  feu ,  qui  eut  ses  intermittences. 

Les  résultats  de  cette  première  attaque  n'étaient  pas  de  nature  à 
faire  redouter  k  la  garnison  celles  qu'on  pourrait  lui  livrer  par  la  suite  ; 
mais  déjA  elle  avait  à  lutter  contre  un  ennemi  plus  dangereux;  on 
manqoaît  d'effets  propres  au  vêtement  de  la  troupe  et  au  service  des 
hôpitaux .  On  avait  encore  du  blé ,  mais  il  ne  restait  qu'une  vingtaine 
de  boeufs  pour  l'hôpital ,  et  les  magasins  ne  contenaient  que  très-peu 
d'eau~de-vie  et  de  légumes  secs;  enfin,  l'état  des  approvisionnements 
était  tel ,  que  l'on  était  réduit  k  désirer  la  continuation  de  la  révolte, 
pour  n'être  pas  obligé  de  nourrir  les  habitants  de  la  campagne. 

Cependant  deux  bâtiments  venant  de  Marseille ,  et  chargés  de  vin, 
d'eau-de-vie ,  de  bière ,  de  vinaigre ,  de  viande  salée ,  de  fèves ,  de 
farine  et  de  bois  à  brûler,  parvinrent  k  échapper  aux  croiseurs  et  à 
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s'introduire  dan  le  port  de  La  Tatette.  -  Oes  prvrWoH ,  jointoi  fc 
l'annonce  de  [riut  amplei  seeoun ,  relevèrent  te  courage  de  U  go* 
ràaoa  ;  nu»  on  manquait  toujours  d'effets  pour  vêtir  les  loldati  «t 
fùre  le  service  des  hâpitaux.  La  ville  étant  épuisée  par  les  réqnlji- 
tioDs,  Tanbois  se  décida  i  faire  enlever  les  «ffeta  qui  ss  treuvaiaoi  la 
moat-de-i^été,  en  exceptant  toutefois  ce  qvi  appartenait  aui  paaTTSi^ 
ans  prodiea  parents  des  Maltais  partis  poar  l'Egypte  avec  Bona* 
parte ,  et  à  eeax  qni  servaient  la  Franoe  ou  ^en  moatraient  la  part 
tisBis.  Ainsi  osmmençaieat  à  se  vérifier  les  préditdioDS  de  Begnaiitt 
de  Saint^eaiHf  Angely;  malt,  il  fant  le  dire,  la  mesure  était  justifiée 
par  le  néoeesité ,  et  plût  i  Dieu  que  cette  illégalité ,  aiost  que  biai 
d'autres,  euBBMit  réussi  i  conserver  Halle  à  la  Fraace-,  toujours  aasef 
juste ,  assez  généreuse  pour  les  réparer  noMementl 
'  Les  rigueare  exercées  par  les  insurgés  contre  les  penonnes  qui 
passaient  de  la  ville  à  la  campagne ,  et  qui  étaieet  détaïues  k  la  cOé 
VieiHe  ou  reléguées  au  Goze  conBie  suspectée,  avaient  xakati  lei 
émigrations  volontaires  ;  mais  la  terreur  occasioODée  par  la  menaoe 
dD  bombardement  excita  de  nouveau  les  fcabitanti  de  la  ville  k  de- 
mander  en  foule  h  en  sortir  ;  celte  permisnon  ne  fat  accordée  qu'à 
oeux  qui ,  par  l'ige ,  le  sexe ,  on  le  défaut  de  mojena  d'existence, 
peinvaient  être  oonsidéréi  ooaame  un  fardeau.  L'étnigratitm  qui  eot 
Ileo  dans  cette  circonstance,  jointe  aux  précédentes,  porta  le  nomlm 
des  émigrés  i  dix  mille. 

On  était  prés  d'atteindre  la  fin  de  l'année  1798;  le  mdbeureux 
Bonpesch ,  airivé  i  Trieste ,  et  effi-ayé  des  cris  qui ,  de  toutes  parts , 
s'étaient  élevés  contre  lui ,  avait  protesté  le  12  octobre  contre  sa  d6- 
cfaéeowe  *  ;  mail  Paul  1",  qui  s'était  déclaré  protecteur  de  l'Ordre, 
ne  crat  pas  devoir  se  contenter  da  cette  protestation.  Voyant  dans 
la  grande  maîtrise  un  moyen  de  réaKwr  ses  projets  sur  Malte,  le  c«- 
bmet  de  Pétersbourg  ouvrit ,  k  ce  sujet ,  dea  négociatioiia  avec  les 
cours  de  Borne  et  de  Vienne.  Pour  conjurer  l'orage,  le  pfi»iré 
d'Allemagne,  agisisant  évidemment  sous  l'influence  du  cabinet  de 
Vienne ,  fit  le  24  octolire ,  à  la  protestation  du  prieuré  de  Russe , 
une  réponse  par  laquelle ,  tout  en  adhérant  anx  principes  qui  awieait 
dicté  cette  protestation,  il  mettait  en  relief  la  néceasité  de  maintenir 
l'Ordre  dans  sa  forme  constitutionnelle,  en  ménageant  au  grand- 

*  Plices  jnstiflnttTM ,  ■■  7. 


:ïGOOglC 


Di  Mun.  9t 

mttre  k  beuUA  4e  n  gifler  derut  ud  diipitrei  ^lénd  '  ;  «ait 
le  prieuré  da  Rusue  b'svsU  p»  attendu  oette  ooiAre-proteitatioil 
poor  prendre  un  ftarti.  Dès  le  27  octobre  ,  et  par  ceoséfoent  bien 
«nuit  qu'«lLe  lui  fAt  parvenue ,  il  avaii  proclamé  pou  grûd-maltre 
l'ooApereur  Paul  *  ,  qoi ,  assuré  de  la  iwopéraUoii  et  de  l'&igeDtJmeDt 
du  pape,  ^  accepta  le  tatgatèra  le  13  novembre  *  ;  le  prieuré  du 
BiHÙe ,  ^  veoajt  de  dounc^  i  l'Ocdre  «a  nouveau  graud-niattre  , 
dorait  sa  Cf^lion  i  uvtraitéi|ai,  ayant  été  iatero^à  par  Boaapartfl* 
n'avait  pas  pu  être  nitiâé  par  Heo^ieH^  et  bod  c9DMil.  Ëi  <:«tt« 
«ireosMaiice  n'aBstlIait  ft$  rélectiOD  de  Paul ,  elle  établissait  au 
muAia  an  Kbiame  dau  l'Ordre.  Le  cabinet  de  âaiut^étersbourg 
aentit  que,  pour  m  tirer  dece  sauvais  pas,  il  ftllait  forcer  Hou* 
petch  i  renoncer  au  magistàre  ;  «t  la  cour  d«  Vienoe ,  i{ui  avait  tr<9 
4b  rkisens  de  méoager  le  cabinet  de  Saiet-Pétenbourg  ,  pour  do  pat 
M  montrer  com^isentfl  «tkwn  le  ciar  "  >  fit  ea  effet  enjMPdre  k 
Hottpeach  d'abdiquer  fKdiUquaBent ,  loua  peiae  d'être  traité  en  prt> 
wonier  d'Etat^.  Abandonné  par  lecabinet  dont  il  avait  probablement 
été  riutniHieot ,  Hompesch ,  savré  de  douleur ,  te  Boumit  sans  at 
plaindre ,  sans  renvoyer  k  qui  il  appartenait  le  raproebe  d'avoir  livri 
Mdte  aux  FnRçtis  '. 

Le  ooBtBeBoraaant  de  l'aïuiée  1799  fut  marqué  par  la  découvert* 
4tva6  eOBjnntlOQ  tramée ,  mai^  ta  nm  f elDauvc  du  g6i>£ral  Yanboto, 
dut  l'intérieur  de  la  place  assiégée  ;  un  Corse,  GuiUauve  Loreuzo* 
«B  était  le  chef.  Etabli  k  Malte  depuis  sa  jeunesse ,  il  y  avait  exercé 
d'abord  le  méUer  de  coraake  ;  passé  ensuite  au  service  de  la  Euasie , 
il  avait  obtenu  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau ,  la  croix  de  Saint* 
<ieorges  de  quatrième  classe,  et  une  pension  de  retraite. 

Ce  perswmage ,  qui ,  lors  de  riosurrecUon  des  paysans ,  habitait  U 
campagne ,  s'était  alon  rd'usé  à  ae  réwir  aux  insurgés ,  parce  que , 
lessfecbant  réduitt  à  eus-mémos,  il  ne  les  croyait  pas  en  état  de  se 
ir  ;  depuis,  il  avait  profilé  de  la  première  circoostanœ  favorable 


■  PièfM  iostiSeatiTM ,  n"  8  M  9. 

■  AM.,ii*l«.  —  •  JW(l..n<>tl.  —  *  nii.,ii*13. 

*  Pimii  CCS  motifs  de  coodescetidaDee  ialéres«é« ,  nous  signilerons  1s  niptnra 
du  cODgrès  de  Ridstedt,  laquelle  attil  étÉ  précédée  do  troisième  passage  du  Bbia 
par  l'irmée  friDtaise,  sous  Jourdan. 

■  Pièces  jiutificallTM,n°  13. 
)i»U.,a*l«. 
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pour  rentrer  dans  la  ville.  Mais  voySiDl  la  révolte  soutmae  par  la 
Portugais,  le  roi  de  Naples  et  les  Anglais  ;  sachant  que  l'einpfflviir 
Paulavait  étéélugraDd-mattre  de  l'ordre  de  Saint-Jean  deJéruflalem; 
eaGn  ,  ayant  entendu  dire  qu'au  printemps  une  escadre  russe  devait 
entrer  dans  la  Méditerranée ,  sans  doute  ,  pensa-t-il ,  pour  prendre , 
avec  le  consentement  des  puissances  coalisées  contre  la  France ,  pos- 
session de  Malte  au  nom  du  nouveau  graod-mattre ,  il  se  détermina  à 
lui  en  ouvrir  les  portes  par  une  entreprise  qui ,  en  attestant  sou  dé- 
vouement ,  lui  vaudrait  de  grandes  récompenses. 

Pour  y  réussir ,  il  se  mit  en  rapport  avec  les  insurgés ,  et  s'assnr» 
de  la  participation  d'un  certain  nombre  d'habitants  des  cités.  Les 
forçats  furent  gagnés  par  l'espoir  de  leur  délivrance  ;  des  armes  de 
toutes  espèces  et  des  munitions  furent  secrètement  amassées  ;  il  fst 
ensuite  convenu  qu'au  jour  déterminé ,  deux  cents  insurgés ,de  l» 
campagne,  avec  des  barques  et  à  la  faveur  de  la  nuit,  s'empareraient 
des  magasins  situés  au  bord  de  la  mer  dans  le  port  de  Quarantaine, 
près  la  porte  de  Mana-Muaeet  *  ;  qu'à  la  pointe  du  jour  et  à  l'ouver- 
ture de  cette  porte ,  bien  forte ,  bien  gardée  ,  ils  surprendraient  et 
égorgeraient  les  quarante  hommes  chargés  de  sa  défense  ;  qu'immé- 
diatement après,  les  deux  cents  insurgés,  renforcés  par  les  conjurés 
de  l'intérieur,  se  diviseraient  par  pelotons,  qui,  sous  la  conduite  de 
chefs  désignés,  iraient  simultanément  s'emparer  du  palais  oi^  logeait 
le  général  Vaubois  avec  son  état-major ,  de  la  porte  de  la  Marine 
donnant  sur  le  Grand-Port,  de  la  porte  Royale  conduisant  k  Florîane, 
du  fort  de  Saint-Elme  de  VÀuberge  de  Castille  et  du  cavalier  de  Satnl- 
Jean;  qu'en  même  temps  les  insurgés  de  la  campagne  attaqueraient 
toute  l'enceinte  extérieure  des  fortifications  pour  augmenter  l'em- 
barras et  la  confusion  de  la  garnison,  sur  laquelle  on  ferait  main  basse. 

Le  capitaine  Lorenzo  se  réserva ,  dans  ce  drame ,  le  rôle  de  com- 
mandant en  chef,  et  la  gloire  de  se  sai»r  du  général  français  ainsi  que 
de  son  état-major.  Les  autres  râles  furent  répartis  entre  les  nommés 
Pulis,  fumigateur  au  lazaret  ;  Peralta,  ofBcier  de  chasseurs ,  "tous  le 
gouvernement  de  l'Ordre  ;  Damato ,  fourrier  dans  le  ci-devant  régi- 
ment de  Malte;  Satariano,  foarbisseur;  un  jeune  homme  nommé 
Vella ,  et  deux  prêtres ,  dont  l'un ,  nommé  Michel  Xerri ,  était  pro- 
fesseur de  philosophie. 

*  Dans  rtmplacemeDt  occupé  •ujonrdlml  p«r  ViotcndADCC  lanlUire. 
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La  mise  à  exécntion  do  complot  avait  été  fixée  dans  la  nuit  da  1 1 
ao  là  janvier.  Quelques  Grèce  en  avaient  déjà  donné  avis  au  général 
Vauboîs ,  qui ,  ignorant  encore  le  plan  des  conjurés ,  s'était  borné  à 
prescrire  à  la  garnison  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  hasard  fit  qu'un 
lieutenant,  nommé  Roussel,  sortant  du  théâtre  cette  nuit-là,  et  passant 
de  la  ville  au  fort  Manoë),  où  il  était  en  garnison,  aperi;ut  contre  le 
rempart  remuer  quelque  chose  qui  lui  parut  suspect.  Justement  in- 
quiet de  ce  moDvement  dont  II  ue  peut  se  rendre  compte ,  l' officier 
demande ,  en  arrivant  au  Tort ,  quelques  hommes  de  garde  ;  il  en 
prend  sept  avec  lui ,  et  se  r^d  droit  au  magasin  de  la  santé,  où  il  se 
trouve  au  milieu  des  conjurés.  I)  ordonne  de  faire  feu,  blesse  et  tue 
plusieurs  insurgés ,  qui ,  surpris  par  cette  attaque  imprévue ,  se  rem- 
barquent ou  se  jettent  à  la  mer  ;  en  outre,  les  huit  braves  font  prison- 
Biers  dix  rebelles ,  dont  on  ramassa  encore  une  trentaine  dans  les 
fossés,  où  ils  cherchaient  une  issue  pour  s'échapper.  A  la  pointe  du 
jour ,  les  insurgés  se  présentèrent  en  forces  sous  les  remparts  de  la 
Floriane  et  de  la  Cotoner  pour  seconder  leurs  complices  ;  mais  ils 
furent  si  bien  reçus  qu'ils  durent  se  retirer  avec  perte. 

Cette  tentative  était  trop  grave  pour  demeurer  impunie.  Une  com- 
mission fut  instituée  pour  juger  les  coupables.  Indépendamment  des 
conjurés  pris  les  armes  à  la  main,  quarante-trois  individus  impliqués 
dans  le  complot,  et  parmi  lesquels  figuraient  tous  les  chefs,  à  l'excep- 
tion de  Satariano ,  à  qui  on  fit  grâce  en  faveur  de  ses  révélations , 
forent  passés  par  les  armes.  On  avait  aussi  arrêté  des  moines  jacobins, 
soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  la  conjuration  ;  mais  leur  innocence 
ayant  été  reconnue,  ils  furent  mis  en  liberté,  au  grand  contentement 
de  la  population. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  d'une  semblable  entreprise  ,  les 
permissions  accordées  aux  habitants  de  se  retirer  dans  \eB  lieux  abrités 
pour  se  garantir  du  bombardement  furent  annulées,  et  les  rassemble- 
ments, au  nombre  de  plus  de  trois  personnes,  prohibés  ;  il  fut  défendu 
de  sortir  après  la  retraite  battue ,  sans  avoir  du  feu  ;  on  dut  être 
KDtré  chessoià  dix  henresdu  soir,  et  on  ne  put  plus  en  sortir  qu'au 
jour.  Les  Maltais  durent  renoncer  à  la  jouissance  des  jardins  «tués. 
dans  l'intérieur  des  fortifications.  Il  leur  fut  défendu  de  fabriquer,  de 
Yendre,  et  d'avoir  chez  eux,  non-seuiement  des  armes  blanches  ou  k 
feu,  mais  encore  des  stylets,  des  couteaux  pointus,  et  des  munitions 
de  guerre  d'aacane  espèce  ;  toute  voiture  ou  charrette  enfant  en  ville 
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fat  soumise  il  la  vMte  ;  tout  fmdeor  de  boia  fut  tCMi  d'apporter  cka^e 
8oir,  au  bureau  delà  place,  ses  massues,  ses  l»d>es  et  antres  initra- 
raeats  tranchants  ;  il  ne  tiit  plus  permis  d'appnxAer  4e$  fbrtiflGaMew 
ni  d'y  entrer  ;  le  tout  soos  peine  de  mort,  de  détraitioa,  confiscation, 
on  d'exil. 

L'approvfslonDement  de  la  place  en  tIb,  em-de-vfb,  légomes  aecs 
et  viande  salée,  s'accrat,  dans  le  coorant  de  juirîer,  do  la  oa^atoon 
de  deux  bAtlments  eipédiés,  l'an  de  GAnes,  pw  le  cobmiI  de  Franoe, 
l'antre  de  Marseille,  par  la  maison  Bacri.  On  trouva  ansai  dn  Met 
des  munitions  de  guerre  à  bord  «fan  bAtiment  impérid  qae  les  gros 
temps  forcèrent  à  entrer  dans  le  port,  et  que  Fm  retint.  Un  Mtinrat 
expédié  de  Tripoli,  par  le  consul  de  France,  apporta «DoiHe des  dattes 
des  salaisons  et  cinquente-neof  bœnfe;  mris  on  eut  h  douleur  de 
voir  un  b&timent  venant  de  Museille  tomber  entre  les  mains  des 
Anglais ,  qui ,  après  avoir  dispam  pendant  qaàqata  }oaii ,  étaleot 
revenus  prendre  le  blocus.  Par  compeasatkHi ,  une  gdMe ,  qne  IV 
mirai  ViHeneuve  Bt  sortir  pendant  cette  tBsparitioD,  captura,  en 
présence  d'une  corvette  angÙse,  one  |Hnqne  sidIieQBe  «t  one  sptin- 
nate  An  tnsnr^  maltais,  qo'dle  ramena  dans  le  port. 

O»  reçut  par  le  bttiment  venu  de  THpoU  tme  êèfbA»  de  l'aDrirel 
tianthMume,  qui  transmettait  tu  eootro«aHral  TiRmenveronKre^e 
Bonaparte  de  venir ,  avec  sa  division,  déMaqaer  Aleiaadrio  *  ;  nato 
nette  division  se  trouvant  eUe-mftme  bloqBfie  par  des  ftnces  sopé- 
fleures,  l'ordre  resta  comme  non  avens. 

Si  l'on  se  trouvait  plus  A  l'aise  par  rapport  «u  vHrei,  toAAaoft- 
ment  d'flMs,  deMidedianAge,  etd'afgent,  aUnit  IsiqoiHSflrBft* 
sant.  Pour  y  remédier,  on  mit  en  réquisition  les  hMles,  lasdtvps,  1« 
eordagies  et  autres  objets  qui  se  tronvrient  eneere  dna  les  magasins 
des  marchands;  on  obligea  les  habitcntsà  fournir  dota  mAme  manière 
des  Itts  pour  la  troupe  ;  on  lit  saisir  le  beh  des  parMcoHog  et  d^ 
mollr  les  bfitiments  et  les  enAaratima  hors  de  service  ;  on  sospendft 
fe  payement  des  Intérêts  des  capHaux  placés  sur  I^l^lvefsit6.  m  ^«ta- 
para  des  dépAts  existant  dans  les  caisses  des  trihwnn  ;  enfin  •» 
ordonna  de  vendre  les  bijoux  et  autres  rfMs  précieux  quo  reafernatt 
le  mont-de-piété ,  tonterois ,  en  statnant  :  que  cette  vente  serait 
efflKtuéeenprésenced'unmembredelacommissiendegoaTememeat   • 

•  CMTMpM«(aii«t  ifa  f/irpoUorn.  f  Hv.,  t*  143, 
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et  d'im  a4jidut-aujor  de  la  place  ;  que  les  haJaitantB  qui  se  rendraient 
acqnéreurs  seraieot  tenus  de  payer  comptant,  et  que  les  officiers  de 
la  garaison  recevraient  un  mois  de  solde,  au  moyw  d'un  billet  sods< 
crit  par  le  payeur. 

En  adoptant  ces  diverses  mesures,  commandées  d'ailleurs  par  Tab- 
flolue  nécessité,  le  général  Vaabois  avait  pour  but  de  lier  la  fortune 
des  babitaatek  celle  des  Français,  et  de  les  intérecs»*  à  la  conservation 
de  l'Ile  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Si(  dès  les  premiers  moments 
•de  roccupation,  les  autorités  françaises  avaient  fait  de  ce  principe  It 
règle  de  leur  conduite,  elles  auraient  trouvé,  au  moment  du  revers, 
ie»  JUaltais  disposés  h  tous  les  sacrifices;  mais  on  s'y  prit  ou  mal  ou 
trop  tard,  et  les  habitants  abattus,  ruinés,  se  vireut  qu'une  odieuse 
-spoliation  dans  ces  mesures  imposées  par  les  circonstances. 

Dès  le  premier  moment  où  Bail  fut  chargé  de  la  direction  du  blocus, 
les  insurgés  o'avaiait  agi  que  d'après  ses  inspirations;  mais  bien  qu'as- 
suré del'aveugle  soumission  du  triumvirat,  composé  de  Caruana.Yitale 
-et  Borg,  le  commodore  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  de  son  vaisseau, 
dont  il  no  pouvait  s'absenter  que  par  intervalles,  il  suivrait  difScilement 
la  narclie  des  aS«res  intérieures  du  pays;  et  c'était  là  précisément 
«eqni  constitaùt  l'objet  priocipel  de  sa  mission.  La  division  pouvait 
w  Mettre  pirnû  les  insurgés  ou  parmi  leurs  cheb  ;  dans  le  nombre 
'des  émigrés  qui  abaodonniHent  chaque  jour  les  cités  occupées  par  les 
FniKais,  on  devait  craindre  qu'il  se  trouvAt  des  hommes  assez  éclairés 
pour  pi^unir  le  peuple  contre  le  piège  qu'on  lui  tendait  ;  d'on  Ijg 
■OMnBwdore  ouiclat  qu'il  ne  pourrait  réussir  qu'après  s'être  fait  auto- 
riser à  établir  stn  siège  à  terre,  à  y  exencer  le  pouvoir  supième.  et 
-à  T  dé|iloyer  le  pavillon  britannique  &  cAté  du  pavillon  des  Deux* 
SicHes,  aa  signe  d'alliance  ^  de  protectian. 

Pour  arriver  à^ce  but,  il  suggéra  aux  ebefsdes  casaus  la  pensée 
4'eDvoyer  an  roi  de  Nsples ,  qui ,  pour  prix  de  sa  levée  de  boucliers 
■centre  les  Français,  venait  d'être  expulsé  de  ses  Étals  et  forcé  de  sç 
léfugier  k  Païenne,  une  députation  chargée  de  solliciter  de  nouveaux 
secours  et  de  demander  l'exemption  des  droits  d'exportation  pour 
les  dearéa  tirées  de  ta  Sicile.  Mais  wici  l'important  :  les  députés 
deraient  représenter  en  outre  k  sa  nuyesté ,  que  si ,  à  raison  de  la 
guerre  dans  laquelle  elle  se  trouvait  engagée ,  elle  ne  pouvait  pas 
assister  d'une  manière  efBcace  ses  fidèles  sujets  de  Malte,  armés  unt- 
quonent  pour  Is  défense  de  ses  droits,  il  leur  fût  permis  D0D-4euJe« 
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ment  de  recourir  &  la  protection  et  à  la  coopération  de  l'Ang^rtenVr 
mais  encore  d'arborer  le  pavillon  de  cette  puissaoce. 

Cette  proposition,  assez  maladroite  en  apparence,  et  bien  faite 
assurément  pour  ouvrir  les  yeux  des  insurgés,  n'excita  parmi  eux 
aucunedéfiance  ;  elle  Tut  même  présentée  dans  un  factum  ou  mémoire 
auquel  les  chefs  de  divers  casaux  apposèrent  leurs  signatures,  et  que 
le  chanoine  Louis  Savoie,  le  baron  Foumier,  tous  deux  d'cmgiDe 
française,  et  A.  I^uis  Agîus,  eurent  misuon  d'atlewfréseDter  au  roi 
Ferdinand  '. 

C'était  sans  doute  une  satisfaction  pour  sa  majesté  sicilienne  de 
voir  les  Maltais  persévérer  dans  leurs  efforts  pour  rentrer  sous  sa  do- 
mination ;  mais,  plus  clairvoyante  que  ses  Bdèles  sujets,  elle  ne  pat  se 
dissimuler  le  danger  d'accéder  k  leurs  demandes.  De  son  cdlé,  le  va' 
nistre  de  Russie  prêt  la  cour  de  Sicile  représentait  qu'une  adhésion 
semblattle  serait  une  double  atteinte  portée  aux  droits  de  son  souverain, 
allié  des  puissances  coalisées  contre  la  [France ,  et  grand-matfre  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Mais  Nelson  et  Hamilton  étaient  tout-puissants  à  Palerme,  et  il  fat 

répondu  aux  Maltais  :  a Attendu  que  les  opérations  militaires 

»  qai  doivent  délivrer  Malte  des  Français,  et  la  défendre  ensuite 

>  contre  les  tentatives  ultérieures  de  l'ennemi,  sont,  moyennant  le 
»  blocus  et  la  direction  opportune  de  celui  qui  le  commande ,  bén- 
it reusementappuyéesparlesarmesde  sa  majestébritannîque;Ierot, 
»  connaissant  la  loyauté  de  son  alliée,  et  étant  convaincu  de  la  bonne 
»  volonté,  des  sentiments  et  de  l'expérience  de  lord  Nelsçn,  k  qui  elle 
»  a  confié  ses  plus  cbers  intérêts,  permet  au  peuple  maltais  d'unir  ses 
*  Toeux  et  ses  instances  aux  siens  pour  que  sa  majesté  britannique 
»  veuille  continuer ,  par  le  moyen  de  son  brave  amiral,  à  protéger 

>  efficacement  leur  lie,  et  à  prendrepour  sa  défenee,  aom  quelque  tU- 
»  nomination  ou  démonstration  extérieure  que  ce  soit,  tout  moyen 
»  quelconque  qu'il  plaira  à  lord  Nelson  d'adopter  au  nom  de  sa  majesté 

>  britannique,  aSn  de  mieux  caractériser  la  protection  qu'elle  accorde 
»  àladitetle* » 

Ainsi  on  évitait  de  parler^du  pavillon  anglais,  et  on  sollicitait  seu- 
lement la  continuation  d'une  protection  que  l'Angteterre  exerçait 

*  PitcesjueliBcatiTeSiU'lS. 
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déjà  par  ton  blocus  ;  mais,  pour  rsccomplis&ement  des  projets  de  cette 
puissance,  il  rallaît  absolument  que  son  paTillon  OottAt  sur  l'tle  de 
Halte,  et  qu'un  de  ses  représentants  fût  établi  à  terre  avec  l'autorité 
nécessaire  pour  dominer,  pour  conduire  les  résolutions  des  insurgés, 
sans  qu'ils  pussent  se  douter  du  but  auquel  on  les  faisait  concourir. 
Malgré  le  pouvoir  presque  illimité  accordé  it  Nelson  d'agir  sous  telle 
dénomination  ou  démonstration  extérieure  que  ce  fût,  il  y  avait  des 
difficultés  réelIiBii  nser  directement  d'une  autorité  qui  allait  infailli- 
blement porter  ombragea  la  Bussieetaui  autres  puissances  coalisées 
contre  la  France.  Les  députés  maltais ,  aveuglés  par  nue  confiance 
irréfléchie,  se  prêtèrent  h  aplanir  la  difficulté,  en  adressant  i  Nelson  et 
à  Hamilton  des  demandes  formelles ,  et  censées  la  conséquence  des 
pouvoirs  accordés  par  leur  roi  h  l'illustre  amiral  '.  Par  suite  de  ces 
demandes,  le  pavillon  anglais  se  déploya  sur  la  cité  Vieille ,  h  cAté 
des  couleurs  des  Deux-Siciles,  et  la  direction  des  affaires  de  Malte  fut 
confiée  À  Bail,  avec  l'autorisation  de  s'établira  terre.  Chacun  avait 
joué  son  rûle  ;  mais  ni  les  Maltais,  ni  Ferdinand,  ni  même  l'ambassa- 
deur de  Russie,  n'avaient  rempli  le  plus  brillant. 

Création  à  MfalU  d'an  congrès  national. —  Exercer  l'autorité  dic- 
tatCH-iale  sans  le  concours  des  Maltais ,  c'eût  été  manifester  de  prime 
abord  lesprojetsde  l'Angleterre,  et  irriter  une  population  qui  s'insur- 
geait  uniquement  pour  rentrer  sous  la  domination  de  la  Sicile,  une 
population  qui  n'^pirait  qu'à  reconquérir  ses  anciens  privilèges  et  ne 
rêvait  que  le  rétablissement  de  son  antique  conseil  populaire.  Le 
Commodore  avait  fait  preuve  jusque-là  de  trop  d'habileté,  de  trop  de 
souplesse,  pour  commettre  une  pareille  faute  ;  il  sacrifia  donc  mo- 
mentanément à  l'utopie  des  hommes  auxquels  il  avait  affaire,  en  in- 
stituant, sous  le  nom  de  congrès  national  et  sons  sa  présidence,  une 
assemblée  dtiibérante  qu'il  se  réserva  de  diriger  i  peu  près  à  son  gré, 
et  même  de  dissoudre  le  jour  on  elle  deviendrait  ou  moins  utile  on 
moins  docile.  Ce  moyen  lui  offrant  le  double  avantage  de  prévenir  la 
discorde  entre  un  si  grand  nombre  de  chefs,  en  les  rendant  tous  soli- 
daires, et  d'imprimer  k  leur  action  un  mouvement  unifonne ,  il 
cwnposa  le  congrès  national  d'un  délégué  de  l'évèqne,  pour  y  repré- 
senter le  clergé;  d'un  député  de  chaque  casai,  élu  par  les  chefs  de 
famille  ;  et  d'un  juge  élu  par  ces  mêmes  députés,  et  représentant  la 
magistrature. 

'  >  Fiicca  JusUfiatiTti,  af»  17  et  IS. 
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Les  boBDM»  qoi  ont  liégé  âms  eette  aMoaiUée  if^utcMOl  à 
l'histoire,  nous  traucriroDs  ici  leun  noms  : 

Sir  Alexandre  Bail,  commodore  anglais,  préaideat  ; 

Caruana,  cbanoine.  repréieattat  le  der^  ; 

Lotus  Agios,  juge,  représentait  la  raagiriratwie  ; 

Emmuiael  Vitale ,  notaire ,  député  de  la  dté  VieiUe  ; 

Vioorat  Boi^,  dépoté  du  casai  Birebarcara  ; 

Le  chevalier  Paul  Pariai ,  député  du  eaaid  Nafoiai^ 

Stanislas  Galt,  d^uté  du  easei  Kwmi  ; 

Fortuné  Dalii,  diacre,  député  du  casai  Zwrig  ; 

Saovear  Cono,  curé,  député  du  casai  Sieggiévi  ; 

Philippe  Castagne,  député  du  caial  GiKUa; 

Michel  Cucfaia,  notaire,  dé^té  du  casai  Zeltau  ; 

Vieire  Buttigtez,  notaire,  député  du  casai  Zebbug  ; 

Sauveur  Zarie,  notaire,  député  àa  casai  Attard  ; 

Augustin  fiaid,  député  du  casai  Zabbar  ; 

4o9^  Hoatebello,  dépoté  du  casai  Tarscien; 

Joseph  Cosha,  député  du  cawl  Loca; 

Sniliéleini  Carafa,  curé,  dépoté  du  casai  Mkabba; 

iafégoire  Hiftad,  député  du  easal  Kreadi  ; 

4oMf>lt  AhdiU&,  député  du  «asal  Ssfs; 

Heort  Xerri,  député  du  essai  Querct^  ; 

Pierre  Malita,  prêtre,  député  du  casai  AMhufc; 

FélfL  CaHqa,  député  du  casai  Moita  ; 

SMvaar  G«£i,  député  du  casai  Lia  ; 

Joseph  FrsBdo,  député  du  nasal  Balaao  ; 

L*uis  Suvoie,  abbà,  secrétaire. 

Jean-Baptiste  AgMH,  seorétwa. 

La  eiéaliwi  dece  cABgrèe  oaUoital  provre  que,  Repais  m»  irrivit 
devant  BMte,  le  con»odore  aBglais  avait  étudié  l'bJstwre  du  pajtf 
flm  hahile  que  le»  Français,  qui,  sans  t«nir  compte  des  antécédaot*» 
desfwifigésetdesauBurftdesAbltaiST  vouhireBtleur  îiopoaer  des  îa- 
«titiitioMaii^assusdeLaiir  portée,  ùr  Bail  avaàtsu  mettrei  pre6t«t 
sesétudes  et  ses  «bssratiou.  C'était  [wendre.  eo  ^Eat,  les  Maltais  |«r 
leur  biblo,  que  de  leur  reodrs  le  simulacre  de  ce  conseil  popukicft 
4ont  l'iwtitutio»,  dtai  eux,  remontait  au  quatorsième  siècle,  po«r 
la  oonservation  duquel  ils  avaient  en  vain  lutté  pendant  trois  siècle^ 
contre  les  grands-mattres  de  l'ordre  de^aiotrJeao,  et  qa'Ua  regv 
4atent  encore  comme  le  palladium  de  leun  libertés. 
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D«DS  tes  iteiiGes  tenws  peadnnt  1b  mois  deiéwiier,  Ml  fit  shoiks- 
sivcmaDt  adopta  le«  arrêtés  suivante  : 

1°  Les  délibSt^ioBs  du  oongnès  ne  aeroot  vilabks  qu'a^nt  qu'elles 
aorantété  prises  par  le  tien  des  doutés  des casMix;  —  3° l'entrée- 
«t  la  sortie  des  ports  de  Marsa-âeirocco  et  de  SoÎDtr-Pftul  ne  seront 
pennises  qu'aox  barques  i  rames  et  au  b&tÎBUiiits  à  voiles,  mur^  de 
paase-ports  délivrés  par  la  commaBdaat  de  l'escadie  brîtaBnique*  et 
Talables  pendant  qnatre  dmhs  pour  les  Maltais  et  six  6eaiain«»potir. 
les  étrangers;  —  9°  ces  passe-porte  seront  fouoiis  à  un  droit  de. 
7  éeus  5  tbaris  (15  fir.)  pour  les  barques  i  rames,  et  de  là  écus  (30  fr.) 
poar  les  bilimeate  i  whIbs  ;  cette  pereeptioa  sera  eSeetiuée  par  les 
-députés  de  la  santé  des  deux  porte,  et  son  pcodait  employé  à  î'eotr»- 
tiea  des  barques  de  garde  et  i  la  fimraiture  de  l'huile  pour  les  flinaut 
de  nuit  dans  les  camps,  les  batteries  et  les  tours;  —  4°ceui^ui,8aHt 
itre  requis  légalement,  arrétenimt  despenDoaes  riputées  BuspecteSt 
et  qui,  pour  les  juger,  tenteroat  de  forcer  les  juges  à  se  traniporter 
hors  de  leur  résidence ,  aervot  segardés  ccmme  perturbatews  du' 
rqraspràlic,  et  traités  coomc  tefa;  —  S*  ceui4(ui,  jusque-ià,  ont 
administré  les  revenus  publica,  sero^tMus  de  rendre  tewraoompto^ 
-~6*  il  Bsn  accordé  aux  Uesiésdes  penaionspn^rtioanéesàlsun 
serriees;  — 7*  le  pain  distribué -aux  soldats  sera  d«  poids  de  quananta 
OMOB  pour  celui  de  fnmest,  de  quwBQtfr-eiBq  pow  celui  de  fromeat 
et  d'orge  mêlés,  et  de  csaqnaDtepear  celui d'vrge;  —  8°  le»  per^onoM 
sorUes  de  La  V^tte,  qsi  se  soal  v^taatairemant  wrMèce,  seront  dé- 
sarmées, et  néanmoins  elles  eostinueroAtèrecâvoir  laEatiW'WtMSt 
qu'elles  se  montreront  obéissantes; —  9°  les  peiaoanes  qai  (Hd^  été 
empiisonnéas comme  supectes  sereat  emoyéesà  l'Ue  du Gamino»  oà 
«U»  seront  nourrie»  par  las  soins  du  déftuté  de  la  santé;-— lO'kft- 
penonnssqai  sortisent  désormws  de  La  Valette ,  et  qui  paraîtront 
soBpectM,  seront  ég^meot  eovojis»  an  €ominn  ;  —  11°  les  per-< 
soBbes  ainsi  exilées,  qui  reviendront  à  Malte,  seront  jugées  et  punie» 
eomme  eapiens  ;  —  12*  tout  individu  qui  passer»  xa  Comiuo  saMi 
paaa&'^ort  sera  fusillé  ;  —  13*  sou»  le  nom  de  gendanaps  «oloailaireB, 
et  BOUS  le  comswdcroent  des  dépotés  des  casavx,  il  sera  fbrvé  du» 
chaque  casai  une  compagnie  de  propriétaire»,  chargée  lis  partager  lei 
semée  des  militaires;  d'agir  suivant  les  ewceostances,  en  ots  tfa- 
berne  ;  d'Mapteber  hs  vels,  d'assister  les  magistrats  pair  Taire  rentrer 
et  rsMilciiii  ie  peaple  dans  le  devoir  et  t'ebëtsMwe  aux  lois,  et  d'w^ 
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rèter  ceux  qui.  sans  ordre,  Tont  dans  les  maisons  exiger  des  babHaBUt 
de  l'argent  k  titre  de  contribution  de  guerre;  —  14*  k  l'afenir,  le» 
demandes  d'argent  seront  faites  par  deux  députés  munTs  d'un  permis 
signé  par  le  préaident  et  par  le  secrétaire  du  congrès .  et  ces  dépvté» 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépeDsca; 
—  15°  il  ne  sera  permis  à  personne  d'aller  acheter  des  vivres  aux 
ports  de  Saint-Paul  et  de  Marsa^iroceo  ;  l'achat  en  sera  fait  par  les 
députés  de  la  santé  de  ces  deux  ports,  qui  en  feront  la  réparti^on 
entre  les  che&descasanx,  en  leur  envoyant  la  note  des  prix  conveoBR 
avec  les  patrons  de  barques  ou  les  capitaines  de  bâtiments;  et  la  die* 
tribution  sera  effectuée  par  les  chefs  des  casaux ,  qui  nommeront  des 
préposés  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  —  16°  fflifin,  les 
chefs  de  bataillon  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  faire  vAgaiBr 
les  blessés. 

Pendant  que  le  commodore  anglais  régularise  ainsi  l'administratioD 
des  finances,  de  la  police  et  de  l'approvisionnement,  le  général  Vau- 
bois,  de  son  c6té,  rend  des  arrêtés  portant  : 

1°  Que  la  décision  du  Directoire  exécutif,  qui  déclare  pirate  et 
traite  comme  tel  tout  individu  natif  ou  originaire  des  pays  amis,  alliés 
on  neutres,  porteur  d'une  commission  donnée  par  les  ennemis  de  la 
France,  ou  faisant  partie  des  équipages  de  leurs  bâtiments  de  guerre 
ou  autres,  sera  mise  h  exécution  ;  —  2*  qu'il  sera  formé,  de  tous  ks 
Français  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  et  qui  se  trouvent  à  Malte, 
deux  compagnies  de  gardes  nationales  ;  —  3°  que,  pour  assurer  k  1» 
r^ublique  une  juste  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  et  pourvoir  k 
la  conservation  des  propriétés  des  absents  qui  n'ont  pas  pris  part  k  Is 
révolte,  toutes  personnes  qui  occupent  dans  la  ville  des  maisons,  ap- 
partements, boutiques,  magasins  ou  autres  immeubles,  appartenant 
àdes  établissements,  corps,  communautés,  corpontions,  associations- 
et  particuliers  résidant  dans  les  villes,  villages  et  casaux  de  l'intérieur 
de  Malte  et  du  Goze,  ou  qui  seraient  débiteurscomptablesenversles- 
dits  établissements,  corps  et  individus,  de  toutes  sommes,  denios' 
ou  prestations  quelconques,  tant  en  capitaux  qu'intérêts  et  arrérages, 
sont  tenues  d'en  faire  la  déclaration  k  la  commission  chargée  de- 
l'administration  des  biens  nationaux. 

.  Chaque  jour,  des  felouques  siciliennes  et  des  ^«*onates  maltaîieSr' 
Sous  la  protection  des  croisières  anglaises,  apportaient  aux  p<vb  dei  - 
fiaist-Paul  et  de  Marsa-Scirocco  les  munitions  de  guene  et  les  vhKfr 
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qat  le  roi  de  Naples  mit  permis  de  tirer  de  ta  Sicile.  A  La  Valette , 
su  ooDtraire ,  on  ne  voyait  arriver  que  de  loin  en  loin  de  faibles  se- 
cours ,  soit  que  les  Anglais  interceptassent  les  b&timeuts  eipédiés  de 
France,  d'Italie  etautres  lieux,  soit  qne  les  foamisseurs  chargés  de  ra- 
vitailler la  place  spéculassent  sur  la  riguenr  du  blocus,  ea  livrant  enx'^ 
mêmes  leurs  navires  aux  Anglais,  pour  venir  ensuite  réclamer  du 
Directoire  le  payement  des  cargaisons  qui  n'existaient  pas  À  bord. 

Cependant,  la  frégate  la  Boudeuse ,  expédiée  de  Toulon ,  et  une 
goélette  venue  d'AncAne ,  vinrent  augmenter  les  ressources  de  la 
garnison  et  ranimer  les  errances.  Ces  navires  apportèrent  des  mu> 
nitions  de  guerre ,  des  comestibles ,  des  liquides ,  des  salaisons ,  des 
effets  d'équipement,  des  médicaments,  et  confirmèrent  la  nouvelle 
de  la  rentrée  des  Français  à  Naples.  Mais  ces  joies  momentanées 
étaient  constamment  achetées  par  de  cruels  sacrifices  :  on  eut  encore 
)a  douleur  de  voir  un  bâtiment  génois,  qui,  en  continuant  sa  routOj 
pouvait  entrer  dans  le  port,  se  rendre  à  l'ennemi  sans  oécesuté. 

Si  ces  envois  donnaient  à  la  garnison  les  moyens  de  prolonger  la 
lotte,  ils  n'apportaient  aucun  adoucissement  à  la  pénurie  des  habitants, 
auxquels  le  général  Vaubois  ne  pouvait  permettre  de  puiser  dans  les 
magasins  militaires  sans  compromettre  le  salut  de  la  place.  Aussi,  la 
plupart  d'entre  eux  ne  se  nourrissaient  plus  qu'avec  de  l'huile,  quiétait 
encore  abondante,  et  du  pain  dont  le  pris  était,  à  peu  de  chose  près, 
le  même  qu'avant  la  révolte.  On  ne  manquait  pas  d'herbages,  parcâ 
qne  le  soldat  français ,  industrieux  de  sa  nature ,  avait  transformé  en 
jardina  tous  les  fossés  de  la  place  ;  mais  le  porc  frais  se  vendait  3  fr.  40  c. 
la  livre  ;  le  fromage,  3  fr.  ;  un  lapin,  7  fr.  20  c.  ;  nne  poule,  29  fr.  ; 
1ID  pigeon,  6fr.  ;  une  bouteille  de  vin  3  fr.  et  un  œuf,  40  c. 

L'entrée  de  la  frégate  la  Boudeuse  amena  un  changement  dans  le 
système  de  blocus  des  Anglais.  Lenrs  vaisseaux,  parmi  lesquels  on  rfr 
marquait ,  depuis  quelque  temps ,  un  trois-ponts  portugais  ,  prirent 
mouillage  pr^  de  la  cAte,  depuis  Saint-Paul  jusqu'au-dessous  de  Rlca< 
toli,  et  leurs  frégates  ainsi  que  les  corvettes  restèrent  sous  voiles. 

De  part  et  d'autre  on  se  livrait  à  des  travaux  ;  do  côté  des  insurgés, 
on  élevait  de  nouvelles  batteries  ;  dans  la  place,  malgré  la  perte  ré- 
cente  du  commandant  du  génie,  M.  Leblanc,  mort  i  la  suite  d'une 
grave  maladie,  on  concentrait  la  défense  de  la  Cotoner  sur  deux  points 
principaux  ;  on  y  faisait  des  abatis ,  calculés  de  manière  h  mettre 
l'ennemi  à  découvert  s'il  tentait  d'y  pénétrer,  à  le  prendre  entre  deux 
feux,  et  assurer  la  retraite  des  troupes. 
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Le  hombirfciaootoBliiitit  aussi  avec  «ne  certaine  teth  Hé  :<|lJ 
qQesbo»b«aiTh:Èreiit  J<Kq«'àLa  Valefle,  oàdlesUessèreatéang»* 
reuMneat  deui  dcsbabitunts,  et  jét^tHit  l'époDTUte  parmi  kscmtnt, 
ëoBt  beaucoup  denaadaient  càaque  jour  à  eo  sortir.  Mais,  le  bom* 
bardement  u'ayaot  pas  produit  tout  l'effet  qu'ils  if  en  étaient  proadly 
les  iusur^ês  voulurent  tenter  un  assaut.  Partis,  dans  la  nuit  du  t&  m 
1 6  f&rrier,  dn  fond  de  la  Marse  avec  des  eaibarc^oos,  ih  se  d irig^aiA 
vers  ce  point,  l'un  des  plus  faibles  de  la  place,  où  la  oité  de  La  Sangle 
se  lie  &  l'eDoeùite  de  Burmola,  et  y  af^liquèreat  des  éebellei.  Maii« 
aperçus  par  les  soldats  de  la  19'  demi-brigade ,  ils  en  reoureat  im 
accueil  te],  qa'ils  prirent  la  fuite ,  abaudonnaat  leurs  morts,  leun 
écbeUes,  et  se  sauvèrent  avec  leurs  barques  ou  h  la  nage. 

Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  le  coaunodwe  ait  Cait  suivre  oettb 
entreprise  avortée  d'une  cinquième  sommation  ',  qui,  d'alHeon» 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  précédentes. 

Peut-être  cette  démarche  de  sir  Bail  se  rattachait^lle  à  une  vio* 
knte  épidémie  qui,  ayant  atteint  vers  cette  époque  (mars  17^  les 
babilants  de  la  campage  comme  ceux  des  cités ,  lui  fit  supposer  la 
garnison  française  décimée  ou  découragée  par  le  fléau. 

Cependant ,  le  congrès  des  insurgea  poursuivoit  «a  carrière  tAaA* 
DÎstrative  et  prenait  successivement  les  déciâom  suivantes  :  1*  il  ter» 
dressé  une  note  des  personnes  connues  pour  être  eanemies  de  la  p»> 
trie,  et  de  leurs  biais  existant  è  la  campage  ;  2°  les  pétitiou  adres* 
sées  au  eougrès  seront  examlDées  par  toAt  de  ses  membres ,  qui  M 
en  feront  le  rapport  ;  S'ceuxquihabitentleslieuxisolésBeronttnHis 
de  se  retirer  dans  les  casaux  de  leurs  districts  ;  4*  il  sera  accordé  une 
récompense  de  100  écus  (300  fr.)  h  qui  déumcera  uu  émioaire  dm 
Français  ;  5°  les  émigrés  des  quatre  cités  seront  rdégnés  au  Goie,  et 
les  individus  connus  pour  avoir  été  antérieuremod  condanmés  à  UM 
peine  quelconque  comme  voleurs  ou  mauvais  sujets,  seront  d^MHlés 
au  Comino  ;  6°  il  sera  dressé  one  note  des  btensappsrtenaoti  l'Ordre, 
aux  fondations  et  autres  biens  pubiieafiistaat  dans  l'arroadissemBak 
des  différents  casaux  ;  et  une  commission  composée  du  baron  («ré- 
goire  Bonnici,  du  marquis  Philippe  Appap,  du  baron  Gastaud  Fouiv 
nier  et  du  chevalier  François  Parisi,  sera  chargée  de  les  administrw 
«t  d'en  percevoir  les  revenus  ;  7°  il  ten  fait  on  recenseMeat  de  lo«l 

*  HtaM  JaMUcuim,  M*  u. 
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la  aBWMHz  propres  à  fOMmir  de  la  TÏaade  de  bouelnrie,  et  «lîsUnt 

dans  le»  difEËr enU  casaui  ;  il  sera  fiit  décluralioii  des  mortalités  éven- 
tuelles decetanîmaai,  et  l'on  ne  pourra  ni  en  acheter  ni  en  tuer  sans 
permit,  sous  peine  de  eouBscatioa  et.  d'exil  ;  8°  i  l'effet  de  pourvoir 
ï  l'entretiee  des  troupes ,  les  casaux  seront  autorisés  i  prendre  de 
togte*  personnes ,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  les  sommes 
qu'elles  pourront  avoir,  à  titre  d'emfHrunt,  portant  Intérêt  &  5  p.  Y, 
arec  h  jpotbèqoe  sur  les  biens  appartenant  aux  ennemis  de  la  pairie  ; 
ceux  qui  auront  de  l'argent  et  ne  voudront  pas  concourir  k  cet  em-. 
prant  seront  déclarés  enoemiB  de  la  patrie,  traités  comme  tels,  et 
leur  argent ,  s'il  est  découvert,  sera  confisqué  ;  9°  pour  arrêter  l'épi*. 
demie,  les  médecins  et  chirugi»»  sortis  de  La  Valette  et  relégués  au 
€oze  seront  rappelés,  et,  pour  prévenir  les  conséquences  du  mal.  les 
inhuokatieiis  ne  se  feront  plus  dans  les  ^lises  paroissiales,  mais  dans 
des  cimetières  clos  de  murs  ;  10°  les  causes  dont  la  valeur  n'excéderait 
pas  20  écus  [40  fr.)  seront  jugées  par  les  chefs  des  casaui  ou  leurs 
<t^ég«és,  sauf  appel  au  tribunal  de  la  cité  Tieîlle  ;  11*  les  jeni  se- 
ront pr<Aibés  ainsi  que  le  port  des  armes  courtes ,  telles  que  st;let& 
et  pistolets  de  poche  ;  12°  les  droits  de  douane  ,  qui  se  percevaient 
dans  les  ports  de  La  Valette  pour  l'importation  et  l'exportation  des 
marchandises,  seront  perdus  dans  les  ports  de  Saint-Paul,  de  Marst- 
Seiroccoetde  HarsB-Scala,  à  l'exception  des  p&tes,  légumes,  salaisons 
et  autres  denrées  de  première  nécessité,  qui  n'y  seront  pas  assujettis  ; 
13'  les  CAiDptes  des  pourroyeois  des  bataillons  seront  vérifiés  par 
«M  cwDmissioQ. 

l/Anglêtareë'mgmgeànflMerMalUBQiuladomÙHUiondtNapJei^ 
— ^Malgré  tes  précaulions  prises  par  le  premier  ministre  du  roi  de 
Maples,  le  complaisant  Aston ,  pour  déguiser,  dans  sa  lettre  aux  io- 
9Ui:e§s,  la  partialité  et  l'étendue  des  pouvoirs  cooférés  à  Nelson ,  la 
Rpflsie  ne  put  s'empêcher  d'en  témoigner  du  déplai«r  ;  et  la  cour  de 
Pilerme ,  soit  regret  d'avoir  commis  une  imprudence ,  soit  crûinta 
48  méicoateoter  une  alUée  qui  venait  de  joindre  ses  armes  k  celles  de 
rAntri<^en  Italie  j  et  dont  elle  espérait  sa  rentrée  k  Naples,  crut 
dBTOif  demander  des  explicatims  à  Londres.  Le  cabinet  de  Saint-< 
limes,  Veap  avisé  pour  se  trahir,  s'empressa  de  déclarer  formellement 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  intention  que  de  rejdacer  l'tle  de  Malte  sous 
la  domination  de  sa  majesté  sicilienne. 

Pleinement  rassurée  par  cette  déclaration ,  la  cmir  de  Paleme  Ja 
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fit  parvenir  aox  députés  maltais  ',  et  les  renroya  à  Malte  sar  ane  fré- 
gate, i  bord  de  laquelle  elle  fit  embarquer  7,000  onces  (87,500  tr.) 
«a  area.it,  5,000  salmes  (13,840  hectolitres)  de  blé  et  d'orge  ;  20 ca»- 
taro  (  1600  kil.)  de  poudre,  et  100  cantaro  (8,000  kil.)  de  plomb. 
Aveugle  dans  sa  confiance ,  Ferdinand  faisait  cet  envoi  à  ses  fidèles 
sujets  pour  les  aider  à  chasser  les  Français  d'une  tle  qui  devait  être , 
eu  définitive ,  astucieusement  soustraite  à  sa  domination. 

Le  compte  rendu  au  congrès  par  les  députés,  en  arrivant  à  Halte, 
eicita  d'autant  plus  d'enthousiasme  dans  cette  assemblée  et  parmi  la 
population ,  que  Bail,  pour  donner  plus  de  poids  à  la  déclaration  do 
cabinet  de  Londres ,  annonça  qu'il  était  autorisé  à  prendre  le  com- 
mandement suprême  et  le  titre  de  gouverneur  au  nom  de  S.  M.  le  roi 
des  Deus-Siciles.  Quel  raffinement  I 

Ainsi,  Â  Palerme  comme  à  Malte,  on  était  dans  la  plus  grande  sé- 
curité, et  on  ne  trouvait  pas  de  termes  assez  forts  pour  louer  la  loyauté, 
le  désintéressement  de  l'Angleterre.  Mais  la  Russie ,  moins  crédule, 
suivait  d'un  ceil  attentif  la  marche  artificieuse  de  la  Grande-Bretagne  ; 
ce  pavillon  anglais  arboré  sur  l'ancienne  capitale  de  l'tie  lui  parut  un 
acte  confirmatif  de  ses  soupçons.  Elle  déclara-donc  qu'elle  entendait 
envoyer  à  Halte  un  corps  de  troupes  pour  agir  concurremment  avec 
les  troupes  anglaises  et  napolitaines. 

La  nouvelle  de  cette  déclaration ,  que  Nelson  s'empressa  de  faire 
parvenir  à  Malte,  jeta  la  consternation  et  l'effroi  parmi  les  insurgés, 
pour  qui  le  mot  russe  était  synonyme  de  barbare.  Cette  impression 
avait  été  prévue  ;  Bail  s'en  empara  habilement,  et  obtint  du  congrès 
une  manifestation  dont  l'amiral  put  se  3er\'ir  pour  détourner  un  coup 
non-seulement  capable  d'embarrasser  l'Angleterre,  mais  peut-être  de 
ruiner  ses  espérances. 

A  cet  effet,  les  membres  de  cette  assemblée,  s'iutitulant  les  repré- 
sentants de  la  nation  maltaise,  souscrivirent  une  adresse  à  l'empereur 
de  Russie.  Après  avoir  exposé  que  l'envoi  à  Malte  et  le  séjour,  jus- 
qu'à la  paix,  de  troupes  de  différentes  nations  produiraient  parmi  la 
population  des  dissensions  et  des  partis ,  ils  demandaient  que ,  si  cet 
envoi  de  troupes  avait  lieu,  leur  séjour  fût  limité  au  temps  nécessaire 
pour  expulser  les  Français;  qu'après  ce  résultat  obtenu,  la  garde  de 
l'Ile  fut  conBée  aux  seuls  Maltais  organisés  en  troupes,  et  soldés  par 

*  niées  juMlficttivcf ,  n°  30. 
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les  puîssances  alitées  ;  enfin,  que  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  pu- 
blique,  et  k  raison  de  la  confiance,  de  l'amour,  que  le  commodora 
Bail  avait  sA  inspirer  aux  Maltais,  il  fût  seol  chargé  d'exercer  le  pou> 
voir  suprême  avec  le  titre  de  gouverneur,  au  nom  desdites  paissances*. 

Ces  humbles  observations,  et  principalement  la  dernière,  qni  prou- 
vait Pemptre  absolu  exercé  par  le  commodore  sur  les  insurgés  maltaiï, 
n'étaient  pas  de  uature  à  calmer  les  craintes  de  la  Russie  ;  mais ,  soit 
que  l'acte  du  congrès  ait  fourni  à  Hamiltoo  et  à  Nelson  les  moyens 
4e  faire  suspendre  l'envoi  des  troupes  russes,  soi  t  que  les  circonstances 
aient  nécessité  la  présence  de  ces  troupes  sur  un  autre  point ,  les 
ordres  donnés  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  au  prince  Vollcoaski 
restèrent  sans  exécution. 

Tandis  que  dans  les  campagnes  de  Malte  l'ordre  et  l'abondance 
succèdent,  par  les  soins  de  Bail,  h  l'anarchie  et  à  la  disette,  les  cités 
occupées  par  les  Français  sont  en  proie  à  la  pénurie  et  an  décourci- 
gement. 

On  n'y  faisait  plus  de  distributions  de  viti  ni  d'eau-de-vie  k  la  gar-i 
nison  que  tous  les  cinq  jours  ;  le  riz  et  les  haricots  étaient  réservés 
pour  l'hâpital  et  remplacés  par  les  fèves  *.  Il  fallait  pour  la  boulangerie 
et  la  garnison  5,000  quintaux  de  bois  à  brûler  par  mois,  et  celui  que 
l'on  s'était  procuré  par  le  dépècement  des  vieux  navires  était  k  la 
veiUe  d'être  épuisé.  La  détresse  des  habitants  était  encore  plus  ri- 
goureuse. Pour  y  remédier,  un  négociant,  M.  Christophe  Agins, 
«rilicila  la  permission  d'armer  un  bâtiment  et  de  se  rendre  à  Gènes 
pour  y  prendre  des  vivres  ;  elle  lui  fut  accordée  ;  mais,  an  moment 
de  mettre  k  la  voile,  il  fut  arrêté,  conduit  au  fort  Manoei,  et  les  mar* 
diandises,  l'argenterie,  les  sommes  qu'il  emportait  pour  ses  achats , 
furent  saisies.  Secrètement  dénoncé  comme  ayant  conçu  de  coupables 
desKÏns,  son  innocence  fut  reconnue,  et  lui  remis  en  liberté;  maison 
ne  Ini  rendit  ni  ses  fonds  ni  ses  effets,  pour  lesquelsil  dut  se  contenter 
d'tme  indemnité  en  coton  filé,  pris  dans  les  magasins  des  Maltais  qui 
se  trouvaient  parmi  les  insurgés. 

■  PiècHiustîfi»tivM,ii'>21. 

■  Le  Ublciu  d«  en  HraffraiiMs  admirableimat  aupportéea  par  dm  soM*(i, 
toanil  k  H.  BoiBgelin  le  sujet  de  l'obEeiralion  suivante  :  a  Tontes  ces  pTiTatlons, 

>  capables  d'irriter  les  troupes  les  plus  soumises,  ne  produisirent  aucun  mouve* 

>  ment  dans  la  garnisoD.  Dans  l'espace  de  deux  ans.  Il  diserte  i  peine  Tingt 
*  hommes,  dent  la  plupart  étaient  des Tolontaires  ou  desmarios.ajfalteanciennt 
•f  morfariM,  tome  111,  cbap.9,  p.lW. 
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Le  sort  des  habttsnta  firt  légèrement  adoud  par  l'airnée  d'an  Uk 
timent  génois  diargé  de  diveties  denrées ,  dont  le  général  Vaabob 
-61a  tes  prii  de  vecte,  ponr  mettre  des  boraes  h  la  cnpidtté  de»  acca- 
pareun  ;  mais,  en  iséme  temps,  ks  crcriBears  anglais  s'cmpusient  fan 
cutter  expédié  de  Tripolt,  qtii  lenr  aurait  sans  doute  édiappi  ^il  eût 
attendu  la  nuit  pour  entrer  dans  le  port.  Cette  perte  fut  es  partie 
réparée  par  ta  prise  d'one  spenniete  maltaise,  à  bord  de  )a<|aetie  on 
trouva  une  lettre  écrite  de  Hessloe  par  on  Anglais  à  l'un  de  ses  anii, 
officier  à  bord  des  bâtiments  da  blocos,  et  renfermant,  sor  ta  shua- 
tîon  des  clioses  en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie,  des  reaseigne- 
ments  d'autant  {rios  précieux  que,  depuis  longtemps,  on  était  privé 
de  nouvelles  ;  mais  voici  qui  est  plus  important  et  bien  remarquable  : 
cet  lettré  annonçait  que  TAngleteiTe  était  résolue  k  garder  ISalte 
pour  elle... 

Le  scorbut,  le  fhtx  de  sang  et  la  cécité  faisaient  à  la  garnison,  d^ji 
diminuée  d'un  quart,  une  guerre  plus  cruelle  que  l'ennemi.  Poor 
soulager  la  troupe  de  ligne,  la  garde  nationale  fut  astreinte  A  nn  ser- 
vice journalier,  et,  afin  de  suppléer  au  nombre  de  défenseur»,  on 
poussa  vivement  ks  travaux  de  défense,  auxquels  tons  les  habitmt», 
à  l'eiception  des  prêtres,  furent  employés.  A  cet  effet,  on  suspendit 
les  émigrations  volontaires  en  refnsant  des  permis  de  sortie. 

Jusquo-li,  les  insu^és  avaient  massacré  sans  miséricorde  les  soldats 
français  Surpris  isolément  hors  de  la  vîHe  ;  on  changea  de  sptème. 
Espérant  les  sédnire,  on  osa  envers  eux  de  ménagenent,  on  cberi^ 
h  les  attirer,  k  lier  convermtion  ;  de  prétendus  transfuges  arrivèmt 
aussi  dans  la  place,  énumérant  les  ressources  des  iosnrgAs;  enfln,  on 
vit  un  parlementaire,  accompagné  de  trois  Maltais,  se  présenter  de  la 
patt  d'un  officier  anglais  ODomandant  le  poste  de  Zeltnn,  pour  com- 
muniquer une  lettre  de  Naples  renfermant  des  nouveHei  dtfavcRiUes 
k  la  France.  Le  général  Tuibois  retint  les  trois  Haltaia,  et  rMtvBfa 
le  parlementaire  avec  une  lettre  par  laqoelle  il  se  plaignit  au  Com- 
modore de  l'irrégularité  de  ce  message  '. 

Le  mois  d'avril  fut  consacré  par  le  commodore  à  régulariser  le  ser- 
vice dans  les  camps  établis  par  les  iuurgéi;  oesctmpa  étaient  au 
nomlHv  de  cinq,  savoir  :  Saint-iosepfa,  Harhar,  Corradine,  Tal-Borg 
etZabbar;  mais  les  hommes  préposés  à  leur  garde  s'absentaient  après 

'  Pftccs  josiiScatlTCS ,  b'H. 
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là  {Urtribntion  dm  TÎvrca.  Pour  faire  cesser  de  tds  sbnt,  le  Benice 
jeurnalier  des  canipt  fut  réglé  aiosi  qu'il  suit  ; 
.    SainhJottph,  deax  ceat  qutraato-liHU  hommes  des  bftUJUona  da 
flig^i,  Gargnr,  AtUrd,  BbIh»  el  Lia  ; 

Marhar,  cinq  CMit  trente  hommes,  bataillons  de  fi^chvcara  et  de 
lf«sta; 

CtMTwItW,  deux  cent  treote-nanf  bommes  des  bataiUona  de  la 
fiité  Vieille,  Hiccaba,  Luca,  Kreadi,  Quercop  et  Zorrick  ; 
.    Tnl-Borg,  ceot  quatre-vipst-quatre  honuses  des  batailloDS  de 
Gadia,  Asciack,  Zorrick  et  Tarscien  ; 

.  ZabbaTi  trois  cent  Ueote-qoatre  hommes  fourpis  par  lesbataillona 
de  Zabbar  et  Zeitan. 

Ainsi,  la  garde  des  camps  fut  chaque  jour  composée  de  mille  cinq 
cent  trente-cinq  bommes  pris  dans  les  bataillons  des  différents  casaux, 
*k  parmi  les  habitauts  de  l'&ge  de  dix-huit  à  soixante  ans,  en  état  de 
porter  les  armes.  Il  fut  ensuite  arrêté  par  le  congrès  :  X"  que  le  paiu 
BO'sit  distribué  jouroeHement  à  tous  ceux  figurant  dans  cet  effectif, 
qu'ils  fussent  ou  non  de  service,  et  même  aux  hommes  licenciés  pour 
cause  d'in&mités;  mais  que  la  ration  serait  supprimée  à  ceux  qui, 
.étant  de  garde,  quitteraient  leur  poste  ;  de  plus,  qu'ils  seraient  cou- 
sidérés  comme  ennemis  de  la  patrie,  et  déchns  de  leurs  droits  aux 
récompenses  ;  2°  que  chaque  homme  de  garde  serait  muni  de  vingt 
oartoucbes,  et  que  celui  qui  lea  coosomnerait  iautilementpraixtrait 
Ja  Moitié  d'un  pain  par  cartoudie  ;  3°  que  les  camps  serai^t  fréquem- 
Mat  Tintés  par  des  iaqiectenrs  généraux. 

■  Malgrieette  BBité  d'action  impcimée  à  leurs  opérations  militairea, 
les  insurgés  se  bornèrent  pendant  le  mois  d'avril  ii  pratiquer,  sous 
l'an  des bastÎBBs4e  la  Cotonnr.onemiae  qui  Eut  découverte  et  éveotée. 
.Us  déiBisquireot  ansri  une  batterie  qui,  ptecte  sur  une  hauteur, 
.pitsait  le  Gnnd-Poct  ea  enUade  ;  mais  son  feu,  dirigé  principale- 
■Dent  SOT  la  frégate  la  Bauituêt,  ascréa  sous  la  baraque  dite  des 
Eâdmeei,  fut  bientôt  éteint  par  fêlai  de  la  place.  Ils  jetèrent  encore 
qa^HCS  bonbes  dans  la  Floriane,  mais  sans  succès;  eiiGn  les  bAti- 
nwatscmplofésaii  blocus,  qui,  ju9que-14,  avaient  été  au  nombre  de 
■eof  i  dix,  furent  réduits  è  cinqeutix. 

Si-le  gàiéral  français  était  parvenu  à  introduire  dans  le  service  des 
^tprovisionnements  de  la  place,  le  même  ordre  que  le  commodore 
anglais  parmi  les  insurgés ,  peut-être  aurait^il  pu  tirer  an  meiUeiur 
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parti  des  ressources  que  renfcmisieiit  les  quatre  dtés  ;  mais  Yaidwii, 

guerrier  habile  autant  qu'intrépide,  n'était  pu  administrateur,  et  st; 
laissait  d'ailleurs  circonvenir  par  des  personnes  dont  les  intentions 
n'étaient  pas  toujours  pures.  Le  successeur  de  BeguauH  de  Saint4eaD> 
d'Angelf,  M.  Doublet,  voulut  s'opposer  aux  dilapidations;  mais  il 
prècba  dans  le  désert.  Cependant  les  choses  en  vinrent  au  point  que 
deux  gardes-magasins  furent  condamnés  à  mort  par  une  commission 
militaire,  et  trois  soldats  aui  fers,  pour  enlèvements  de  comestibles. 

En  avril,  un  seul  bâtiment  fut  assez  heureux  pour  échapper  aux 
croiseurs  anglais  ;  il  venait  de  Corse,  et  son  chargement  consistait  en 
Vin,  eau-de-fîe,  vieode  salée  et  effets  d'équipement  pour  la  gamisoa  ; 
mais  on  manquait  de  viande  fraîche.  Pour  y  suppléer  on  eut  recours 
ft  la  pèche  ;  mais  avant  d'en  mettre  le  produit  en  vente,  on  dut  pré- 
lever le  poisson  nécessaire  pour  le  service  de  l'h6pital. 

A  cette  pénurie  se  joignait  encore  l'épuisement  des  caisses;  m 
s'empara  de  l'argenterie  que  les  Maltais  expulsésde  La  Valette  avaient 
laissée  dans  leurs  maisons  ;  on  la  6t  convertir  en  lingots,  et  il  fbt 
ordonné  qu'ils  seraient  reçus  dans  les  caisses  publiques  et  dans  le 
commerce  pour  la  valeur  fixée  par  l'empreinte  ;  tout  habitant  qni 
aurait  refusé  de  les  prendre  pour  cette  valeur,  ou  proposé  un  rabats. 
devait  être  condamné  à  une  amende  équivalant  à  la  valeur  du  lingot 
IrTusé. 

On  était  sans  nouvelledu  continent  ;  dans  l'espoir  de  s'en  procurer, 
en  proflta  d'un  temps  favorable  pour  faire  sortir  la  speronate  armée, 
qui  avait  déjà  fait  quelques  courses  avec  succès  ;  mais  quatorze  jours 
après  sa  sortie,  elle  fut  capturée  par  les  Anglais,  au  moment  où  elle 
allait  rentrer  dans  le  port. 

Le  mois  de  mai  fut  marqué  par  la  levée  momentanée  du  blocos; 
dans  la  nuit  du  21  au  22,  tous  les  bâtiments  ennemis  diqururent. 
Les  assiégés  se  perdaient  en  conjectures  sur  cet  incident,  lorsque, 
le  24,  ils  aperçurent  deux  felouques  venant  de  Sicile  et  se  dirigeant 
Borle  port  de  Saint-Paul.  Le  contre-amiral  Villeneuve  fit  sortir  deux 
Bperonates  et  quatre  chaloupes  qui  s'en  emparèrent,  et  on  apprit,  par 
ceux  qui  les  montaient,  que  deux  divisions,  l'une  française,  et  l'autre 
espagnole,  après  avoir  opéré  leur  jonction,  étaient  entrées  daoa  ta 
Méditerranée.  Ces  nouvelles  relevèrent  les  espérances  des  assiégés, 
et,  pour  se  tenir  prêt  i  tout  événement,  amené,  soit  par  l'éloignem^ 
des  croiseurs  anglais,  soit  par  l'apparition  de  l'escadre  combinée,  on 
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fit  'armer  des  bftUtnenU  légers,  et  tontes  les  dispositions  furent  prises 
pour  que  le  vaisseau  Y  Athénien,  construit  par  l'Ordre,  pût  Être  mis 
ô  flot. 

Le  chargement  des  deux  felouques  capturées  se  composait  de  ha- 
rengs  salés,  que  le  général  Vaubois  fit  distribuer  aux  habitants  ;  mais 
il  retint  pour  la  garnison  1,230  salmes  (2,159  hectolitres)  de  blé, 
et  32  salmes  (95  hectolitres)  de  légumes  secs  que  l'on  trouva  h  bord 
d'un  bfttiment  ragusais,  jeté  dans  le  port  par  le  mauvais  temps  et  à 
cause  de  l'absence  des  croiseurs. 

Les  caisses,  è  peine  remplies,  se  trouvaient  épuisées.  On  ne  savait 
plus  comment  pourvoir  à  la  solde  des  troupes,  au  payement  de  l'ad- 
ministration civile,  auxdépensesdeshàpîtaux,  dans  lesquels,  àl'insu 
du  général  Yaubois,  et  malgré  de  fréquentes  mutations  dans  le  per- 
sonnel, il  16  commettait  aussi  de  graves  désordres  ' .  Pour  sortir  encore 
de  cet  embarras  financier ,  on  se  détermina  h  faire  un  nouvel  appel 
à  la  bourse  des  habitants.  On  leur  demanda  300,000  francs  à  titre 
d'emprunt,  et,  pour  exciter  leur  confiance,  on  leur  exposa  par  des 
proclamations  que  déjà  la  plus  grande  partie  de  leur  avoir  se  trouvant 
engagée,  la  chute  des  Français  entraînerait  leur  ruine  inévitable  ; 
qu'ils  étaient,  par  conséquent,  intéressés  k  les  soutenir,  et  ne  pou- 
«~aieBt  «e  sauver  qu'en  se  jetant  dans  leurs  bras  avec  leur  fortune 
entière  *. 

Depuis  quelque  temps  on  vofaît  à  la  cité  Valette  des  personnes 
«fui  n'étaient  point  conimes  pour  l'habiter.  Le  général  en  conçut  des 
inquiétudes,  et,  pour  prévenir  de  nouvelles  trames,  il  prit  des  mesures 
dé  plus  en  plus  rigoureuses.  La  garnison  eut  ordre  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  de  dissiper  les  groupes.  On  fit  enchaîner  les  forçats,  et,  par 
un  arrêté,  il  fut  prescrit  que  tout  habitant  qui  changerait  de  domicile 
serait  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  indiquer  les  motifs  ;  que 
tout  transfuge  qui  passerait  delà  campagne  dans  l'une  des  cités,  et  ne 
K  présenterait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'état  civil,  serait 

*  On  ne  peut,  cependant,  iccuser  le  minqne  de  Tigiknce  du  géDéral  Taubotg  ; 
«niTC  tuircs  tcmoignages  rendus  de  siui  icliTilé,  nous  lisons  dans  H.  de  Boïs- 
gflin  :  ■  Le  ([étiénl  Taubois,  lonJDurs  préToranl,  et  qui  sentait  combien  la  vie 

>  ât»  Mldats  lui  élaH  précieuse...,  Tisitait  lui-même  les  bApilaui,  et  réformait 

>  les  aboB  qui  s'j  étalent  Introduits.  Il  prenait  le  plus  grand  soin  de  la  boulan- 
»  gerle,  et  inspectait  avec  atieation  le  pain  destiné  aux  soldats,  b  (Jfotfe  ant 
eiennt  et  moderne,  t.  III,  chap.  g,  p.  189.  ) 

*  Pièces  jastiBcalhei,  n*  13. 
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IiuoidemoEt;  ()ae  les  Giecs  s^rùei^  teous  d'être  rattréittoKem 
h  imt  heures  clu.  uû^,  «tvs  pçi^e,de  d^tei^Uon  -^  et  que  l^Dt  MtitaWtr 
chez  ou  surlequel  ou  trouverait  des  armes  et  desmuoitions  de  guene, 
sçr9it.puDi  de  mprt. 

'  par  les  mèmea  motifi,  at  auayj,  y)iW  4WPWJ  to  '<<'<WWW^oft  ^ 
Tiviet,  on.  envoya  à  U  campagne  dit-huit,  Ualt^  Rfis  wi;  ^  ^tî- 
ipeptï  dont  OD  a'élait  enjQ^é.  lia,;  furient  t«cus  s«ia  difScult^  isais  i) 
b'«[i  fut  fp.3.  de  okime  d'unie  centaine  d'babitwts  qui  •  &ïtMit  obtenu 
la  permission  de  sortir,  furent  renvoya  par  l'eBueroi;  aprbts'étrç 
eaiià  d§  l'oSlcier  munic.vat  chargé  de  V^^  ^  i^»f'Ufr\i^_  oa  Imto- 
poussa  4vec  iQçnace  d<^ tirer  «ireus. 

4u  piilieu  de  cette  guerre,  qiHi  oous  8H>$ll«rpQ(.  upp  guene.dB 
Iwuche,  les  rava|[es  de  l'épidémie  n'en  coqtjt^aJBDt  pas  inoips  dw 
\a»  et  l'autre  ciimp.;  mais  ils  étqieat  surtoutiOQCrajaflt^.dfuu  1^  ôtés, 
(^Ù  1*09  inanq|i^it  des  médicanieqts  et  des  aliffieots  uécesuves.  la 
mortalité,  qui  depuis  loogjtemps ai^t  gago^  kgaj;nisoD.  swB.fairt 
cependant  plus  de  trente  à  quai;aate  v^tiçies  pv  ifwis,  s'éleva  ei^nii 
i  qg^tre-vingt-diis-huit;  ellefpt  patureUpmeat  bipu.plmcQnsid^ible 
P^rmi  les.  habitants. 

L'espoir  de  voir  paraître  l'eeçadlie.Gi^iDbinéie  et  de  recevwc,  par 
çlle,  les  secours  d'homnies,  de  n^initiODS  et  de  vivres  dont  on  «vut 
besoin  pour  souteolr  la  lutte  dans  laquelle  on  se  trouvait  epgagi* 
faisait  supporter  patiemmeat  le  sort  déplorable  auquel  QU  setcpuTait 
réduit.  Cet  espoir  était  si  avae^  dans  tous  las  esprits,  que  l'on  r«gardaH 
1^  bâtimeptsécbai^ésà  Ahoulûr  comjne sauvés,  et  l'qn  pouwHbavee 
viguçut  rannem^nt  de  l'Àtkénim,  potir  qu'il  pût  se  joindre,  vrac  I» 
vaisseaux  réfugiés  à  Halte,  aux  Qottea  combinées.  Mais  la  su^cise» 
le  découragement,  furent  au  comble,  Iwsque,  le  6  juin,  on  nawt  i 
l'horizon  les  crpisières  anglaises  comppsées  de  deux  vaisseaux,  osa 
frégate ât.trois  tttktjm^ta  de  moindre^  force.  Quelquesjoursaprès,  lea 
deux.va(sseaux  disparurent,  puis  reviorentavec  que  nouvelle  r^igate* 
et  dès  ce  moment  les  Anglais  reprirent  leur  système  de  blocos  es 
t&ûuiUaqt  les  vaisseaux  et  les  frégates  sur  la  càte,  et  laissant  les-petïta 
b&timents  sous  voiles. 

Ce  retour  des  Anglais iut  anponcé  par  le  feu  de  toutes,  les  baltenc» 
dBSJasurgé8,qui,  pendant  l'éloigDemoit'deleursalliés,  s'étaientteméa 
à  lancer  d«  temps  k  autre  des  bombes  sur  la  Flt^aoe,  et  à  inquiéter 
par  quelques  volées  de  canon  les  embarcatiaiis,.àleur,ejatréeQU^  leur 
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Mtliadftp«rt.:lfaù,&««UeecetisiQD,  il*  JinwipitMPtdwii  nouvelles 
iNMNN»,.rain-au  fondide  la  Uusa,  et  Cwbt»  eatn.BritaseU  et  la 
GotMsr;  ctlfe-ci-iJimÉftdflunttnsd'ttamàdiecrftcaUJïr»,^  gautait 
0iàre  îMMBHBvtar  les  «aiiigéa  ;  mai»  U.  n'en  était  nWAioiii  de-  k  pre- 
nière,  qviAaMaH»  dbnatonkkuia  pnsIongeawDt,.  et  1»  Giwulr^Bert  et 
le^uaidit.d*ilMa(friR«.B»péffl^.SQ:déb«FRa6s0r  défaite  batterie,  la 
I^DétaliVesèaislafit  ûBavrird'mu^iiâleâa  boute  tft;inBUofr  reconnut 
MantAbqu/uiMinaiftplMa'habile'iitie-GtllBC.fks  insurge  avait  pr^dé 
èancaBattaDtioa>,ei-*frrQiivaBtla'd6tniii«t,onseboni«.à.eaDeutraF 
Unr  )e<fiMi^«a.m4uiétant.ceaiiquiiIa8Brv«iii)t. 

POMT  augmesber  le  dâBOurafeiBettt'  quHls  9u9fo»iMt..a¥ac  Eaùoor 
rignviMfiiiiiafgaiMDB  depuis-la.  eaiH'iwditMocuh.  las  rAnslaia  firent 
placer,  k  pMtâe:dispwtaS'av«Bcés,  de».gasatto»'ilaliaanes»,  remplie! 
devdésBMrflftdwStWfais-sarlAOaBtfpent.etUDalattmiqiuiaiuuaçait 
hi  dàpersion  de:  l'Ucsdre-  ooDibiaéa,  eo  mâms  tam^  que  L'arrivée 
d'un  corps  rosse  de  trai»mill»baNfiaiM8.  Lai  caodiuiao  était  un  coa- 
aail  donné- à  la: garaiwD-derendse  la  plaçai. 

Cattetontaliwefiriajiant  pafteoidfr.suficèi,  onivoulutsuayer  d^uiw 
|diuaérieuN,etde>di^waitiDiiBruceottfaitis{M)unattaqMe<'UbGotMier 
peadant  la-  nuit;  lie  atgoal)  eai  ftit  doiMaé  par  «oa  fré^ste  anglaisa  et 
Eé|>ttéi>ar  leacloehn  de-tM»  le»oaBaiu;;  auislaifnjigato,.  ej>^slBï4iro* 
diant  du  Tort,  fut  saluée  paE')fltbotMifr<de8<fiMrtftfiaiafr£Jineet-XigBé, 
^  l'oMigèrrak  à  pDCodra  le  large.  Ei«iiaB»aiUHnls.iKtriirwt- pas  plus 
liniHUsrdu>oAt£>dB:ltttsi«;nqwtUijKMfie-ooDteinHfie<dMaEtté^ 
ttr'n'osènai  rien.  entrepHodrâk  Ua  i  sbi  Qattère«t  alors,  d'6^  ptau 
lHlireiix'daaB:la-partie'de'l'oue9t,.adril»4e>pt)rtAKat,  BW(;teBiiaou§ 
i*  céMritéi  et  de-  faonfiese»,  >ud  le  poite  avaneéi  dudorti  JUaaoël,  qaît 
flattant  npM  à-  propot,  iBur  échoppa..  Ce-  âtt  Uo  que>aei  beroa  leur 
«ntrepriBe,  seceadéepan  te-feo  âerbsotasiloueabatterittfc. 

Onoiq*»  leS'  nmi^éi.  eoBseut  dédaréc  a'Birolr'|ui»-)ca'anDeft  qne 
poor-ae  r^tacevaomladonHoatiûa'du.Kù  de.Nafito.ibarsiiwraiQt 
l'ordre  de  Saint-iMm  eonBarrait  oéanaDiDa  parmii  ens' qd.  eeriaia 
Donbre  de  parlfsaoa;  oeovcr  eurent  au»  dtiaflueaaQpoiU-déitidBr 
le  congrès  il  dépatflrw9raiid*iBBttreaMnpe8diiab>aiÀTi^i«teideBX 
•3Mtai9,  Bm.  HMM*AngeMtaidefa  Jèaaph  DBlina«t,qtiidoMienLI|ak- 
-f^agerà-TenH-,  aveeaavctievaUaTS,  ropRndiie-leriièiiMidn;gpaveFii6r 
ment:.  It  est  probable  que  le  commoriore  Balk,.  regifrdant-  eneaie 
Mnme  teit  éloigné  le  moment  onlca  f^nsfais' aeretoot  réduits  i 
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rendre  la  place,  et  craignant  qm  dans  l'intemlie  cette  profa  vehd 
fât  eirierée  par  les  Rosses,  ou  toléra  ou  conseilla  cette  déBMirobe* 
afin'  de  Mre  nattre,  entre  les  d«ii  grands-mitres  Hompesdi  et 
Paul  I",  un  conflit  favoraMe  eux  projeta  de  l'Angleterre  ;  néanmon», 
c'était  jouer-gros  jeu,  car  ta  dans  le  ctBur  de  Hompesch  s'était  f»< 
troavé  une  étincelle  dagéole,  ducourage  des  La  Valette,  des  L'Iil»* 
Adam,  Malte  échappait  aux  Busses  et  aux  An^is;  irais  a»  Ken  da 
saisir  l'occasion  de  se  réhabiliter  par  une  entreprise  digne  des  beaux 
tetnpa  de  son  ordre,  Hompesdi  se  borna  à  écrire  aux  iniargés  pow 
les  remercier  de  leur  affection,  de  leur  Sdtiîté,  les  engageant  A  per* 
Blster  dans  des  intentions  dont  l'ordre  de  Saint-lean  «aurait  Icor  taalr 
compte.  Plus  tard,  il  leur  fit  passer  un  chargement  de  proviriom^ 
et  une  nouvelle  lettre  dans  laquelle,  après  avoir  expriiné  le  regret  Àt 
tie  pouvoir  faire  darantnge,  il  disait  qu'avec  la  protection  et  l'appui 
de  diverses  puissances,  l'Ordre  espérait  pouvoir  bimt4t  s'occuper  de 
le  gloire  et  de  la  félicité  de  la  nation  maltaise. 

Une- année  s'était  bientét  écoulée  depuis  le  commeocemoit  Al 
lilocos  de  Malte.  Les  misères,  les  privations  dont  noas  avons  esqnlni 
le  tableau,  étaient  telles  à  la  fin  de  cette  première  année,  qne  tool 
«embliùt  annoncer  la  prochaine  reddition  de  la  place  ;  cependant,  i 
force  d'habileté  et  soutenus  par  une  constance  rare,  les  Fraoçtis's'f 
maintinrent  encore  pendant  quinte  mois. 

An  fjuin  1796,  c'est-è-dire  peu  de  jours  avant  la  prise  de  Malle 
par  lesPrançais,  il  existait  dans  les  magasins  de  la  place  36,388  salmea 
('93,429  hectolitres]  de  blé.  Depuis,  cette  quantité  s'hait  aecriM 
de  19,166  salmes  (49,218  hectolitres),  provenant  d'achats  faite  avait 
le  blocus,  ou  apportés  par  les  bâtiments  échappés  à  l'enneun. .  La 
population  des  quatre  cités,  qui  était  précédemmrait  de  40,000  ànws» 
en  avait  perdu  près  des  deux  tiers  par  les  émigrationa  snccesiives  ;  at 
d'antre  part,  la  garnison ,  qui  n'était  qne  de  3,650  homraes,  a'^it 
augmentée  de  1700  marins,  venus  d'Alexwdrie  avec  les  débris  de 
la  flotte  française,  et  de  300  Biatelote  composutt  l'équipage  de  la 
Boudeuse,  arrivée  de  France.  Toute  balance  faite,  on  calculait  doue 
que  ce  qui  restait  encore  dans  les  magasins  {»wnettait  ua  ap^!»> 
Tisionnement  suffisant  pendant  un  an.  Mais  les  autres  denrées  étaient 
idiaque  jour  plus  rares  ;  les  médicaments  surtout  s'épuisaient  rapide- 
ment; an  milieu  de  l'épidémie  qui  sévissait  avec  sa  ri<^ence  aoooti^ 
twnée.  On  en  était  rédait,  poar  palfumer  les  hépitaux,  à  se  serrir 
de  la  poudre  a^'ariée. 
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•  '  Latlant  aT«e  énergie  «ontre  U  àMMesea,  le  général  Vauboii ,  qui 
•mit  fait  labtnrer  et  enwneBcer  en  orge  ]es  temins  vacants  «Dtre  la 
fiotooer  et  las  citéa,  ordonna  qu'on  en  fit  la  récolte,  afin  de  §e  pro- 
oun  la  paille  nécensiFe  au.couchage  des  soldats  t  c'était  un  sooltflBr- 
■ent  ;  mais  seH  mmvaise  volonté,  soit  épuisement,  les  babitairts  ées 
Cités  se  refusant  à  acquitter  leur  quote-part  du  nouvel  emprunt»  la 
gsrnisoB,  ainsi  que  les  foDctionoaires  et  employés  civils,  furent  r6r 
doits  à  la  demi-solde.  En  même  temps,  pour  informa  le  gouverne^ 
■eut  fraaoais  de  la  situation  chaque  jour  plus  cruelle  des  assiégéSi  ua 
oficier  de  m«ine,  M.  Fouque,  fat  espédté  pour  U  France. 

Pendant  l'absence  de  Bail,  qui,  lors  de  la  levée  du  bloms,  avait  dà 
reprendre  le  commandement  de  sa  divisitHi,  la  discwde,  ranarcbùe, 
t'introduisirent  parmi  les  insurgés.  D'abord,  le  magistrat  de  la  No- 
triile,  récemment  rétabli ,  voulut  ressaisir  quelques-uns  des  droit» 
Aôsant  anciennement  partie  de  ses  attributions,  et  conférés  par  le 
congrèsauxreprésentaotsdesCBsaux.  Ensuite lepeuple,  mécontent  de 
qoelques  employés,  s'ameuta,  et  députa  cinq  soldats  du  bataillon  de 
la  Notable  pour  demander  au  congrès  leur  destitution.  Ces  gennes  de- 
Assensien  turent  attribués  à  des  émigrés  des  quatre  cités,  qui,  relégué» 
«uGoie,  étaient  venus  àMalte  en  vertu  d'un  permis  de  l'archiprétre^ 

Afloa  retour,  le  premier  soin  du  commodore  fut  de  confirmer  tous 
les  droits  accordés  aux  représentants  des  casaux  ;  par  son  ordre  ou 
tt  une  enquête  snr  les  causes  de  l'émeute  populaire,  les  coupable» 
ferent  arrêtés  et  transportés  à  bord  du  vaisseau  amiral  pour  y  être 
jugés  et  mis  é  mort  ;  mais  les  ecclésiastiques  s'étant  exposés  à -celte 
Aécntion,  ils  tarent  déportés  sur  tes  côtes  de  Barbarie.  Les  cheb  des 
«aiaux  et  des  bataillons  eurent  ordre  de  prendre  les  mesures  né- 
ccnairaponr  prévenir  tes  réunions  et  les  complots  du  peuple  ;  l'ar- 
dùprètre  du  Goie  fut  invité  à  ne  plus  délivrer  de  permis  aux  émigrés  , 
tt  fut  enjoint  aux  habitants  des  casaux  de  déclarer,  dans  les  vingts 
quatre  heures  et  sous  peme  d'exil,  les  individus  qu'ils  logeaient;  enfin» 
défiense  fut  hite  aux  bétiments,  embarcations  ou  antres,  de  passer 
de  Malle  au  Goie,  on  du  Goie  k  Halte,  sans  avoir  {Kéelablemeot 
toodié  su  port  de  Saint-Paol. 

Bail  fit  ensuite  décider  par  le  congrès  que  les  poursuites  pour 
dettes  toraient  suspesdaes  jusqu'à  la  reddition  de  La  Valette  ;  maiS' 
qae  cette  stupeniion  ne  serait  point  applicable  aux  lettres  de  change 
aoacrites  et  aubes  engagements  contractés  pour  le  commerce  des 
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tance  util ^tmpte.iGn  ortfe,  mtwp-égeKiwtedesUMMt'fageit'aMii» 

fltM-pvh'flxifrlKt)-  Qeeet49iHiv«,  )KqtiiittttlédeiM«t>d'etf|e«BoMNft 
1m  bes»inS'de1ein"e9nsoniRid1i«n;  9f'à-^vtaçÊinitiim¥èn\îmwp*' 
{«rtWfiMt 'BiK 'ittdh^tue  m^ïinwéa  Mm  Im  ipiln-rtiik,  lAedWi 
Tf^tm  *aer^ 'l'éftaMtr  |^i«portionnelleaeiit'eirtre  éMttabilMsrdiK 

'  Les^tfmtanrjefAntfôtstnrtJft  •do  Mnf^rès  ooBtitnbnoMt  •AsM.tt  imik 
f  avril.  PmMdt  «■  csmUèatien  ies  pMDt«  ■MeTémnB'4bdmU»- 
tnitien'det'fwinieifevK,  0  airéte  qoe,  dans-ebi^iM  icaMi,  aBedé- 
fwtMftncoaipwée'doviT'Mfffflui,  ékii  par  ln<Dfafttd(»fafirill*é4a 
liltfrtffillé'dHB  -soffrages,  kira  'Ciiarg6e,  iwms  lu  iwi^wIimii  il»  -rqiri^ 
tHMtAit  4)a  «ml,  i4e4a  distribatioa  do  painatdeilaaaMcAilaitoMi^ 
et  'êm  «Htn^Mes  aui  pavrrai.  >I1  eaairne  Msai  dosK  iiiiiiiiiiiwii— t 
'4<Qne  im«r  «lamltter 'l'ein|rtoi  de»  fa«dg'iniK?fw  famoidea-ftai» 
^dKes,è  4adiBp08HlMi-dD  gouverneur  iBall;;  l'autce ipowyMi w 
Mr  un  foM.  -de  droit  Mgiil  relilif  <i  une  BouiBe  et  â,!7A0  km 
•^.SOerranesytMichéeipar  le-ûiar  Vitiie,«oniiHwlnt'dtt4iidUM 
4e'laKotabIe.l>B  déteoteun  AMitnenH  pnUiaKK  pMgtMDtdfl*nBl> 
'(prilear  ont  été  faits  et'De  ipavnnt  CD  prowepia  qootikè,>to«oncrès 
■OédAe  qilHl  ÎMr  «ère  fttt  remise  dn  cinqiièBe  At  'iiawum,  iladA 
«m  &  reconrir  «nt  trtkuneDK  en  «ns  dHnnflÉHiiKe.  llipomet  ^'M 
-eliarftemerit  de  grain  «o[t  e:<trait'^  Matte  pain-  être  tranpovté-M 
■Geze,  où  BU  «n  mmqualt.  L'Ârèque,  qai  «e-freUYsit  reiiirâiA'dMB 
-La  Valette,  ratteifioser  psraanéevmneqarUaci^iraiMaâ^MMnB 
ftl.'OOO  frem^  ponr  sabvenh-  aux  iiesoles  des  oMnaatèiiBi, 'tit  il»- 
mande  ïa  ftetffté  de  percevalrtea-revemiB  dea'Mew  6plwo|iMi  lilufci 
^dMiEles  campagnes.  i^oongrèsilouete'xMe  et  la  (dtMib6<ln  puAMc 
"Biafs  consWérairt  qne,  dangla  position  où  il'Be  trouve,  oefT^rotiB 
fre  "peàvent  ^re  mis  b  sa  disposition,  îl  'oréo/aat  qp'Us-iHrtliiuili—t 
ïk-StreappHqHésaaxbeMins  publies,  «fftffremlHMirseinent  à  Ift'fifl  de 
la  guerre,  retibounement'pour  IcqtMdiil  aecairde-faypotMqM-sKrte 
domaines  nationaux. 

Cependant  Terdinand  de  Sicile  Atsit  encore  me  -fois  rentaé  k 
Tfaples.  Qnolqne se  fiant  falabonRefoi  del'Angteterre,  llcrutidAsIr 
envoyer  à  Bfolte  un  comminaire  chargé  'tout  i  h  Ma  de.  a'asBBer 
ptT  hii-mttne  de  l'état  des  choses,  et  d'aviser,  de  ooneert  arec  le 
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4b  \m  Valfitt&.  M.  GliriiAApboro  d'Avalols  re^t  cette  miasion.  Molli 
ilfM  fKwvfttt  cMWfltiir  A  Ban  d'bvofr  auprès  tiê  Iili  na  sut-tefBant  et 
presque  un  égal  ;  de  sorte  que,  sous  divers  préteites,  le  comititsteiré 
n>Fiiriit«BMiéè  repmai&etoïWtt  «sNépln. 
.  Ijb  cewfcigdWHe 6U(it A  pàwfe éffcflaii»6 de  la prfwnae  da4'aB*ognA 
Mipsiitnfi.  -fM'ii*  ■ooweliÉM'nQtlBitowber  rac  les  km. 

L'aBÎral  fovtugais,  nantaiA  de  NiAa,  avec  <)iiatre  vaisKaïu.  et 
«■efrétptev  ee  réuBÎt  «ae  MOSBde-ftaiB  aoK  troupes  4u'btoe«&{  et 
WsDMt.^uÉ)fa«»<w«  dea  peMce  frieééuafaBiit  gaxdéa  portes  imori 
^•makais.^  furent  ooooiiésfMr'ëes-dÂteckeiKBts  aaghiaiet.paftiK 
«ai».  BtMv  ptéMOHmt  ^w  cette  4éltMM^tioa,  et.  ks  sMmeftH  .«&>- 
■tatreases  dont  â  oe  o^i|eait  pis  de  domer  nounnimniirc  à  la 
«HBiioD  BH  moyca  de  gasAtes  placées  ppèe  des  avant-potteat  desaieut 
détenuoer  VauMs  h  oa^ler,  Jui  adre«a  uue  oamtlktsoiKm>- 
tioa.  C'était  la  eisièsBe  ;  maisJa  répouae  dki  ^oéral  franfala  dut  M 
fuctaver  que  tas  AaglaiB  oe  touthaiw^  fietiit  eaMre  au  mMDeat;il 
«rdemmeut  désiré  *. 

flapc»daiitil«:'eDfiUBitqttt  )ftsitHlÉHi4«8  Fraoctts  i!épa«dlt  sa 
CenM  bagage  de  leur  flbefl  il  «'existait  plus  daal  les  magoiiu  que 
idix4iiiitmiUa«ixC8ntssalaiee  (quarsnte-s^t  mille  sucent  soisaatfr- 
«iaq  heotelibree)  de  blé.  La  aoniNHviation  du  toeis  d'ueiM  s'éèatt 
éteiîèe  A  ^uiDieceot  cinquante  «akifis  (Iffoisiaille  4ieuf<eat  qoatw- 
wiostsltoeteHtMe),  dont  mille  ciaquante  salves  (deux  mille  six  aat 
fUrr  aiDBfe«i»e  iiaotolilrea)  poir^ieshebitauts.  On  ii'«vait  {duade 
Aani,idetaaf  salé  rtd'eRu-4e^m  que  pour  quatre  mois  ;  il.mtait  du 
1kl  «t  du  viuaigre  pour  deux  eu  trois  mon  seolemeot  ;  des  hancots 
IMor  oiaq  «ois  euTîron.  Malgré  uue  ameside  de  300  éeos  (100  fr.) 
preueucée  mdIk  quicooque  tuerait  désormais  des  bétes  -de  somuM, 
nécessaires  pour  la  mouture  des  graios,  ou  si^ipléait  à  ^  viande  de 
iwiGhcrie  pw  la  chair  de  cheval,  d'&ae  ou  de  mulet.  A  ta  ûa 
«d'aodt  179Q,  le  porc  frais  se  vendait  7  fr.  20  c.  la  livre;  les  gras 
-■■ta,  qui  étaient  fort  recbercbés,  del  éSfr.  la  piàoei.  La  viande  ealée 
-coûtait  2  fr.  90  c.  la  livre;  le  fromage  ordinaire  8fr.75c;  le  poioun 
de  S  i  4  fr.,  suivant  la  qualité.  <te  payait  mie  poule  60  fr.  ;  ub 
pigeon  12  fr.;  un  lapin  11  fr.;  un  œuf  80  c.  *  ;  une  bouteille  de  via 

'  Ptèeea  juatificMirw.  a"  It  et  IB. 

'  Le  prix  eiorbitant  de  en  ■ttides  fit  que  les  l^iu^  et  les  toldtu  b'oocik 
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Vi  de  vinaigra  4  fr.;  une  booteille  d'^a-de-vie  8  b.;  qm  Uvm4» 
mue  22  f r. ,  et  une  livre  de  café  26  f r.  Les  végétaux,  qaoi^w  fort 
«ben,  nemaiifiuieat  pu,  grAce  à  l'iadiutneuK  jvdiuige  des  Boldittf 
CraB^is.  , 

-^Jk  giierre,  jasque-l^,  n'aVatt  moieMDDé  qitô  (}t)tfàiiie^uK  milW 
toires,  doat  cinq  officiers  ;  mais  le  nombre  des  victimes  de  l'épidànio. 
aggravée  encore  par  une  cécité  qui  commençait  i  la  ouït  tomltaDt* 
et  Snisseit  au  point  do  jonr,  s'élevait  à  cinq  cent  cinquaate-cinq  pou- 
la  garnison,  et  pour  la  popnlation  à  deux  mille  quatre  ceBttolxaBta- 
buH.  Tontefois,  une  amélioration  sanitaire  se  faisait  sentir;  car  i'hd- 
fftai  militaire,  quE  dans  les  momento  critiques  avnt  eu  six:  ceirt 
floixante  malades,  n'en  renfermait  plos  que  trois  eent8.0nencoaol«ait 
que  tes  insurgés  ne  s'opposaient  pas  à  l'émigration,  qui,  dans  le 
courant  du  mois  d'août,  avait  diminué  la  population  de  troâ  cent 
trente  individus,  et  si  l'uioemi  s'en  tenait  comme  par  le  paaafc  au 
simple  blocus,  on  pourrait  encore  faire  une  asseï  l(Higae  résistance*. 
•t  donner  au  gouvernement  français  les  moyens  de  sauver  k  plact- 
en  la  ravitaillant. 

Depuis  le  retour  des  Portugais,  Bail,  en  sa  qualité  de  gouverneur 
au  nom  dn  roi  de  Naples,  s'était  établi  k  terre,  et  le  marquis  da- 
Hiaa  avait  pris  le  commandement  du  blocus  de  mer.  Tous  Jas 
jnoyens  employés  jusque-là  pour  vaincre  l'opiniâtreté  de  Yauboit 
■tjwit  écboné,  les  chefs  ennemis  imaginèrent  pouvoir  en  trtompfaer- 
par  la  séduction,  et,  le  5  septembre,  le  marquis  da  Nioa  sollicit* 
•une  entrevue  du  général  français.  Celui-ci,  présumant  qu'on- voulait 
l'entretenir  de  toute  autre  chose  que  de  capitolation,  adhéra  k  la 
demande  de  l'amiral  portugais,  et  en  prévint  la  garnison  par  im 
MTdre  du  jour  qui,  en  montrant  aux  soldats  sa  confiance  dans  leur  dé- 
Touement,  était  en  même  tnnpB  à  la  malveillance  tout  prétexle- 
' d'interprétation  calomnieuse  *. 

La  conférence  eut  lieu  le  8  septembre,  à  midi,  dans  le  fort  Manoëir 
où  l'amiral  portugais ,  accompagné  dn  commodore ,  fut  reçu,  i  aou 
gtaod  étonnement,  par  le  général  Vaubois  entouré  de  tout  son  étati- 
major.  C'était  en  effet  des  moyens  de  transaction ,  et  en  définitin» 
la  capitulation,  que  venaient  proposer  ces  étrangers.  Alaia  à  peine  le 

pireat  1  élevci  des  poulele  et  des  lapins,  et,  i»Dt  la  seconde  4DDée  du  siège,  ces 
articles  furent  mains  efaers. 
"'    •PlèeMJiMlSeaUTe^iCia. 
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iBanjah  de  Nina  ent-Il  bolbatlé  quelque  chose  d'analogaei  qu'il  fut 
tnterroBipa  par  le  général  Vaubois,  qui  lai  dit  asses  sèchement  : 
«  Monsieur  le  marquis,  je  tous  ai  accordé  l'entrevue  que  vous  m'av^ 
»  demandée  dans  la  ferme  persuasion  qu'il  n'y  serait  question  ni  de 
»  capitahtim  ni  d'aucune  chose  qui  put  avoir  rapport  à  la  reddition 
»  de  la  place;  si  donc  vous  continuez,  je  voua  déclare  que  dès  cet 
»  ÏDsIant  11  conférence  est  rompue.  •  Alors  Nina,  changeant  de  dis- 
cours, proposa  à  Vaubois  de  l'instruire  de  la  «tuatioa  des  Français  en 
Italie;  mais  le  géuéni]  français  saisissant  malicieusement  t'oppor~ 
«unité  de  cette  offre,  lui  répondit  :  m  Monsieur  le  marquis,  vous 
»  pouvez  voua  en  dispenser  encore  ;  car,  dans  votre  lettre  de  son^ 
«  nation  lors  du  CMBmencement  du  blocus,  vous  m'aviez  parlé  de 
■B  la  perte  de  Corfou,  de  deux  batailles  rangées  perdues  par  le  général 
»  Bonaparte ,  aaquel  il  ne  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  de 

>  mettre  bas  les  armes.  CesnouYellesétaîentfausses,  jel'aisudepuis: 

>  or,  comment  pourrais-je  croire  davantage  à  celles  que  vous  me 
Tt  donneriez  à  présent  ?  a  Forcés  pour  la  seconde  fois  de  diaoger  de 
conversation,  M.  de  Nizza  et  le  commodore  anglais  ne  parièrent  {dus 
que  de  choses  indifférentes  pendant  les  trois  quarts  d'heure  que  dura 
encore  l'entrevue,  laquelle  se  termina  avec  beaucoup  de  gaieté,  d'nr- 
'banité  de  part  et  d'autre,  malgré  les  plaisanteries  des  officiers  fran- 
taîs  sur  les  petits  mensonges  diplomatiques  et  le  désappointement 
'des  négociateurs.  Ceux-ci,  en  se  retirant,  durent  se  convaincre  que  le 
dévouement  des  soldats  français  était  en  parfaite  harmonie  avec  le 
iMble  caractère  de  leur  généra)  ;  car,  en  passant  au  milieu  de  la  gar- 
nison du  fort  Manoël  bordant  la  haie  sur  leur  passage,  ils  furent 
accnetllis  et  accompagnés  jusqu'à  leurs  embarcations  par  les  em  de 
c  Ywe  la  république  1  —  Vive  Vauboië  i — Point  de  eapitt^ation  1 — 
»  Si  vous  mntUs  MalU,  prenex-la  donc  à  l'attaut!...  »  En  méme- 
t^nps  la  garnison  de  La  Valette,  couvrant  la  muraille  dn  côté  du  port 
de  Harsa-Huscet  répondait  à  ces  cxï»  par  d'autres  cris  d'enthousiasme}  - 
«t  les  tambours,  par  un  mouvement  ^KHilané,  battaient  la  charge 

Pour  se  dédommager  du  mauvais  succès  de  leur  tentative,  le  mar'-  - 
quis  de  Xizza  fit  enlever  une  barqoe  de  pèche,  quoique  dans  sa  coo^  - 
f^ence  avec  Vanbois  il  eât  assuré  que  l'on  n'avait  rien  à  craindre  h 
cet  égard.-~-Cet  incident  fut  suivi  de  l'apparition  d'un  Français  quK 
tenant  à  la  main  un  drapeau  blanc,  demandait  h  entrer  i  La  Valette. 
Tait  prisonnier  en  revenant  d'Egypte,  on  le  reBToyaitdansla  place» 
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•fin  qu'il  Fé^DdU  pBBBiiia  gsreisantos-lèebeaswjutunUM  iâatXé^ 
mival  pert4gaiui«itf«cté.  Mais  Vwiboifl  décoMwta  ce^leMAin  j^pfièi 
«vAîr  Hitoi>ogé  cet  homne,  il  le  fit  iscarcérar  etioaUre  au  Bccrst. 

Persuadé  désonaais^ue  le  momeatoù  let.FraaQiù'CWuentinieBt 
à  cédar  la  ^ace  était  eacoite  f0rt:èloigDé',  et  qu'il  oeialUit  fù»  aanger 
f.  \e»  réduireavec  las  moyeus  doat  oo  pouvait  di^ioaer,  la  oammodore 
se  déLemùoa ,  eo  attendaDt  les  Uoupea  et  l'attiiaii  de  guen«  qu'il 
avait  demandée,  à  prendre  leguteaures  Décewaires  pour  EBcambieE  4a 
uaiwe  deaÏBBUi^,  aoulagar  la  misère  des  haliitaBts-ca«ssa^iit.dB 
rendre  quelque  activité  i  l'industrie  et  au  cemmerse,  et  mattrc  ua 
isaÎD  À  la  vielaiion  de  la  liberté  iadlviduelle. 

À  cet  effet ,  il  Qt  adept«r  par  le  congrès  oatioual  uoe  réaabUiaB 
d'après  laquelle  im  bieas  des  églises  des  quatre  citéftoocupéei  par  las 
français,  et  ceux  des  ùdividusdomioiiiésbocs  des  daux,lles,.)anaeQt 
aoamisàlaJoicoBUiHUie,  et  oootrilHietaieat  au  frais  detl&,^Mre, 
UToir  :  lea  pEeouers  pour  la  totaUté  du  revenu,  sauf  ïenboucs^oeet 
apiès  la  guerre,  «t  les  Becoods  pour  la  moitié.  Les  o^oûauts  at  le« 
lOBrcfa&adB  lureat  taxés  i  ime  cQatriimtioa  de  guevpe  de  ^4iiani 
^  Sfr.  )  par  «eaiBiM  ;  mais  te»  rédanationa  auxquellea  doosa  Liau.«at 
arrêté  le  fireBtbwBtét  remplacer  par  une  Mande  surlaBAMtaaMii- 
iîMs  aui  poids  et  joesNFes.  -^  Dans  la  vue  de  diminuai;  les.dép«aaa 
et  de  rendre  des  taris  à  l'agrunKure ,  ou  ât  aae  jéCanse  dana-lae 
laUmeas ,  et  ob  ;  laiaia  ceux  ipii ,  balles  daoa  le  ataaâaaaiBt  te 
araes.  étaient  strutanemeat  ^néûesiaires  peur  teisarfica-dasjteatai, 
ASb  d'actirar  riDdustrie-et  lecoometoe,  «u  it  u«e:q«4l«i#fittr.^D>- 
enrer  BOX  fewnwo-dM  macàiaesià  Bteriaettot-,  et  an  la»  le  piix:4a 
]iattage  et  ^  la  ilirf«we.  Stom  ehaqae  casai  il  fut  établi  41*  kmbuI, 
fhargé-deaégterlefl  diMreads-edtre  les  maubof^at  lafrileasei.  Il 
fut  •arrêté  que  faaae-ferTiraitdespaidfl  publié»  pour  ias-asbala  et  Isa 
▼ewtu,  et  jl  fut  déCtadu  au  pesfwrs pBÎilte»<fe «eadiea» d'asbater 
poiH-  eux  eo  pear^de»  tiers.  SnAo  l'sieorte  d'un  bétineat  de-^aetie 
anglais  futacasDâéeauXnervifieadaa^éft  de  «4an  filé,  atdMtiaéafKMr 
l'Eapagne.^— ^Paur  paéveuîr  )eadétenUafs>eiUtfamtT  U  fut^macrît 
^ue  tout  individa  arrêté  sanait  aùs  eo  libwtési ,  dam  lesi^omat»- 
liail  heures  de  son  arrastatioB ,  «a  se  fountlisait  pas  -tes  preturas  4a 
4élit4ont  il  étâitaooaaé. 

Le  1"  vendémiaire,  qiielegénéral'Vaabeîsfit^éiébrBrpBvaneaalive 
léoérale  de  l'artillerie,  dont  les  boatcto  foreat  dicigés  contre  te»i»> 
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«urgis,  Beabla  dlan-heoMMi  prvaage  pour  les  lTtM«aift.'Deni  Jmhb 
«près,  un  aviio  eipédié  de  Toulon  parvint  it  entrer  deule  poit  molgi^ 

la  BurvisilliBOs  des  oroisetm.  Il  Qt  uvoir  toute  l'étendue  des  reven 
•qite  ia  France  av«it  éprouvés;  mais  il  untooQa  qu'incessamment  on 
«erait  nvitaillé  par  ua  convoi  sur  le  poiat  de  partn-  de  Toulon.  Cet 
^iJM  fat  bientM  suivi  de  Tc^ficier  de  «arme  dépéché  en  franco  dans 

-le  iDOts  de  juillet,  l«qu^  viat  raniina'  toutes  les  espévaaoes,  dob- 

^aeutemout  ea  oonfiroEtant  la  pfootaaiDe  réception  de  secours,  nnia 

•oocore  en  annongaat  la  victoire  remportée  par  Maseéna  en  Suien. 

i>oBr  Mer  à  l'ennemi  la  couBaÛBance  des  amque  l'on  venait  de 

recevoir  relativement  au  convoi,  l'émigration  volontaire,  qui  devenait 
■«ha(|tie  jour  plus  conaidérable ,  fut  sd^uodae.  Mais  cette  défense 
-ayaut  donné  lieu  k  de  vives  représentations,  le  -général  Vauboia, 
-entratné  par  un  sentiment  d'buHMinité ,  coasentit  de  nouveau  à  dis 

sorties  ;  seiriemeat  il  rendit  un  arrêté  portant  que ,  poar  passer  de.la 
'vUIe  à  la  campagne,  oa  se  ferait  isscrire  à  la  mmicipsiité  ;  que, 
•chaque  soir,  la  liste  d'iastuùption  lui  serait  remise,  et  que»  le  leode- 

naio,  ceux  doutil  aurait  autorisé  la  sortie  seraiestceoduits  bons  de 

la  place  par  un  détachement ,  qui  aurait  ordre  de  les  tuaiter  avec 
•^l«rd.et  de  respecter  les  propriétés  dont  ils  seraient  nantis. 

Cepeudant  Vaubois  ne  se  faisait  pas  illusion  ;  le  convoi  courait 
«raBd  risque  d'être  enlevé  *  et  dans  ce  cas  la  garaiso»  ne  pourrait  ae 
^-«ootOBir  qv'tti  se  oréaot  de  aouveiles  ressources.  Dans  cette  p^iiéQ, 
.'•et  bien  411e  (éaussaat  en  lui-mime  de  la  rigueur  dont  il  lu  fallait 
-*wer ,  le  général  donna  ordre  d'arrêter  et  d'enfeiater  «u  fort  Saint- 
^qf  e  tous  leshabitaBts  qui,  dans  les  viagt-quatre  heures,  n'auraient 

pat  versé  entre  les  mains  du  payeur  ce  qu'ils  restaient  devoir  sur 

l'e«pnuM  ;  il  fit  ftreadre  et  verser  dans  les  magasins  la  récolte  faite 
,^r  les  habitants  sur  les  tencains  de  la  Gotooer  à  eiu  «ppaf  tenants, 

iQoyenMnt  imput^ioa  de  le  valeur  sur  l'empruot;  et  jl  fit  cultiver  «t 
.«■ksamsncer  cas  [n6aes.terrains  delà  Cotoner,  soLts|ii'ils  appattiossent 
■h  L'État,  soit  qu'ils  fussent  propriétés  particulières. 

G«s  meaures  ligoureusea^ant  dooné  lieu  à  des  ouumures,  tous  les 
.habitant»  funint  cantiaiBts  de  se  nwuiir  de  cartes  de  sûreté ,  soiifS 
.peine  lïarreatatioo  ;  oadà(4ara  cooi^ce  de  projets  révoUitioBoaii^ 

tout  individu  qui  ne  ferait  pas  connattre  ceux  trouvés  sans  cartç^^t 
-MèoUeoeluiquiprèterattsacaitoàua  autre;  les attroupemeotsau- 
jhwa  ée  troiayetsoMetCuMM  défendu»;  la  ^me  4a  nortdaù  l«a 
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i^Dft-'qtMtre  heares  prononcée  tantn  toute  personne  arrêtés  din» 
un  moQvemeDt  séditieux  ou  y  prenant  part.  En  même  tenpa,  o* 
dédara  qa'il  n'avait  été  ordonné  niaatorîsé  aucune  levée  de  denrées», 
mais  que  l'on  avait  seulement  déEendu  de  vendre  certaines  deBiée»  it 
d'autres  qu'à  des  Français  ;  on  invita  les  habitants  à  faire  connaître 
les  individus  ou  les  autorité»  qui  avaient  requis  ou  enlevé  des  vivres- 
eans  en  payer  te  prix  convenu  de  gré  à  gré  ;  enOn,  on  annonça  que 
les  officiers  mnnicipaux  charge  de  prendre  les  revenus  on  les  déniée» 
des  biens  appartenant  aux  Maltais  expulsés  de  la  ville ,  bi«is.  qui 
avaient  été  séquestrés,  seraient  tonjours  accompagnés  par  un  adju- 
dant-major de  la  place. 

Dans  la  vue  de  pénétrer  les  DOurelles  apportées  par  l'aviso,  le  mar- 
quis de  Nina  envoya  au  général  français  un  parlementaire  portew 
d'une  nouvelle  sommation.  Offrant  des  conditions  qu'il  regardait 
comme  avantageuses,  il  l'engageait  à  les  accepter,  en  lui  annonçant 
l'arrivée  prochaine  de  troupes  russes,  et  en  cherchant  à  lui  persuader 
'  qu'il  avait  fait  une  assez  longue  résistance  pour  sa  gloire  et  celle  de 
son  pays  ;  mais  Vautrais  lui  répondit  avec  son  laconisme  et  sa  fennetà 
ordinaires. 

Depuis  leur  embuscade  sons  le  fort  Tigné,  les  insurgés  s'étaient 
bornés  i  lancer  du  casai  Zabbar  quelques  bombes  on  <^u3  daos  la 
Cotoner;  mais  s'étant  aperçus  que  le  palais  de  Bigbî ,  situé  dans  le 
Grand-Port,  sur  la  pointe  de  la  Carcara,  était  admirablement  plac6' 
pouroltserver  de  là  les  mouvements  des  bâtiments  français  ancrés  daos 
le  port,  et  en  informer  l'escadre  et  les  camps  de  blocus  au  moyen  de 
signaux,  ils  se  déterminèrent  è  y  établir  une  garde  nocturne.  Le  bruit 
qu'ils  firent  donna  l'éveil  aux  Français  :  ceux-ci  crurent  qu'on  allait 
élever  sur  ce  point  une  nouvelle  batterie,  dont  la  construction  avait 
été  annoncée  par  trois  déserteurs  islandais  qui  n'avaient  pu  en  déaiguer 
t'emplacenient  d'une  manière  précise.  Pour  vérifier  le  fait,  l'adjudant 
général  Brouards'y  transporta  en  plein  jour  avec  un  détachement. 
Ayant  reconnu  qne  le  bruit  provenait  des  efforts  faits  pour  se  saistr 
des  bois  de  cette  maison,  roinée  par  l'artillerie  des  deux  partis,  il 
résohit  de  s'y  embusquer  la  nuit  suivante  avec  swxante  hommes.  Son 
but  ^ait  de  surprendre  et  d'enlever  les  travailleun.  Toutes  les  me- 
fiiires  furent  prises  pour  assurer  le  succès  de  cette  embuscade  ;  roais> 
au  mouvement  involontaire  d'un  soldat  français,  les  Maltais,  qui  ton- 
cbaientii^à  le  seuil  du  palais,  s'tfritent,  font  (eu  et  prennent  û  fuite» 
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en  essuyant  à  leur  toar  la  décharge  de  la  troape  embOHiaée.  Cet  !■>■ 
Cident  ayant  htt  manquer  l'opération,  les  Français  s'embarquërrat 
ponr  retoarner  à  La  Valette,  laissant  denx  soldats  tués  sur  la  place, 
et  emportant  trois  blessés,  parmi  lesquels  l'adjudant  général  A^tuard 
et  le  capitaine  Richard  son  adjoint. 

Pour  venger  leur  déconvenne,  les  insurgés  placèrent  nn  nouveau 
mortier  du  cAté  de  BicasoH  ;  démasquèrent  une  nouvelle  batterie 
auprès  do  caaalTarsclen,  oùilenexigtsitdéjiideui;et  donnèrent  au 
bombardement  une  activité  inaccoutumée.  Quelques  projectiles  étant 
twnbét  dans  la  cité  Valette,  le  général  Vaubois  fit  d^'gner  des  lieux 
i  l'épreuve  de  la  bombe  poury  loger  et  mettre  à  couvert  les  habitants; 
nais  pour  y  être  admis,  ceui-ci  devaient  avoir  obtenu  un  permis  de 
l'adjudant  généra)  Brooard,  qui  n'en  délivrait  qu'aux  mères,  femmes 
et  enfants  de  ceux  qui  avaient  suivi  l'armée  en  Egypte,  aux  différents 
employés,  et  aux  personnes  reconnues  dignes  de  cette  faveur.  An 
contraire,  elle  était  refusée  aux  parents  et  amis  des  insurgés,  ainsi 
qu'aux  habitants  dont  les  contributions  étaient  en  arrière  *.  On  flt 
aussi  construire  des  moulins  h  l'épreuve  de  la  bombe. 

Par  suite  d'une  avarie  éprouvée  par  le  vaisseau  amiral  portugais, 
qui  fut  forcé  de  retourner  à  Naples  pour  se  radouber,  le  blocus  fut 
réduit  k  quatre  bâtiments.  Mais  cette  diminution  dans  les  forces  du 
blocnsde  mer  futcompensée  par  l'arrivée  de  sept  cents  soldats  anglais, 
qui  furent  débarqués  dans  l'tle.  Ainsi  commençait,  ainsi  se  fortifiait 
sabreptivement  l'occupation  anglaise,  par  suite  de  l'aveuglement  on 
de  la  faiblesse  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  l'empêcher.  Dès  cet 
instant ,  le  bombardement  fut  suspendu,  et  des  travaux  entrepris  du 
cAté  deRicasoii.  Ces  travaux  faisant  supposer,  de  la  part  de  l'enneroî, 
l'intention  d'attaquer  cette  forteresse,  le  général  Vaubois  en  augmenta 
la  garnison,  et  prit  pour  sa  défense  toutes  les  mesures  que  sa  pru- 
dence et  son  expérience  pouvaient  Ini  suggérer. 

Afin  d'Mer  èi  l'ennemi  la  connaissance  du  secours  qui  lui  avait  été 
annoDcé,  le  général  Vanbois  avait  fait  fermer  les  portes  de  la  ville; 
mais  la  fuite  de  trois  Maltais,  et  les  manœuvres  de  l'escadre  qui  dé- 
notaient l'intaotion  d'intercepter  le  convoi  attendu,  lai  faisant  cor- 
aîdérer  comme  inutile  le  maintien  de  cette  précaution,  son  fauraanitè 
eéda  devant  l'eOroi  occasionné  par  l'effet  du  bombardement .  On  ouvrH 
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ji^a  poterne dala.FtcH'iaDe  aux.  habitants dMcités  eton-laur-çerBiit 
de  flortir  avecdes  brouettes  leurs  effets  les  plus  précieux.  L'^ffluaaee 
des  émigrants  fut  telle,  qu'il  y  eut  eocombreuent  et  désordre.  Pour 
y  remédier,  le  commodore  Bail  se  trao^rarta  sur  les  lieiu,  et  fit  dfr- 
mander  que  la  porte  fût  ouverte  ;  ce  qui  fut  accordé,  après  aw>v, 
sans  doute,  obtenu  sa  parole  et  pris  des  précautions  cootre  toute 
espace  de  surprise. 

JuBqoe-là,  le  général  Vaubois  s'était  refusé  h  expulser  les  kabitaots 
renfermés  dans  ia  place,  se  coatentant  de  favoriser,  autant  que  U» 
cîrcûDstaDces  pouvaient  le  lui  permettre,  laur  émigration  Tolontairec 
mois  Imoo  que  la  populaUon  eàt  coosidérablemont  diminué  par  l'effiat 
de  l'émigration  et  de  l'épidémie,  eUe  était  encore  trop  DombreuK 
«omparativ«Beot  aux  moyens  de  subsistance  dont  il  pouvait  disposer; 
le  moment  était  verni  où  sa  responsabilité  lui  faisait  un  devoir  de«B 
débarrasser  de  toutes  les  bouches  inutiles. 

En  conséquence,  il  fut  arrêté  que  toutes  les  femmes  dont  ks  dimîb 
seraient  absents,  ks  veaves  et  les  filles  faisant  le  métier  de  trieoteuBH, 
fileuses,  blanchiaseuses  et  couturières,  saratent  tenues  deae  préseutn*, 
i  jour  et  heure  6xes,  avec  leurs  effets,  peur  être  conduites  aux  portes 
«tmiseS' dehors;  que  celles  qui  se  se  prés«nteraieat  pat  aei«ieat«v. 
Tétées  et  expulsées  eaju  leurs  effets;  et  que  I«s  iérnow  vivontde 
leurs  Tentas,  ainsi  que  lei  mères  et  les  femmes  de  -eaux  qui  avaint 
suivi  l'armée  en  Egypte,  seraient  seules  exceptées'.  lootefots,  le 
général  ne  prit  oette  mesure  qu'après  l'avoir  faitpréoôder  d^une-pro- 
clamalionainiiceofue  : 

« C'est  avec  douleur  que  je  vois  la  populatïmi  manquariin 

«  oécainire.  L'ingrafitudeetriHâdéliténedétruisentpasrhunaBité 
»  dans  une  aalion  généieuse.  Pouvez-vous  douter  que  la  FrMH» 
1*  n'aût  déjà  fait  beaunoup  pour  voust  sans  l'insurrection  crimiaelle 
»  de  vos  concitoyens,  qui,  plus  ambitieux  encore  qu'ignoraots>  ait 
»  plongé  cette  mAlbeorease  nation  dans  an  «btme  de  awliteurfr?  Si 
»  les  eh«fe  survivant  i  leur  tiiQpte  et  coupable  entreprise,  quels 
»  reproches  n'eurex^ous  pas  i  leur  (aire?  Qui.De:Jeur  demauiia^i 
»  compte  de  pareots Borts  de  misère?  Qui  ne  Jesacausara  pta.Aa 
»  la  pertede  safortone?  La  voie  du  repentirestencoro  ouvartei 
»  la  masse  infortunée  et  entraînée Me  se  trouvera-t-ii  doue 
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»  .peisonae  parmi  vous  qui  ait  des  idées  saioes  en  politique»  et  vom 
M  tnstruisQ'Sur  les  vues  du  gouvernemeot  anglais,  qui  a  toujours 
•  «acrifiéses  possessions  éloignées  aux  intérêts  de  sa  métropole;  sur 
N  la  faiblesse  du  gouvernement  napolitain,  hors  d'état  de  vous  sou- 
»  teoir  et  de  vous  défendre  ;  et  sur  le  rétablissement  des  fortunes^ 
M  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  France?  Affecté  de  votre  posi- 
x  tion,  touché  de  votre  dénuement,  ne  pouvant  rien  vous  fournir, 
»  et  devant  tout  conserver  pour  la  garnison,  je  vous  engage  à  vous 
»  retirer  à  la  campagne,  où  vous  trouverez  des  secours  que  vous  ne 
»  pouvez  pas  vous  procurer  ici  *.  » 

Ainsi,  le  général  Vaubois  conservait  encore  l'e^ir  de  ramener 
Jes  UtUais  à  de  meilleurs  sentiments,  et  d'éteindre  l'insurrection. 
€et  espoir  eût  été  permis  aprèsla  réception  des  secours  attendus; 
mats,  au  milieu  de  la  détresse  qui  l'otiligeait  A  recourir  enBo  à  une 
mesure  devant  laqi^lle  ii  n'aurait  pas  dû  reculer  dès  le  principe, 
parce  que,  seule,  eUe  pouvait  conserver  à  la  France  un  poste  aussi 
important,  comment  se  flatter  que  les  insurgés,  guidés  ea  effet  par 
des  ambitieux,  trop  compromis  pour  reculer,  consentissent  jamais  à 
mettre  bas  les  armes?  et,  en  supposant  qu'ils  eussent  cédé  à  ces 
conseils,  comment  les  aurait-on  nourris?  Ces  remontrances  étaient 
donc  inutiles,  peut-être  même  imprudentes;  car,  m  les  insurgés  se 
fussent  soumis,  on  aurait  été  obligé,  faute  de  vivxes.  pour  la  multi- 
tude, de  rendre  la  place  sur  l'heure. 

En  effet,  îl  ne  restaitplus  deJ)lé  que  ponr  huiï  mois,  et  on  était 
obligé  de  démentir  officiellement  le  bruit  répandu  par  la  malveit- 
lance  qu'on  allait  en  augmenter  le  prix  *. 

L'état  des  habitants  restés  dans  la  place  devenait  chaque  jour 
plus  affreux;  l'huile,  mise  en  réquisition  pour  la'  troupe,  était  rare 
«u  point  que  ceux-cL  furent  réduits  au  .pain  sec  pour  loate  nourri- 
tore,  et  obligés  de  se  priver  de  lumière  ;  le  poisson  valait  un  prix  si 
«lorbitant,  que  l'on  dut  enjoindre  aux  pécheurs  de  le  portée  au 
marché,  et  leur  défendre  de  le  vendre  ailleurs,  sous  peine  d'emprî- 
sonnenent,  de  saisie  de  Hlets,  et  d'une  amende  de  500  écus  (1000  fr.) 
pour  les  accapaieurs  ^. 

La  garnison  se  trouvant  de  nouveau  sans  vêtements,  on  mit  en 

■  Proclamation  du  gcnêral  Tauboii ,  du  30  vendèmitire  tu  TIIl  (22  OCl.  WO)^ 

*  MUd.,  du  28  p»iriat  u  VIII  (  16  juin  VIK  ). 

*  AtrMdusimiral  Vauboii,  dnSSbnuaairc  >ttTni(19iioTe^»«1199). 
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réquisition  tous  les  draps  en  pièces,  calmoulcs  et  antres  étofTes.  tonteè 
les  toiles  en  pièces,  toutes  espèces  de  vêtements  confectionnés,  qui 
ée  trouvaient ,  soit  chez  les  marchands,  soit  au  mont-de-pîétè.  Il  fat 
ordonné  que  ces  divers  objets  seraient  versés  dans  les  magasins  mili- 
taires et  que  deux  citoyens  seraient  chargés,  concurremment  avec- 
Tadministration ,  de  les  foire  estimer  et  inscrire  sur  un  registre , 
avec  leur  dénomination,  quantité,  et  noms  des  propriétaires.  Les 
Intérêts  devaient  être  payés  à  ceux-ci  jusqu'à  ce  que  le  montant  de 
l'estimation  leur  fût  remboursé  '.  Les  mulets  furent  également 
requis  aux  mêmes  conditions,  pour  le  service  des  transports,  ainsi 
que  les  vieilles  voiles  pour  la  marine  *.  Enfin,  le  produit  de  la  vente 
'des  objets  déposés  au  mont-de-piété,  laquelle  avait  donné  900,000  flr.* 
se  trouvent  dépensé,  on  fut  obligé  de  suspendre  le  payement  de» 
appointements  et  la  solde  militaire. 

Fort  heureusement,  on  reçut  à  cette  époque,  par  l'arrivée  d'ao 
second  aviso,  la  confirmation  de  la  victoire  de  Masséna  en  Suisse  ;  on 
apprit  les  victoires  de  Brune  en  Hollande,  de  l'armée  d'Egypte,  h 
Aboukif,  et  le  retour  de  Bonaparte  en  France. 

II  n'en  fallait  pas  davantage  pour  relever  le  moral  de  la  garnison 
et  la  confiance  de  son  digne  chef,  qui  consentit,  sur  la  proportion  du 
commissaire  de  gouvernement,  A  laisser  reprendre  l'usage  des  cloches, 
sévèrement  défendu,  surtout  depuis  le  complot  qui  avait  été  prévenu . 
On  voulait  prouver  aux  Maltais  que  cette  mesure,  considérée  comme 
'une  atteinte  portée  au  libre  exercice  de  leur  religion,  n'était  en 
effet  qu'une  précaution  autorisée  par  les  lois  de  la  guerre  *.  Qooî 
qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  se  figurer  la  joie  que  cette  nouvelle 
répjindit  parmi  le  peuple,  qui  parut  un  moment  avoir  oublié  tontes 
ses  souffrances. 

Les  insurgés  ne'se  trouvaient  pas  dans  une  situation  plus  brillante. 
Là  mer  leur  était  ouverte  pour  se  procurer  des  vivres ,  mais  il^ 
étaient  accaparés  et  livrés  par  une  compagnie  à  des  prix  si  énormes» 


*  ÀirMdiiginiral7aulH>i*,daMbraBitWt%n  TIII  [7  novembre  17M]. 

*  Ordrei  du  général  Taubou  el  de  l' Ordonnateur  dt  la  marine,  des  19  et  20  frf- 
iMtre  en  Tlll(lOet  1«  dèctmbre  179BJ. 

'  Ârrilë  dt  la  eommfwûm  de  gowtrnemenl,  du  tl  bnimiirs  u  TllI  (i7  «O- 
'TembrelT99). 

Celle  mesnre,  dontrinilittlTe,  comiDe  dous  l'iTonsdit,  ■ppirienaitaiicoiDniis- 
Hire  de  gouverocmcDl,  ue  rectal  qu'alorf  »»  MénitloB. 
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iffii  ta  coagr^  fut  obligé  d'ordooQer  eox  jarats  d&la  Notable  d'aduter 
eu-rateies  les  denrées  h  leorarrivée  dans  rtle,  et  d'en  faire  la  venl» 
MU  uardiands  en  déUil  de»  diSërents  casaux.  De  [dus,  pour  aebetef 
ce8:Vivreei  il  fallait  de  l'argeat,  et  il  manquait.  Pour  s'en  procarer^ 
le  congrès  vota  un  empruat  portant  six  pour  ceat  d'intérêts  avea 
hjpo^èque  sur  les  immeubles  de  la  Notable,  donnant  alors  un  revenu 
aanuel  de  3,000  écus  (  6,000  fr.  ]  ;  des  commissaires  furent  nomméa 
paur  faire  la  répartition  de  cet  emprmit  et  le  percevoir  dans  les  diffé- 
Feotacasaui  *. 

La  protection  de  l'Anglet^re ,  sollicitée  par  les  Maltais  à  l'tnstlga» 
lion  du  Commodore  ;  le  titre  de  gouverneur  donné  &  celni-d  par  sa 
DHJesté  sicilienne;  enfin,  le  pavillon  britannique  flottant  sur  la  e\té 
Vieille  *,  tout  cela  était  trop  »gnificatif  pour  qae ,  malgré  les  pro« 
testations  contraires,  on  ne  dàt  pas  soupçonner  la  Grande-Bretagno 
de  vouloir  garder  pour  elle  et  la  ville  et  les  ports  de  Malte.  Ausst, 
l'année  1799  n'était  pas  terminée  ,  qu'il  s'éleva  un  incident  dont  les 
conaëqueBces ,  sans  l'adresse  de  sir  Bail ,  pouvaient  changer  tes  des- 
tinées de  cette  Ile  et  de  ses  babitants. 

A  peine  remonté  sur  le  trdne  de  Naples  par  les  succès  des  armées 
alliées  en  Italie ,  l'on  a  vu  que  Ferdinand  avait  voulu  faire  surveHIer 
■es  intérêts  par  an  commissaire  royal  envoyé  à  cet  eSét  h  Halle  ;  H 
n'avait  pu  rëosBirè  l'y  maintenir;  l'influence  anglaise  l'avait  emporta 
aurlni. 

LaBtB^e  conçut  l'espoir  d'être  plus  heureuse.  Après  les  revers 
^mtuvés  par  son  armée  en  Suisse ,  et  dans  la  Péninsule  italique  \ 
tUle  ne  songeait  plus  à  détacher  on  corps  de  troupes  pour  l'envoyw 
à  Malte ,  mais ,  gardant  toute  sa  méfiance  à  l'égard  des  intentions  de 
TAngleterre,  et  croyant  avoir  un  parti  nombreux  parmi  les  Maltais, 
elle  voulait  essayer  de  supplanter  sa  rivale.  Italinslii,  ministre  du  ciar 
iNai^,  fut  chargé  de  cette  mission,  et  peut-être  la  démarche  faite. 
CB  deraier  lieu ,  par  le  congrès  auprès  du  grand-mattre  Hompesch  » 
donnait-elle  à  l'entreprise  quelques  chances  de  réussite. 


■  JrrM  du  congréi,  du  23  décembre  1799. 

■  IlaTtitdispiru  depuis  l'arriTée  des  tr(iapeiMpoli(alBea,aui((ue1lMflpwtt!t 
«BbnKC .  et  nmi  i  Moae  des  mnniinre*  qui  a'tuiciit  fait  entendre  i  c«  fojet 
ptnni  les  Maltais  eut-mémei. 

■  Nos  alhires  d'itilie ,  laissées  dans  un  iiat  déaeapiré  pu  Uacdonald  et  Joit> 
k<rt,  Haifnt  été  rétablies  par  LetAurbe  el  Horeao. 
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■.  mwffliii.^  dfc^  efciWt>it  |èw1^  te  iiHiLÉtoBU^iiiu  jMm 
faiUe  «a  ftoilc  i  kbaM)->  4MMe  aitiiMM  4'«b  nBfHMur-paiiMM^ 
*t  kB  yrtteBtfcmiA  h  ■■miMiltdfc  jMt^étaàtmtimétHkmÊt 
0MI  «tKtlafnaé>mUtoe  de  l'or^%  «de  Sràt^Jwn  >de  JéÉuriH»  ,l4| 
^'étaftw<iksfiiBfCT«eB«nMlB'ée  ta; ONttUoB  contre  ta  finncAi 
il  teHiitdnte  «npMarilaUiMki^Htideret  àla  ToAKlWKMranM 
MtlfciiBi:  lil-ftÉkk  «'ootMidre',  seconoerterintinansntaveeiMa»^ 
«t  te  lui  mPirtiwnM»*dMB-»««BtetJoèl8K*tiMWU  Sa4all»4 
fien  n'était  plus  ui^ent  que  de  déguiser  les  vues  de  l'AiigMeire  /-^m 
ai  HêoiuAw  \)t»nofé-àa  ùtat  tardes  'ptt^  uqnbkB  4e  tamf  k 
)»Biie 'ioteHigQDoe  entre  les  deospajoanoes 'et  pv  oaMèqatntiMr 
i»alition-€«BiK  Ja  france  ;  eafin,  pour  coorooDer  l'oetitM,  ob  émmt 
pH>n^>leHQMit<éloigasr4iB  Borreittant  doot  la  ^fféiuiMe  Ataît  iaooQqw- 
lible  avK  les  résokiUew  uUénaure*.  ToHt  cela  s'était  pae  fadlej 
nais  £aU,  aidés  soutenu^  éelaîré  car  ïf^SMi  et  HtayKonf^BÎréri»- 
4ai«tt-toujoura-li  Maplas ,  fit  d'habiles  ^pasitious  et  Italtnakù  ngk 
;avec  toute  la  «ourtoitie  due  kvnpersODDaferarâtu  du  donUe  cats» 
tère  d'ambassadeur  et  d'allié  ,  ne<futeiiUii»é  «pie  d'hommes  d4wiiék 
4M  vendus. 

■  Admis  le  30  4^nd)re  devant  le-CDUgrèsasaeaiMét  InvayéMMe 
froBoafa  en  présence  du  commedereangtaisi  qui  newutptfs-dewfr 
se  dùpenaerd'afâster  à  cette  séance, -un  dlKOun  où,  apl^aiWif/iHt 
connaître  la  renonciation  de  Hompesch  an  titre  de  grand-iMttf»h 
déclaré  l'aceeptatieaâeee  titre  par  l'eflafrareir,  affirmé foe  cette 
mutation  avait  été  consentie  et  peewmuâ ,  uon-saulemeat  par  Mi 
4Dembres  de  l'Ordee ,  nais  encore  par  l'^atriche ,  le  «oi  das  Saaib- 
âicilesot  les  autres  paisMAces  enies  de  la  Russie.;  enfin,  apièaaTiBlt' 
déguisé  de  SON  mieux  lintention  de  s-'emparu-  de  l'Ile  de  Mftlte<fl# 
-y  établissant  l'Ordre  aanlaproteetiandujBMivfiau  grand^mattr^t^ât 
annonça .  :  1°  qu  W  oorps  de  Groupes  rumea  allatt  âtre  trvnspaité  4 
Malte  ponrbMer  la  reddition  de  La  Valette;  3°  qn'après  oette  iifnWi 
tion  et  le  rétabhsseraent  de  la  tranquillité ,  te  siège  de  l'Onlre<ni|k- 
terait  Sié  en  Russie ,  mais  que  Malte  formerait  un  grand  prieuré  en 
faveur  des  patriciens  maltais  ;  3°  que  les  lois  maltaises  seraient  cqb- 
«rvées  ;  i°  que  le  gouvernement  serait  conBé  à  des  Maltais  cboisis 
d'après  la  loi  dn  pays ,  confirmés  par  l'empereur  et  subOTdonnés  è  vn 
gouverneur  nommé  par  sa  majesté  ;  5°  que  chacun  serait  remis  dans 
la  paisible  jouissance  de  ses  propriélés;  6°  que  le  conunerce  serait 
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pMégt^  V'jqttlflnte  le  peuple  «•dlitfmrtiUi'jMir  4e  Ma«MtM« 

■oMte:;  :aut»-U  inej«ité^  se  oonâurt  à  le  konae  hi  4e  l'Ai«Mw« 
atvémt'tii^eun  h  réntoxàrfa  ciMVOiiBede  ^lite,  éMtlma^^iét. 
gnée4B  prtttf  l'welUe  w  ptoy  entimii  d'une  pniaanogtrop  éie%ii*e 
ponr  sBonreiix  Bleltan  -une  fvoteotioii  «ttcMC,  ayent  lini  iniiWn 
CltH  iDBanati«>«t  ptoiMMot  oMMligloD  4iffièr9atfK. 

On  se  borna  donc  à  congédier  l'enToyé  ruwe  avec  use  lettM  4t 
reiMiTtaieiit,-pariBquellc<il  étatisé  d'iatet^eserBeB  banc- offices 
«nprëg  de  l'nnpemur  poar  (pie  fiBli  lAt  eonfirmé  d«M>la  tbir^ga^it 
gomernew*,  et  arec  une  «drenepoor  sa  majesté  impéiMe.,  rcnEn*- 
maat  la  indae  demande  '.  Cette  oondoBien  était,  aSBurémeot,  mm 
Urande  victoire  remportée  par  le  oMumodore  ;  mais  tmte  wn  aol»- 
«ité ,  teute  son  initwnoe ,  ne  pnooit  empAcfaer  le  «angrès  d'iméner, 
4ni  aon  adrene  à  remperear ,  eette  phraie  tràM«man|Hable  :  «  fit 
»  rïl  naos'ètait  permis  de  nons  eipriner  en  tbule  iKbnié,  ctotck 
»  qne  nous  ne  demanderions  pas  diaatoes  avantages  -poNr  la  natàoà 
•  mattai»,  qoe ceux  offerts parsanajesté...  ■ 

Sans  dente ,  en  s'exprinant  ainsi ,  le  congrès'  n'estendut  pie  «liée 
que. s'il  en  awitleponvoir,il  Beoapteraât  vokntienladoniaatiatt 
4irla  Russie  paaria  oatioB;  mateseirieaiant  qt»  les  avantagea  êlTetlB 
iCaittrtcem  pour  lesquels  cette  même  nation  avait'prtsJesamies  4 
'^'eUedésiralt  obtenir.  Hais  ce  que  preuve  l'insertion  de  cette  pbrasii, 
«fest  que  dans  le  congrès  on  cofatoeaçait  &  pénétrer  les  vnes  iM&- 
wwUj  de  TAogleterre ,  et  à  presMnUr  le  sort  que ,  dans  J'hypalhàïfc 
4a  saccès ,  celte  poinanee  réservait  ^  la  nation  maltaise.  Quai  quUI 
«ksoit,  il'restedénoatré  qne  la  Bnsne,  dont  lespragetSBur  Miflc 
«vatentétéjusqne^ir  conatammeM déjouée  par  la'Fnnoe,  vencantra 
encore  dans  cette  circoBitanee  l'Angleterre  ftir  son  passage ,  eC  q«e 
le  ministre  de  Paul  I"  fut  dupe  de  la  grave  oonàdie  qne  le  coMtio- 
4Dre ,  son  adfcraafre ,  fit  jouerensa  présenoe. 

LesAxigtaiB-n'avaientpasétélesdemiersàètie'inflcmnésdee  pié- 
^aratifc  qni  ae  faisaient  en  France  po«r«K»arir  la  gamisoD  de  If  allé, 
«tfflacadre  de  blocus  fut  augmentée  de  deux  vaisseaux ,  dent  uni 

•  KècM  jnstlficatiTes,  a»  tT. 

-*  lUâ.,  É«n.  -  *  nu.,  n*  u. 
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trois  pontB ,  monté  par  l'amiral  Kelth ,  qui  di^mt  bieirfAt  apr^ 

Hais  les  yeats  d'est,  qui  d^uis  trois  mois  muflOaient  avec  tmecesa- 
BtaDce  inaccoutumée  dans  cette  aaAaon ,  semblaient  conspirer  uMre 
l'arrivée  du  convoi  placé  sous  l'escorte  d'une  division  aux  «lires  ém 
cootre-amiral  Perrée.  Et  en  effet ,  on  ne  tarda  pas  à  apprend.  q«« 
te  convoi ,  duquel  dépendait  le  sort  de  Malte ,  avait  été  dïBpmafr 
presque  en  vue  de  l'Ile,  et  qu'après  un  combat,  dans  lequel  le  Imrre 
Perrée  avait  péri ,  le  vaisseau  le  GMrmx  était  tombé  entre  tes  naioft 
de  l'ennemi. 

Cette  nouvdie ,  que  Nelson  ne  manqua  pas  de  comBODiqueraa 
{général  Vaubois ,  en  lui  envoyant ,  ainsi  qu'au  cootre-aoïiral  Villfr< 
iieuve,  deslettres  ii  leur  adresse  trouvées  à  bord  du  vaisseau  caploré, 
dut  mettre  à  une  cruelle  épreuve  le  courage  de  lagaroison;  m«8 
«ette  péniUe  impression  fut  bientôt  effacée.  Onvemit  d'apftraidre 
pai^Bellont,  b&timent  marchand  expédié  de  Marseille,  etqui  était 
parvenu  h  atteindre  le  port,  les  événements  déciaib  du  18  brumatret 
Or ,  la  garnison  était  convaincue  qne  le  général  sous  lequel«lie  avait 
triomphé  en  Italie  ne  l'oublierait  pas.  ' 

D'ailleurs,  on  venait  de  recevoirpar  la  BtlUme  deux  cents  barriqn» 
de  vin  et  quatre  à  cinq  mille  pintes  d'eau-de-vie ,  dont  on  msntpiait 
depuis  trois  mois.  Oo  avait  encore  du  blé  pour  cinqmcHS;  del'ludle» 
des  fèves  et  du  riz  pour  trois  mois.  Les  fossés ,  cultivés  par  lee  soldat** 
tonnaient  autour  de  la  place  une  ceinture  de  jardins  qui  fournissaieitt 
des  végétaux  ;  mais  la  pécbe  était  contrariée,  quelquefois  même  ar- 
rêtée par  les  batteries  de  l'ennemi,  et,  pour  fournir  du  bois  k  ia 
boulangerie ,  on  était  obligé  de  dépecer  les  navires  qui  étaient  daw 
le  port.  Le  pain,  les  végétaux  et  les  légumes  secs  étaient  donc  lesseds 
aliments  de  la  garnison.  Après  l'arrivée  de  la  Bellotie,  oo  y  ajouta  du 
Tin  et  de  l'eao-de-vie ,  mais  en  petite  quantité ,  parce  qu'on  réserrait 
ces  liquides  pour  l'hftpital  et  les  travaux  extraordinaires. 

Pendant  que  les  Français  étaient  en  proie  aux  privations,  les  iOi- 
svrgés,  eux  aussi,  étaient  à  la  veille  de  manquer  de  pain,  par  SHite.de 
la  pénurie  de  grains  qui  se  foisait  sentir  en  Sicile  ;  leur  congrès  pre- 
nait arrêtés  sur  arrêtés  pour  régulariser  l'achat  et  la  distribution  dw 
grains  qui  arrivaient,  et  se  procurer  par  emprunt  les  fonds  nécessaim 
pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins  ;  car  la  fastueuse  protection  de 
l'Angleterre  n'allait  pas  jusqu'à  nourrir  ses  protégés.  MûsTempiunt 
'   ne  pouvant  pas  niffire  à  toutes  les  dépenses,  on  eiif;  recours  au  biens 
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B  ffébeRdes  canoDicalea  et  paroisstalfs  vacantes ,  ainsi  qo'aDx  do* 
s  des  bénédictins  de  Gatane.  L'adipinîstratîon  des  prébendes  fut 
ooBiée  k  des  économes  nommés  par  te  congrès,  et  il  fat  décidé  qo'uiHi 
partie  des  revenus  serait  employée  en  anmAoes,  l'autrepartie  affectée 
MX  dépenses  de  ta  guerre,  saur  remboursement  après  la  paix  ;  dç 
plas,  qae  le  roi  des  Deux-Sidies  serait  supptié  de  ne  pas  disposer  des 
béHéflces  vacants.  Quant  aux  biens  des  bénédictins,  on  en  laissa  f  ad* 
miniatraitioD  i  leur  économe,  et  on  se  contenta  de  s'emparer,  malgré 
leurs  réclamations,  de  la  moitié  des  revenus  '. 

Tandis  que  le  congrès  s'ingéniait  pour  se  créer  des  ressources,  1q 
roi  des-Deox-Siciles  lui  faisait  savoir  par  son  ministre,  le  prince  de 
l.BBii,'qu'ii  entendait  étendre  la  bulle  croisée  aux  lies  de  Malte  et  da 
Goie  ;  en  conséquence,  il  invitait  le  congrès  A  faire  passer  à  PatennQ 
TtHimâne  fixée  par  cette  bulle  ,  anméne  établie  et  maintenue  sans 
bat  depuis  les  croisades.  De  son  cété,  Bail,  qui  ne  négligeait  pas  ses 
intérélB,  obtenait  du  congrès  un  certificat  attestant  que  tes  capitaine^ 
des  bAtbaents  employés  an  blocus  avaient  refusé,  sous  prétexte  qu'il 
était  établi  à  terre,  de  lui  allouer  ses  parts  de  prise  sur  deux  bâtiments 
de  gaerre  français  capturés  en  dernier  lieu  *. 

Dès  le  commencement  de  janvier  180D,  le  contre-amiral  VilleneuvQ 
avait  proposé  d'envoyer  le  vaisseau  le  GnUlaume-Teîl  k  Toulon;  mtls 
il  avait  été  prescrit  par  le  gouvernement  flvnc^  de  ne  faire  partir 
les  bâtiments  de  gu«Te  qui  se  trouvaient  k  Malte  qu'après  l'arrivée 
du  convoi  annoncé  ;  les  marias,  prêtaient  d'ailleurs  à  la  garnison  un 
appui  trop  elBcace  pour  qu'on  ne  reculât  pas  le  plus  possible  cette 
nwtnre  extrême.  Cependant  la  perte  du  convoi  rendait  la  portion 
critique,  et  quoiqu'on  nedât  pas  ajouter  grande  foi  aux  nouvelles 
transmises  par  le  comtaodore,  celles  qu'il  faisait  répandre  donnaient 
à  h  position  db  tel  caractère  de  gravité,  que  Villeneuve  crut  le  mo- 
ment opportun  pour  reproduire  sa  propositiob,  et  Vautwis  se  déter* 
nMna  à  ta  soumettre  è  un  conseil  de  guerre  '. 

Après  tnus  jours  de  discussion,  on  s'accorda  sur  ces  points  :  que  Ii 
force  de  ce  vaisseau  et  la  supériorité  de  sa  marche  pouvaient  faire 
espérerqu*!!  arriverait  benreusementè  Toulon;  que  la  présence  d'une 
escadre  française  dans  la  Méditerranée,  ce  dont  on  avait  été  informé 

*  Âetei  du  eongrii,  des  7,  13  jtQTicr  tl  31  Dura  ISOO. 
■  IMrf.,  des  90  jsDTler  ei  Si  mtrs  1800. 

*  JImAmt  du  30  brpmir*  m  IX  (  17  norcBbn  ISOO }. 
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par  des  d^rteun  irlandais,  ajoutait  encen  à  cet  espoir^  en^ee-Bem 
qu'elle  pouvait  faciliter  lepagiage  du  6ttiiliÊtme~TeWeisilAiraatiiéUB 
le»  ptvsgfaadoB- forces  de  l'caBemi;  que,  du  reste,  il  était  urgent  da 
hire  ceonattre  au  gouvernement  que  )■  {riaoc  na  pouwdt  tenir,  qce 
i«fiqu'en  prairikli  (juin),  et  de  solliciter  des  secours  dent  le  prompt 
envoi  pouvait  s«ul'la  sauver  jqiK  1»  GailUmm»-JtU  se  joindrulrà.r«s> 
eerte  cliargée  deprotégerces  secours;  que  le  petit  nombre -des  bM^ 
nente  employéis  au  bl«eas  et  la  longueur  (tes  nuits  rendaientteno* 
ment  propice  ;  et  que,  -dan»  tous  lesca»,  entre  la  chance  de  conserver 
ce  vaisseau  i  la  France  et  celle  de  le  voir  tomber  a^eo  la  place  au 
^uvoir  de  l'enDemi ,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  En  conséquence,  il 
ftit  décidé  que  cevaisseaa  serait  envoyé  en  France,  etqoe  le  cratre^ 
amiral  Dêcrès  en  prendrait  le  commandement  *. 

Bien  que  l'émigration  des  citedinseâb  été  suspendue  afln  d'Atsr  h 
l'ennemi  toute- connaissance  d&  cette  détermination,  les  travaux  qui 
s'exécutaient  autour  da  vaisseau,  pour  le-  déblinder  et  le  réarmer, 
filment  l'attention  des  assiégeants,  et  il  deviiit.  aussitôt  le  point  de 
nrire-  de  leurs  batteries.  Celles  de  le  place  éteignirent  leur  feu,  et  une 
bombe  heureusement  lancée  Bt  sauter  la  poudtière  dfl' l'une  des  n^ 
doutes  du  OBSal  Tarscien.  Dès- lor»  on  put  achever  le  réannemcnt  du 
Guilliiume-ï^eU  sansét^e  inquîétié  ;  mus,  malgré  les  phs  minotieaseft 
précautions,  deux  Mïltttit  parvinrent  à  ^écAappendelaville,  et  per- 
lèrent assinsuj^  ravitque>ee  vaiaaeau,  qui  avait  d^ii  tenté  une 
sortie,  contrariée  par  l'^at  da  veqt,  n'attendait  qu'ua  temps  ttw* 
rable  pourappareilleri 

Auasitôt  les  batterie»  de  iTacaonn  et  de  Rioasali  pecoran^Bcèrent 
h  le  canoaner-ot  è  lui  jeter'  des  bombes  ;  de  sou  cAté:,  f  escadre  d« 
blocus,  composée  de  trois  vaiffaaux,  deni.  Ccé^tes,  une  corvette  et 
dmi  bricks^  vint,  à l^xcepUon  de  deux  ou.trcna'bàtimento  iégersittii 
restèrent  sons  voiles,  prendre  mouillage,  et  se  fimner  en  ligne  de 
bataille  depuis  la  cale  de  SahiMieorge  juiqu'Â  l'embouduipeidn  port; 
de'  manière  à  disputer  le  passage  au  GuiUaumte-Tell. 

Malgré  ces  dispositiODS,  le  coatr^-amiraliDecrès,  espérantrpaaaeRÀ 
l'e«t  de  l'ennoni  lao&ls  rcoeontrer,  mtt.èla  voileile  SSmafsi'dis 
heures  du  soir,  après  le  coocber  de  la  lune,  et  par  un  vent  favoraH« 
du  sud;  mais  ni  l'obscuritéde  la  nuit,  ni  le  silence  qu'il  faisait  ob- 

*  Jfi>ni(«urdu26brmiiair«aD'IX  (t'7ii<nembr«  1W0-). 
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«tpnràaoD  boni.  4e  pnnst,  le  saïutraim  i  la  vigilanee  dwpeGles 
fiMMoéa  de  b.  MaoWLflt  du  Goh41d<.  AusNtAt  les  bctteti»  des  aaâé* 
WMto  Ëtoat.  fw  de  tAtttft  ptnt  iflii|u.'à  u  sottie,  du  pKt,  et  l'e»Mdre 
«p^wiewi  0tit.ùmnédiAtem«iUà3a|)oiiGBuUe. 

.Qn  était  à  La  Valette  dans  la, |iliu  grande.a^iété^loMqu'Ki  point 
^PiifHVOV  R'aper^at  plue  Jt  l'bonzoa  qu'iia  wùeeau.uDe  Ëràgate, 
ilM^cervette  etuo  brick  qui.  restaient  de  L'escadre  de  blpcus.  Aioai 
liliGMiilaiani-TeU  était  clwaé  pai'  deux  voiaseaiu,  «se  frégate  et  ud 
tufllu  Parvieiwb'Bib-ilàleur'écbapper?  Onrespérait;  oui» teeis  jour» 
•K^  UD  pBrlenentsiJCe  vint  anaoncer  qu'il,  aiait  été  i»-»  sur  le  cap 
Dmrvq.  apEàs.uB  coAbatdws  lequelil  wrait  eu  deux  ceotBihomnes 
tl#.ou  bleasésï  et  perdu  tous  sas  mets*. 

CQDOu«eaamalbeiir,quiraviva^tl'aSDictiODCausé»par'la4i^ersioii 
dU|CMr<oideraiBisal'PerBée,  rendait  la  ûtuatioa  de  laplacftde  plus 
W.plus.critù{iie.  Le  momeot  dfls,  graiides  privatjw)»  était  yadu,  et  le 
g^cal  Vauboi&ât  Q^ulser  uoecealaiiie  de  bouobesJDutilet  ;  niaii 
VMtpeiilâmeBtaice  Tint  inuBédiatemeot  lui  sif[Bifiia,  d«  la.partde8 
^heb  eoneioiai  qiiei^déaoriBfiis  les  émigrés  at  seraient  plus  reçus  à  la 

4<6fiéQ^l.i&«KW  B'eB^wwderéclamercefllreila  dunttd&ce 
PfTftpédé.  Sl4lg<â  cette  défi»)».,  et  daBsla.peivw8iw  que  les  AngUia 
n'auraient  pas  la  barbarie  de  repousser  DiiiitaiEenentlB»inaibeuceux 
éffvflFé»,  il  résolut  d'e^piU^r  df)  )a4>lace  tûut  «i  qpi.ft(rpartait  pas  les. 

Cette  mewreiqoi  avait  pour  objet  de  pfoliH)^4Uta)it;]«efKMible 
Ift'djifapse,  était.  d'ailleHisicwwBiiaDdôftpRr.riuviMPité;  de  ifuanuite 
ONJIe.halûtVltS'COiQposaDt,  iura«ibUisiég<t,.lapQ|iulatioa  des  quatre 
citéf)»  il  en^^satait.  ^  pùiw  d«wn  milto ,  «niprai*  à<des.inaladHs  scn> 
Ifl||<WA  ou  scoEfcutiques*  at<i«eDAflé4d'ai)ftéfHdénue:wuaiBeiiaei 
(JVRtdi>ii(:;dud(»itdels-gBa«r«i,  ¥euboti»dBna  la.nait^du  19  an 
^juiQi  &t<tnQltcfilM»3.destpei:tesdattXiiiiille!fi^boeDt8.h^tants*. 

J*i«qiie-là.4eceiB9iodoreBBUâ!4tùtbociiéàiQleEe8ptciilee  secours 
qM^uvauDt/ptrvienirwix  Mùégé&par  voiede  oier,  sans^ae  refuser 
j«DMi»i  recevoic  Jflerc<tadiBS,.foriBent  la  portion  la  plus  édairée  «t  la 
pliw.ncbe  d'ua.pei^le  qk'U  s^iinit À' .ranger  sous  la  dcaninatioa  de 

>  Jrm»>t«M-dD.SabniBmfMMXK(lTDnf«Bbi««W^ 
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l'An^ettirre.  BUis  'le  ginéral  Grabam,  arrivé  ràcemmeat  aTWdMK 
tégiments  oo^tis  (  le  30*  et  le  50",  forts  4e  traite  ceato  bommet], 
avait  pris  le  commaDdemeot  militaire  des  iiuurgés,  aiasi  quflde  ne^f 
xxaia.  Napolitains,  leurs  aoxiliaires.  Ne  k  souciant  pas  d«  partager  U 
gloire  d'avoir  fait  capituler  Malte  avec  le  général  Pigot,  attendufw»- 
idiaioement,  et  foulant  aux  pieds  les  lois  de  l'hamaBité,  GraUaai  fit 
on*èter  les  pas  des  malheureux  émJgraDta  qui  s'avançaient  avec  séeu- 
rité.  Par  ses  ordres  on  les  repoussa  jusqae  sous  les  renpartSf  sans 
leur  permettre  de  s'en  éloigner,  et  on  les  tint  ainsi  exposés,  pendut 
trente-six  heures,  sans  abri  et  sans  vivres,  au  feu  de  ses  batterifla,qDi 
continuaient  i  tirer  sur  la  ville.  On  eq>érait  que  les  compatriotes  de 
ces  infortunés,  que  leurs  amis,  leurs  parents ,  fléchiraient  le  général 
anglais  ;  mais,  soit  qu'on  ne  l'ait  pas  tenté ,  ou  que  Grabam  ait  été 
Inexorable,  Vaubois,  voyant  que  cet  espoir  ne  se  réalisait  pas,  et  que 
deux  mille  sept  cents  personnes  allaient  périr  au  pied  des  miu-aiUes 
iwrla  faim  ou  par  le  feu  de  l'ennemi,  ne  voulutpoiotâétrirsoB  nom 
et  son  pays  par  un  acte  de  barbarie.  Quelque  Mcheuse  iuSa«icei|H 
dàt  exercer  la  r^trée  de  tous  ces  pauvres  gens  sur  la  durée  dek 
défense,  il  leur  fit  ouvrir  les  portes,  et  la  garnison  continua  k  partager 
ses  vivres  avec  douze  mille  bouches  inutiles,  qui  lui  étaient  aidsi  les  . 
moyens  de  prolonger  longtemps  encore  une  résistance,  dont  Yn^- 
fiiétreté  suffisait  déjà  à  sa  gloire*. 

Depuis  la  prise  du  GviUatane-'TeU,  le  général  Vaabt^se  préocco* 
pait  vivement  de  l'impression  produite  en  France  par  la  pwte  de  ce 
Vaisseau.  Il  craignait  que,  d'après  le  compte-rendu  de  ses  subsistances, 
te  gouvernement  ne  conclût  de  cette  perte  que  Malte  avMt  dé|à  ca- 
fiitulé,  ou  était  â  la  veille  de  le  faire ,  et  que  dès  lors  il  était  tostile 
de  s'occuper  de  son  ravitaillement.  Pour  prévenir  la  conséqoeooftde 
ce  doute,  autant  que  pour  relever  le  moral  de  la  garnison,  qsl  ^é- 
.voyait  déjà  son  sort,  il  fit  armer  deux  speronares  et  les  expédia  ■oas 
tecommandemeat  de  deux  officiers  de  marine,  HM.  Colomb  et  Barte, 
auxquels  il.  confia  ses  dépèches.  Peu  de  jours  après  il  iKt>fita  «BOere 
de  la  corvette  de  commerce  la  Belhnt,  qui  mit  à  la  voile,  et  SH  I*- 
queUe  il  fit  embarquer  un  troisième  officia  de  marine ,  M.  Herraux. 

Sur  ces  entrefaites,  on  vit  apparaître  dans  la  partie  d&l'estwiedi- 

*  Moniteur  dei  16  bmiMlre  et  SI  Mnalr*  o  IX  (17  noTeMbre  et  M  M- 
ttmbre  1800). 
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Ttoion  russe,  composée  de  tro»  Tsineaux,  une  frégate  et  deux  bricks  ; 
m^H  ne  pouvait  convenir  aux  Anglais  de  l'admettre  comnte  ans)- 
Maire  ;  en  efliet,  après  avoir  échangé  quelques  signaui ,  on  la  vit  s'é* 
Mgoer  et  se  diriger  lar  la  Sicile;  Cependant  l'escadre  de  blocus  fdt 
presque  immédiatement  renroroée  de' quatre  chDioupes  canonnières 
•MMennes,  lesquelles  furent  niivies  d'un  vaisseau  anglais  qui  Jeta 
fancre  dans  le  port  de  Saint-Paal ,  et  à  bord  duquel  se  trouvaient 
MehoÀ  et  Hamitton.  Une  frégate  et  cinq  tran^rls  de  la  même  tntlon 
OHniiHèrent  aussi  h  Marsa-Scîrocco,  où  ils  mirent  a  terre  un  corps 
éi  troupes  anglaiset. 

'  Wa  cet  Instant  toute  communication  entre  la  ville  et  la  campagne 
fntinterrompne  ;  le  blocus  des  ports  fut  resserré,  les  batteries  recom- 
meneèrent  leur  feu  contre  la  place ,  et  des  travaux  furent  entrepris 
^eur  rétablir  celles  qui  avaient  été  démontées  ou  poar'en  construire 
et  noaTellet. 

Les  Anglais  savaient  bien  que  l'emploi  de  ces  moyens  ne  leur  lirre- 
nit  pas  la  place  un  moment  plus  tât,  mais  tes  insurgés  commençaient 
-i  douter  de  leur  bonne  foi,  à  murmurer  de  la  longueur  d'un  siège  dont 
-Hi  Mpportaient  tout  le  fardeau.  Ce  doute,  ces  murmures  étaient  pa^ 
t»géi.par  les  Napolitains,  et  fomentés  par  les  partisans  de  Is  Ru8sie,<[ui 
avaient  cru  voir  dans  l'apparition  de  l'escadre  de  cette  nation  l'accom* 
pliaiement  des  promesses  faites  par  llalinalti  au  nom  de  l'empereur, 

Poar  pfévenir  les  suites  de  ces  mauvaises  diqxwitions,  attisées 
-encore  par  la  présence  k  Marsa-Scirocco  des  prisonniers  faits  sur  le 
Gwithume-TeU,  les  4nglais  résolurent  de  renvoyer  ceux-ci  en  France, 
ot  de  donner  une  nouvelle  activité  aux  op^tioos  militaires,  aflo 
d'occuper  et  de  distraire  les  Maltais.  A  cet  effet,  les  prisonniers  furent 
embarqoés  sur  trois  des  traniports  qui  avaient  amené  le  général 
Graharo  avec  sa  brigade,  et  expédiés  à  Marseille  sous  l'escorte  d'une 
frégate;  ensuite  de  nouvelles  batteries  dirigées  contre  les  forts  Haobël, 
'Tfgné  et  Ricasoll  furent  construites,  démasquées,  et  leur  feu,  auquel 
répondirent  ces  forteresses  et  la  place,  n'eut  pour  résultat  qne  de  faire 
arriver  quelques  bombes  dans  la  cité  Valette. 

Ne  se  sentant  pourtant  pas  assez  fort  pour  rien  entreprendre  de 
■érieax  arec  les  troupes  qu'il  avait  amenées,  et  dans  la  crainte  de 
s'exposer  à  un  désastre  dont  le  parlement  pourrait  lui  demander 
compte  *,  Graham  appela  tous  les  Maltais  aux  armes  par  une  procls,-^ 

'  PiAcM  jnaUfleatfTM,  B>ao. 
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inatton  eà ,  après  svbir  eistlé  \femctnnge  «tauatm  ptrriWefif» 
presBioB  des  FriMçusavcc  la  générositi  de  sa  aation,  HlaiMeéchaffcr 
MtaveB  rwarqoablfc,  (n»  Iw  pAmatM  iMifaa  «giwwDten  yartw  d» 
l'assistaoee  que  les  babiltat«  oril  deMAdéoj  Mate  ceqaî  a'eatpw 
aotns  farprenaBt,  c'est  que,  det»  It  Mtre  admeée  fe  BaH  *.  p«w  t* 
retnercterdfelaconniiUBicattonddtietaDtei  tes  membw*  d*  PWig>è>) 
qui'  dans  le  principe  avaient  peraéeirté  Iea^s  oompatriotas  AmigtMlt 
detBTÎHeéttesiTftientretégoésdatAlapetitelledu-Guilifa.s'flfwMaM 
ntrintefiant  inr  leur  Sort  «  et  prient  le  commodore  de  alnt^r^enr 
auprès  du  général  Graham  pour  détourner  le  bombardement  det4M> 
ueiégées,  et  en  outre  podrqaede  irooreau  les  tnl^Hauts  paiaBaK  en 
lortir. 

D'où  vient  donc  cette  tatdlTe  eommisêration  pour  deaconcit^vns 
reganlés  naguère  comne  des  partisans  des  Français ,  et  traitéa  en 
ennemis  de  la  patrie?  N'est-ce  pas  que,  d'une  part,  ou  edtnnmcM 
i  doilterdu  désiatéressemenf  de  te  i^etectioh  awgl»*— t  etqoe,  d'utre 
part,  la  population  des  eités  compreasot  les  ciassea  lei  pins  éeitiriea 
de  le  nation,  et  par  conséquent  les  homiAei  qui  denieet  être  néAl^ 
aairement  appelés  an  pouvoir  lorsque  le  ealme  serait  rétébK,  od  ara^ 
igneitleur  juste  ressentiment  k  leur  airivééaui  aAireiT  La  suite  Bons 
■apprendra  ce  qu'il  faut  croire  de  ces  opfalons. 

On  était  dans  la  an  d'avril  1800.  Les  forces  du  t>kioiH  de  terre  «*  de 
mer  venaient  d'ètre.auginentées.  L'escadre  avait  été  renfitfeéedc  An 
niaseaui,  ce  qui  porta  sa  force  à  dix-sept  bAtimentS)  dent  daq  vaÉ»- 
»eaax,etle  général  Pigot,  qni  était  venn  prendre  le  commaBdafcant 
supérieur  des  troupes  anxiiiaires,  avaitaraené  un  raofort  ooHpoii  «hi 
48*  régipdent,  et  de  deux  katalllons  du  35'. 

Dans  les  cités  assiégées  la  mafadie  avait  presquedispam,  ette^V- 
Dison,  forte  encore  de  quatre  mille  hommes,  n'en  ctUDptait  plMi^K 
EMinnte-six  k  l'hépilal  :  mais  elle  avait  à  lutter  eontre  la  disaU»»  et 
feurtout  contre  les  noovelles  réelles  ou  mensongérai  qsetes  À 
lui  faibaient  parvenir  pour  la  décourager. 

Saisissant  l'occasion  de  la  relét^e  k  Marsa-Sotroceo  d'tM  fc 
«eptifré,  et  à  bore  duquel  selfouvait  le  génénd  t>BgWt  leeooMMléoca 
Bail  ât  sBvok  à  Ves^is  que  l'année  française,  es  Egypte,  avaitca- 
pitalé ,  H  lui  pirofiosa  d'envoyer  un  ottcter  ds  la  garaisoD  à  i 

'  Pièces  jnstificiiives,  noSl. 
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8dWft)i)-|wnr  wir  l»<géoénl  priWBBia'.  lAiÛB  il  se  garda  bion  d'iyoHter 
<m  l'AngtetMTC  Hwt  retasé  de  nUfin  cette  capitulatioa ,  c«  ^'il 
«B  pMutt  povrttat  pa»  igowei,  car  l«  traita  d'ËI-^ùcb  eit  dt^  34  D^ 
nier,  et  l'on  eatntt  dam- le  nais  denui- 

Celte  ràticeoM  o'eut  pu  l'sfCet  que  le  conmodore  an^Aû  «.'en  était 
prowB)  car  il  cooiibU  Viaiprudence  d.'envej'ec  àL&  Valette  la  fevune 
d'ttBofficiw  d'artillerie,  qui,  venaot  teifmice  son  wari,  s'était  liwviée 
m  le  Géoérm»  lorsque  ce  vaisseau  tAisba  an  pouvoir  de  l'eaDemi. 
Cette  dame  portait  une  lettre  du  général  Garau,  écrivant  à  Vauboîs 
«  qB&  le  gpoaecBeoMiit  était  bteo  décidé  jk  faire  tou»  les  sacri^ces 
»  «écfiiSilraipeariawferJU&ite,  et  que  de  puissants  jnoyei»  se  furé- 
»  parai^t  j>our  procurer  à  la  garnisoo  des  secours  aboadaots  dans 
»  tMS  l«»  geurea.  » 

A  cette  imprudence  Bail  joignit  eocore  celle  d'euvoyer  au  géoéral 
Vaubsis  et  à  raoùr«l  Villeneuve  des  lettres  de  Decrëe,  lesquelles  sem- 
Uaient  s'avoir  pour  et^et  qu'uae  denande  d'argent  pour  se  lendre  en 
France,  iBBiB(pù,aumoïea  des  sigoe»  convenus,  JaisaieatsavoÀrqu'eo 
fnBoeIeaafi»ireiétMentdaR0«n  état  prospère,  et  qoel'oos'atteiuUiit 
à  OK  paix  ffoebaÎBC. 

Ces  difi<Ëre«ts  aTi»  ne  faisaieDt  qu'encourager  Vaubeis  et  sesliraves 
«Mâts  dam  la  défense  du  poste  jo^iortaDt  qui  leur  avait  éfé  coa£é, 
asiate  coaaener  encore  longtemps  À  la  France  était  au-d«^ua  des 
forces-humaioea'  La  garnison  ne  recevait  plus  que  trente  onces -de 
fais  par  jaur  et  par  homme,  une  once  de  pâte  tous  les  dix  jours,  àa 
vin  at  de  l'eau-de^vie  tous  \e»  trois  jours,  et  du  viseigre  tous  les  cipin 
-  }4M>ra.CtedistriboBitencare  de  l'huile,  imats  on  songeait  d^i  à  sacri- 
fier les  cbevaux  et  les  mulets.  Le  second  emprunt  n'asaii  produit  que 
16i696écuB  (33*393  francs),  el  on  avait  eu.  grande  peine  k  £aJre 
donner  3  frases  i  chaque  soldat  et  24  francs  à  chaque  ÂfficieE. 

Le  blocus  durait  depuis  vingt  mois.  I^e  congrès  des  insurgés  jugif  a 
è  pn^os  de  stf^alariaer  les  comptes  des  d^enees  occasionnées  par  la 
guerre  ;  de  l'eiamen  de  ces  comptes  il  résulte  : 

l^Quelcababàtantade  la  campagDen'étaieiU  {dus  alors  divi^  qu'en 
tMÎs  camps,  établie  l'un  à  âaiotJoaepb ,  le  second  à  Itlarbar,  et  in 
troisième  k  Zorrick  ; 

ft°  Que  le»  chefs  de  ces  caups  éteient  cbarg6s.de  ,pMH7oii:>i  la  sob- 
•istaoce  des  hoiniBes  placés  sons  leur  commuidement,  Qt  autfss 
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3*  Que  les  contributions  ordinaires,  les  dons  gratatts, — an  nombre 
desquels  on  voit  figurer  une  seule  somme  de  16,1^^  *cus  (32,361fr.y, 
fournie  par  le  commodore  Bail,  —  des  droits  divers,  le  bénéflcâ  AH 
sur  le  blé  vendu  aux  boulangers  pour  l'alimentation  de  la  population 
non  combattante  ;  les  ventes  de  coton  et  autres  objets,  parmi  lesquels 
on  trouve  des  caroubes  et  même  des  amandiers  arrachés  et  vendus 
comme  bois  è  bnUer;  toutes  ces  branches  de  recettes  ne  sufHsant 
pas  pour  couvrir  la  dépense,  les  cbe^  7  suppléaient  par  leur  propre 
crédit  ; 

4*  Qu'enfin,  dés  le  commencement  de  llnsurrection,  c'est^^ire 
depuis  le  25  septembre  1798  jusqu'au  mois  de  mal  1800,  il  avaK  été 
dépensé  environ  2,000  écus  (4,000  francs)  pour  construction  de 
retranchements,  batteries  et  autres,  et  190,000  écns  (380,000  fr.  ] 
pour  la  subsistance  des  hommes. 

On  évaluait  la  subsistance  de  cinq  cents  hommes  h  1,290  écas 
(8,580  francs)  par  mois,  et  la  guerre,  à  l'époque  de  la  reddi^a  Aes 
comptes,  durait  depuis  vingt  mois  ;  ainsi  en  appliquant  ces  données 
h  ta  somme  dépensée,  il  en  résulte  que  les  trois  camps  renfermalmt 
onze  cents  hommes,  et  que  la  nourriture  de  chaque  homme  coâtalt 
68  grains  (74  centimes)  par  jour;  mais  on  se  tromperait  étrange- 
ment si  l'on  pensait  que  cette  seule  force  suffit,  pendant  deux  ans,  à 
tenir  en  échec  quatre  à  cinq  mille  Français.  L'année  des  insurgés, 
ain^  que  l'avait  ordonné  le  congrès,  se  composait  de  tout  ce  qui  était 
en  état  de  porter  les  armes,  c'est-i-dire  de  vingt-cinq  à  trente  mlHe 
hommes,  ayant  les  femmes  et  les  enfants  pour  auxiliaires;  et  quoi 
qu'en  eût  dit  l'arrêté  du  congrès  du  mois  d'avril  1799,  il  est  très- 
certain  qu'on  n'accordait  la  nourriture  qu'à  ceux  qui  étaient  de  ser- 
vice dans  les  camps,  et  ce  service  se  faisait  à  tour  de  rAlé.  De  plus;  le 
nombre  des  troupes  auxiliaires  anglaises,  portugaises  et  nepoKtaJnes 
alla  toujours  croissant  autour  de  la  place. 

Après  avoir  apuré  ses  comptes,  le  congrès  prit  une  décision  qni 
honore  ce  corps  déli  bérant  ;  il  pria  le  commodore  Bail  de  faire  par- 
venir à  sa  majesté  sicilienne  un  mémoire  oà  l'on  justifiait  pleinement 
l'évéque  Gabini  des  calomnies  dirigées  contre  lui,  parce  qotl  itiit 
resté  à  La  Valette  avec  les  Français. 

Cette  démarche  du  congrès  en  faveur  de  l'évèque  prouve  qoe  la 
m^erité  de  ses  membres  était  encore  dans  la  persuasoD  qu'elle  tra- 
vaillait pour  faire  rentrer  l'tle  de  Malte  sous  la  domination  de  wn 
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in,  le  roi  de  Sicile.  Certes,  si  elle  arait  pu  se  douter  que  I'Ab* 
^eterre,  sa  protectrice,  méditait  l'occupation  du  pays,  elle  se  serait 
abateoue  de  voter,  au  nom  de  sa  nation  et  à  titre  de  reconnaissance, 
L'boBimage  *  que  reçut  le  capitaine  Troubridge,  commandant  le  blocus 
dlemer,au  moment  où  il  fut  remplacé  par  le  capitaine  Martin. 

Après  s'être  longtemps cODcertésaveclespriDcipaux  chefs  dublocus, 
Kdson  et  Hamilton  reprirent  la  route  de  Naples,  et  presque  aussitôt 
on.Tît  entrer  dans  le  port  de  La  Valette  une  bombarde  française,  la 
Marguerite,  chargée  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  lard  et  de  légumes  secs. 
.  A  botà  de  œbAtiment  se  trouvait  un  adjoint  aux  adjudants  génè- 
niu.  M.  Roqii,  porteur  de  dépêches  déjà  vieilles  de  date  ;  il  com- 
muniqua ofSciellement  la  constitution  de  l'an  VIII,  qui  fut  acceptée 
avec  enthousiasme  par  la  garnison,  assemblée  à  cet  effet,  ilannonca 
encore  l'arrivée  en  France  de  deui  des  speronates  expédiées  par. le 
général  Vaubois,  et  l'avis  d'un  prochain  ravitaillement  de  Brest; 
nais  H  ajouta  que  toutes  les  espérances  de  paix  s'étaient  évanouies. 

Gènes  se  rendit  à  cette  époque,  après  un  siège  également  fameux 
par  la  constance  des  Français  qui  en  formaient  la  garnison.  Les  défen- 
seurs de  La  Valette  l'apprirent  par  une  illumination  de  la  cité  Vieille 
et  de  tous  les  casaux,  accompagnée  du  feu  de  toutes  les  batteries; 
mais  l'effet  de  celte  nouvelle  fut  bientôt  effacé  par  celle  de  la  bataille 
de  Marengo,  apportée  par  )a  speronate  la  Légère  qui,  expédiée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  parvint  è  tromper  la  vigilance  des  croiseurs, 
et  à  entrer  dans  le  port  de  La  Valette. 

Cette  grande  victoire  remportée  par  une  armée  française  avait 
exalté  le  moral  des  troupes  ;  mais  le  chargement  de  la  Margaeritey 
qninese  composait  que  de  quinze  jours  de  vivres  pour  la  garnison,  à 
laquelle,  depuis,  un  mois,  on  distribuait  du  pain  pour  toute  nour- 
riture, ce  chai^eroent  fut  entamé  et  l'emploi  en  fut  réglé  pour  six 
aemcines  ;  la  provision  de  bois  se  trouvant  épuisée,  il  fut  ordonné  de 
dépecer  la  frégate  la  Boudeuse,  en  donnant  le  fer  pour  prix  de  la 
main^J'anvre;  bien  que  les  assiégeants  eussent  rompu  l'aqueduc  de 
Vigoacourt,  les  citernes,  qui  jusque-là  avaient  fourni  aux  besoins^ 
commençaient  à  se  vider  ;  on  était  menacé  de  manquer  d'eau.  Les 
{liciers  ne  possédaient  plus  rien  que  l'habit  qui  les  couvrait.  Des 


'  11  cftntiiUît  «n  une  pièce  d'argenterie,  sor  liquellc  le  trooTtlent  griTécs  les 
BKC  de  Helte,  avec  une  ioicripiioD  didicttoire. 
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Caftes  AbtnlfilH&it-es,  faites  M  sppareireeiMQr  i^MiiiDr  AMiMHMft 
popiifoHon ,  tnal8  dont  le bnt réel éUit  de is'aas^r ri  titem  tMéhit 
pas  Ae  Comestibles,  ne  prodloisirent  ptks  VeBA  qu'oit  détinit.  SttdlB- 
ftient,  on  s'asSnra  que  le  nmn'bre  des  hatntanlB  s^Utmttft  encera  khtât 
mille  iodivf  des  de  tout  ftge  et  de  tout  sese,  ausqrleAB  mt  Mt,  tn  HMffrnk 
dé  cttrtes  dêHvi'ées  i  cet  effet ,  l^ire  dfstrlbtieT  ''An  pain  on  ds  gitùn 
i  leer  tlh«lx.  L*énneml  venaH  de  n'emparer  âe  l'une  des  speromles 
«xpédiAescn  Ff ance  au atomeat où  elle  effetïtoaitsM  retmn-.^bfta. 
«i  la  ptrfx,  dont  on  pariait  encore,  n'était  pas  promptement  cenotas, 
fiu  si  î'Èscadre  de  ravitailletneiit  annoncée  par  M.  R«ni,  et  ^otToa 
dfstitt  ehtr^  dans  la  Blédtterranée ,  tardait  k  arriver ,  It  chate  de 
Balte  était  Inévitable. 

Afin  de  prévenir  une  dernière  foi»  le  goBvemBBfat  flrmtçcfs  de 
rextrémîté  k  laquelle  il  se  trouvait  réduit,  le  général  Vatd)0ls  fit pailir 
Pofflcier  Itomi  sur  ime  gallote  armée  avec  l'équipage^e  la  bombard» 
H  JUarffiKtite,  etpeudetempsaprèsille  ât  suirreparonesperoBSle 
«m  ordres  de  M.  Bagot,  ofBcler  de  marine. 
'  Jusqu'à  ce  jonr,  les  représerflatlons  théAtrales,  tm  Instant  so^MNi* 
Aues  par  l'émigration  des  acteurs,  forcés  d'aller  cfaenjherbers  des cWb 
assiégées  leurs  moyens  dVilstence,  avaient  coslrnué,  grice  à  ItAli- 
geance  d'une  troupe  d'amateurs.  Mah  les  clrcoastanoeB  étaient  tntp 
ànieRes  ;  on  dut  fermer  le  tfaéfttre ,  et  la  garnison  perdttle  «cal  ta&jat 
capable  de  la  distraire  de  ses  soutTrauces,  aa  moment  eft  elle  anibR 
eu  surtout  besoin  de  ces  représentations  qui,  par  le  c)i(^  des  ouvrages 
nis  en  scène,  portaieot  souvent  son  courage  et  sou  divoaement 
jtaqa'k  l'exaltation. 

Nous  avons  dit  que  Grabara  avait  été  remplacé  par  le  général  ngot 
donsleCommandementsopérieDr  du  tilocus  déterre.  Celui-oidébutti 
par  one  sommation  qui  fut  la  huKième,  et  à  laquelle  le  général  TatF- 
bois  fit  une  réponse  '  d'où  l'on  pouvait  conjecttirer  qull  n'âslt  piMut 
encore  réduite  son  dernier  morceau  de  pain,  seideextrëmiléeefMAft 
te  le  décidera  rendre  la  place.  Les  assiégeants  se  déterminèrent  donc 
i  attendre  avec  patience  un  moment  qu'ils  jugeaient  ne  pouvoir  être 
très-soigné,  tandis  que  les  français  épiaient  tontes  les  DOovellijs, 
toutes  les  circonstances  propres  A  reculer  one  capitofation  qui  cottttM 
d'autant  plus  à  leurs  cœurs  généreux  qu'ils  avaient  plus  souffert  pour 
l'y  soustraire. 

■  Pièces  juBtificitives,  n>  33. 
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à^mliÊfuim  mi»Tm,.ila i^  Wiawe  gMffli^fiamiofu^ par 

deranîr  favorable  aux  assiégés.  Des  préliminaires  de  pai^,  ^uelquo^ 
mmK*  Msn  tmpmu  pQ«r  tj«H9«pr  is  ngila»c«  des  iiroMières,  suffi- 
iMisnt  pour  lïhwger  la  «UimUod  ^e  la  place ,  où  I'qd  coonaiâNiit 
d'fiHwiy  lainà^oceqpi^'étMttiMroi^Uiite  dam  le çqQgEÔs nationalli 
|'^4  dy  loifs^  juotocteurB  et  ^Uiée.  L'espérance  Coadée  sur  jw 
4àvpMis  JWTHÙ  1^  caaj)6d4rés  p'^lfÀ^  ,poii4  i.U.u«>ire«  ^l  ce  im'oa  Yfi 
jUre  9  fo^dût Ja  preuve. 

4.  l'occffiion  4e  quqlqtHfi  upwdw  inOigées  pour  coptraveBUoBfi^ 
AkU»  bo  sf  qualité  de  g<tytvsr»&ar,  crut  devoijr  adressa  aux  inemjires 
^  congrà»  :Uii«  circulaire  .portant  ^fease  de  coodanner  }e^  c4>ptE^ 
veDapbâw  lob^  despeiiifliii)ét;mi)aire)i,.etinvitatioii  <)e«e  bomar 
à  jd^ovutr  Les  cfMXtravonUoua  au  tcUj^nal  de  Ifi  Notfible,  auquel  ap- 
gfti^/uwi  ledfittit  de  juger  at  de  copdomoer.  SIai3  l'asHnidilée,  voyaot 
4l>>sçâtteyd6Cens«  et  dans  cette  invilati^o  upe  atteipte  portéeàsoo  au- 
torité, lui  tépaadit  que,  par-aw  iostitutim,  le  congrès  était  chargé  4b 
fyire  l^lpis  e,t  4ev^llqr  à  leur  ex^uiUcm  ;  que  lexonformeri  la  circu- 
laire du  président,  ce  serait  abdiquer  le  pouvoir  législatif  et  exécutif 
Mnr^ep4K  Je  «Aie  d'espion  duitribuoal  ;  qu'en  sa  qualité  de  corps  lé- 
4i4latir,le«ongr^^taeuljvwe  despeioesàinpiger,  etque,  comme 
«nfocitéie^éaUive,  il  avait  le  drqtt  défaire  exécuter  les  Iqis;  enfin,  qqe 
ctétait  dans  ce  wns  que  les  représentants  avaient  înQigé ,  dans  leuçs 
,«Maiu,  lQSj>ei9es  pécuniaires  qui  taisaient  l'objet  de  la  CQplestatiDq. 

,SalI,  tQut-puûsant  jusque-<là,  De  s'attendait  guère  à  voir  son  auU^ 
Ttté  wécooDue.  Afais,  à  la  veille  de  prendre  possession  des  villes  ^ 
4es  forteresses  occupées  par  Iqs  Français,  il  s^tit  |e  danger  d'une 
Jtitte  avecle  cocps  représentant  la  nation,  et  dont  il  avait  lui-même 
.xecoBpu  l'ijistitutîon  légale,  régulière,  en  acceptant  la  présidence. 
AJne  qHerelled'atnour-propre  allait  lui  faire  perdre  le  fruit  de  ses  longs 
.«CTorts,  de  sa  Mgue  dissimulation. 

Jbotic,  en  pilote  habile,  il  contourna  l'écueil.  Pénétré  de  l'idée  qu'jl 
devait,  avant  tout,  assurer  la  domination  de  l'Angleterre  sur  l'Ile  de 
31alte..it  ae  sacrifia  personnellsnaent ,  et  s'excusa  en  disant  que  sa 
jreligioQ  avait  été  surprise.  11  feignit  même  d'être  très-satisfait  d'uqe 
déclaration  portant  que  le  congrès  n'avait  jamais  entendu  priver  je 
fisc  de  sea  droits,  et  qu'il  l'avenir  les  sommes  perdues  dans  les  caaaiix 
iPeur  peine»  pécuniaires  seraient  mises  i  la  disposition  du  tribunal. 
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T9  BB  Hura. 

Mfliftia  défiance  du  cengrte  Kvwt  pénétré  parmi  les^iaWntodtla 
Campagne,  et  l'on  découTiit  un  vaste  projet  d'iasurrectifffi  eoa4«e)n 
Anglais.... 

Ce  symptéme  caractéristiqae,  menaçant,  Ût  craindre  k  BaH  qaeJe 
coogrèfl  ne  devint  un  obstacle  k  raccomplifisemeat  de  ses  iwojflts 
-lorsque  le  gé«éra)  Vanbois  se  déterminerait  à  capituler;  il  se  décida 
i  le  lUssoudre,  en  alléguant  que  ta  résistance  dee  Français  toucaiit  à 
son  terme;  qu'aussitAt après  la  capitulation  legouvememeot  civil  de 
Malte  serait  rétabli  dans  ses  anciennes  formes;  qu'en  sa  qualUéde 
■gouverneur  il  en  prendrait  les  rênes  ;  et  que  par  conséquent  les  pou- 
voirs du  congrès  cessaient  avec  les  circonstances  qui  avaient  néewaité 
'sa  création.  Cette  proposition  fut  vivement  combattue  au  congrét; 
enSn  elle  fut  admise,  mais  après  une  séance  des  plus  orageuses. 

Pendant  ces  événements  et  ces  débats,  la  garnison  des  places  astfé- 
'gées  avait  achevé  les  provisions  apportées  par  le  dernier  bâtiment 
venu  de  France.  Les  ftnes,  les  mulets,  les  chevaux  ,  les  chiMts,  les 
chats  et  les  rats,  dont  elle  s'était  nourrie  pendant  pluaeurs  moii,  tout 
était  depuis  longtemps  consommé.  On  était  au  19  août,  et  on  D'avaR 
du  pain  que  jusqu'au  9  septembre. 

Avant  que  cette  dernière  ressource  vint  à  manquer,  le  génénf 
Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve,  persuadés  qu'en  capitulant  ils  ne  par- 
viendraient pas  à  sauver  les  frégates  françaises  la />tane  et  Io/tM(Kr, 
-se  déterminèrent  k  tes  faire  partir.  Elles  parvinrent  i  sortir  du  pèit 
"Sans  attirer  l'attention  des  batteries  ennemies  ;  mais,  signalées  par  une 
chaloupe  canonnière  napolitaine,  elles  furent  bientét  poursuivies  par 
tous  les  bâtiments  de  la  croisière,  et  le  lead»nain  on  vit  ïa  Diane  pas- 
sant devant  le  port  sous  l'escorte  d'un  navire  anglais. 

Capilidation.  —  Quelquesjours  s'étaient  encore  écoulés  au  milieQ 
'de  ces  événements;  la  garnison,  pour  laquelle  tout  espoir  de  secours- 
tétait  évanoui,  allait  manquer  de  pain.  Enfin,  les batterieseonelDies 
s'étaient  multipliées  à  un  tel  point  tout  autour  des  ports,  qu'il  n'exis- 
tait plus  aucun  point  qui,  dans  l'intérieur,  ne  fût  exposé  i  lenn  feux 
Croisés. 

Dans  cette  position ,  le  général  Vaubois  crut  devoir  convoquer  le 
conseil  de  guerre.  Il  s'assembla  le  2  septembre.  Après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'état  des  choses,  le  conseil  fut  d'avis  de  capituler  ;  mais 
Il  jugea  qu'avant  d'entamer  la  négociation  il  était  convenable  de  faire 
parvenir  en  France  un  exposé  des  motifs  sur  lesquels  sa  dtiibératioit 
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était-foiiMe,  et  aee  gsliote  fut  expédiée  avec  noe  dépèdtéda  général 
Vaoltoîs  pour  le  nrinistre  de  )s  guerre  '. 

Le  lendemain,  l'ennemî,  informé  de  ce  qai  se  passait  à  La  Valette, 
et  Toalant  Mre  croire  que  ses  armes  aatant  ^e  la  Tamine  avaient 
forcé  les-Fraoçals  h  capituler,  fit  avancer  se»  chaloopes  canonnières 
i  portée  de  canon  du  fort  Tigné,  et,  secondées  par  4és  batteries  de 
terre,  elles  otn rirent  sur  cette  forteresse  on  feu  auquel  [Hirrât  part 
les  batteries  du  fort  Hanoël  et  celles  du  corps  de  la  place.  Cette  bra- 
vade inutile;  dont  le  général  Vaubois  profita  pour  consommer  la  i^us 
grande  partie  des  munitions  qui  loi  restaient,  dura  pendant  deux 
heures,  uns  antre  résultat  pour  les  deux  partis  que  de  satisfaire  une 
dernière  fois  leur  animosité. 

Le  4  septembre,  Vaubois  flt  suspendre  les  hostilités,  et  adres^  au 
général  Pfgot  une  lettre  par  laquelle  il  lui  déclarait,  sansjactatice  et 
avec  an  juste  sentiment  de  dipité  nationale,  que  l'honneur  lui  'per- 
mettait de  capituler.  Il  lui  proposait  donc  d'envoyer  k  La  Valette  un 
officier  de  marque  pour  traiter  *. 

La  réponse  ne  se  Gt  pas  attendre.  Le  même  jour,  à  onte  heorei  et 
demie  du  matin,  le  général  Graham  et  le  commodore  Martin,  l'un 
najor  général  des  troupes  anglaises  et  l'autre  commandant  l'escadre  de 
blocus,  arrivèrent  à  La  Valette  munis  des  pouvoirsdu  général  Pigot, 
commandant  supérieur,'  et  entrèrent  immédiatement  en  conférence 
avec  le  général  Vaubois  et  le  contre-amiral  Villeneuve. 

Il  était  impossible  de  traiter  rigoureusementune  garnison  qui  s'était 
illustrée  par  ion  courage  et  sa  constance,  et  h  laquelle  ses  adversaires 
eux-mêmes  ne  pouvaient  refuser  leur  haute  estime.  Sil'on  avait  voulu, 
d'ailleurs,  lui  inSiger  un  traitement  honteux,  elle  pouvait  encore  en 
appeler  aux  annes,  et  ce  n'était  pas  une  multitude  inexperte,  sou- 
tenue par  denx  milliers  d'Anglais  et  de  Napolitains,  qui  pouvait  em- 
pêcher quatre  mille  Français  livrés  au  désespoir  de  se  jeter  en  furieux 
nrla  campagne,  et  de  rentrer  dans  les  forteresses  avec  les  vivres  re- 
cueillis. D'autre  part,  pour  le  commodore  Bail  et  le  général  Pigot, 
l'objet  principal  n'était  pas  de  priver  la  France  de  quelques  bataillons 
qui,  dans  sa  lotte  contre  les  puissances  alliées,  pesaient  peu  dans  la 
Iwlaace  :  l'important  était  ât  s'emparer  des  forteresses,  de  les  faire 


'  Pièces  jusltficalivts,  d*  33. 
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oceoperper  les  traapes^aglataM  k  i'ewiatim4eê.VitiptiVittmiir%tim 
Maltais.  Poar  atteindre  ce  but,  il  Tallait  brusquer to.ai|gnd<itiiQii,  ^^ 
las  négociatears  euFeot  ordre  de  ae  Biootrer.  faciles. 

Ï0B8  les  benneun  de  la  guerre  furait  accordfa  k  la  gtrnisoo,  qai 
dut  être  tranqiwtie  à  Marieille.  —  Le  général  Vaubois  «t  l'aminl 
VJUmeuTe  deBaadèreat  que  les  Ijètiotents  de  gueire  et  de  coramecc* 
françata  qui  se  trouvaient  daag  les  ports,  ou  qui  y  arriveraieat  dans  uo 
temps  déterminé,  fusteot  relÀcbés,  et  pusaeat  tibremeot  Eetoumer  en 
Frauce  avec  leurs  équipages;  mais  cette dauBefat  rejetée. — llfoicat 
plus  heureux  ea  stipulant  pour  les  HaUaia-^ui  avairat  fcoavé  Jenr 
dévouemect  h  la  Franee,  et  envers  lesqu^  d«s  tlrancais  devaient  m 
montrer  justes  et  reconuaissants  ;  il  fut  convenu  quelee  habUanll 
qui  voudraient  quitter  le  fsfi  seraient  cooaidérés  xauuae  faisant 
facUe  de  la  ganùson,  et  que  la  protection  des  lois  secait  Mcardée.i 
MBS  qui  déeîreraieBt  y  rester.  —Les  personne^et  lea.jvapriôté^dcf 
FaoBCoia  établà»  à  Halte  fiarent  également  gamt  ies.  Toutes-les  a«4ni 
conditions  furent  accordées,  sauf  quelques  légères  jnodiikatittna  '., 
Les  aégocisteon  français  o£&irent  de  stipuler  poar  leceoUiouisemeDt 
dessommes  prises  dans  les  caisei  publiques,  su  mont-do^ètér  an 
églises  et  ma.  parUculi«re,  h  titre  d'emprunt,  et  àa  laisser-  des  ola^os 
poar  le  payement  ;  mais  il  aarait  fallu  faire  iatervanir  lasAUUaisdaay 
la  tfaité ,  et  «'était  prédsémrat  ce  que  les  oégociatcaraïu^ais  voot 
laient  éviter,  la  prppotition  fut  doucécaitée  aa^Eand  étQD0fiment4B 
féaéral  Vauboiset  del'amiral  Villeneuve. 

LeœéaDQJeBT,  la  ct}tiv«Btlon.fut  ratifiée  par  la, généial  Pigot  ;^m 
TMUàt  qu'i  l'eiieater.  Mais  les  Maltais  en  armes,  et  les  N^ioUtsiBf 
|eui»waUlakas,'qiii  n'avaient  paMBéate^conauMs,  monnurùant 
bautement.  Pour  prévenir  l'effet  de  leur  méconteotameatiJe  à^sep» 
tMabre,  i  quatce  Iwures  de  l'afirèsHiùdi,  les  AJiglais  (nùeatpoiset»  ' 
siOB  de  la'  Flariaae,  du  toit  ïigoé  6t  du  fort  de  Ricasoli^.  Ea  aaèm» 
t«4t»,  deux  «aîaseaux  et  oi> tEan^ortde- la  mime  natioa^-saivia dw 
quatre  chaloupes  oanenniàreBflapelitaiaes,  eatrjveat  dans -ta  parW-aà 
le»  BUtrei  b&Urae&ts  composant  l'eaeadiede  blosaa  les  rejoigniraotl* 
landaisain.  La  garnison  française  4emeura  dans  le.  fort  .Uaaoël.jt»- 
qn'JiMqu'elIepàt  être  embarquée,  ce  ^i  eut  lieu  en  partie  l»^9aB^ 
tembre  ;  le  peu  de  troupes  françaises  qui  n'avaient  pu  partit  iauné- 

*  Pièces  juslIficftliTes,  n>3lt. 
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».nilèrMteMH|p)éesjiu4tt:è  lQwr.dé|wrt«.J]9i  CNtitlea 
iiml^Mfttiiy»  «firès. 

:ij»nquaie géoéul  Pigot  se  ftitasuiré  desforlcreases,  le  cobudo- 
dore  Ba)i ,  en  sa  qualité  de  gouverneur  pour  S.  Jtt.  Je  rpi  d^  Depx* 
SieUci ,  fit  no  entrée  daw  la  ciU  Valette  en  carcoase ,  accompagné 
4tt  Mpiuiae  de  Ja  verge,  de  sod  Ueuteasot,  des  rcyréseotaolfi  dep 
«UMU,  4h  ehtfii  de  bstiilloD,  des  autorités  constituées  fit  de  |a  {t»- 
IMlitwa  ;  mais -anparaTuit  il  exigea ,  aSa,  dit-iU  ^  ftèveoii  iat 
4éiMdres,  et -en  réalité  pour  s' assurer  de  leur  saamifsion ,  que  I9 
trsopesnattaiies  déposasseat  les  tuvaeesurtesglacisdela  place.  Ccite 
«iMUBde  kibtris-<nal  accueillie  ;  tuais  il  vanta  Ja,  bç#ae  i'ei  de  la,  ufr 
tiaDibntaaakiM ,  et  parla  (te  son  amour  pour  les  JUallais.  De  Jaur 
■tùtit  cemL  4m  ebef»  iadigèoes  ^i  s''étaie«t  vendus  prjreat  la  parok;, 
■«t-ftnat«b9ervar  ijoe  les  fortereaiM  étaai  déjà  jOCQ^pées  par  les  Jkib* 
glais,  toute  résistance  serait  inutile.  Il  y  eut  là  un  iqoineat  criti^ie. 
AMcles-Braus  i  Ja  main,  les  .Maltais,  secondéspar  les-JHsf>olitaJQs, 
^HVaieat  eDcsre  suppléarau  silence  du  traité,  et  dicter  des  «ondi" 
liou;  lew^aittioB était  joéme  alors  bien  idttsrarorableqKeceUe^ 
leorsançèlns,  qui  bien  .que  IntBpés  par  Cbarle»<}uiiit ,  et  vayant 
lov  cttedeUe  oecapée  par'  les  troupes  de  l'Ocdre ,  jk  ««asentHieitt 
pMVtantàriaféodatiOD  de  J«ur.Ue  que  sur  lapreousse*  éonite  et  jwàa 
jMr'Iesaiandataires ,  de  Janr  comerver  leurs  lois  «fc  leurs  priviiégoa. 
Mais  ^|Fépoqoe«A  noosnoas  trouKoss,  ioahabitaots  qui  avaient  f^ 
oétré.le>  vues  de  rAagteteiw  ét«eot  ou  âloigoéa  <^i  obligés  dotie 
<if(ev^n».qu'«B  lesooBiidérait  coQiiDe,partiMBB'de4Fmpçsi8|k 
persuasion,  les  doucereuses  paroles  finirent  donc  par  l'emporter. 

Co'dentitr  «ete  fut  le  oomidéttent  de  I'gbuyk  j^itiqtede^JialU 
<^  se  fendit  àl'égUieide  SeiatJeaD,  saas  doate  poucferaeroier  Mm 
4le  ï'evoir  choiai  cooune  inrtruaeet  des  projets  de  lURglaterre  ;  da  ik, 
^ftaat  tnMporté  au  palais,  il  congédia  avec  des  çomplHDeota  le  bon 
jpeii^'Ba<taia,qnis'éGOulaai)eocieux,  étonné, et (qu'^pwme^t^jji 
rbistorien  cette  plaisante,  mais  bien  juste  comparaison,) 

Honum  coDiDie  un  reurd  qn'ane  poule  turalt  pris. 

.Alnai  Sait  cette  IroiiîèiBe  période  de  la  domination  Xr9nçBiset,pet- 
dant  laquelle  les  épidémies  et.la  guerre  enlevéïient  à  la  garnis(m,4a 
tîersdeaesferees,  etélapt^uUUoDdel'HQMsnasoarces,  avecet^-^ 
,  ktaoït  vingt  mille  lues. 
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Rémmé.  —  Après  avoir  parcouru  le  tableau  de  cette  danÛBitisn^ 
on  se  demODdera  si  le  poste  importaDt  de  Malte  n'aura^  pas  po-étn 
tonservé  à  la  France.  Four  résoudre  cette  question,  il  faat  remoater 
des  effets  aux  causes. 

Pour  les  hommes  qui  ont  vu  te  pays,  qui  l'ont  étudié,  il  y  a  an  £bU 
certaÎD  :  c'est  que  les  institulioos  données  aux  MaKais  par  le  génial 
Bonaparte  renfermaient  tous  les  éléments  d'une  prompte  cÏArfliaatioa 
et  d'une  graodei^ospérilé.  Celaestsivraique.plustard,  noasvemo» 
les  Anglais  eui-mèmes  emprunter  à  ces  institutions  tout  ce  qui  wn 
à  leur  conveuanœ  et  pourra  se  réaliser  sans  danger.  A  celait,  il  faut 
ta  opposer  un  autre  non  moins  incontestable  :  c'est  que  la  trao^os 
entre  la  servitude  et  la  liberté  Tut  trop  brusque,  et  que  le»  habitaBls 
étaient  si  peu  mûrs  pour  recevoir  une  organisation  Beiiri>leble,  qa'ils 
la  regardèrent  comme  portant  atteinte  à  leui«  droits  et  i  leon  sentt- 
ments  religieux. 

Une  administration  prévoyante  aurait  pu  atténoer  l'imprcMioD 
produite  par  cette  organisation  en  procédant  avec  circoDSpectioii; 
mais,  soit  qu'elle  se  trouvât  dominée  par  des  nécessités,  soit  qu'^e 
ne  se  crût  pas  suffisamment  autorisée  à  modifier  ou  à  suspendre  l'eié- 
cution  des  ordres  du  général  Bonaparte,  soit  encore  qu'elle  se  UaiAt 
aveugler  par  de  perfides  conseillers ,  elle  souleva  en  réalité,  pv  sas 
rigueurs  et  par  ses  actes,  toutes  les  passions  politiques  on  rehgtemea. 
Ces  passions  Turent  eiploitées  avec  succès  par  les  ennemis  de  la 
France ,  auxquels  la  mésintelligence  de  Vaubois  et  de  Regoault  de 
Saint-Jean-d'Angely  fournit  des  armes  dont  ils  se  servirent  avec  Iuf- 
bjleté. 

Cependant  les  Maltais  nese  seraient  jamais  écartés  de  la  soumitBioii 
i  laquelle  ils  avaient  été  habitués,  ils  se  seraient  bornés  k  cette  ai- 
tique  qui  est  l'arme  du  faible  contre  le  fort,  et  qui  depuis  troissiàdes 
était  leur  unique  ressource,  si  la  violente  spoliation  d'une  église  n'^ 
tait  venue  exdter  un  soulèvement  parmi  les  fanatiques  habitants  de 
la  campagne. 

Dans  le  principe  ce  ne  fut  qu'une  émeute  facile  à  réprimer,  mais 
la  nouvelle  des  revers  éprouvés  à  Aboukir  par  la  Qotte  françaiBe,  et 
'  l'établissement  presque  immédiatdu  blocus  mis  par  K<ds(Ki  devastles 
ports  de  Malte,  en  firent  une  révolte. 

Cette  révolte  pouvait-elle  être  étouffée  par  des  moyet»  comnlte- 
toircsï  Mon,  sans  aucun  doute  ;  car  le  ressentioKnt  éta^troj»  fant. 
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teffcbefe  trop  contprontis,  et  les  eonemij  de  la' France  trop  actirs, 
ponr  qu&Ia  raison  pât  l'emporter  sur  le  fanalisine  et  l'Ignorance  de 
la  muttMode,  surtout  an  moment  où  lord  Nelson  lui  amenait  un  se- 
cours inespéré.  Ainsi  toutes  les  tentatives  faites  par  (es  Français  dans 
des  vues  de  conciliation  furent  des  fautes,  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'in- 
spirer aux  rebelles  le  sentiment  de  leur  impuissance  ef  de  les  ramener 
h  ta  soumission,  elles  leur  faisaient  supposer  au  contraire  do  la  fai- 
Uesse  chez  lenn  adversaires,  et  les  encourageaient  à  persister  dans 
leur  rérolte. 

Mais  poDïait-elle  être  domptée  par  la  force î  L'affirmative,  ici, 
n'est  pas  douteuse  ;  car  le  général  Vaubois  disposait  d'envir<Hi  six 
mille  hommes,  y  compris  les  équipages  des  bfttiments  qui,  échappés 
au  désastre  d'Aboukir,  s'étaient  réfugiés  à  Malte,  et  cette  force  était 
plus  que  sufBsaote.  Il  est  même  vraisemblable  que,  s'il  avait  marché 
Bur  la  cité  Vieille  avec  quinze  cents  hommes  au  moment  oà  il  eut 
eomiaissance  de  l'explosion  ,  tout  serait  rentré  dans  l'ordre  ;  m&is , 
surpris  par  un  incident  dont  une  connaissance  plus  exacte  des  dispo- 
Bitions  des  habitants  et  des  manœuvres  des  ennemis  de  la  France  aurait 
dA  lui  faire  entrevoir  la  possibilité ,  il  temporisa,  dans  la  crainte  qu'il 
n'existât  entre  les  habitants  de  la  campagne  et  ceux  des  cités  une  in- 
telligence dont  les  effets  n'étaient  point  à  redouter,  puisqu'il  occupait 
ks  forterresses  ;  plus  tard,  lise  ravisa;  mais  les  insurgés  avaient  mis 
le  temps  k  proBt  :  ils  s'étaient  armés,  organisés,  retranchés,  et  tous 
les  corps  détachés  pour  les  combattre  durent  rentrer  dans  la  place, 
parce  qu'ils  étaient  trop  faibles  pour  résister  &  des  troupes  inhabiles 
k  la  vérité  etmaldisciplinées,  mais  nombreuses,  et  faisant  une  guerre 
de  guérillas  à  l'abri  des  murs  qui  entourent  les  champs. 

Ne  pouvant  éteindre  la  rébellion,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de 
conserver  Malle  à  la  France  :  c'était,  dès  l'instant  où  le  blocus  fut 
-mis  devant  les  porta,  de  déclarer  aux  habitants  des  quatre  cîtésoccu- 
-pées  par  les  Français  qu'on  ne  pouvait  plus  les  nourrir,  et  de  les  forcer 
aans  exception  à  se  réfugier  à  la  campagne.  Si  le  général  Vaubohi 
avait  pris  ce  parti,  il  aurait  pu  éviter  les  maladies  épidémiques  qui 
ont  décimé  sa  garnison,  et  tenir  pendant  huit  ans^  Sans  doute  il  faut 
rendre  grAce  au  général  français  d'avoir  fait  céder  le  droit  de  la  guerre 
è  celui  de  l'faamanité,  et  ce  n'est  pas  la  France  qui  lui  enfera  un 
.crime;  mais  si  l'on  considère  que  Malte  a  été  la  cause  de  la  rupture 
du  traité  d-'Amiens,  il  «M  pensii  de  regretter  que  w  parti  n'ait  pas 
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été  adoptée  fiKCftt,quif«iitâpeoe  (}«i  «tMit'>nii«é«i,  Ion  M»te 
uigoattioD  de  oe traité,  la  Fraaee  «vatt  euefitrei»MaiBsaniiMfto 
deremi  peut-être,  à  partir  de  e^te  époque,  le.^ge  d'ute  «uiaM* 
doraMeavecl'-Ajigteterre,  et  qui,4«DB(ous  leacu,  ajinitobai^U* 
faeedeflcbesM? 

Mais  avec iMe  foice  annî  restreiate^ec«Ue4lwt'il  dispoaaityic 
^éral  Vaubots  pouvait-il  sasB  ^aafer  expulter  ^Nraste-ciiiq  siiH* 
habitwts-4e  leurs  fayers,  et,  «n  aui^MMiit  que  eette  «i^uMwkttl 
praticable,  est-il  bien  avéré  qu'avec  ses  approvisionnemeiita  ilîtài^tm 
mtswe  de  teaû  pen4aat  btit  ans  ¥ 

Quaotàreiipulaiwi,  laten'oar.qïU9'étaitempaséo4slapfli>«IaUMi 
«m  «wmcDt  où,  renfemée  dans  les  mm.  «Û&fevit  d'avaaoa  «• 
ppeie  à  tons  les  naux  de  la  ^fuerre;  les  éiHigeatiaH»9W)caiHv«S'«t 
votontsireg  qni  ont  eu  Jiqu,  et  la  facilité  avsc  lqq\i€Ue  les  expuUlew 
CeroéesoBt  été  exécutées Ivnque  legéaéralfMDçaiaacra'deviHrJM 
ordonner ,  suffieeit  peur  preuvar  la.  poasiMité  'd'exéeation  de  oaU* 
B«sure  rigowesee.  S«(ikime«t,.ili  fallait  régolariHU'  Vtxpéittmi,  ■« 
permettast  «hx  hsAûtaats  d'aspontar  avec  eux  tout  «e  ^  leur  r^ 
liarteoMt,  et-eu  pféBcntaatdes  {«nDlMB'deconmwtian  pMr  ce  iftà 
«erait  ra&té  dans  in  siaisaiBs  partiCH]ièr«s. 

fis  ce  qà  touche  le  |en»Q  jwigué  k  ,ta  àèbjfte  «n  ^vnuit-oeUe 
aafswe,  uo  sinple  calcul  «Mffit  pour  «n  déiBiwtfaF  t'eiactitade.  fift 
s'éloignant  de  MaJte,^  le  géoérri  fiWf^^te.  j  lais»  va»  gaiaiMn  de 
^uatie  taille  hosanaa,  ({Bi  fU  augnuatÂe 'de  disrfept  centHBanoa  dii 
^quipasesdu  Mianast  \oGuiUmim»-TtU,  et  des  Grégatesia  Amm^ 
Ja</Naiwe<  éeb^ipàM  attdéaMti«d'AlM>idû,,i(wi  «loe^le  taaiacwti 
hommes  de  la  frég*te  laitiawiftfwirenueide France, «n  teut^flisMii)» 
iMmiBâs^  LeaiQ«gMiasceaftirniBiaBtâd,439  taBctoUtreade-bl^,:*!) 
EOit  par  de>  «chata,  «oit  par  t'aiiivée  4qs  bâtioiwUi  éohappéaiw 
creiaièr»  aaglaiwa,  oetteiqoantlté  futaugtaeotéedeM^aftbeol^- 
JitKi.^f)  tout,  Ua^7  bectûUtces,r^rJ8eBtaBt  10«%fi,33S  ki)»' 
gfOBHVct,  qsi,  blutés  i  dix  ^ur  csnt,  .donuecit  i{l|fid0,7t)iâ.  l(âfr> 
CnBBMs  de  fiiEioe.  Or  .  100 'kilqgrsamflB  ide  ftiwe  ptadulieHl 
tW-nUota  depeia,  il  «a  fésaKa  qu'avac  las  9tfi8i),7â5  lùtognuMI 
de  farine  on  ovùt  ^8,393,339  raUiMift,  qui,  avisées  pai<<M(A» 
nombre  des  IiaaKneSt  pouviûeat  wrvir  k  l^ar  noanlturo  paaduB 
(mis  taiUe  «olxaate^iDq.joura,  soit  huit  «a  quatce-noia  Tiagt  ilm 
jean.xpfaéiQ9  calcul  eptappUctUctiVU  iLotmdiBPési.. 
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lw.£Eaitçw»«anient  j)a':fie  uaioteuir  k  JUaiXe  peodaat-ituil  us,  «t 
il  wt-proMile  que*  ii  ce  parti  svaU<été  ad(q)t&,  ce  poita, aurait  été 
couené  à  la  France.  Les  Anglus,  dira-t-on ,  se  Aéraient  stgatrét 
moins  eacUos  à  la  paix  en  1S02,  s'ils  o'aviàeiit  pas  eu  eatr&le&maïM 
Maitaat  la  Corteresaes;  «t  lorsqu'ils  en  stipulèrent  IfcreatiluUae  à 
r«rdie  de  SwaMeaD,  prob^lemeot  leur  arrièrjer-pensée  était-eUe 
d'éluder  cette  clause  du  traité.  D'accord  ;  mais,  Jk  défaut  même  de  la 
pliT  il'i^naifffM.trfu-rflrliÎBPmfliit  l'homnie  pfodij|ieux  qui  venait  de 
ifemf»r«t  4o  pouTfûr  aurait  trouvé  le  moyen ,  dans  l'espace  de  .Juiit 
aHt  de  raTÎUUler'  use  place  dont  il  connaisaait  toute  l'importanee. 
Ona  dit  précédemmûntqu'il  fallait  savoir  gré  au  g^éral  Yauboig 
<de-ft'«voir  parusé  du  droitde  k.^erre;  mais  ai  l'on  considère  las 
MiitTrantga ,  les  privations ,  les  maladies  et  les  pertes.quâ  la  pcipula- 
lâOD  de»  citéft-a  éprousées.peodaat  ileux.  ans ,  on  se  demande  ai  eUe 
-a-iéeUfiineiit^SiUiné  auchaitge.  Déplus,  on  sera  £orû&  de  conveak- 
4ioe  la  lutte  se  prolongeant  eucoie,  et  la  populatiou  extramuros^  étaAt 
k  peu  près  doublée,  ainsi  que  les  besoins,  les  ruas  secrètes  de  l'AnT 
filfttwrrft  Aiiraiant  Até  dA»niIé«a,  qn  jn  pinjn>i  n«  BftBfl^^ai^>[4  pag  pqMWl- 

jdjes  avec  aittaat  de  facilité. 

UoeopiiHODaisei«âBéralen)eot«cerédibée,'C'est,que^,  au.Iieude 
«MdiénarlMJIaU&is,  les  Fnn(aiseussentnus  tous  lemssoiosàs'asaurer 
deJcHcdivouement,  ils  aoraieot  pu  sa  maioteoir  àJdalte.  aussi  .loq^ 
tai^qu'ilsauraient  ¥oalu,  parc6()a'enlivrant.toutes.le6ierraaàia 
cakyre  des  fliajas et  des  denrées  propies  à  la  nourrituie  da  l'ikomm^ 
ib  aaraiaat  pu  avoir  coostanusent  uo  ipproyisionnem^t  suffisaot^ 
Sanadaate  ilaoEait  mieui  valu  iiiq)ker  l'afEectioo  au&  Sbltaîi  et  las 
céoBir  dans  na  «col  sentiment;  nais  les  iiitrijfaes.d«a  ennemis  de.  Ja 
SMBce  peoBeUaiaBt^Ues  de  le  tenter,  et  en  luppiantipia  l'on  «<tt  - 
■éMsi,  eecmàiDes  enKais  auraient^ls  laissé  las  FcaocùS'  recueillk 
yainifclBinaot  te»  produits  de  leurs  ci^iires?  Il  est  indubitable  qaaJv 
AnglsH.jnaltPas sur  Iftmcrv-aaraient  jeté  dans  rtletuncw^  de  trsHjMB 
4H«BaHtMfiBMlàlBBlubitBiitade  la  campagne  daasilsa  cUéscat^ue 
Yaahoii»  farce,  da  reenrair  et  daaournr  sesaw>,attcaibité  ceotniat 
de  eapstolan  daas  trèft-pea  de  tmie  par  la  icapide  immaniroalian  dp 
ses  approvisionnements. 

Le  général  français  a  tenu  pendant  deux  ans,  mws  il  est  permis  da 
présumer  qu'eo  conservant  û  ^pulation  comme  il  l'a  fait  t  et  ^m 
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admettant  sa  décroiMance  telle  qn'eHe  s'est  opérée,  il  anraitpD  pro- 
longer sa  défense  Jusqu'au  traKé  d'Amiens,  s'il  avaitété  plus  économe 
de  ses  epprovistonnenients.  Cette  présomption  n'a  rien  de  hasardé^  ti 
l'on  considère  qae  de  graves  dilapidations  Ant  eu  lieu,  et  qae^tas 
d'un  an  s'écoula  avant  ga'il  fât  pris  des  mesures  de  répres^on. 

Une  causerai  a  puissamment  contribué  61a  pcrtedeMaltepourte 
France ,  c'est  encore  l'inertie  de  son  gouvernement  directorial.  Bn 
quittant  cette  lie,  le  général  Bonaparte  lui  écrit  d'j  faire  passer  des 
approvisionnements  et  le  complément  en  hommes  des  corps  laisiés 
pour  en  former  la  garnison  ;  il  appelle  son  attention  sur  l'importance 
attachée  h  la  conservation  de  cette  place  ;  fl  entraîne  après  Ini  tontes 
les  forces  anglaises  qui  se  trouvent  dans  la  Méditerranée.  Trois  mois 
s'écoulent  avant  que  le  désastre  d'Aboukir,  rendant  ces  forces  disp<H 
nibles ,  leur  permette  de  venir  mettre  le  blocus  devant  Halte.  Ije 
Directoire  ne  met  pas  ce  temps  à  profit,  et  lorsqu'il  sent  la  nécesrilé 
de  prendre  des  mesures  pour  se  Justifier  d'an  revers  qu'il  pr^oît  dé{ft, 
c'est  i  des  agents  incapables,  i  des  spéculateurs  avides  qu'il  confie  le 
soin  de  réparer  sa  faute. 

"  '  On  regrette  aussi,  en  parcourant  le  récit  des  opérations  milittires, 
de  n'y  trouver  aucun  de  ces  faits  d'armes  qui  immortalisent  la  gar- 
nison d'une  place  assiégée.  Vaubois  pouvait  disposer  de  six  mille 
hommes,  en  y  comprenant  les  deui  mille  marins  ;  trois  'miUe  suffi- 
saient pour  garder  la  place.  Ne  pouvait-il  donc  rien  entreprendre 
contre  les  batteries  qui  s'élevaient  autour  de  lui,  et  tenter  l'enlève- 
ment  des  vivres  qui  arrivaient  aux  insurgés  par  les  ports  de  Saint- 
Panl  et  de  Marsa-Scirocco  ?  tes  amiraux  Villeneuve  et  Decrès  avaient 
un  vaisseau,  trois  frégates  et  plusieurs  bâtiments  légers  montés  par 
deui  mille  marins.  Ne  pouvaient-ils  donc  rien  contre  la  croistèite, 
lorsqu'accidenteilement  elle  se  trouvait  inférieure,  et  l'exempledes 
flottes  incendiées  par  des  brûlots  ne  pouvait-il  pas  être  imité?  Haïs 
Vaubois,  Villeneuve  et  Decrès  avaient  pris  à  la  lettre  le  mot  p«r 
lequel  le  général  GaETarelH  avait  caractérisé  la  force  de  la  place*. 

Aussi  les  Maltais,  bu  ceux  d'entre  eux  qui  ont  prétendu'  éorke 
!%istoire  de  l'époque  ',  se  vantenWls  d'avoir  obligé  les  Français-i-se 
renfermer  dans  les  murs,  et  de  les  avoir  battus  tontes  lesfeis  qulla 


*  Kous  ftTons  cité  ce  mol,  devenu  célèbre,  au  volume  de  Slàtiiliquâ,  çbap.  3. 
'    *  Tarmi  tes  •Uieuri,  noua  mcnltonneroiM  le  biron  Anopardf.  '  •       '    '    -    . 
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w  étefent  MtUb.  S^ibs'en  taoaient  là,  ce  ae  serait  qu'une  aaserUoD 
dloUe  pat  une  puérUe  vanité  que  l'on  pourrait  laisKr  passer  iuar 
perfne  ;  bmîb  ila  affirment  que  les  moyeui  de  résistance  opposés  à 
inm  attaque»  ont  été  aatent  d'attentats,  et  à  l'appui  de  cette  acciuft- 
tioD  ils  rappellent  que  leurs  eanemis  ont  fait  charger  les  mines  des 
bastions  poor  les  y  attirer  et  les  faire  sauter;  ils  présentent  l'éml-» 
gration  des  bebitanta  des  cités  à  la  campagne  comme  des  actes  .de 
vktleoce  et  de  vengeance  ;  les  précautions,  comme  des  mesures  op< 
ycessÎTe»;  les  moyens  employés  pour  se  créer  des  ressources,  comma 
des  spoliations;  enfin,  ils  vont  Jusqu'à  prêter  k  la  France  le  projet 
d'arracher  il'tle  de  Malte  sa  population  pour  la  remplacer  par  una 
«utfe. 

•  On  comprend  que  quelques  Maltais  puissent  conserver  du  resgen» 
■timent,  même  de  la  haine  ;  mais,  après  un  laps  de  quarante  ans,  la 
fonnuler  ainsi  sans  produire  de  preuves,  c'est  tomber  dans  le  ridicule. 
fieureuseœent  la  majorité  de  la  nation  désavoue  ces  écrivains  fou- 
gueux et  pasuonoés  que  le  temps  n'a  rendai  ni  plus  sages,  ni  plus 
éclairés,  ni  moins  servîtes  envers  les  dominateurs. 

-  Au  premier  signal  de  danger,  les  Français  se  sont  renfermés  dans 
4m  quatre  cités  et  dans  les  forteresses  qui  les  entourent,  parce  que  la 
'possession  de  l'Ile  est  attachée  à  leur  occupation,  et  que  la  tactique 
le  voulait  ainsi  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  les  Maltais  les  y  aient 
obligés. 

-  On  ne  peut  pas  disconvenir  que,  dans  les  sorties  qu'ils  ont  faites, 
-les  Français  n'aient  été  contraints  de  battre  en  retraite;  mais  pour- 
quoi 7  uniquement  parce  qu'ils  étaient  très-inférieurs  en  nombre.  Si, 
au  lieu  d'envoyer  des  colonnes  qui  n'ont  jamais  excédé  sept  cents 
-tMHDBies,  et  qui,  i  peine  hors  des  fortifications,  se  tronvaieut  en- 
loarées  par  la  population  armée  de  vingt-deux  villages,  le  général 
Vauboisavaitdétadié  on  corps  de  quiniecentsÀ  deux  mille  hommes 
«vec  de  l'artillerie,  qu'en  serait-il  advenu  7  la  réponse  se  trouve  dans 
-les  tentatives  qui,  de  l'aveu  des  insurgés,  ont  été  faites  pour  rentrer 
en  gr&ce  Itwsqu'ils  désespéraient  d'être  secourus.  Au  surplus,  «  l'on 
récapitule  les  pertes  éprouvées  desdeux  cétés,  on  verra  qoelesMaHais 
D'«Dt  pas  i  se  glorifier  de  leurs  prétendues  victoires. 

^  la  réustance  des  Français  était  on  attentat,  quels  noms  faut-il 
donner  aux  attaquesd'unepoputationqni,  aveuglée  par  son  fanatisme, 
se  déclare  en  rébellion  ouverte?  Fallait-il  donc,  avec  les  armes  à  la 
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a^timtinSMtià»  wr  Am  vAacB  lAwgéM.  vaarto  fain  «tMlMt 
malMi'eil-ce-pu  là  l'w  te  maynt  avouéi  par  J!art  taBéUfl-énJ* 
gwMTB7iwowle>te»i6ge6H'<ftant-eUMp»deDQMfcMBW.eMWni# 
ée  VttapM  de  m  Bayenf  k  UaUe  nénB,  D'a^i^l  pM  Hà  eufîtté 
par  ies  charaUkvB  et  IwTtilliBUlIaHaia,  qnit  ■oualagr— é^aHaJ* 
VahrUe,  ^fendktBt  le  Art  fiaini-eiiBe  codIm  ks  Sores?  Qwte» 
nittini  innfnrîtflrntiiinn  nîrnt  l^tfi  ihnrg^M.  r'nnt  iniitniT.  rt  firrinntoit 
f— Ible;  naîa  In  prmnw  4ine  le  général  Eraii«aii ait  «h  l'ialanlHt 
A'Y  attirer  laa  Maltais  pou  1»  -faire  watar,  où  uivirtiimî  qHtUm 
leaMives  oat  été  faitet  pour  mettre  ub  panll  projet  àiflaéoalîwS 
Comment  !  c'est  contre  Vaubois,  dont  l'humanité  est  encore  mijiKiffi 
4'hiai  u>  objet  de  véoéntÎMi  lunni  vous,  c'est  coBtra  o»  géaéral, 
ioot  la  pilié  géaérevse  envors  fleurs  wHiers  de  «o*  nmaplAfMm 
Mués  à  uDe  mort  oartaiitecoâta  peut-être  Halte  à  11  Wiwoa,:i^im 
vam  portez  «ae  parolie aeowBtiQD  hdb  eo  Couniif  la  preuve!  &;$ 
«ew  reste  enoare  un  peu  de  pudeur,  dwceodeK  au  foad  de  RotW 
conscience  et  iugezr4t)iis. 

Vouacalaniiias  aooai»  lors(]He<voi)saf&nB«ai(|ueJ'4iW8i«ti9D«(]eB 
neittres  de  prieaiit««  ont  iié  accooipapées  d'aotw  de  ûotop*^ 
i^f^tmiou  et  de  ««igeaDee.  Il  n'y  a  eu  que  d«u  imignii»w$ 
fwoéfls  ;  la  ^trenièrB,  aa  momait  dti  soulèwiiBirf;,  ItSfaeUe  a  eu  poar 
objet  de  renvoyer  des  cités  les  familles  des  insurgés  ;  et  la  wwwwk» 
iveique  àJafindu  siège,  Aorninandée  pw  l'^^uiseiBi^Bt  desnwgiuips  : 
toutes  les  autres  oat  été  TolootUTCt.  Dans  les  4eiu  pvnûàraSj  iTq« 
avouezqiielesFraDcaisseM&t  d^utfjsdelew  atgent  «tâeUM 
«ivres«e faveur  desbanais ;  vous  eoBveim «ush que lejéuénl ¥•» 
hai&A  &it  rouvrir  les  partesA  oeuidalaeecoode  catésorie  jcepoHM^ 
pu  les  Anglais,  et  voms  ne  aiez  pasque  toutas  les  faeil^  u'ajant  .4tf 
«ecardées  mt  bannis  vetontaves  pour  «mporter  av«c  eux  ce  wk'tfs 
«wieDtdepiuspréciaiiK.  0ùdwiey«-t41  wpgeaMe  «t<VI»Mii«ft3 
contre  qui  d'ailtairsfContrBdMiiMniltflsqttif  BQrpnaaspar  un^énéwh 
juent  inattendu,  tétaient  résigoéea  à  eu  supporter  Iw  cMiéqHaiMii 
4aBs  y.pmodre  part  aatrement  que  par  des  vcen  ;  r^tùavafekt  partegé 
paisiblement  les-priuUonade  la  ganiii0a,  et  qul,.o'fl][aot|>liwdMpi*î 
«Aslster,  allaient  desiaiider  du  pain  à  leure  GtMBpatritttaa  1  J]î«m,  il 
ji'y  a  eu  U  ni  vengeance  ni  -oppreastoo.  Si  elles  oat  eiisté  queliqas 
if»xU  c'est  ches  les  campagnards,  qui,  ne  pardoimattt  pas  aui  bahi- 
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tihJMfciUinit  Bce'élre  pwootowéiwi  ■Ane^appt-qu'gmbOfuitre 
tes  Hmflift.  aift  tnilé  iima  oepalriycBg  comme  dM'Ptpiu;  e'eit 
■■0iiW€fcMtetABg^,^,p8Mrmwdeq«el<iiiMioiifBleMr«atofa 
éÊmeumémanM^ ontinit rsfeulo- & 8e«pi^ canon  Iti  hr*-itniti 
^eaaBi*iieiit.OQ|pit(itaiiBÙ,  à  jinte  titre,  vtmv^w  vuimar^ 
«t  un  AngWsle  reproche  d'iiAiiiiiaattétdnfliéBiA  français  an  e* 
^'sracerne  la  raesurss  de  précavtion  «ommanééw  par  lei  oiKOH- 
«tBBCcs;  isir  let  aniigMRts  offt  ettané  ■dam  U  patite  tlO'du  Cuniia^ 
«u  abri,  et  son  des  peines  riiowreaaes  les  àDai^caDte  descitâh 
tandis  ■qaa  le  géo^l  VanbtMs,  «a  bornant  k  ce  qui  était  'oéeeiBaira 
fOÊK  la  fAteté  «t  la  tn&qaHlillê  fotériewe ,  it  neUre  ^auM^ 
d'iiriMtaDtBèo»BfertilMh«tnbeS'lincàeep«r  leurs coacHoyens. 

Sans  doute  A  a  été  oonmis  quelques  diUpidatioas  ;  «Mis  pasoe  qw 
qwlqaea  îndividuB  «nt  pvoQfcé  de»  cirooHtaaces  ^ow  aattsihiie  leur 
îgDobte  rapidité,  faa(-ll  en  rendre  la  otaase  responsaUe  ?  Im  égliKC 
qui  fuHnt4{K>li6e8  appartenaient  k  l'ordre  de  Saint-lean,  et  le  droit 
de  oeni|iiéte  en  transporta  ia  prcyri^  à  la  f  rsDee ,  de  la  mAnaa 
laaoi^  qu'elle  lui  trassBiit  ceHe  des  iàaas  ramux,  de*  iameuUest 
das  orseoMK  «t  des  MrtiiMnts  de  goeireque  cet  ocdre  possédait  ;  Iob 
Fsaoçais  poraat  donc  disposer  de  ce  «[ue  ces  é^ara  reafenuiaDt^ 
wme  de  ciioia»  à  eni  tpfnrteoairtes,  et  en  unni' de  leurs  pn^riétéi 
fis  ne  fifcnt  qw  conmettre  un  acte  inqidiUtipc,  en  ce  lensque» 
frniisaat  las  H&Uais  dans  leon  sentiments  reUgieui ,  il  oceasioiHi* . 
lear  insurnioUon  ;  mois  il  n'y  «nt  pas  spiriiatian.  Les  emprunts  forcés. 
1<B  réqojisHo»,  les  saisies ,  qaoique  jostiBés  par  la  oAceiaité  *  f«re*t 
tans  donte  exécutés  avec  rigoeur  ;  mais  les  MalUls  psuvcot-ita  ea 
faire  n  Kpixifae  aux  Fraofais.'qui ,  en  capituiast,  «et  offert  d'in- 
«Af«rda«  IC'OonveiilioB  une  claaae  poar  essuNV  le  remboanenent 
de-ce  qa'ilsavaieBt  pris?  et  ai  crtte  offre  n'a  pas  éhï  acceptée,  à  qui 
la  Imte?  iToilWors.  U  FraBce.  par  les  ttaités  de  l»i4  «t  de  l&l&k 
n'sptneUe  pas  généremement  indemsisé  les  paasaniies  coalisées  oenlte 
«tte  de»  pertes  qu'elle  leor  avait  EbH  éprouva  dans  ses  joursdecloire? 
«tsi  les  HahaisD'Mt  pss  été  couprit.  lorsde  la  répacUlioa,  dans^ 
portion  de.  cette  imhoanité  écbae  k  l'Anfieterre ,  à  qw  doivfnt  «V 
dréaser  et  les  reproches  d'oubli  et  les  rédamations  ? 

Ce  projet  d'arracher  k  l'tle  de  Malte  sa  population  pour  la  rem- 
placer par  une  antre,  est  trop  absurde  pour  mériter  une  réponse.  La 
Fiance  a  expié  assez  chèremait  ses  victoires  pour  qu'on  ne  lui  cherche 
pas  des  torts  imaginaires. 
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Toutes  ces  assertions  des  Maltais  ne  sont  donc  que  des  dédanations 
OtscDses.  Qu'ils  vantent  leur  courage  et  leur  fidélité,  et  ils  rmcon- 
treront  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  ont  été  ou  aeroot  à  fvrib^é'ea 
Juger  ;  mais  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  égarer  l'opinion  publique  aux 
dépens  de  la  gloire  et  de  l'honneur  d'une  nation  qui  les  avait  admis 
aux  droits  de  regnicoles,  et  qui  a  fourni  à  un  ordre,  sous  le  domi- 
nation duquel  ils  ont  vécu  pendant  trois  siècles,  les  hommes  illustres 
auxquels  ils  doivent  le  plus;  car  il  n'y  a  pas  dans  leur  tie  un  seul 
monument  qui  nie  fAt  une  preuve  de  leur  ingratitude. 

En  définitive,  ce  n'est  point  l'insurrection  des  Maltais  qui  a  fait 
perdre  à  la  France  la  possession  de  l'tle  de  Malte.  Cette  insurrection 
fut  au  contraire  un  événement  heureux,  en  ce  sens  qu'en  dispèbstnt 
le  général  Vaobols  de  nourrir  les  habitants  de  la  campagne ,  il  lui 
permit  de  prolonger  sa  défense  au  delà  du  terme  qu'elle  aurait  eu 
s'il  avait  dû  pounoir  à  leur  nourriture  ;  la  famine  a  été  l'unique  cause 
de  cette  perte.  On  peut  cependant  admettre  comme  cause  première 
le  blocus  qui  a  été  mis  par  les  Anglais  devant  les  porU  de  Malte ,  et 
a  dît  écbotier  toutes  les  tentatives  de  ravitaillement.  Ainsi,  les  An- 
glais sont  plus  fondés  que  les  Maltais  À  s'attribuer  la  gloire  du  succii ; 
mais  ces  dêmien  ont  raison  quand  ils  affirment  qu'il,  n'y  a  pas  eu 
conquête  de  la  part  de  l'Angleterre ,  car  cette  paiseance  n'agisfiait 
qoe  comme  protectrice,  et  elle  a  eu  l'art  de  faire  tourner  la  protection 
k  son  profit.  Mais  dans  cette  œuvre  si  savamment  insidieuse,  quellat 
le  réle  des  insurgés,  et  de  ces  membres  du  congrès  s'iotitulant  les 
représentants  de  la  nation  ?  Les  Maltais  ne  peuvent  pas  même  s'attri- 
buer le  mérite  de  la  fidélité  envers  le  roi  de  Naples,  en  fav^ir  duquel  ' 
ils  s'étaient  soulevés  ;  car,  aveuglés  par  leur  confiance,  ils  ont  foonii 
à  l'Angleterre  les  armes  nécessaires  pour  escamoter  l'tle  de  Malta. 
Qu'on  nous  passe  encore  cette  expression  un  peu  vive ,  et  peut^tre 
«u-dessous  du  ton  de  l'histoire ,'  mais  qui  dit  à  elle  sçule  tonte  la 
situation;  car  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner  dans  cette«ffi>iK, 
de  l'adresse  déployée  par  le  cabinet  de  Londres  et  son  agent  le  Com- 
modore Bail,  ou  de  l'aveuglement  da  Maltais,  de  la  bonhomie  de  I& 
Mor  de  Maples  et  de  la  condesceadance  de  la  Russie. 
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On  vi«nt  de  voir  lei  moyens  employés  par  l' Angleterre  pourse  «alstr 
de  Malte.  S'il  ttmt  en  croire  les  assertions  de  quelques  membres  du 
parlement  afiglaia,  cette  prise  de  possession  était  dtie  violation  d'oQ 
traité  secret,  mais  formel,  en  vertu  duquel  cette  tie  devait  être  r«- 
inise  h  la  Russie,  dont  une  escadre,  partie  des  ports  de  la  Grande-» 
Bretagne ,  avait  été  envoyée  dans  la  Méditerranée  pour  s'en  em- 
parer *.  Cette  convention  n'a  jamais  été  publiée,  du  moins  on  n'en 
troove  de  trace  nulle  part.  Si  die  a  existé,  et  il  n'est  guère  permis  d'en 
douter,  cette  circonstance  ajoute  encore  aux  sujets  d'étonnement 
que  fait  nattre  toute  cette  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  l'oc- 
cupation ne  fut  pas  sanctionnée  par  un  traité,  on  put  la  regarder 
comme  provisoire  ;  mais  d'après  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  était 
évident  que  le  cabinet  de  Londres  ferait  tous  ses  efforts  pour  la  rendra 
définitive.  On  va  voir  de  quelle  manière  il  y  parvint. 

Âdmimatration  de  Bail. — Le  premier  soin  de  Bail  fut  de  remettra 
en  vigueur  les  lois  existantes  avant  l'occupation  française.  Cet  acts 
d'autorité  suprême,  exercé  sans  la  participation ,  sans  l'assentiment 
de  la  nation ,  ne  fit  qu'accroître  le  mécontentement  général ,  parcQ 
que  ces  lois  étaient ,  aux  yeux  des  Maltais ,  une  conséquence  de  Vvh 

■  Séameêt  de  la  ekomhv  dn  eommint»,  dn  1"  déccnibn  1800  «t  3  fé* rlCT 
1801 ,  iH*«oMn  d<  8MrMaa  «t  dt  Gnj. 
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Burpation  de  Icnrs  privilèges,  et  qu'en  définitive  ib  n'aviùeat  prto  les 
vmcs  qae  pour  roeonqu^ir  ces  mêmes  privilèges.  Mais  on  coomî»- 
Mii-fe  fmifle,  ••  miwi  qu'il  a»  iulmcimit  aïsémant  ai  l'oa  nffnçMf 
tous  les  vestiges  de  l'administration  fraDceise.  Le  commodore  débute 
donc  par  créer  une  commiaBÎoa  à  laquelle  il  conféra  le  droit  de  pn>> 
noncer,  sans  appel,  sur  toobes  Jes.  réclamations  relatives  an  cens  de 
biens  urbaine  et  box  intérêts  de  capitaux  échus  pendant  le  blocus, 
commission  devant  laquelle  ces  réclamations  devaient  être  portéCR 
dans  le  délai  de  huit  jours.  Il  ordonna  le  retour  au  domaine  des  bien* 
affectés,  en  vertu  de  la  capitolation,  an  payement  des  dettes  du  grand- 
mattre  Hompescb,  et  la  réintégration  au  trésor  des  revenus  perças; 
enfin  il  prescrivit  de  renouv^er  tous  les  baux  de  location  faits  pen- 
dant le  bloeot*. 

Indépendamment  de  la  satisfaction  qu'elles  donnaient  aux  Hattais. 
les  mesures  précédentes  avaient  encore  pour  objet  de  procurer  de 
l'argent  au  trésor,  qui  en  manquait.  UAngleterre  détirait  vivement 
garder  Malte;  mais,  dans  l'incertitude  où  elle  était  encore  si  cette 
tle  lui  serait  confiée  comme  dèpât  seulement,  cUe  msvoulftit  pas 
quïil  lai  fM  onéreux.  Pour  provoquer  les  versemeati  de  CmmIs,  le 
a«nt-de-piétè  fnt  rétabli,  et  les  habitants  iantés  à  f  wrser  leiui  ca- 
pitaux. On  devait  leur  faire  quatre  pour  cent  d'intérêts ,  avtc  ky- 
.  potbèqne,  noo-eeulement  sur  tes  biens  de  oet  étaUiatamenl,  mais 
.  encore  sur  le  domaine  puMic  *;  de  plos^  tous  les  administrateais  des 
fondations  eurent  ordre  de  présenter  leurs  livre*  à  b  trésonerie, 
avec  l'état  des  immeubles  dont  ils  avaient  la  gestion  '. 

Le  manque  d'argent  n'était  pas  le  seul  embarras  de  ia.  situation  ; 
il  fallait  aussi  pourvoir  à  l'apprsviSMMtaement  de  rUe^eties  Sicilien», 
.  qui  étaient  loin  d'être  satisfaits  du  râle  passif  auquel  on.  avait  con- 
damné les  troupes  napolitaines,  refusaient  aux  MaUais  l'expoitation 
desgrains,  parce  qu'en  dépit  de  cette  autorité  exencée^ar  lex:o«iao* 
dore  anglais  au  nom  du  roi  euzeraîD,  ib  prévoyaient  que  MaLte œ 
ferait  pas  retour  à  la  conronne.  Pour4lud«r  le  mauvais  vouloir  de  la 
Sicile,  il  fut  permis,  pendant  six  mois* -d'extraire  Je  bié  des  anlffU 
pays,  avec  exemption  de  droits  d'entrée  *,  et  le  prix  de  consommation 
en  fut  fixé  &  40  écus  ta  salme  (SO  fr.  les  2,â&a  hect.)  ^ 

■  Proclama  lion  du  23  décembre  1800. 
'      ■  IM.,  ia  l*r  octobre  tSWL  —  '  Ihid.,  dn  15  oct^n  IHO. 
*  tHd.,  du  S  ociobre  ISOO.  —  •  Ibid.,  da  97  «Ufeas  US», 


:ïGOOglC 


-.  MMiHsmeMtfMMprMimientiiipsiDni  «rsest;  la  Misera  était 
Jignnde  et  le  aéccHttwtencDt  tel,  qHemdgré l'abandon  rsitparta 
gMTiHiM  et  l'Mcadre,  ta  brfeur  dn  bkné*  oa  «tac  faMiltoi  d«  norta 
yMdaot  l'ÎDMrrectioD  *  ^  d«  Imn*  parts  de  prise  sar  utt  MiaM»t  veau 
tm  seeoun  des  Français  et  captorà  a^èt  la  reddition  de  la  fiatx  ; 
jBMigré  la  Mppf«iiioB  d»  la  (aie  imposée  pour  t'antretias  de»  routes  \ 
■I  l'orgasisation  d'usé  fioeiilé  dostihée  à  sccalirir  les  paarie»  *,  on 
Asb  obligé  de  défendre  tente  réjooisnace  pubiiqw,  m^e  la.danae 
dans  las  maison»  perticttliirea,  peadaat  le  carnaval,  «t  la  vcate  nm 
l'achat  de  la  poudre  à  tirer,  mus  des  peines  arbitraires  *. 

Four  rétaUàr  l'é^uilibra  eatfe  les  besoin»  «t  Us  reMoureeSi  a^ 
lÉOfCB  d'apatior  les  mnaare»»  Bail  oampril  qa'il  Mlait  toat  k  ta  fota 
occuper  ia  bras  et  diminuer  le  nombre  dee  conMnBiatavrs.  Sur  sti 
dcntnde,  lardSeith,  qoi  commaBdait  l'escadre,  it  savoir  qu'il  déli- 
vrerait mt%  arauteun  maltais  cent  paeso-poitspow  garontir  leurs  béh 
tJBeatsdesbarbareaques".  L'espéditioBpourrËgypte,  dont  les  pré- 
IMratife  se  faisaient  k  Kalte,  fournit  eocore  une  facilité  dont  on  se 
héla  de  profiter.  Un  enrôlement  de  marin  fat  ordoué  par  l'amirri, 
«t  de  Km  ûété  le  ^éoéral  et  Aberoombry,  commandant  des  troupes 
da-débarqaement,  fit  levur  quatre  brigades  depitnliicn,  seuscoudi- 
tioB,  l' de  potiTCir  déléguer  aux  familles  moitié  de  la  a^de,  qui  fut 
4iAe  iuo taux  assez  éiwé  pour  prevoqwr  tes «nrdlemeut»;  3°  de  ne 
■ervir  que  pendant  un  on  deui  ans,  dans  la  Attdtterranée  et  non 
■ille«r»,i  moins  de  conssDtemantt  3°  deJouird'uMgratiAcali«nou 
d'une  solde  d'ieactivitÀ,  lors  du  Ucencieraent  ^. 

En  voyant  les  AAgtais  faire  des  levées  k  Slalte,  le  roi  desDeui- 
Sioiles,  ^lo«x  sans  donte  de  eoastater  sen  dratt  de  aaserataeté  sur 
cntte  Ile,  fit  annoncer  l'inteation  de  reeniter  aussi  des  marins- ptHir 
.  Bail  Ae  put  s'oppeaer  à  la  volonté  d'un  sonverûi  fsi- 
rtie  de  la  ooatition  contre  la  Fianoe»  volonté  dont  l'eiéculien 
CMH»urait  d'ailleurs  à  ses  vues  conoernant  la  diniaution  de  la  pt^ta- 
lattOB  ;  les  Maltais  de  benne  volonté  fure^  donc  invités  k  se  fré~ 
nnleratiMleseffiGitn«nvQyésàMtefietpar  leroiFerdioand  ^;iaai«, 

■  JVocl«Ma((M»da»«MbtiiMm.—  ■  AW.,  da  IB  tinflcr  i8il.  —  *  OU, 

*  Proclamalion*  de*  20,  31  «clobre  1800  tt  13  février  1801. 

•  Koli/tration  du  20  novembre  1800. 
'  IbiJ.,  du  22  noTCHibre  1800. 

>  iMif.,  du  24  novembre  1800. 
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coiniw  ^il  eât  voulu  protester  contre  la  |Hr£t«ntkm  de  I*  cour  M 
Hâpia,  le  Commodore  ordonna,  sous  préteste  de  pourvoir  è  la  dé- 
fense  de  l'Ile,  la  formstioD  d'uc  corps  d'infanterie  et  d'sftlll«)e,  et* 
pour  encourager  les  Maltais  à  l'enrdler ,  il  leur  accorda  les  fraocMaei 
suivantes  :  exemption  de  la  taxe  sur  les  chars  et  de  l'impAt  foncier, 
dit  droit  depaillt  ;  faveur  d'être  arrêtés  par  leurs  compagnons,  et  non 
par  tes  ministres  de  la  justice,  lorsqu'ils  se  rendraient  coupables  da 
quelque  délit  ;  jouissance  du  droit  de  chasse  ;  faculté  de  ne  poorofr 
être  appelés  en  justice  pour  les  causes  civiles,  sans  ua  permis  préi- 
lable  •.       . 

L'occupation  des  forteresses  par  les  troupes  anglaises  était,  pour 
le  cabinet  de  Londres,  noe  garantie  contre  toote  éviction  forcée  éè 
la  part  des  puissances  coalisées  contre  la  France.  Celle-ci  pouvait 
seule  faire  une  tentative  ;  mais,  tout  entière  aux  qaereHes,  aux  em- 
barras qu'on  lui  siBcitait  sur  le  continent,  elle  n'était  pas  alors  à  re- 
douter. Une  chose  inquiétait  encore  les  ministres  de  S.  M.  B., 
c'était  ce  droit  de  suteraineté  sans  cesse  invoqué  par  la  cour  de 
Naples  et  par  les  Maltais  eux-mêmes. 

La  puissance  de  Naples,  si  précaire,  si  chancelante,  n'était  pu  1 
Craindre  ;  mais  il  D'en  était  pas  de  même  des  Maltais;  Tant  qu'avait 
duré  la  lutte  avec  la  geraison  française,  les  émigrés  des  cités,  tenus 
en  charte  privée,  avaient  été  laissés  en  dehors  des  affisires,  afin  d'é^ 
Viter  que  par  leur  cmitact  avec  les  insurgés  ils  pussent  nuire  an 
{H-ojels  de  l'Angleterre.  Mais  dès  l'instant  que  les  Français  eurent 
abandonné  la  place,  il  fallait  forcément  leur  permettre  de  rentrer 
dans  leurs  foyers.  D'autre  part,  il  était  impossible  de  laisser  l'adnd- 
nistration  du  pays  aux  ritains  de  ceux  qui  avaient  figuré  k  la  tête  A 
rinsurreclion,  gens  assez  aveugles  pour  se  laisser  séduire,  on  aMSi 
cupides  pour  se  vendre  ;  tandis  que  parmi  ces  émigrés  se  trouvaient 
les  hommes  dignes  et  capables  d'être  appelés  aux  fonctions  pv- 
bliques.  Malheureusement  ceux-ci,  plus  clairvoyants,  avalent  depoii 
longtemps  deviné  les  projeta  de  l'Angleterre.  Aassi,  bien  que  phi- 
sieur  d'entre  eus,  appelés  aux  emplois,  eussent  consenti  à  prêter 
leur  concours  h  la  chose  publique ,  dans  la  persuasion  que  aoaa  la 
domination  de  S.  M.  B.  le  pays  jouirait  d'une  grande  proqtéritéf'les 
autres,  et  c'était  la  grande  majorité,  loin  de  portager  une  opinion 

■  JVolJflcaHM  4a  31  janriet  1801. 
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dwftlaqueHe  il  entrait  on  peu  (fintér^l  personnel,  se  faisaient  one 
arme  de  la  violation  du  droit  de  suzeraineté  poor  fomenter  le  né^ 
contentement. 

Cette  arme,  peu  dangereuse  dMi  le  moment,  pouvait  le  devenir 
le  jour  où  II  s'agirait  de  nvoir  à  qui,  dèflaitl veinent,  eppartiendratk 
rile  de  Halte.  Le  cabinet  de  Londres  pressentit  cet  embarras  futur  ; 
il  K  détermina  donc  à  faire  an  pas  de  plos  dans  le  sens  de  l'occupa- 
tion, en  substituant  au  titre  de  Bail,  gouverneur  an  nom  de  sa  ma- 
jesté sicilienne,  le  titre  de  commissaire  de  S.  H.  B.  Haislecommo- 
dore,  engagé  vis-À-vis  des  Maltais  par  des  paroles,  par  des  promesses 
que  la  nécessité  lui  avait  dictées,  ne  pouvait  continaer  à  gouverner 
avec  on  titre  qui  révélait  tout  un  changement  de  politique,  et  sir 
Caneron  ayant  été  dé^né  pour  lui  succéder,  Bail  quitta  Malte  en 
remettant  le  pouvoir,  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  commissaire 
royal,  au  général  Pigot,  commandant  supérieur  de  la  garnison. 

Avant  de  partir.  Bail  fit  ses  adieux  k  ses  tris-chers  lUallau  dans 
une  proclamation  où,  après  leur  avoir  vanté  sa  tendresse  paternelle, 
son  admiration  pour  leur  intrépidité,  sa  vénération  pour  leur  esprit 
supérieur  aux  funestes  conséquences  de  la  guerre,  il  leur  témoignait 
personnellement  toute  sa  gratitude;  les  félicitait  d'être  placés  pro* 
visnrement  bous  l'autorité  d'un  général  qui,  pendant  le  siège,  avait 
pu  apprécier  lenr  valeur,  leur  fidélité  et  leur  obéissance;  faisait  des 
vœux  pour  leur  félicité,  les  assurant  de  son  attachement  et  de  son 
souvenir;  mais  il  ne  disait  pas  un  mot  du  sort  futur  qui  leur  était 
réservé  '.  A  leur  tour,  les  Maltais,  ou,  pour  mieux  dire,  les  magifi» 
trats  et  le  capitaine  de  la  Verge,  lui  présentèrent  une  adresse  où,  le 
remerciant  de  l'attachement  qu'il  avait  montré  à  la  nation  depuis  la 
eemmeacement  du  blocus  jusqu'à  la  reddition  de  La  Valette,  ils  re- 
connaissaient lui  devoir  leurs  succès  dans  la  guerre,  le  rétablissement 
du  libre  exercice  de  leur  religion,  et  la  promotion  de  leurs  concî- 
toyens  aux  plus  hauts  emplois. 

Adminiatration  du  ginired  Pigoi.  —  L'administration  dvlle  da 
général  Pigot  fut  de  courte  durée.  Commencée  le  15  février  ISOl» 
elle  finit  le  15  juillet  de  la  même  année. 

Il  débuta  par  une  prochiroatiDn  qui  fit  croire  aux  MaHah  qoUft 
touchaient  an  moment  de  reasainr  leurs  antiques  privilèges.  Asm* 
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réroeot,  c'était  donner  à  cet  acte  ww  iaterpcélalion  bitn  ka^B^ 
bien  outrée  ;  il  est  boa  d'en  faire  la  reguniue  dès  k  présent,  cw  oa 
verra  les  Maltais  l'invoquer  plus  tard,  et  s'en  servir  comme  d'ua  t*tta 
|our  94)t«pir  le  redrs«»W#«t  d«  toii»  gwfit.  Cv^ndaot,  l'illosion 
^uv#t  6|tr«  permise  jusqu'à  un  oentate  ^if'mi  i  ««  a'éMt  plw,  an 
ftfel,  le  gouverneur  pour  le  roi  deq  iQew-StietIflft,  ^jfii»  tft  F9[m^w-. 
tant  de  sa  majesté  britaimlque  qat  B'adrcHBMt  mh  BltM»)  »'4Ml 
la  Grande-Bretagne  (iul,  agisGsiitiùalQtswnkpoiirGiMiimpjMMfqyitt, 
pcewit  la  nation  maltais»  sous  aa  proteetioii,  wulatt  que  aa  IMciilà, 
^  prosp^ité,  sa  Uberté,  la  s^feté  de  ses  propriétés  et  le  liiwe  9w- 
cice  de  sa  religion  fussent  assurés  par  tous  lei-  moy«ns>  BOSBiUf»  S 

Du  reile,  la  créwtiOQ  d'ua  tribMPal'Cbirgé  de  (outraindre  le»  4ér 
tuteur^  du  Qbc  *,  la  remise  en  yigueur  des  lois  dp  quaTAOttain*  '.  et 
l'abaisswDeftt  du  pcis  dubléà'34i  écv.  8  thari»UsvJae(<69fr.  39e. 
les  2,568  hectolitres)  *,  furent  les  a««to  acte?  de  t'adminisbatimda 
giittêral  Pigot. 

Àdmtiiitrtuion  fU  mr  Cameroa,  r-^  En  |»enant  le»  rênes  du  M»> 
feroetnent  avec  le  titre  de  coniaiisHJM  r«7al,  sir  CaiBa<oa  fut  |4(u 
eifplicite  que  le  général  Pigot.  Il  promût,  au  non  de  sa  najetitAiw»- 
tAnoique,  protection  pouf  les  églises,  la  religioD  et  les  propriété; 
sqips  paternels  pour  les  hApitanx  et  les  établissements  de  clwilé  ; 
instruction  pour  la  jeunesse  ;  appui  pauf  le  faible  et  le  pnpve  cwV^ 
le  fort  et  le  ricbe;  encoucagement  poux  les  arto,  tas  seieni^,  l'^gri" 
culture  et  l'industrie;  extensioKdn  comveroe;  mais  d^t(»t«4ClH 
pEoai«fises,  la  plus  significative  fut  çe(le  de  iain  jaiw  les  Mattlis  de 
buijt  droite  les  plus  cben  '^ . 

Cependant,  le  preni,ier  acte  du^onvaussaire  royal  fut  u^e  traoïgfp^ 
8^a  de  Ïeng4gement  v'>l  venait  de  contracter  ;  -loia  de  resm^tr 
•lu  Maillais  Uur^  privilèges  et  de  les  appeto  à  l'eiercice  du  pouvoir 
Ug^tif,  il  décréta  le  paiptJen  dça  lois  en  >|gueux  et  I»  coosannflfMi 
des  tribunaux  existante,  sauf  les  chaitgemeota  Efùts  ou  à  Uin  fu 
prdtg  de  Aa  9iaJË^^  Atnis  voici,  qot  est  déjà  trèvcaF8(Gténi|bwc>  = 
t9utepf^;iqe,dpiwcili^  àltliit^,  quels  que  fus&ent  (('ailleiirael^*» 
Caractère  politique  et  sa  nati9l)a|^^.  ^  Ueyra  assujettie  i  qe^  \ffi^ 
mu/fif/ffit^m  -l'^WHCft  d»  ?¥  *• 

'  FiècesjusliGcM[ves,n*3T.  —  '  Prorlamaiion  du  2  juin  1808.  '*' 

*  Ibid.,  du  11  juin  1803.  —  •  Ibid.,  du  23  juin  1803. 

*  Pièces iuUacallTtMi* 38.  -  •  Proelamatimàm^.yOtm.mt. 
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Pm  poqwiX»  éW wt  conuBepctes  contre  tes  commaBdanU  des 
bataillons  et  les  chefs  des  casaui,  au  sujet  dessoiumes.empruotées, 
i»  denréca  yrile»  à  crédit,  e4  des  iwntea  pei^HK  p«r  «w,  sur  les 
biens  appsrteQaniMU  hRtÀtwtsdMcitiifi,  poM  4tibv«»ù  ai»  frais  de 
la  guerf«.  Bien  qo&.ccfrcMsifrfuseMt  aÛv^fWMte  pubtiG,  Co- 
meron  suspendit  les  procédures  et  se  réserva  le  dr.oît  M  rtMiier  sat 
]MrédttnMti0DS<d(»«néan«ian^.IM|riiit,  kl  ee^ us  tiibuaal  s^ial 
yoarproMUiBeranElovitwtcBcaiUMdHis  kempielleft  le  fist  serait  io- 
téreaiirSaiifiiipclauMqiiniiMflUireBojaJffUidésJgiwrait  deux  juges 
pour  rendra  «iw3eBtcB«c  AéSnttive  '. 

ladépawbi— MH*  d«6  «vntacias  de  sa  psBitjsB  Bitli taire  ^  Malte 
«ait  ensofe^  anaa  k  poût  de  vite  wmnwrcîal  «  u»e  imyortanee  qui 
n'avait  poiot  échappé  au  ceUnet  del/Nldre».  Le  aoi  eu  sobcooscU 
décida  (|ue  le  p«rt  et  La,  Vaktte  sareil  déclui  Avae  four  I'u«yor- 
Mion  el  f  eiportitiOD  ée  tem  la  femm  et  tnardumdiae»  avec  Mtj- 
meats  morvfaaBda  ap^utemast  aux  SHfCti  de»  État»  «&  anûlié  a¥ee  sa 
■^csté  bntaaniqBev  qads  que  fussent  d'aÂlkun  iMf  chcngeneiU  et 
U<MmiiredanHlëgtiimtnt^tÊijii^.  OBétnditladuréede cette fna- 
thin  josqu'i.  I»  paix  déOaitif  e  ,  avec  joutasaace  des  nèmes  restitn- 
tràuetprMacsdcdDanesaixMdéas  «lu.  Ufiwtatùsft  de  Minorque 
et  de  Gibraltar  ;  mût  sous  la  «onditieo  espcesse  d>' observer  les  ràgle- 
-loents  fiaits  m  à  filire ,  seit  pouc  La  ràreté  de  la  pouession  de  l'tle , 
«it  pow  U  garde  dt  la  santé  ds  i«>ganMS«Betd«6babitaBls.'.Pour 
raccomplissement  de  cette  deruire  cUwe  ^  les  k>H  sanitoifea,  totft- 
bées CD dïmétide pcadant laguerM* teant  ranuses' «s vigaeus sous 
te  dttectiea  à'ua  stMrintendaat  \ 

fisaniiasei  dagrains  M  la  ner  îfoita  ^«ot  fait  dispnBftUK  la 
gine  oeeanonnée  par  le  refus  de*  SieiUeoa,  GansNA  r^orta.  le  prix 
.dBU&à40iciialas«Iii)e(80fr.  l«a,â«friilictoUi«»)«;  il- régla 
-la  jaaidiciîan  des  UsatenaDtB  dea  caH|ui ,  e»  leur  attribuant  la  snr^ 
■<ailhteng.ks.iaawliaiidiat8,leBvtrras>,toyaM>etle»a«aBreg,:rtaai 
que  le  droit  da  enarcikatien  eA  de.  déciaioQi  po«r  les  causes  dont  l'iaa- 
poEliMa  nTasoédarail  pas  itaii  éem  (40  fi:.)<  °  i  ««s  un  orràlé  d'QOe 
-liSMW  JaaMW  fat  caM  iwida  oMtrfl  le»  «iHés  401  rentreiklaat  k 

'  Pf««raauWteMduUMpLciDbrolSat.  —  '  iËi'it.,  du  38  octobre  1801. 
■  Dieition durai  tn$on  conêtil,  du  30 juillet  1801. 

*  Proctamatian  du  S  novembre  ISM.  —  *  Ibid.,  du  3  décembre  1801. 

*  Ibid.,  dn  1' 
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Malte  sans  avoir  été  gradét  :  ils  étaient  conâtmDés  aox  galères  h 
perpétuité  '. 

Le  retour  des  hommes  capables  de  les  troubler  dans  l'occupation 
de  leur  nouvelle  conquête  inquiétait  singulièreoieot  les  Anglais;  la 
sévérité  eitraordioaire  de  la  peine  prononcée  par  sir  Gameron  n'avait 
pas  d'autre  motif. 

De  nouvelles  circonstances  mirent  fia  à  la  mission  de  ce  commis- 
-saire  roya)  :  il  fut  n^pelé ,  et  quitta  Malte  le  17  juillet  1802  ;  mais 
avant  son  d^rt  il  déclara ,  aous  la  forme  ^'uoe  faveur  particnlière 
accordée  aux  Maltais,  que  tous  ceui  qui  avaient  fait  partie  des  ba^ 
taillons  insurrectionnels  étaient  admis  par  sa  majesté  britannique , 
comme  les  milices  anglaises  et  siciliennes ,  à  la  répartition  des  prises 
faites  lors  de  la  reddition  de  la  cité  Valette  *. 

Traité  (TÀmitnê. — Tandis  que,  toujours  mécontents  d'avoir  été 
frustrés,  au  mépris  des  promesses  les  plus  solennelles,  dans  leur  espé- 
rance de  recouvrer  leurs  privilèges ,  les  Maltais  travaillaient  à  cica- 
triser les  blessures  de  la  patrie ,  des  négociations  étaient  entamées 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  terminer  une  lutte  pendant 
iaquelle  ils  n'avaient  été  que  les  aveugles  instruments  de  cette  dernière 
puissance.  Dans  ces  négociations,  un  réle  leur  était  encore  réservé, 
et  ce  n'est  pas  l'épisode  le  moins  important  de  leur  histoire,  puisqull 
s'agissait  d'asseoir  leurs  destinées  futures.  Mais  pour  faire  conb- 
prendre  tout  l'intérêt,  toute  la  gravité  de  cette  époque ,  il  est  nécea- 
saire  de  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut. 

Dès  son  avènement  au  pouvoir,  le  général  Bonaparte  offrit  la  paix 
à  l'Angleterre.  Tout  le  monde  connaît  la  lettre  qu'H  adressa,  le  26  dé- 
cembre 1799 ,  À  sa  majesté  britannique ,  et  la  réponse  par  laquelle 
ses  ouvertures  furent  repoussées.  Cependant ,  dès  ce  moment ,  il  y 
eut  entre  les  deux  gouvernements  un  échange  de  notes  dans  lesquelles 
on  agita  d'abord  la  question  générale  d'un  armistice  ;  abordant  en- 
suite la  question  particulière  à  Malte ,  la  diplomatie  parla  succeasî- 
mtnt  de  la  cession  k  l'Angleterre,  de  la  restitution  à  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem ,  de  la  destruction  de  ses  fortifications ,  de 
combinaisons  relatives  À  son  iodépendance  des  deux  puivances  coo- 
tractantes ,  enfin  de  la  protection  concédée  &  une  puissance  tierce. 

Hais  tant  que  l'Égjpte  était  occupée  par  une  année  française ,  et 

■  i>ro«I<Mw(MMduTiUTlerl«)l  —  *  IK<{.daai«tBlM. 
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que ,  sur  le  contioent  européen ,  les  puissances  coalisées  étaient  aux 
prises  avec  la  France ,  tout  accord  était  difficile  ;  car  ,  d'une  part ,  la 
France ,  le  pied  posé  sur  l'isthme  de  Suez ,  menaçait  les  possessions 
anglaises  dans  l'Inde  et  dominait  Gonstantinople  ;  il  ne  convenait 
doue  aucunement  au  cabinet  de  Londres  d'abandonner  Malte ,  d'où 
il  pouvait  intercepter  les  secours  envoyés  aui  Français  en  Orient ,  et 
où  l'on  préparait  par  ses  ordres ,  une  espédition  destinée  à  les  en  dé- 
busquer. D'autre  part ,  l'homme  d'État  qui  dirigeait  alors  le  cabinet 
anglais ,  Pitt ,  quoique  doué  d'une  très-haute  intelligence ,  ne  com- 
prenait pas ,  aveuglé  qu'il  était  par  les  préventions  nationales ,  que  la 
lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre  pût  se  terminer  autrement  que 
par  la  ruine  de  l'un  ou  de  l'autre  pa^s. 

Les  victoires  de  Marengo  et  de  Hobenlinden ,  en  forçant  l'Au- 
triche à  demander  la  paii ,  changèrent  les  dispositions  du  cabinet  de 
Londres.  Pitt  quitta  le  ministère ,  et  un  plénipotentiaire  fut  envoyé 
i  LubéviUe  pour  prendre  part  h  la  négociation.  On  consentit  è  l'ad- 
mettre ,  i  condition  qu'il  souscrirait  un  armistice  dans  lequel  Halte 
et  l'Egypte  seraient  comprises  :  il  s'y  refusa,  et  le  traité  avec  l'Au- 
triche fut  conclu  sans  sa  participation. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  la  catastrophe  qui  arracha  d'un  même 
coup  à  l'empereur  Paul  et  le  trône  et  la  vie  * .  Son  successeur  pren- 
drait-il le  titre  de  grand-maltre  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem? 
C'était  une  question  à  laquelle  se  rattachait  le  sort  futur  de  l'Ile  de 
Halte,  et  on  était  curieux  d'en  connaître  la  solution ,  lorsque  parut 
un  ukase  portant  que  le  nouveau  czar  prenait  l'Ordre  sous  sa' pro- 
tection, et  promettait  de  le  maintenir  dans  ses  droits,  honneurs,  pri- 
vilèges et  propriétés  ;  que,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permissent 
l'élection  d'un  grand-maître  suivant  les  statuts  et  les  formes  anciennes, 
il  conservait  au  grand  conseil  le  gouvernement  de  l'Ordre,  lui  donnait 
Saint-Péterbourg  pour  chef-lien,  et  nommait  le  comte  Soltykoff  lieu- 
tenant du  magistère  ;  qu'il  confirmait  Us  deux  grands  prieurés  rusas 


'  La  moTt  fiolcnte  dn  Bis  de  CaUierine  II,  d'abotd  enveloppée  de  mjslère 
quant  k  ms  citconsunceB  accessoires,  a  été  rsconiée  depuis  avec  tous  ses  affreux 
détails  dans  un  ouTrage  récemment  publié  pac  U.  A.  Dumas.  Principe  du  complot, 
nom  des  conjurés,  courage  tt  lutte  du  ciar  contre  ses  assassins,  désespoir 
d'Aleundre  en  apprenaot  qu'an  llru  d'une  abdication,  c'est  la  vie  qu'on  fient 
d'aTradiet  i  son  père,  unil,  dans  ce  récit,  d'nn  int^él  aaMssint,  semble  trahir 
la  révélation  d'un  témoin  oculaire. 
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otoMAeiiqm;  eafia,  qirïl  Rengageait  i  faire Mre  uagnad-miKreQp 
ériiaUirl'OrdredmnBmmemûienneerùtmeetias^tM^te,  deeoncerC 
avec  le*  aub'eipuiiSHKeH,  oa  narait  pu  détermiiter  le  liea  et  lés  moyens 
de  coDVoqner  m  chapitre  général  * .  Ainsi  la  Busie  ne  rmoAçaft  pas 
aux  projets  de  Pierre  I**  mr  Itle  de  Malte.  L'Angl^erre,  apr^  s'en 
être  «mpvée ,  ne  lui  9jMt  pas  permis  de  venir  Tocaipér  suivant  la 
cementien  dont  il  a  été  parlé  au  oeramencement  de  ce  chapitre ,  le 
cabinet  deSahrt-Fétersbourg  espérait  y  parvcoirpar  le rétaliliseeiBeDt 
delX>nkeetlacoo9enstioade  la  langue  rasse,  créée  en  1797;  taaH 
k  Providenoe,  qui  se  joae  de  la  volonté  des  hommes,  en  ^sposa  a«- 
tHinent. 

En  Egypte,  Kléber,  après  avoir  répondu  «ureras  bit  par  l'Angle- 
terre  de  ratifier  le  traité  d'El-Arwcli  parla  défaite  de  l'armée  ottomane 
et  la  Fc^isedu  Caire,  avait  cependant  consenti  èroMaer  les  négocia* 
tions  avec  le  grand  viôr,  scus  lamédiation  de  sir  Sidney  Smith.  Entra 
autre  autres  conditions ,  les  plénipotentiaires  français  demandèrent 
que  la  Porte  et  l'Angleterre  garantissent  k  la  France  la  possession  de 
Malte  pendant  la  guerre,  avec  faculté  d'y  porter  des  troupes,  des 
munitions  et  des  approvisionnements  ';  mais  l'amiral  anglais  répondit 
que  le  seul  point  de  l'tle  occupé  par  les  Français  était  assiégé  parles 
troopei  anglaises  et  napoUtaines  ;  qoe  ,  si  ce  point  était  aujour^oi 
au  pouvoir  des  confédérés,  i)  était  évident  qne  le  roi  de  Naples  devaR 
avoir  sa  veis  pour  fixer  la  destination  ultérieure  d'une  Ile  dont  il  avait 
été  de  tout  tenaps  le  smerain;  et  que,  dans  ttws  les  cas,  cette  des* 
tination  ne  pouvait  être  réglée  en  Egypte  '.  Cette  particularité,  re- 
mKquable  dans  nne  négociation  qai  fut  interrompue  par  l'assassinat 
de  Kléfeer  et  par  le  débarquement  en  Egypte  de  l'expédition'  angtaise 
préparée  k  Malte,  méritait  de  trouver  ici  sa  place.  Sous  le  faible  suc- 
cesseur de  Kléber ,  les  Français  Mot  assaillis  par  les  Turcs  et  les  Aiw 
1^,  et  Menoa  condut  avec  ceux-ci  une  conventiou  pour  TévacuatioD 
de  la  conquête. 

Sur  le  continent  européen,  la  France,  plus  heureuse  qu'en  Egypte, 
occupait  toute  l'Italie  ,  et  forçait  Naples ,  la  Bavière ,  l'Espagne ,  le  . 
Portugal,  à  poser  les  armes  et  k  signer  la  paix. 

G^>e»daat  l'Angleterre,  libre  désormais  de  toute  crainte  pour  ses 

*  Pntlamatitm  àe  renperenr  Aleuadn,  «wi  1801. 

*  Jr<X«AifAar«JDM«j»*ltf«ir. /■i>MtM9w,dn4jatiiieri8H. 
»  «ou  de  tir  Sidney  SmiUh,  du  9  janvier  1801. 
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^otSHHionB  de  IffUie,  TV^nit  Jcs  puÏKitiicet  cMilmaïUlcii  dans  t'iifa» 

possibilité  de  conllHuer  la  guerre,  et,  fiour  cicatriser  ses  plaies,  pour 
former  BUT  )e  continent  une  Bouvelte  coalition,  elle  sentait  eHe-in£an 
le  besoin  d'une  trêve.  Dana  cette  situation  elle  crut  devoir  reprendra 
les  négociMions  entamées  avHjt  le  traité  de  LiwévHIe,  mais  avec 
rQn-ière-4)eBEée  de  oe  point  se  dessaisir  de  Malte,i  dont  il  lui  importait 
de  conserver  la  possessios  ,  soit  comme  clef  de  l'Egypte  et  par  con- 
séquent de  l'Inde  ,  soit  pour  assurer  ses  relations  et  le  proapérilié  de 
son  commerce  dans  la  Mâditci^fiée,  l'Adriatique  et  le  Levant. 

niais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  d'abord  s'allratidhir  de  la  so 
leraiseté  d«  roi  de  Naplei,  laquelle  pouvait  ètce  invoquée  tant  que 
Malte  serait  goavemée  pn-  un  atget  anglais  agissant  au  nom  du  r<f 
dee  Deut-Siciles,  et  ensuite  se  débarrasser  des  troupes  ntHpolitoines, 
«]ui  n'avaient  pas  quitté  l'tle  d^uis  la  reddition  de  La  Valette.  Là 
(iubslMutioB  de  Cameron  à  Bail ,  avec  le  titre  de  commissaire  de 
S.  M.  B.,  avait  paru  uD  meyea  suffisant  pour  éluder  la  premièn 
difliculté  ;  quant  a  la  seconde,  la  paii ,  survenue  en  1801  entre  Naplee 
et  la  France,  fournit  ,tm  motif  excellent  pour  forcer  sa  majesté  sic^ 
lienne  à  retirer  ses  troupes,  qui  furent  transportées  à  Messine  sur  des 
Itàtiments  envoyés  de  Naples.  A  ces  mesures ,  le  cabinet  de  Londres 
njouta  celle-ci,  qui  ne  fut  pas  moios  significative  :  l'tle  de  Malte,  cob* 
sidérée  >u«que-là  comme  pays  africain  ,  fut  comprise  dans  la  carie 
d'Europe  par  un.  acte  du  parlement'. 

La  concurrence  de  Naples  écartée,  il  s'en  présenta  une  autre.  Le 
^and-mattre  Uompesch,  qui  résidait  h  Porto-di-Fermo,  dans  les  États 
de  i'Ë^îse,  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  récupérer  Malte  pour  l'Ordre 
«t  la  4Ugnîté  suprême  pour  lui.  II  n'ignorait  pas  que  l'Ordre  avait 
encore  des  partisans  dans  t'ile,  et,  à  peine  informé  de  la  mort  de 
l'empereur  Paul ,  il  dépêcha  le  chevalier  Bélier  à  Vienne ,  avec  des 
lettres  pour  le  grand  prieur  Colloredo  et  pour  le  baron  de  ThuguU 
II  écrivit  également  à  Borne  an  prévàt  Maffei,  et  invoqua ,  auprès  du 
premier  consul,  l'appui  du  général  Murât  qui  commandait  l'année 
d'observation  en  Italie.  Par  ces  lettres  il  exposait  que  ses  ennemis 
avaient  surpris  la  religion  de  l'empereur  Paul  ;  il  affirmait  que  la  cour 
de  Borne,  maîtrisée,  gênée  par  les  circonstances,  ne  pouvait  se  pro< 
noncer  ouvertonent  en  sa  faveur,  mais  quêtes  seadiments du muo^ 

>  XiUdultjuialSOl. 
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père  lui  fuient  favorables ,  et  que  9&  sainteté  ne  htUncvnit  pu  à  U 

Teconnattre  publiquement ,  si  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  faistit 
connaître  sa  ^irotecUoD  déclarée  ;  il  protestait  de  son  dévouement  A 
S.  M.  impériale  et  royale,  dont  il  sollicitait  l'appui  ' .  Mais  si  la  res* 
litutîdn  de  Malte  &  Tordre  de  Saint-Jean  devait  être  l'une  des  con- 
ditions du  traité ,  TAnglelerre  se  souciait  peu  de  voir  replacer  à  Id 
4ite  de  cet  ordre  une  créature  de  l'Autriche ,  récemment  détachée 
■de  la  coalition  ;  et  le  premier  consul,  qui  avait  jugé  Hompcscb ,  ne 
l'estimait  pas  assez  pour  lui  confier  la  garde  d'un  poste  qo'il  n'avait 
■pas  su  défendre. 

Pendant  ce  temps  la  négociation  se  poursuivait  entre  la  France  et 
3'Angleterre.  D'abord  le  cabinet  de  Londres,  dirigé  par  lord  Hav- 
Icesburj ,  qui  avait  succédé  à  Pitt ,  annonça  l'intention  de  retenir 
Malte  ;  mais  il  offrit  ensuite  de  l'évacuer,  à  condition  que  la  France 
-abandonnerait  toute  l'Italie  *.  Le  premier  consul  fit  répondre  qu'une 
lie  de  plus  ou  de  moins  ne  pouvait  pas  être  une  raison  sulGsante  pour 
prolonger  les  malheurs  du  monde,  et  proposa  la  restitution  de  cette  Me 
à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  en  faisant  raser  ses  fortifica- 
tions '.  Le  ministère  anglais  répliqua  que  si  le  gouvernement  frao- 
{Aïs  voulait  admettre  un  arrangeinent  raisonnable  pour  les  Indes 
Nirientales ,  S.  M.  B.  était  prête  à  entrer  dans  des  explications  ulté- 
"Tieures  relativement  à  l'tle  de  Malte ,  et  qu'elle  désirait  sérieuse- 
ment se  concerter  sur  les  moyens  de  la  rendre  indépendante  de  ta 
Grande-Bretagne  et  de  la  France  *. 

Cette  ouverture  donna  lieu  à  une  conférence  entre  lord  Hawkes- 
bury  et  M.  Otto,  dans  laquelle  le  ministre  anglais  consentit  à  ce  que 
l'tle  de  Malte  fût  restituée  à  l'Ordre;  et,  pour  écarter  tout  motif  de 
jalousie,  il  proposa  non-seulement  de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la 
protection  d'une  autre  puissance,  mais  encore  d'inviter  la  Russie  à  j 
'«nvoyer  garnison.  Toutefois,  se  rappelant  les  prétentions  de  cette 
dernière  puissance ,  et  ne  considérant  pas ,  sans  doute ,  comme  une 
renonciation  la  proclamation  de  l'empereur  Alexandre ,  lui-même  à 

)  Ltllr»  de  Bompwk,  du  7  mai  1801. 

*  Kott  dt  loTd  navketbury,  du  23  juin  1801. 

■  Nou  da  M.  Otto,  du  23  juillcl  1801.  —  Vojei,  pour  tons  les  «ctM  relatil^  \ 
4a  RégociitioD  et  à  U  rupture  du  trtité  d'AniieDS,  le  recueil  [otitulé  :  Pièetê  «ffir 
vMU*  Ttlativti  Que  pTélim(nair«i  de  Zondru  el  ou  IraiU  d'Amitnt.  Paris,  jm- 
^merie  de  U  république,  ta  XL 

*  JVola  (fa  lord  Uawkeibury,  du  S  aoôt  ISOl. 
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h  veille  de  conclure  la  paix  avec  la  France,  lord  Havkesbury  se  ra- 
f  Isa ,  et  proposa  de  placer  Malte  sous  la  sauvegarde  de  toute  autre 
puissance ,  sans  cependant  faire  de  cette  eiclusion  une  condition 
irrévocable  ;  car  en  même  temps  il  déclara  fue  sa  majesté  brilannique 
ne  persisterait  point  à  vouloir  entretenir  garnison  anglaise  dans  l'ile 
de  Malte  jusqu'à  l'établissement  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et  qu'élu  serait  prile ,  au  contraire ,  à  Vévacaer  dans  le  délai  qui 
serait  fixé  pour  les  mesures  de  ce  genre  en  Europe,  pourvu  que  l'em- 
pereur de  Russie,  comme  prolecteur  de  l'Ordre,  ou  toute  autre puissancs 
connue  par  les  parties  contractantes,  se  chargeât  efficacement  de  la  dé- 
fense et  de  la  sûreté  de  Malte  *. 

Enfin,  on  convînt  que  l'Ile  de  Halte  avec  ses  dépendances  serait  éva- 
cuée par  les  troupes  anglaises,  qu'elle  serait  rendue  à  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  et  que  ,  pour  assurer  son  indépendance  absolue 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deui  parties  contractantes,  elle  serait  mise 
sooB  la  garantie  et  la  protection  d'une  puissance  tierce,  qui  serait  dé- 
signée par  le  traité  définitif  '. 

L'acte  pat  lequel  ces  conditions  furent  stipulées,  fut  signé  &  Londres 
le  1"  octobre  1801 ,  et  presque  immédiatement  on  apprit  que  la 
Bassie  avait  fart  la  paii  avec  la  France  ",  et  que  des  préliminaires 
avaient  été  signés  entre  la  France  et  la  Porte  Ottomane  *.  Ces  deoi 
événements,  qui  justifiaient  le  ministère  anglais  d'avoir  mis  6n  aux 
hostilités  an  moment  où  l'Angleterre  perdait  tous  ses  auxiliaires  sur  le 
continent,  n'empêchèrent  pas  l'opposition  de  l'en  blâmer  dans  le 
parlement.  Ses  adversaires,  parmi  lesquels  on  comptait  les  hommes 
qui  lui  avaient  cédé  le  pouvoir ,  considéraient  la  paix  comme  désa- 
vantagense,  iraison  delà  restitution  que  l'Angleterre  faisaitde  tontes 
ses  conquêtes,  et  notamment  de  l'tle  de  Malte.  Lord  Hawkesbury 
répondait  qne  l'tle  de  Malte,  quoique  très-avantageuse  comme  port 
militaire,  lui  paraissait  peu  importante  sous  le  point  de  vue  commer- 
cial ;  que  d'ailleurs  une  diversion  sur  le  continent  n'était  pas  pro- 
bable aujourd'hui  ;  que  plus  tard,  s'il  y  naissait  de  nouveaux  embarras 
pour  la  France,  on  recommencerait  la  guerre  avec  une  marine,  une 
énei^e  et  des  ressources  intactes,  mais  qu'il  fallait  profiter  du  répit. 

>  Hou  4e  lord  BawluAM^,  dn  22  HplWibre  1801. 

*  Acte  de*  prèliiKinaint. 

■  Tnati  do  B  octobre  ISOf. 

*  Àet»  du  9  octobre  1801. 
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PîU,  qui  savait  mkuK  <|ae  penaoBe  i  «(Otua'ea  tenir «w  latiAcaritA 
d'un  tréwe,  viotalonesaiileàiOB  racceaaear,  en  déclarant  vie  dft> 
Tfoit  la  dissolutioD  de  la  ligoe  coatioeiitaJe  il  n'y  avait  pas  d'uUre 
parti  à  prendre  que  de  faire  la  paix  ;  que  le  trafic  de  rAugfeterresw 
la  Méditerranée  o'ètait  qu'une  bagatelle ,  et  que ,  d'ailleurs ,  Halte 
ne  passait  pas  entre  les  malos  des- Français.  Mais,  nn  incideot  tewu^ 
quaUe  de  cette  discussion  ,  fut  de  voir  NeUon ,  qui  avait  nùs  une  si 
grande  importance  à  s'empeier  de  Malte,  déclara  que  cette  Ue  n'étiil; 
d'aucune  conséqueace.  *. 

Pendant  qu'en  Angleture  on  censurait  le  miai^ère ,.  à  AUlte  la 
mécontentement  faisait  explosion.  Les  Maltais  disaient  tout  hanà 
que  rite,  acquise  par  eux,  en  1428,  k  tàtn  onéceux,  était  leur  pro- 
priété, et  non  pas  celle  de  l'ordre  de  Sainl^ean.  qiU  na  l'auitpM' 
sédée  qu'en  violant  la  charte  du  roi  Ai(^nse  ;  (|u'eUe  awt  été-recen- 
qtise  par  eux  sur  toa  Fraaçaie ,  et  non  par  les  Angiaia.»'aiuiantiait, 
agissant  comme  simples  protecteurs;  que,  s'ils a;raient  accepté ceUt. 
protection,  c'était  uniquement  après  promesse  faite  de  ka  léintégiec 
daoB  la  jouissance  de  teurspnviJégaea;  par  conaéquaot.vw  l'Angle- 
terae  u'avftit  aucun  droit  de  di^oeer  de  laui  tie  'sbbs  Uur  cousante^ 
mentt  et  que,  les  repbcer  mvé  la  dominatioa  d^B  ardre  qui  le* 
avait  opprimés  et  dépouillés  pendant  tiois  siècles,  clétatt  las  sar 
erifier. 

L'Angleterre  sut  encore  faire  tourner  à  son  avaUtage  ce  aiécea 
tentenent  des  Maltais  aupràt  desquels  ses  partisan»  ne  cessaient-do. 
bîre  valoir  les  promesses  fsitieB>en  ieraier  lieu  pac  Gamevom,  La.gBB> 
veraeiaeiit  de  la  GEBndfr-Bretagoe  était  donc  le  jriw  libérait  lepliii 
eenvenafale  pour  les  Haltus;  telle  était  la  conséquflBca  de  Jews  insk- 
nuatiens.  Tous  ces  discours  ne  pureot  e^endastt  empé«lMr  le«lei^ 
d'adresser  des  lettresdefélîcîtationetdereraercliuntsà  sa  asqertft 
brittDAique  et  au  premiec  consul  de  la'  républiqae  Craacaise*,  «a 
sujet  des  préliminaires  relatifs  aux  Bbltaii;.  Mais  les  agtnl»>angliii»— 
se  déoouff^èrent  pas;  ils  rénotnent  les Teprésantaots»  le»  cbaft-de* 
dittrents  «asaux  et  tous  ceux  qui  anient  eenfluodÀ  ou.  Cait  parti» 
4t8  bataillons  des  iuur|éi;  ils  leur  exposeront  que  ce  tpû  «vut  été 
«mvenu  par  les  préliminaires  pouvait  èb«  changé  par  le  traité  lUQ- 

*  Sianet  dm  ehaitAnt  ie$  pain  «(  iti  eommunet,  da  3  BOT«bn  1801. 

*  Piècn  juUiBcttif  Cl,  n*  3». 
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ttUti  mth  <|B'it  *^  itaH  pu-  an  instMt  à  perdret  En  Mnéquchra^ 
«n  long  ntaioire  fat  rédigé  *,  ert  one  âé^taiion  DonnBé^pmir  4tter 
A  LonArea  l«  préseater  an  ro)  d'Angleterre,  et  défondre  la  oaose  mdk 
!»!>«  wprèi  de  ses  ministres. 

La  France  était  impatiente  de  voir  les  préliminarree  eonvËrtis  m 
traM  déBnMif.  Joseï^  BomqiBrte  iot  nOBiiDé  son  i^éBipotentiairet 
l'Anifcittrfe  désigna  ponr  le  sien  lord  Gomwsttls ,  tit  Amiens  M 
«boisi  pour  leUsn  oà  s'ouvriraient  les  négociatiMu.  H«is  le  cablnit 
4le  Londres,  sans  doote  ponr  laîsKr  à  ses  émîssttHVs  le  tanpa  de  faife 
«gir  In  Ualtais,  retai^it  le  dépsrt  de  son  représentanti  'liai  a'amtifb, 
ea  Fnnce  qu»  dans  les  demiera  jours  de  nevesbre  i8M. . 

fin  conférences  préalables  eurent  liée  i  Vism^  et  dèa  lors  il  ftk 
■démoartré  qoe  l'article  relalil  à  Matte  serdt,  datisle  traité  k  eonoltiMi 
mM  4b1  ppéseaterait  le  ptns  de  difficoHé.  fie  effet,  dès^ue  les  Dêff»- 
«ialioflB  forent  «overtes  i  Araiew,  lord  GomwsWs  ■deaamida  qii4, 
s'il  dwrait  7  avw  une  Imgne  frBBQaise  dans  l'Ordia,  il  jr  eât  auHi 
m»  longue  anglaise,  et  que  l'on  spéeiflAt  la  pretoetten-ett  établissait 
dans  l'tte  nae  gamism  étningère.  Pon*  mettre  fin  à  la  disctiiSien«  afa 
convint  qn'aacuBedes  dem  aatàooe  n'aorait  de  langue  dansl'Orded, 
«t  sur  te  BBGoad  point  le  ptéo^etentiftire  français  pn^HMa  dfi' modifier 
.l'Ordre  en  le  rendant  sinlideaent  boqrita^el',  de-dtootir  les  forttfioir> 
iMm  de  l'Ile,  et  de  la  coBrertir  en  nn  grand  laxaiDt.  Ces  |iropositlons 
■ajwrt  été  rqeléas  par  lord  Oernwrilis,  loaeph  BoMpaste  oSnit  tfe 
^raHttre  nie  de  Malte  à  l'ordre  de  âeint-ieBi^  sdM  ta  pNtaettM 
«onédiate  ds  rei  da  Inaptes,  dont  la  suenineti  aar  tedtle  tie  senM 
ibnnellaaeBt  reeannne  ;  d^en  attfikuer  1»  garaotieè  la  Pnnee,  !'*»• 
.f^0tarfe,  l»Raarie,  l'Espagne,  l'Anfoiebe  et  ta  Praaaa;  d^en  eortw 
4a  glrda  et  la  défesM  à  un  torps  peeor  ta  fematiflMdiHiaeiiJHoaaiQ 
4Bt  pBisaanees  gmntei  fowniraft  on  cnntingeal  de  deix  ««la 
AmniiKS,  0t  de  ttataer  qu'en  tempe  de  goerre  l'tte  de  Hadtft  serait 
rtRpnâéeparteotetlespniiSMicabelligéraBtea,  ooaDC  taiwet  pro< 
eiiUe  à  teatea  les  «atioM  *. 

Lord  CorawaMtoaMantait  Uen  i  aanner  rindKpendaiice  abnfan 
de  l'Ile  de  MaKe  es  ta  iNetiKtt  B0«  la  ganstie  dee  alK  pnkMnees  4^ 
signées  par  ta  plénipoteMIaire  françau,  k  stlpider  ta  neuUaMé  de  au 


>  PiknjnitiSeatiTM,ii*W. 
*  Pntotalt  du  13  janvier  UOS. 
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ports,  k  M  faire  an  iasaret  oa?ert  k  toutes  ks  nations,  enfla,  k  néant 
nattre  Is  atueraineté  éa  r»î  des  Deui-Siciles;  mais  il  voulait  qoe  le 
priacipe  d'une  guerre  perpétuelle  entre  l'ordre  de  SaiotJeaa  et  tef 
infidèles  fût  aboli ,  que  les  ports  ne  fussent  fermés  aui  faisseaax  «t 
aux  prises'  des  puissances  barbaresques  qu'autant  qu'elles  s^^eat  en 
Snerre  avec  sa  majesté  sicilienne ,  que  pendant  un  temps  déicnnïni 
la  garde  de  l'Ile  fût  confiée  à  une  force  napolitaine  entretenne  aux 
Trais  des  puissances  cootractaetes,  et  que,  h  l'expiratioa  du  terme 
xonvend,lagarnisoDfùtcompoBéede  troupes  levées  soitàHal  le  parmi 
4es  indigènes,  soit  dans  les  pays  qui  posséderaient  des  luigues  daoi 
l'Ordre;  il  demandait,  en  outre,  qu'il  fût  établi  dans  l'Qrdrs  une 
langue  maltaise,  et  que  le  grand-oialtre  fût  ol>ligé  à  prêter,  »»<sea- 
Jnnent  serment  de  fidélité  i  la  couronne  de  Sicile  tel  qu'il  anitété 
-stipulé  par  la  donatioa  primitive,  maisencore  le  serment  de  mainteoir 
■Jei  privilèges  et  les  droits  du  peuple  de  Malte  comnw  iU  u  tramMÙiU 
^péii/Ua  doHâl'an-ftngementactu^.^aBn,  H  proposait  l'établissemeak 
dedroits commerciaux  modérésetégauipourtouteslesnations,  dont 
le  produit,  uni  aux  revenus  territoriaux,  servirait  h  l'entretien  de  la 
Jangue  maltaise,  ainsi  qu'à  des  établissements  civils  et  militairei,  A 
ces  conditions,  les  forces  anglaises  devaient  évacuer  l'Ile  dans  les  trois. 
-Bwis  qui  suivraient  la  ratification  du  traité  *. 

Joseph  Bonaparte  consentit,  sauf  quelques  légères  modificaUoos» 
h  presque  toutes  les  propositions  du  négociateur  anglaiB;'maii  il 
écarta  la  soxeralneté  de  la  couronne  de  Sicile,  aînd  que  l'admiasioa 
ie  ses  troupes  dans  la  compoution  de  la  garnison  ;  et,  quant  aux 
-puissances  barbaresques,  après  avoir  d^nootré  que  ce  n'était  pas  le 
moment  d'entamer  une  discussion  qui  touchait  k  tantd'int^tsdivers» 
H  proposa  de  stipuler  l'engagement  de  les  faire  jour  des  m^nes  droits 
que  les  antres  nations ,  lorsqu'elles  auraient  renoncé  k  un  système 
proscrit  par  les  principes  libéraux  des  deux  nations  contractaates  '. 

Lord  Corowallis  ne  se  montre  pas  éloigné  d'abandonner  la  cause 
des  puissances  barbaresques  ;  mais,  se  fondant  sur  ce  que  l'Ordre  «'«- 
Tiit  ni  troupes  ni  moyens  de  les  solder,  il  insista  pour  que  la  garde 
de  l'Ile  fût  confiée,  jusqu'en  1805,  k  deux  mille  tMMnmes  de  troppea 
MpoUtaines,  pour  l'entretien  desquels  chacune  des  parties  contxae- 


'  Pntoeclê  da  13  janvltr  IBOl. 
■  iM.,  du  18  jlBvier  leos. 
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tantes  payeraH  annuellement  90,000  livres  sterling  (500,000  fr.)  '. 
Mais  Joseph  Bonaparte  objecta  qoe  les  préliminaires  voulaient  que 
'Malte  fât  renddei  l'ordre  de  Saint-Jean  et  non  pasauroideNa|rieg[ 
«rne  la  reatUntion  ii  sa  majesté  Bicilienne  serait  aoe  atteinte  portée  à 
cette  stipulation,  et  que  d'alllears  la  garantie  ainsi  que  la  protection 
des  principales  paissances  de  l'Eurepe  obviaient  à  la  raiblesse  de 
l'Ordre  ■. 

La  suieraineté  du  roi  de  Naples  et  la  remise  des  forteresses  aux 
troupes  siciliennes  formant  l'objet  principe  du  débat,  il  semblait  qu« 
Von  parviendrait  aisément  A  s'entendre ,  mais,  sar  cee  entrefaites,  la 
Réputation  maltaise  était  arrivée  k  Londres,  on  die  avait  présenté 
son  mémoire  an  roi  ;  elle  avait,  en  outre,  obtenu  une  audience  de  lord 
Bobart  dans  le  bnt  de  réclamer  l'intervention  de  l'Angleterre  en 
faveur  des  habitants  de  Malte,  qui,  par  leur  organe,  eiprimaient  le 
voeu  de  retourner  librement  au  domaine  de  Selle,  et  de  devenir  indé- 
pendants sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne  om  des  puissances 
réunies.  Les  députés  ajoutèrent  que  si  leur  Ile  devait,  en  raisoD  des 
circonstances,  rentrer  sous  la  domination  de  l'Ordre,  il  était  digne 
de  la  libéralité  des  puissances  contractantes  d'améliorer  le  sort  des 
habitants,  surtout  de  les  préserver  des  cruelles  vicissitudes  qu'ils 
avaient  déjà  souffertes  au  temps  des  chevaliers.  La  députation  i^ 
manda  encore  que  les  Maltais  fussent  Indemnisés  des  frais  de  la 
guerre;  mais,  pour  se  rendre  agréable  an  cabinet  de  Londres  et  le 
porter,  en  tout  état  de  choses,  à  protéger  les  droits  de  la  nation  mal- 
taise, elle  prit  sur  elle  d'exprimer  en  «Btre  le  désir  des  Maltais  de 
bire  partie  dn  royaume  britannique. 

L'Angleterre  se  trouvant  ei^gée  par  les  préliminaires  à  renoocer 
1  la  possession  de  Malte,  lord  Hobert,  après  avoir  exprimé  à  la  dépu- 
tation la  senribHité  et  la  gratitude  de  son  souverain,  dut  lui  répondre 
que  ce  qui  avait  été  établi  par  les  préliminaires  était  ub  ^et  des  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouvait  l'fiarope,  et  que  la  Grande- 
Bretagne,  ayant  ratifié  ces  préliminaires,  se  trouvait  elle-même  pré- 
ventivement enpgéesnr  ce  point.  Bhm,  en  donnant  cette  déclaration, 
le  cabinet  de  Londres  ne  renonça  pas  i  se  sarvir  de  l'arme  que  la  dé- 
putation maltaise  avait  mise  entre  ses  mains;  il  fit  remettre,  par  son 
plénipotentiaire  k  Amiens,  une  note  portant  :  1*  que  h  molprottclion 

•  A«lM*b,  dn  s  r«iriu  1801  —  •  OU.,  dn  4  timet  mk  > 
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ejouté  k  cetoi  dé  ^oronlM  éèUgOÊit  une  pnMotiaa  < 
fns  îdésle  ;  9*  qne  cette  protecf ioa  «Sectîve  étiit  n  ' 
rOnlre  fût  es  état  de  mttintenir  VhwlépeBdtDce  àe  l'Ue  owtra  Ift 
attaques  du  dehors,  et  &  m  mulcnir  ooMrr  J'fpportwW  Jw  A«iaMaM^ 
^',  (fopr^  dMtn/'orTnatiofMpotttiuH,  memfeatmtM  Vanimtmlélm 
plug  grandi  contre  l'Ordn  ;  3°  ^oA,  dsH  la  praoatire  «ODl6reaoe  ^ii 
ovait  eu  lieu  à  Paris,  le  plénipotentiaire  frauçaii  avait  lui^niêMe  pro» 
posé  le  roi  de  Naplea  pour  garant  eb  iirolecteur  de  l'tle  de  MstU,  è 
cause  de  sa  suzeraineté  ;  4°  que  des  (fbjeclioM  lai  «yaotité  fMta>,a 
«vsit  nommé  ensuite  pour  garant  l'esipertar  d«  Kunio,  eo  ajoutHt 
qu'il  oe  croyait  pas  convenable  d'y  Uiaer«fltMr  oneganiiMm  nnivf 
6*  <[D'il  avait  fini  par  propaser  im  plan  qw  daon&it  à  l'tle  uoa  g»- 
oison  napolitaine  juscfu'à  ce  qne  l'Ordre  Mt  es  étal  de  pourvoir  à  m 
«ftreté  ;  6°  qu'il  avait  même  proposé  <ptt  «elle  «araisoB  fût  pajéa 
conjoiateroent  par  la  Franœ  et  l'Anglaterre;  7'  que  cette  {wupontifla 
avait  été  renouvelée  dans  un  coatieiiFajet  ;  S"  que  l'idée  de  dooaev 
une  protection  étrangère  et  temporaire  è  l'Ordre  avait  toajoun  éti 
«uivle  par  les  deux  parties  contractaotea;  9"  qu'en  dernier  lieu  il  a» 
resUit  de  différend  entre  elles  sur  cet  o^jat  que  sur  le  neyea  de 
wilder  cette  gartiison;  l{y  que  le  pléaipoteatiaira  fnaacaiayea  46* 
cteraet  que  la  France  m  refuserait  i  payer,  n'avait  pas  dU  fpis 
ai  on  pouvait  trouver  Moyen  de  sAveait  k  la  dépense  eUe  se  âé(BB* 
tirait  de  seapremtèreidisposiUoùs;  11°  qo-'il  s'avait  fiaU;  c 
cette  Tésohition  que  par  Mn  exposé  du  4  février;  la'^ueie  g 
«eacat  britamriqne  ne  pouvait  ae^ésiatar  de  atacaBtiweBtiwir  cattt 
matière  '. 

En  conséqdenCe,  Tord  Oorvrrilis  ramit  iw«oiit»^MJct  perlant 
reconnnlssance  et  confinùation  de  b  «ewfraiaeté  du  roi  deaJOeuf 
Sciles,  établissement  d'onegamiMn  hapotHaine  de  daoi  mille  hoBiM 
jusqu'à  ce  que  l-Qrtlre  fût  en  état  de  lever  u*  nombae  suiSsaat  4» 
troupes,  ainsi  qu'il  avait  été  itlptrié  ;  création  d'i»e  langue  BBaUailK 
proclamation  de  la  nenlrriit*  pentiaMBteda  i'Owlrej  euvertBSB  4m 
ports  etdulrtarrtàtoulsaiasflaiia*,  awintlaa^ùasaBceaba*»- 
TC!<qQe9  ;  prestahftfi  de  aennedt  de  fldéHIè  paf  l'Ordre*  la  oawaM» 
dcScile,  et  naintten  de  tiwileïdrottaet  priTlIégeidaa  Maltail», 


*  ProtoeoU  du  18  février  180S. 
■  lUrf.,  dulsHrrierUai. 
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Sa  pléBJfiateaUaifa  friofalB  ne  nia  pH  ifu'il  eAt  conteiiti  &  raoon- 
OAttrelasueniiMtéilo  niideNapleB,  atprc^MfiéderemeUra.rilei 
rCkidreMoslaiHtiteeiisndeH  gujestéaicilieoDe;  mais  il  dénootra 
dainsteat  qm  par  ce  mot  protection  il  B'atcut  pu  eata»dre  l'étel>ti>* 
«méat  â'iMM  girutsm  aapoUtaÏDe,  puisque  en  même  temps  il  avait 
fn^tOÊé  la  pWdBtie  4et  six  puiwBiiceapriiicipaleSt  et  le  TormatiaD  d'u» 
corps  d'occupation  temporaire  composé  de  cootiogeots  fournis  par 
cbsesne  de  «es  palRnncei.  Quant  1  l'aDÏmosité  de»  Maltais  contre 
■'(^dre,  il  o^eeta  qae  l'éo-it  anonyme  q«  lui  avait  été  cominunqu6 
par  lord  Cernwallis  ne  pcéseotait  aucun  caractère  d'authenticité,  «t 
paraUiait  B¥oir  été  rédigé  par  des  mécootentg;  il  ajouta  que  ce  n'étail 
paa  le  le  langagedes babitairts  de  Malte,  qui,  lorsqu'ils  conaaltraient 
les  articles  du  traité  les  coocernaot,  seraient  charmés  du  rétabliMe* 
nent  d'un  oidre  dant  Ua  deviendraient  partie  iotégrantâ.  Il  décHara 
euattite  qu'en  admettait  que  les  cùcoBstances  exigeassent  une  gar* 
eiaoù  provisoiae  et  intermédiaire  pour  occuper  Malte,  depuis  le 
nemeBt  où  tea  f<»rcs  britanniques  l'évacueraieut  jusqu'à  celui  oq 
i'Ordce  aurait  fonué  un  corps  composé  de  Maltais  et  d'étrangers,  ^ 
restait  démeairé  que  l'ou  devait  s'écarter  le  moins  possible  de  l'ar-* 
tide  4  des  prétiminairea,  qui  voulait  que  l'Ile  fût  rendue  à  l'Ordre^ 
l|iie  cet  article  prévoyait  la  sécesBité  d'une  puissance  garante  et  proi 
tectrice  ;  que  cette  |Votection  et  cette  garaulie  ayant  été  déiéguéeq 
•va  sia  prîaoîpalei  puisBOices  de  l'Europe,  il  ne  serait  conforma  ni 
mx  pcéUmiDaiKB  ni  aux  eonveuauces  que  le  roi  de  Napiea  ttat  sar- 
nlsoB  àNtU»peadaBttr«is&as;i|Be,si  rintentioadugouverneuKot 
aAglaaétatt  de  raaÏBtenîr  l'ordre  de  Saint-Jean  et  l'tle  de  Maltâ  daas 
tine  entière  indépendance,  lord  CamwatUs  devait  donner  son  appie* 
batioo  au  projet  qai  élaigaerait  toute  influence  étrai^ra  ;  mm  que, 
s'il  pwsiataît  à  vouloir  que  lea  fortifications  fussmt  occtqiées  par.  km 
fwct  étrawgèce,  H  serait  prtférable  d'en  cooâer  la  garde  i  un  corpa 
conpasé  de  mille  Suissea,  levés  et  soldés  par  les  deux  parties  contrae- 
tanlta,  eu  KoMtent  to«td«8  leur  onup^ioa  à  un  au;  et  qo'entin.si 
te  prsiptqui'établifluit  uae  gmiisoo  napolitaine  était  irrévoeahlef 
■Mat  adbpté  par  le  gouvaraerneat  tailMBique,  celai  de  France,  petfv 
l^tei  le  «nacat datai  (eci6fation,  l'aeeepterait,  à  ooadition  q«ei;DO>t 
capatiott  serait  réduite  i  w  a,  et  que  la  force  occupante  serait  de 
mille  hommes,  pris  paraû  les  aDdens  soldats  Mtlb  des  Étals  de  h 
aiajffsté  sicilieone  *. 

•  Pnrioeob  dn  19  tifrier  ISOS. 
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Ainsi,  c'était  la  France  qw,  ayant  d'a)»ord  propoié  la  luieraineté 
et  la  protection  du  roi  de  Naples,  se  reftlsait  k  l'occupatiOD  napoli^ 
taine;  c'était  l'Angleterre  qui,  ayant  rejeté  la  suieraioeté,  la  protee- 
tion  et  l'occupation  de  sa  aujesté  sicilienne ,  eiigeait  maiotenaot  cm 
trois  conditions  ;  enBn ,  c'étaient  les  Maltais  qui  fournisMient  an 
cabinet  de  Londres  les  armes  néceesaires  pour  soutenir  son  ezigeoce; 
tout  cela  s'explique  aisément. 

.  Lorsque  la  France  admettait  la  suEeraioeté  et  la  proteetioB  du  ni 
des  Deui-^ciles,  elle  venait  de  coitclure  la  paix  arec  ce  Bouverain. 
etses  années  occupant  encore  une  partie  des  États  de  Naples,  ellese 
flattait,  au  moyen  de  cette  proximité,  de  déjouer  les  prejeta  de  l'An- 
gleterre sur  rtle  de  Halte,  projets  qui  lui  étaient  aujourd'hui  paiM- 
tement  dévoilés. 

De  son  cAté,  l'Angleterre,  qui  arait  repoussé  la  suzerainetéi  la  pro- 
tection et  l'occupation  napolitaine  par  les  motifs  qui  les  faisaient  pré- 
cédemment déurer  par  la  France,  les  exigeait  alors,  parce  que  dans 
le  traité  en  négociation  il  était  stipulé  que  la  France  évacuerait  les 
États  napolitains,  et  que,  malgré  la  paix  conclue  entre  la  France  et 
le  roi  de  Naples,  elle  espérait,  dès  l'instant  où  révacuatioD  aurait  eu 
lieu,  être  encore  assez  puissante  dans  les  conseils  de  cesoeverain  pour 
D'avoir  à  craindre  de  sa  part  aucune  oppontion  sérieuse  à  l'exécutioR 
de  ses  projets  sur  Malte. 

L'Egypte  entrait  aussi  pour  beaucoup  dans  la  conduite  des  deux 
parties  contractantes.  La  France  voulait  s'en  ressaisir ,  l'Angleterre 
la  conserver;  or,  pour  l'une,  il  fallait  que  Malte  fât  neutre  et  indé- 
pendante; pour  l'autre,  il  n'y  avait  h  ses  yeux  que  la  posseaioB  de 
cette  lie  qui  pût  faire  b'iompher  sa  politique. 

Quant  aux  Maltais,  c'est  avec  raison  que  le  plénipotentiaire  ftvn- 
i;ais  n'avait  vu  dans  leur  mémoire  que  l'tBuvre  des  mécontentt  ;  it 
aurait  iDéme  pu  ajouter  cdle  des  seuls  partisans  de  l' Angletesre  ;  l'Iaa- 
mense  majorité  de  la  nation ,  sinon  en  nombre,  du  moins  en  fortonCt 
en  capacité  et  en  patriotisme ,  n'y  concourut  point,  puisque  tooa  les 
hommes  qui  avaient  été  renfermés  daos  les  cités  occupées  par  les 
Français  étaient  encore  en  état  de  suspicion  ;  et,  bien  que  les  deux 
opinions  fussent  d'accord  pour  repousser  la  domination  de  l'Ordre, 
assurément  ce  n'était  pas  cette  classe  de  citoyens  éciairés  et  patriote* 
qui  aurait  demandé&faire  partie  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne.' 
Après  avoir  prouvé  que  l'Ordre  n'avait  possédé  JUalte  qu'A  titre  dtf 
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flef,  et  fait  conuttre  ses  asorpatiotM,  par  conséqaent  les  justes  grieiit 
de  la  nation  contre  loi  et  les  chevaliers  ;  après  avoir  établi  surtout 
lei  dn^ts  dérivant  de  la  charte  du  roi  Alphonse ,  ces  honorables  ci- 
toyen» se  aenuent  bornés  k  demander  réparation  de  l'atteinte  portée 
è  nette  obarte  par  Charleg^nint;  ou  bien,  si  Malte  ne  pouvait,  eu 
égard  aux  circoestances,  faire  retour  à  la  couronne  de  Sicile,  et  si 
l'Ordre  devait  absolument  rentrer  dans  cette  tle,  ils  auraient  iosisli 
pour  que  les  chevaliers,  considérés  purement  et  simplement  commo 
gamitoa,  fussent  exclus  du  gouvwnement  civil ,  dont  on  aurait  in- 
vesti les  délégués  du  peuple.  Ce  fat  donc  une  erreur  de  la  part  de  la 
France  oudeaon  plénipotentiaire,  de  croire  que  les  Mallais,  lorsqu'ils 
comialtraieatle  traité,  seraient  charmés  du  rétablissement  d'un  Ordre 
dont  ils  deviendraient  partie  intégrante  ;  il  eût  fallu  bien  plus  quQ 
cela,  et  de  tout  autres  garanties,  poar  que  la  nation  fût  charmée  de 
le  revoir.  Il  semble  que  le  gouvernement  français,  averti  par  la  froi- 
deur avec  laquelle  les  habitants  avaient  vu  la  chute  de  l'Ordre,  éclairé 
pac  l'insurrection  maltaise,  et,  en  définitive,  par  une  coûteuse  espé- 
lieoce,  aurait  dit  se  montrer  mieux  instruit  des  vcbui  et  des  besoins 
politiques  de  ce  peuple  jaloux  de  ses  privilèges,  et  intraitable  sur  le 
cbipitre  de  «a  liberté  religieuse  ;  mais  on  n'avait  point  étudié  l'his* 
taire  du  pays,  et  peut-être  s'en  tenait-on  au  témoignage  erroné  de& 
écrivains  de  l'Ordre.  L'Angleterre,  mieux  avisée,  plus  adroite,  profita 
des  lecoBsde  l'histoire,  fit  des  observations  sur  les  lieux,  et  les  Mal'- 
tais«  séduits  par  ses  protestations,  par  ses  libérales  promesses,  seje< 
tèrent  dans  ses  bras  lors  dn  traité  d'Amiens ,  comme  ils  s'y  étaient 
jetés  apfàs  tear  insurrection. 

Depuis  les  dernières  propositions  faites  par  le  plénipotentiaire 
fraoçais,  loti  CornwaUis  évitait  de  s'expliquer;  les  négociations  s« 
trouvaient  suspendues.  Le  gouvernement  français,  voulant  en  finir, 
fit  présenter  nn  projet  de  traité  dont  l'article  10,  concernant  Malte, 
était  dégagé  de  toot  ce  qui  pouvait  prolonger  la  discussion.  Cet  article 
réonissait  les  conditions  déjà  établies  par  les  préliminaires,  ou  modt- 
fiéas  et  consenties  par  les  deux  partie  contractantes  ;  mais  lord  Cron* 
wallis  déclara  que  son  gouvernement  n'avait  trouvé  de  praticable,  et 
par  raoeéqoa&t  d'admissible,  qu«  le  projet  qoi  proposait  une  garnison 
napolitaine  dans  l'Ile;  que  la  force  de  cette  garnison  lui  paraissait 
trop  faible,  et  le  temps  de  son  occupation  trop  conrt  ;  qu'il  y  avait 
d'autres  clauses  essentielles  quE  devaient  être  expliquées  plus  claire- 
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nmt  pMt  prévenir  tM  MBcoltfa  éitM  VAtécotlM  i  qini  4i«ft  U4i» 
(apoitoAt  pour  In  dem  ftationi,  et  tiitiK  pour  l'KuMpe  mUèrt,  dt 
Oser  pour  cette  Me  uo  plan  d'crrangeraent  qnt  pAt  ae  rien  Mmk 
d'inocrtam  sur  son  état  ftitnr,  et  H  eppon  bb.  projet  ft-«fib  wà 
coHtPe-projet  ea  (feinte  artioies,  reofemuiit  tes  Goniitioos  oonmittat 
Bvee  ces  ti^omtiam  :  1°  qu'il  leratt  MBexé  i  la  laogiie  meitoiiedM 
«U^nitét'SpécfMest  avec  des  tnitmnenU  proportMoaéi,  et  que  les  ifr 
digènes  qai  la  conposeraient  n'avnient  à  produira  d'iutn  prwi^ 
ijue  celle  de  la  nobtease  actuelle;  qu'ils  seraient  admisiiUesi  toutes 
les  cberges,  et  qu'ils  jouiraieBtdesmôiDes  privilèges  que  les  slKfaKen 
des  autres  lang;ues;  2°  que  les  puissaBCM  buiMniiques  sarateut  eackM 
des  ports  de  l'fle ,  jusqu'à  ce  que,  par  te  moyeu  d'un  «irange— t 
que  procureraient  les  parties  eoutractantea,  eUes  eussent  rsaoDoé  à 
leur  système  d'hostilité  perpétuelle;  3°  que  la  ganiiaon  sicilienne 
serait  dedeui  miUe  homines,  etqneaoo  occupation  durerait  ua  aat 
nais  que  si,  il  i'espinitioa  de  ce  tome  et  d'après  l'f^iwoa  des  puéa- 
sonces  garantes,  l'Ordre  n'avait  p«»  anoore  levé  un  nomlire  sufflsMit 
de  troupes,  celles  de  Sicileyrestentent  jusfai'à  ce  que  oespuionaeei 
«fussent  accordées  nirlasafBseacedaslevâes  de l'Oitira*. 

Ainsi,  toute  la  divergence  entre  les  deaxprojetscoDsistaJt:  l'daas 
la  sllpalatioa  d'une  ^alité  de  dignités,  de  c^^es,  de  piivilégct  et 
de  traitetnents  en  ftiveur  des  Maltais  t^àm  dans  fOrdn;  stipslttioa 
qoe  la  Frtfnee  regardait  comne  landtendante ,  et  foe  ringjstarm 
réclamait  pour  s'en  Taire  un  mérite  «u  yaoxdeahabîtaata  de  llfe» 
bien  qu'au  Tond  il  ne  f  At  quesHon,  par  ce  mot  de  farâmUfCB,  qoe  de 
ceuii  attachés  aux  dignités  de  l'Ordre,  et  nuUemtad  daa  priviiégea  V; 
TefidtqDés  alers  par  les  AMt^,  p«r  suite  des  usurpations,  desvfela- 
tkins  de  l'orbe  de  Saint-Jean  ;  9°  dini  l'ab^ition  du  SfitèaN  pw 
tnsnent  dlkostlTités  entre  l'Ordie  et  las  puissances  barWnpuim 
ubi^Ftion  que  le  cabinet  français  teifluit  k  la  mioaté  da  oeipuiaiaaca^ 
«t  que  cehii  de  Londree  voalait  obteniTt  peub^tre  avec  naJasa,  par 
nn  armement  que  les  parties  ceatractintes  auraiest  pioAré  ;  3*  étm 
«ne  diOêrence  sur  la  force  de  la  garaison  sieiliaBoe  et  car  la  dvie 
de  Bon  occupation. 

Les  plénipotentiaires  en  néférèreat  à  kvrs  gouvetnweala  lapao- 
<i(s.  Celui  de  Paris  donna  pour  iastnwtiaDipédate  à  JM^ibBaMparti 

ï  PtWweolt  dn  a  mwclSOI. 


:ïGOOglC 


démettre  dofli»  les  négociotioM  to«tek  1e«  facUitét  cMliptttMcfi  me. 
rhotteeur  et  l'iiHérit  dels  Franee,  en  B'attachMt  d'aUhan  et  «aojauri 
il  l'esprit  des  prélHninNKe;  mais  mIbï  de  Londres,  bteo  loin  de  htter 
U  marche  de  Is  négoriMieD,  ae  chercha  qu'à  It  rbtarder  es  nithiptisMt 
tes  difRcHUés.  Gependatft  on  parvint  à  l'eateiub^  et  le  25  mam  180S 
on  tigiia  le  traité,  dont  les  stjj^latioas  relative»  à  Ualt*  foreat  aiaà 
conçues  :  1"  restitution  des  tlesde  Halte,  Ooze  et  Cqhhdo,  k  l'ordA 
de  SeiatJean  de  Jàrusalem,  a«x  nèmai  cwlâitiow  cuKqaeHeaJf  tea 
possédait  avant  la  guerre  ;  3"  iontatioB  aux  theniitri  dea  langiica 
conservées  de  se  rendre  &  Malte ,  aosaitât  après  l'échange  des  ratîA> 
cations,  pour  y  former  an  chapitre  général  et  f  élire  on  gnné* 
maître ,  ii  «oins  ({ue  l'électioa  n'eût  été  Taite  defuifl  l'échan^  dei 
ratifications  des  ptéliminaireB  ;  3°  eiK^asien  donnie  k  toute  étectiao 
antérieure  k  ladite  époque  ;  i'  «boUtioo  des  langues  françafse  et  a»- 
glùse;  5*  création  d'une  langue  maltaise,  avec  dea  dignités  ^i  loi 
seront  propres ,  des  traitements  et  uoe  auberge  ;  6°  affectatiea  dea 
revenus  territoriaux  et  dei  droits  cMBmerciauK  de  l'Ile  Ji  l'entretien 
de  ladite  lesigue  ;  7°  dispease  de  preuves  de  noblesse  pour  y  ètea 
admis  ;  8°  aibnission  des  chevaliers  maltais  à  toabea  les  diarges,  et 
jouissance  de  tous  les  priwilégei  de  l'Ordre  ;  9°  meitié  des  eMfHoti 
munieipaHx,  administratifs,  civils,  judiciaires  et  antres  du  gouverna* 
ment  des  trustles,  réservèi  aux  habitants;  10*  étacoatioD  de>  foms 
l>ritanni(}aefi  daos  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  'div  nitîft> 
cations  ;  11°  remise  des  trois  lies  i  l'Ordre  au  moment  de  l'évacuH* 
tbn ,  pourvu  que  le  grand-maltre  ou  des  commissaires  pidnement 
autorisés,  et  les  forces  que  sa  miijeBté  stcHienne  doit  fournir,  soient 
sur  les  lieux  pour  en  {H-endre  possession  ;  lâ°lamoitiéde  lagaraiiM 
toujours  Gompasée  d'iodigènea;  13°  faculté  pour  l'autre  moitié  te 
recrater  parmi  les  natifs  des  pays  qui  seuls  cMiservent  des  langnest 
14'  nomination  des  officiers  et  commandants  en  chef  déférée  a« 
^nd-mattre  ;  15°  indépendance  des  trois  lies  mise  sous  la  protection 
«t  garantie  de  la  France,  la  firande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne. 
la  Russie  et  la  Prusse;  16°  pradametiou  de  la  neutralité  de  l'Odre  «t 
de  l'Ile  ;  17°  ouverture  des  ports  au  commerce  et  é  la  mvigatfoi  de 
toates  les  nations;  18°  création  d'un  lataret  g&téral  ouvert  i  tnaa 
InpmUlent:  19*  égalité (4  modératton  des  droitsaffectésirentretia 
de  la  langue  maltaise,  des  établissements  civils  et  militaires,  ainsi  que 
du  lazaret  ;  20*  les  États  barbaresques  ex^as  de»  porta  et  dulaaiet. 
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jusqu'à  ce  qu'ils  aieut  renoncé  à  leur  système  d'hostilités  avec  l'Ordre 
et  les  puissances  possédant  des  langues  ou  concourant  à  leur  compo- 
Sion  ;  21°  intervention  des  parties  contractantes  pour  procurer  un 
arrangemeot  avec  lesdils  États;  22°  remise  en  vigueur  des  statuts  non 
abrogés  par  le  traité ,  qui ,  quant  au  spirituel  et  au  temporel ,  régis- 
saient l'Ordre  avant  son  expulsion  de  l'Ile  ;  23°  conversion  en  lois  et 
statuts  de  l'Ordre,  des  dispositions  relatives  k  la  création  de  la  langue 
maltaise,  à  la  composition  de  la  garnison,  à  la  neutralité  de  l'Ordre 
et  de  l'Ile ,  k  l'ouverture  des  ports  et  au  maintien  des  statuts  noD 
abrogés  ;  24°  prestation  de  serment  d'observer  fidèlement  lesdites  lois 
et  les  statuts,  imposés  i  l'Ordre  ;  25°  fixation  de  la  force  que  doit 
Tournir  sa  majesté  sicilienne  ,  pour  la  garde  des  TortereMes ,  i  deux 
mille  hommes;  26°  la  durée  de  leur  occupation  fixée  h  un  an,  à  dater 
du  jour  de  )a  restitution  de  l'tle  à  l'Ordre,  sauf  prolongation  jusqu'» 
ce  que  l'Ordre  ait  levé  une  force  jugée  sufBsaote  par  les  puissances 
garantes  ;  27°  invitation  auxdites  puissances  d'accéder  au  traité. 

IndépendammentdecesstipulatîoDS,  le  traité  encontenait  quelques 
autres  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici,  parce  qu'elles  se  rattachent  plus  ou 
moins  directement  à  l'affaire  de  Malte.  Tels  sont  les  articles  onzième. 
qui  impose  à  la  France  l'obligation  d'évacuer  le  royaume  de  Naples  ; 
douzième,  qui  veut  que  cette  évacuation  soit  effectuée  dans  le  mois 
qui  suivra  la  ratification  du  traité  ;  treizième ,  qui  accorde  un  délai 
de  trois  mois  aux  habitants  des  pays  cédés  ou  restitués,  pour  disposer 
de  leurs  propriétés,  et  les  garantit  de  toutes  poursuites  pour  leur 
.  conduite  ou  opinion  politique  ;  quatorzième ,  qui  prononce  la  levée 
du  séquestre ,  mis  sur  tous  les  fonds,  revenus  et  créances  quelconques 
appartenant  soit  aux  parties  contractantes ,  soit  aux  habitants  des 
pays  cédés  ou  restitués,  et  qui  renvoie  par-devant  les  tribunaux  com- 
pétents, toutes  réclamations  entre  tesdits  habitants,  qui,  pour  dettes, 
propriétés,  effets  ou  droits  quelconques ,  doivent  être  reproduites  à 
l'époque  de  la  paix  '. 

Maintenant,  si  on  cherche  tes  conséquences  de  ces  diverses  stipu- 
lations pour  chacune  des  parties  intéressées ,  on  trouve  : 

1°  Que  ta  suzeraineté  de  sa  majesté  sicilienne  était  implicitement 
reconnue  ;  raais  que  cette  reconnaissance  était  illusoire ,  en  ce  sens 
que  la  restitution  de  l'tle  à  l'Ordre,  aux  conditions  auxquelles  il  l'a^'ait 

■  rUcea  jinUBctliTM,  ■•  41. 
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possédée  comme  feudataire,  changeait  la  natare  du  fi«rpar  d'autres 
stipulations  qui  n'avaient  été  consenties  ni  par  le  suzerain,  ni  parlQ 
feudataire  ; 

2*  Qu'en  obligeant  l'Ordre  h  renoncer  à  son  système  d'bostHHi 
envers  les  barbaresqaea ,  en  le  réduisant  au  râle  de  simple  garnisoD, 
en  le  privant  des  langues  de  Fraace  et  d'Angleterre ,  auiqueliea  on 
substituait  une  langue  maltaise,  on  changeait  entièremeat  sa  ctmstt- 
tution ,  et  on  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  soutenir  ; 

3'  Que  l'on  prononçait  la  déchéance  de  Hompescb ,  malgré  l'illé- 
galité de  son  abdication,  et  que  l'on  écartait  un  concurrent  dang^eux 
en  déclarant  l'empereur  de  Ru8»e  inhabile  à  faire  valoir  les  droits 
attachés  au  titre  de  grand-mattre  qu'il  s'était  arrogé  ; 

4*  Que  les  Maltais  étaient  définitivement  dépouillés  des  privilèges 
pour  lesquels  ils  avaient  lutté  pendant  trois  siècles,  pour  lesquels  ils 
s'étaient  insurgés  contre  tes  Français,  et  que  ce  sacrifice  n'était  pas, 
à  beaucoup  près,  compensé  par  les  avantages  que  leur  assurait  le 
traité  ; 

5*  Qqe  les  parties  contractuites,  qui  connaissaient  l'importance  de 
Malte ,  avaient  agi  chacane  avec  une  arrière-pensée  :  laissant  au 
temps  le  soin  de  décider  do  sort  définitif  de  cette  Ile,  la  France  n'avait 
d'autre  but  que  d'en  déloger  sa  rivale,  et,  pour  y  réussir,  elle  s'était 
prêtée  ik  toutes  les  concessions  exigées  ;  tandis  que  l'Angleterre,  con- 
sidérant le  troité  comme  une  trêve  imposée  par  les  circonstances . 
s'était  ménagé  tons  les  avantages  pour  se  maintenir  h  Malte,  et,  aftQ 
de  mieux  déguiser  son  dessein  ,  avait  sacrifié ,  quant  h  leurs  droita 
politiques ,  les  habitants  dont  elle  s'était  servie  pour  s'établir  dans 
le  pays. 

Les  conséquences  de  cette  faosie  Bttaatkïi  polMqae  ne  vont  pas 
tarder  à  se  développer. 
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BOMINATMN  ANCXUSE,  —  f  ÉPO^L'E. 


.  JSxéeviion  dm  trait/ d'AmmC'—ABflsitAt  qoe  lesntJfleations  fiiKot 
échangées,  le  gwiTerneineBt  fraaça»  fit  éraeuer  le  reyauve  de  Ttipian 
et  les  États  àa>  pape  à  l^époque  eanreiiue  ;  mais  VAo^ttem  iii:nit 
pas  le  laÊme  emproMSiDeBt  i  netvrar  ses  tnopm  6a  l'Ite  d'Elbe-tt  te 
}'Egypte.  Avant  d'eiécnler  le  traité,  il  Aillait,  aux  ternies  ia  \m  omi- 
stitutmn  anglaite,  qu'il  Mt  aotnai*  à  l'approlïatida  du  paBlemeal,  eii 
il  souleva  uoe  vive  discasaioii.  Ces  débols  pariameatairas  le  liortlrop 
intimmnsBt  aux  ^éseMmiotB  uH^icon  poar  qu  f «a  fuitm  ler 
passer  sous  silence.  .    . 

A-veaglé*  par  teanprévcBMmsBatiomies,  1«  partisawtela  gMrre 
attaquèrent  violemment  les  ministres,  en  les  accusaat  d'avoir  twnlêi 
les  intérêts  de  l'Angleterre.  Voici,  pour  justifier  leur  querelle,  quelles 
étaient  leurs  raisons  : 

Naples,  disaient-ils,  étant  à  la  merci  de  la  France,  la  garnisoD  ds- 
politaioe  ne  sera  en  réalité  qu'une  garnison  française ,  et  il  aurait 
mieux  valu  remettre  Malte  entre  les  mains  de  la  Russie  ; 

La  neutralité  a  été  réglée  de  manière  que  les  Français  auroB.t  à 
Malte  trois  fois  plus  de  vaisseaux  que  les  Anglais  ; 

La  garantie  des  six  puissances  est  illusoire,  attendu  qu'elles  ne  se- 
ront jamais  d'accord  ; 
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.  ti*Ètat  de  riUlie  devint  inQuer  malérieUenent  sur  le  sort  et  l'iiw 
^peadaoce  de  Matte,  il  Cwut  eo  ^uger  d'après  le  traité  de  Lunéviile  t 
flt-<e  4(p  viaot  de  se  paai«F  4  L^w  pelativomeat  ^  la  Péaiosule  il&< 
tÏQue,  détr#t  t»wte  la  giir«Btie  qifpiiouvaii;  offrir  <»  traité; 

L'on  crée  une  nouvelle  langue  cempesée  d'indigènes,  et  Malte  0*4 
PM  (^'habitants  qui  poJMent  devenir  membres  d'ua  ordre  noble  ; 

l^'on  n'y  coni|)te  que  cinq  négooAats  1  et  le  reste  de  la  popiutetioo 
est  composé  d'industriels  et  d'agricitltenrs  parlant  un  arabe  cor» 
nnpu; 

Donner  de  pareil»  eompagneni  à  de  noUes  et  anciens  cbevaliera  » 
c'eftt  livrer  Malte  à  la  dénjecratie  ; 

Lw  oûbies  reriuerqnt  de  recfBoaltre  cette  noi)v^  langue ,  et 
celle-ci  rappdlera  les  Français; 

if»  dépenses  devant  s'élever  à  2,â00,000  fr. ,  et  les  revenu»  do 
nie  ne  Kontont  qu'è  635,000  fr. ,  l'Ordre  ne  pourra  se  soutfHÙr .  « 
nJMD  de  len  éfeat  Baweier  9 

Ln  poHesaion  de  Halte  est  d'une  grande  impoctance  peniUnt  la 
pKrre  ;  et.  b1  «ette  tte  ne  peut  éUe  d'aucune  utilité  pendant  la  pati» 
elle  peut  du  moins  servir  d'e«trepM ,  et  mettre  l'Angleterre  i  l'abri 
èm  ttpéditiew  védities  par  ta  France. 

Ae  t«ut»cesaJ%atiMUr  l'opposfUun  concluait  que  L'Ue  de  AUte, 
qui  devait,  aux  tannes  des  pr^liaiDaireS)  être  realiUiée  &  l'ordre  de 
Saint- Jean ,  était  en  réalité  cédée  à  la  France ,  et  que  les  arnoge- 
mento  Cftito  pow  MHireF  l'indépeadaBce  de  cette  U«  n'ét#ient  antre 
chose  qu'une  véritable  comédie  * . 

A  4icM«  Tîaleatis  oppotitfon ,  dani  laqiutte  %unûent  dea  monbres 
da  paécédrat  efibiwi  ,  qui ,  ft'^t«»t  retirés  devant  la  nécessité  d'une 
tr4r« ,  wraieat  dâ  ae  «nilfer  plw  «(»icHiqBts  t  le»  ministres  et  leurs 
amis  répondaient  : 

HeiUnieax  val«,iiui0deutet  seua  cwtaiwctvporls,  queJHeite 
Mt  confiée  i  la  KusMe,  bien  que  le  dépM  n'eàt  pas-  été  aijDfii  beaucoup 
pfo&SB  sàNté.  Nsple»,  soita  t»  ppotettton  de  laquelle  cet^e  Ue  est 
fineie.  «Om»  ynr  as MeoAraHtë et  par  sao  dévouement k  l'Anglfiterre, 
kvA  «Ile  deii  m»  eihtMot  politiqne.  dw  garaoUes  que  l'autre.pai9^ 
»  inéfleAtait  yui  d'eitewvi  Nelffl  poi^èda  dea  forUresMS  im^ 
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pra!id>ksqiiii>eiiTCiitlMnèlreKvr£a,iinbiioB  enportfo  de  vive 
force  ;  or,  ses  bsbiUnts  étant  bien  plus  attwMs  à  PAiigktene  qu'à 
ta  France,  et  Kapks  se  trouvant  intérearte  i  11  d^ease  de  l*fle ,  on  a 
toute  raison  de  rassoier  ceux  qat  craignent  que  les  iatérèb  de  U 
Graode-BrelagiK  soient  ttcrifiés  à  la  France  ; 

Qaant  k  la  neotralité  de  l'Ue ,  te  cabinet  «"ert  conformé  k  l'arna- 
gement  déjà  existant  sooB  le  deniier  grand-inallre,  et  d'aiUeon,  aes 
ports  sont  onverts  k  toutes  le*  nations; 

Malte ,  coD^dérée  comme  point  militaire  par  rapport  k  l'Italie  et 
A  l'Êgjpte,  est  certainement  un  objet  d'une  assez  grande  importanee; 
mais,  Boos  ie  point  de  vue  commocial ,  c'est  peu  de  chose,  et  l'An- 
gleterre n'a  pins  besoin  de  portions  maritimes  ou  de  ports  daesia 
SIéditerrsnée  ; 

A  la  Térité,  cette  tle  doit  être,  d'après  les  préliminaires ,  parfaitft- 
Inent  indépendante,  et  cette  condition  peut  sembler  ne  pat  avoir  été 
remplie  par  le  traité  d^nltif  ;  mais  l'on  s'eugère  beaucoup  le  mal  ; 

Il  n'y  a  aucun  déshonneur  pour  les  chevaliers  k  laisser  les  natorelB 
du  pays  partager  avec  eus  le  soin  de  défendre  une  patrie  que  les  UM 
et  les  autres  sont  également  intéressée  k  conserver  ; 

Quant  à  l'insoiBsaoce  des  revenus  de  l'Ordre ,  on  ouMie  cens  des 
anciennes  commanderies  qui  subsistent  eacan  et  les  fonds  des  oou- 
Velles  langues  qu'on  doit  créer ,  ce  qui  constituera  on  leveoo  de 
7,000.000  francs. 

Enfin  les  Maltais  ont  reçu ,  avec  satiaf&ctioo  et  reconnaissuice ,  la 
Nouvelle  de  leur  indépendance 

La  paix ,  disaient  en  finissant  les  ministériels ,  n'est  peat-èUe  pas 
telle  qu'on  la  peut  désirer  ;  mais  elle  est  préférable  à  la  contimMtioa 
delà  guerre,  et,  du  reste,  il  était  faux  de  direqne  tout  ce  que  l'An- 
gleterre abandonne  retourne  à  la  France  *. 

Toutefois ,  on  pouvait  craindre  que  de  la  dîecuauon  il  ne  sortit  xm 
Vote  de  blftme  pour  les  ministres  ;  mais  Pilt,  qui,  bien  pénétré  de  h 
situation ,  sentait  que  le  moment  de  jeter  le  masque  n'était  pas  en- 
core venu ,  ne  soutint  pas  l'accusatioD  intentée  an  mioist^  par  tm 
anciens  collègues.  Défendant  le  traité  contre  l'oppositio»,  il  loi  i«- 
procha  l'intention  de  le  déchirer,  et  H  dit  qu'au  lieu  d'éplucher  chaque 

■>  Sianem  im  thtmin»  iMfttin  H  dtt  «MiwtMat,  det  t,  4,  «,  T,  <^  i%  M 
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article  isolément ,  il  Taltait  avoir  égard  è  sa  tcnear  et  â  *a  iendaactgf- 
n^dfe;  qu'il  n'était  pas  question  de  savoir  si  les  événements  de  Lyon 
étaient  contraires  aa  traité  de  Lonérille  et  corapromèttsient  l'ind&> 
pendance  de  Malte ,  mais  ai  on  aurait  dû  les  regarder  comme  an 
obstacle  insarmontable  i  la  paix.  Il  ajoutait  qu'en  considérant  la 
titutUûm  pénale  dans  laqutlU  se  trouvait  l'Ànglelerre  et  celle  àee  puia- 
Mticei  continmtalet ,  qui  étaient  réduites  à  faire  leur  paix  siparée^ 
il  était  permis  de  penser  que  le  traité  définitif,  envisagé  sous  le  rap- 
port des  intérêts  distincts  de  la  Grande-Bretagne,  était  aussi  avanta- 
geux qu'on  pouvait  raisonnablement  l'exiger  * . 

De  s<Hl  cAté,  lord  Haaikesbury,  qui  avait  consenti  à  se  charger  du 
premier  r6le ,  dans  la  comédie  jouée  pour  procurer  un  répit  k  l'An- 
gleterre, maïs  qui  ne  voulait  pas  être  payé  de  sa  condescendance  par 
une  censure,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  On  s'est  beaucoup  arrêté  à 
»  l'articlerelstiflil'tlede  Malte.  Jen'examinepassicetarrangement 
w  est  ou  n'est  pas  en  lui-même  le  meilleur  possible;  maisje  disqu'il 
»  est  tel  que  tes  circonstances  permettaient  de  le  Taire.  Ontailîien 
»  qw  nous  ne  pâmions  pas  garder  cette  tU  pour  noua ,  car  dans  la' 
»  temps  où  notis  en  faisions  le  blocus,  noua  avions  déclaré  solennelle- 
>  ment  que  noire  inlenlion  était  de  la  rendre  à  l'ordre  de  Saint-Jean 
»  avec  de  certains  règlements,  dont  le  principal  devait  avoir  pour  but 
»  l'amélioration  du  sort  des  Maltais.  Ce  sont  les  privilèges  accordés 
K  aux  insulaires  qui  choquent  le  plus  les  honorables  membres.  Ils 
»  ooblient  donc  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus  pendant  que  nous 
»  assiégions  Malte  7  D'ailleurs ,  n'est-ce  pas  travailler  h  la  sûreté  de 
»  l'Ile  que  de  lier  le  sort  des  habitants  à  celui  de  l'Ordre ,  et  de 
»  mettre  par  là  celui-ci  en  état  d'entretenirpour  sa  défense  une  ml- 
»  lice  formidable?  La  garantie  de  l'Ile  avait  d'abord  été  offerte  i  la 
»  Russie  ;  mais  la  politique  des  cours  est  si  changeante  qu'elle  l'a 
m  refusée.  Alors  on  l'a  donnée  à  Napies,  puissance  intéressée,  à  cause 
m  da  voisinage  de  la  Sicile,  à  ne  pas  laisser  tomber  Malte  au  pouvoir 
»  dcf Français*.  » 

Pendant  que  l'on  discutait  i  Londres,  le  ministère  faisait  proclamer 
la  paix  l  Halte  *,  et  prenait  en  même  temps  ses  mesures  pour  éluder 


■  Sianes  dt  la  ehamkr*  ie»  eona^uM»,  du  t  mat  II 

■  ma.  du  IS  nti  13  mal  IMA. 

■  Proetamatitm  da  18  nti  laOS. 
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letniité.Maispour  seauiateairdiiurHe.il  fallut  s'urarer  dscoa- 
cenn  des  Haltoto ,  et  o^Kiier  aux  commisKûres  que  la  France  et 
l'Ordre  envemient  nr  les  Ken  foqr  demaader  l'éncoalkia ,  on 
boHiiiw  ataez  babHe  pour  la  diflirer  jMqa'an  owineat  d'usé  ni[4iire 
déjà  réaetue ,  ans  faire  pourtant  sQ^ieete-  la  ktane  M  du  cabUiet. 
Les  talents  qoe  Bail  avait  dé{do7^  ton  desapremKvenhaioii,  l'a*- 
ceodaot  qnll  aTait  pris  snr  les  Maltais,  le  firent  prMfcrer  k  tant  aotre, 
et  avec  le  titre  de  résident,  qàl  isi  donuH  le  eanotère  dlplematfqiie 
néoeanire  peur  traiter  arec  les  repriaeotants  de  la  France  et  de 
l'Ordre ,  il  reçut  encore  celni  de  commisBaîre  royal ,  poar  succéder  à 
CaOMron  dans  l'adsiinistratkm  civUe. 

La  {n'éseoce  de  la  députation  maltaiie  n'était  plus  nécessaire  k 
Londres;  mais  elle  pouvait  être  utile  i  Malte ,  et  elle  fM  congédiée 
pArlordBobart.Avant de partir.elle s'adressa  dnechefiice  minière 
pourst^iciterrappulde  la  Grande-tretagne,  àl'^et  d'apUoir  tontes 
les  dîffinrités  qui  pourraient  s'élever  relativement  k  l'exécution  da 
traité,  en  ce  qai  concernait  le  rétablissement  de  l'Ordre  k  Malte  et  les 
Avantages  stipulas  en  faveur  des  habitants.  Elle  demanda  en  oatre 
que,  pourlasAreté  du  commerce,  il  f^tpermisani:  Maltais  de  fiure 
usage  du  pavillon  anglais ,  jusqu'à  ce  que  les  puissances  contractantes 
eussent  mis  fin ,  comme  elles  s'y  étaient  obligées ,  aux  boatilitéa  entra 
l'Ordre  et  les  puissances  barbaresques  ;  que  les  veuves  t  les  bleaaia ,  et 
teas  cenx  qui  s'étaient  distingués  en  défendant  le  patjle.  continuassent 
&joiiirdela  pension  qui  leur  avait  été  accordée  parlegoUTemeaieat 
anglais;  enfin ,  que  tous  les  Maltais  encore  esclaves  à  Alger  fussent 
déNwés ,  comme  l'avaient  été  ceux  de  Gonstantinople  *. 

Dans  sa  réponse ,  tord  Hobart  chercha  k  justifier  le  cabinet  d'avmr 
abéiidofiné  Malte ,  en  faisant  valoir  le  soin  qu'il  avait  pris ,  en  m&Be 
temps ,  S'assurer  la  félicité  et  la  prospérité  de  la  nation  maltabe ,  de 
Manière  à  la  rendre  non-seulement  capable  de  participer  i  l'adminis- 
trstiondeies  Intérêts,  mais  encore  de  se  prévaloir  de  tons  les  avan- 
tages relatifs  au  commerce  que  comportait  la  position  géographique 
de  lenr  tl^.  Aptès  s'être  eiciisé  de  n'avoir  pas  répondu  aux  letties 
qne  la  dépntAlion  lui  avait  odrcMées ,  antérïearement  à  la  conclusion 
du  traité  définitif,  il  n'oublia  pas  de  lui  exprimer  la  satisfaction  dn 

■  Sous  ]«  première  idninictrailoD  ie  Bail,  le  itj  d'Alger  wnH  renTOjé  dcai 
cent  ttoquinle  esclaves  induis,  tt  )■  Porie  en  mnil  égalei&eat  déliTré  ce^t 
sofunie-quitre  peDdtni  l'adiniDisiraiioD  de  Csmeron. 
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roi  ppar  Je  d^r  manifesté  4e  faire  pottie  de  la  Grande-Bretagne. 
V>uBpt  ensaite  la  cpaduite  prudente ,  djsocète.et  bonocablf  que  la. 
Réputation  avait  teaue^peadant  ^n  .s^our  en  AAgl^lçriie  ,  il  l'iMSura 
qae  an  nnùesté  eipptOïerait  toute  sojt.îQQueDce  pour  obtenir  1'^^ écu- 
tion  du  traité,  en  ce  qui  regardait  Malte,  w/on  Ip  vérif^le  inleation 
et  le  và^tahle  tiprit  de  ce  u^e  iraité^  sX  il  tûouta  que  la  Qdélité ,  l'M- 
tachemont  et  laboone  conduite  du  peuple  de  Malte  pendant  que 
cette  tie  avait  été  anaeiée  à  la  Grande-Bretagne ,  lui  doimaiept  un 
juste  droit  à  toute /apèfe  de  protection  qu'il  sfrail  a^  pouvoir  ife  sa 
tfMJ^  4e  Iiii  weotder  ' . 

Les  prauesses  de  Bail,  tes  proclamations  de  GrAbanq,  dePigot  et 
4e  C^meron ,  et  les  actes  de  ces  divers  représentaats  de  sa  majesté 
britannique  avaient  fait  espérer  aux  partisans  de  l'Angleterre  qu'elle 
ne  consentirait  jamais  à  abandonner  Malte  ;  la  saine  partie  île  la  na- 
tion s'était  Oaltée  ^u'on  ne  lui  imposerait  plus  le  jeug  d'un  ordre 
^ui  lui  était  odieifx,  que  l'Ile  serait  de  nouveau  réuqie  au  rajajume 
de  Sicile,  et  que  cette  réunion  rendrait  au  peuple  la  jouissance  des 
privilèges  qu'il  avait. défendus,  les  armes  h.  la  paain,  contre  les  viola- 
tions des  Français. 

.  Xa  pubJicatioD  de  la  païi  détruisit  toutes  ces  illusions.  Lçs  tmsrC' 
grettèrentla  perte  des  récompenses  promises,  et  s'émurent  h  la  pensée 
du  cb&Ument  qui  leur  était  réservé,  si  Bonaparte,  alors, à  la  télé  du 
gouvernement  français,  parvenait  à  ressaisir  sa  conquête.  Les,  autres, 
à  qui  il  importait  peu  que  leurs  forteresses  fussent  occitpées  par  telle 
puis^ince  plutât  que  par  telle  autrç,  «t qui  n'attacbaient  de  prii  q^'^ 
leursanciens  privilèges,  trouvaient  que,la  restitution  de  (^privil^gi^ 
n'était  point  dairement  exprimée ,  et  se  disaient  ^cvifié«. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  peuple  lorsque  la  dépiitatton  revint 
iftlalte.  Son  prefoier  soin  fut  de  rendre  cqiçfkte  de  la  mis#ii»i  qui 
lui  avait  été  cpaOée,  et  sou  langage  ne  fit  qu'augmenter  les.  regrets 
4u  parti  anglais  dont  elle  avait  été  l'organe  :  on  livrait  l'Ile.....  *. 
Mais.la  lettre  de  lord  Hobartet  la  discussion  qui  avait  eu  lifiu..dans.le 
parlement  firent  peu  à  peu  naître  d'autres  idées-  On  oommeUta  les 
passages  de  cette  lettre,  oii  le  ministre  promettait  axéculiot)  du  traité. 
titloA.*on  inUtUtan  et  son  esprit,  ainsi  que  protection  ;  oo  le»rappcociia 


■  LMtre  de  lord  Bobari  à  la  dépvtation  maltaiu,  du  20  iiril  1802. 
*  Piicn  ju8iUîMiivc$,  ii°  43, 
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du  langage  tenn  à  la  chambre  des  pairs  et  &  la  chambre  des  com- 
munes, notamment  par  Pïttet  lord  Hawkesbury  ;  on  en  conclat  qae 
TAngleterre  reculerait  autant  que  possible  le  moment  de  se  dessaisir 
de  Malte,  et  on  alla  même  jusqu'i  pressentir  qu'elle  romprait  le  traité 
dès  qu'elle  en  aurait  le  moyen. 

Cette  opinion,  corroborée  par  la  confidence  des  insinuations  qui, 
prob^Iement ,  avaient  été  faites  aux  députés  avant  leur  départ  àt 
Londres,  ne  fut  pas  négligée.  Les  hommes  qui  araient  composé  le 
congrès  national  pendant  l'occupation  se  réunirent ,  et  signèrent  un 
acte  dans  lequel  ils  établirent  les  droits  du  peuple  maltais  sur  l'Ile  de 
Malte,  protestèrent  contre  la  cession  stipulée  par  le  traité,  confii^ 
mèrent  l'offre  de  la  souveraineté  faite  k  sa  majesté  britannique  par 
la  d^utation,  et  déterminèrent  les  conditions  auxquelles  ils  enten- 
daient se  soumettre  à  l'Angleterre  '. 

Sur  ces  entrefaites  ,  arriva  le  nouveau  commissaire  Bail,  qui  débuta 
par  assurer  ses  bien-aiméa  Maltais  de  la  bienveillance  qu'il  leur  tvait 
toujours  portée,  en  réclamant,  toutefois,  la  continuation  de  ce  res- 
pect affectueux  dont  ils  lui  avaient  donné  tant  de  preuves  *  ;  mais  les 
temps  étaient  changés.  Les  hommes  enfermés  dans  les  cités  pendant 
le  siège,  et  traités  comme  suspects  lorsqu'ils  en  sortaient,  commen- 
taient alors  à  reprendre  leur  empire.  Bail  dut  s'en  apercevoirpar  l'ac- 
cueil qu'il  reçut,  et  surtoutpar  les  termes  delà  déclaration  dont  oOos 
venons  de  parler  :  car  c'était  la  première  fois  que,  dans  un  acte,  les 
Maltais  parlaient  de  droits  et  de  conditioua. 

Ce  langage,  auquel  il  n'était  pas  habitué,  lui  prouva  que  sa  mission 
ne  serait  pas  sans  difficultés.  Indépendamment  de  cette  attitude  des 
dtoyens  de  Malte,  ilavaît  à  craindre,  en  effet,  que  le  plénipotentiaire 
français  et  le  commissaire  de  l'Ordre,  qui  devaient  venir  procéder  avec 
lui  h  l'exécution  du  traité,  ne  compliquassent  les  embarras  de  la  si- 
tuation en  soutenant  les  résolutions  de  leurs  partisans  respectifs.  Ce- 
pendant le  commissaire  royal  disposait  d'un  parti  intéressé  à  favoriser 
les  vues  de  l'Angleterre,  parti  assez  puissant  encore  pour  avoir  fait 
ingérer  dans  la  déclaration  qui  venait  d'être  signée  une  protestation 
contre  le  traité,  et  une  confirmation  de  l'offre  de  souveraineté  faite 
i  SB  majesté  britannique  par  la  députatiou  :  Bail  ne  désespéra  donc 
pas  du  succès  deTenlreprise. 

*  PlèCM  JintiacaUrcs,  n'  «3.  —  ■  ProeUimatioH  du  U  jnilltt  1801. 
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-  Belcver  le  courage  de  la  faction  anglaise  et  intimider  les  partis  con- 
traires, fat  le  moyen  auquel  il  eut  d'abord  recours.  Joignant  l'effet  i 
la  menace,  il  fit  défense  à  tous  individns,  autres  que  les  ministres  et 
consulsdespuisBances  étrangères,  leslieutenantsdes  cités  et  des  casaux, 
et  les  personnes  attachées  au  service  de  terre  et  de  mer  ,  de  porter  des 
uniformes  et  des  cocardes  *,  comme  aussi  de  se  montrer  en  public  avee 
ksinsignes  de  l'ordre  de  Saint-Jean  *,  et  même  avec  des  armes  *. 

On  a  Yu  *  que  Hompesch  avait  fait  des  démarches  pour  ressaisir 
le  magistère  ;  mais  le  prieuré  de  Russie,  établi  à  Saint-Pétersbourg. 
qui  ne  lui  pardonoait  pas  d'avoir  cédé  Malte  à  la  France ,  et  l'avait 
forcé  d'abdiquer  du  vivant  de  Pau!  I",  s'empressa,  dès  qu'il  eutcon- 
naissance  du  traité  d'Amiens,  d'opposer  un  compétiteur  au  grand- 
mattre  déchu,  en  nommant  le  batilî  Ruspoli,  qui  résidait  à  Londres. 
Celte  élection,  étant  contraire  aux  stipulations  du  traité,  ne  pouvait 
convenir  aux  parties  contractantes,  qui  ne  virent  dans  le  bailli  qu'une 
créature  de  ta  Russie.  D'oilleurs,  après  l'échange  des  ratiScations,  oa 
était  convenu  de  s'en  remettre  au  pape  pour  la  nomination  du  grand- 
mattre.  Ruspoli  fut  donc  obligé  de  renoncer  an  magistère;  sa  sainteté 
nomma  le  bailli  Thomas),  qui  fut  agréé,  et  se  rendit  à  Messine  pour 
y  réunir  les  membres  de  son  ordre  et  se  transporter  de  là  à  Malte. 

Déjà  l'Autriche  avait  accédé  au  traité  ":  te  général  Vial ,  nommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  la  France,  était  arrivé  à  Malte  avec  le 
corps  napolitain  destiné,  aux  termes  du  traité,  h  en  former  la  garni- 
son ;  mais  la  Russie  n'ayant  point  encore  donné  sa  garantie,  et  aucun 
commissaire  de  l'Ordre  nes'étant  présenté  pour  prendre  possession  de 
111c,  Bail  se  refusa  i  remettre  les  forteresses  aux  troupes  napolitaines. 

En  même  temps,  à  Londres,  dans  les  journaux,  dans  le  parlement 
même,  on  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  provoquer  la  rup- 
ture de  la  paix,  et  il  paraissait  démontré  qu'on  n'attendait  que  des 
événements  opportuns  et  des  intelligences  sur  le  continent  pour  re- 
nouveler les  hostilités.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  gouvei^ 
nemeat  français  crut  devoir  faire  demander  des  explications  par  son 
ministre  plénipotentiaire  '.  Le  discours  prononcé  par  le  roi  h  l'ou- 

■  Ptvelamation  du  16  >oAt  IBM. 

'  Ibid.,  du  11  septembre  1802.  —  ■  IN4.,  du  18  wtOat  1803, 
*  Chepitre  16. 

■  Ârte  da  gara»U*  dt  l'Autriche,  du  19  août  1802. 

■  Noie  dé  U.  Otto,  du  16  août  1802. 
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Terture  du  parlement  fVit  la  seule  réponse  qu'obttnt'  le  gauremeflfent 
français  * .  Ce  discours,  qui  faisait  prestentir  uiae  prochaine  niptiiré, 
donna  lieu,  dans  te  pariement,  i  une  discussion  sur  laquelle  nous  d&- 
TonsQous  arrêter  un  instant. 

les  partisans  de  la  guerre  disaient  que  Ton  occupait  ertcrfffe 
Malte,  mais  sans  que  l'on  pût  dire  pourquoi  ;  qu'il  falliiit  positive- 
ment savoir  si  cette  occupation  tenait  à  des  viies  générâtes  db  poïT- 
lique,  ou  seulement  à  dé  certaines  stiputations  du  frairè,  dont  on 
attendait  t'esécution  avant  de  se  retirer;  iti  ajoutaient  que,  si  oU 
retenait  cette  lie  jusqu'à  ce  que  là  Rusàîé  en  eût  acceptt^lb  garantie, 
ce  serait  un  bonheur  que  Cette  puissance  persistât  à  s'y  refuse? ,  car 
alors  on  n'aurait  plus  de  raisons  plausibles  pour  abandonner  cette 
forteresse  importante;  ils  insistaient  donc  pour  qu'on  la  gardSV, 
attendu  que  sa  possession  était  essentielle  aux  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Seul,  Fox  soutint  que  Ton  ne  serait  en  droit'  de  garder 
Malte  qu'autant  que  les  conditions  du  traité  n'auraient  pas  été 
remplies.  Les  membres  du  cabinet,  qui  savaient  que  ces  conditions 
avaient  été  fidèlement  obSenées  par  la  France,  semblaient  approuver 
par  leur  silence  les  orateurs  qui  demandaient  la  rupture  du  traité; 
mats  ils  ne  pouvaient  ostensiblement  adhérer  à  ces  cris  de  guerre, 
sans  raisons  plausibles.  Les  Maltais,  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur 
de  la  sonvcraineté  de  sa  majesté  britannique,  et  la  Bussie,  dont 
on  n'avait  pas  encore  reçu  l'acquiescement  au  traité,  pouvaient  les 
leur  fournir.  Ce  ftit  donc  vers  ce  double  moyen  de  créer  des  difficultés 
que  le  cabinet  anglais  dirigea  tous  ses  efforts. 

En  quittant  Londres,  la  députàlion  maltaise  avait  sollicité  la  coh- 
âouation  de  la  pension  accordée  par  le  gouvernement  anglais  aux 
veuves  dont  les  maris  avaient  été  tués  pendant  la  guerre,  et  1  ceux 
qui  y  avaient  été  blessés  ou  qui  s'y  étaient  distingués.  Ne  sachant 
point  encore  s'il  réussirait  à  garder  Malte,  le  cabinet  ne  voulut 
prendre  aucun  engagement  formel  à  ce  sujet  ;  mats,  pouf  intéresser 
de  plus  en  plus  les  Maltais  à  sa  cause,  le  roi  d'Angleterre  léut'flt  don 
del67,O00'éus(334,0DOfr.)-*,  dont  la  répartition,  quoique  faite 
après  la  rupture  du  traité  >,  valut  à  Bail  une  adresse  de  remerct- 
menU.  Dana  cette  déclaration,  les  lieutenants  des  casaux  reconnàis- 

'  Ditcourt  du  roi  fAnglttem,  du  24  novembre  1803. 

'  Proelamaiion  du  commiuain  nyat,  du  3  4éenDllre  ISAt. 

*  Ibid.,  du  It  décembre  1803. 
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strieBl  qw  1«  ovtibR  xmthiise  (AentGii  verm  |pè«  fwd  le  déètenH ) 
deva^  an  rof  la  protection  dont  die  joBissit,  et  la  coaseiraHon  4e 
son  eièteace  politique,  de  ses  lois  et  de  ses  prîvil^et;  ik  priai^t 
donc  le  cotnntisHiîrc  royal  d'être  rinteivrète  de  la  reconnaissaDce  éa 
peuple  auprès  de  sa  majesté  brttaDniqoe  ' . 

En  mime  temps  que  Von  agissait  sor  l'esprEt  des  maltais  par  «a 
grand  étalage  de  bienrapcsmce,  lerd  Hffwkeebary  écrivMt  à  l'aisbassB- 
deor  de  sa  majesté  brhannîqiie  près  ta  eoar  de  Saint-Péten^urg  : 
a  1(  est  inportant  que  votre  excellence  Tasse  bien  swtir  au  goaver- 
»  nement  russe  que  les  habitants  de  Malte  ont  rendu  les  plus  gronds 
»  akr\'iccs  à  sa  majesté  et  à  la  catiae  ctnamune  pendant  que  les  FraD- 
»  (ats  étaient  en  posse»ton  de  l'Ue;  qae,  pendant  près  de  deux  an, 
»  ils  ont  maintenu  contre  eut  des  hostilités  actives  et  non  interron- 
»  pMs;  que,  dans  cet  état  d'bosttiités,  plusieurs  milliers  d'entre 
»  eus  ont  péri  sons  le  fer  de  l'eaiieRH  ;  que  l'attachement  témoigné 
»  i  ta  majesté  par  les  Mdtais  pendant  le  blocas,  et  leur  loyauté 
»  envers  elle  depuis  qu'elle  a  pris  possesion  de  l'Ile,  IêiA  doimeot 
»  des  titres  particntiera  à  sa  protection,  et  le  droit  d'attendre  qae, 
»  dans  les  arrangements  futurs,  il  sera  stipulé  quelques  avantages  en 
V  leur  faveur.  Indépendamment  de  ces  considérations  de  bonne  fei, 
»  votre  excellence  sait  que  les  habitants  de  MaUe,  s'ils  sont  attacbés 
»  h  leor  gouvernement,  euffwnt  à  Ut  défenie  de  Vile,  et  cpi'en  consé- 
B  quence  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  chercher  à  concilier  la 

»  politique  avec  leur  affection Il  pourrait  être  propoBé  de  ie> 

»  créer,  avec  les  règlements  et  modifications  qui  geraîeat  jug^  coo- 
»  venables,  le  conseil  national  qui  existait  autrefois  dans  cette  tie  ; 
»  .tl  ne  ferait  nullement  partie  de  l'Ordre,  mais  il  aurait  part  au  gou- 
»  vemement  et  vmx  délibérative  danstoutes  lesaffaices  intérieures. 
»  On  ne  pourrait  pas  regarder  uo  corps  de  cette  espèce  comme 
»  dérogatoire  &  l'ancienne  institution  de  l'Ordre,  et  ilierait  conforme 
»  ji  ceqniexistaitdaiisrtleîl  n'yaqoe peu  d'années*.  ■ 

Hais  il  peine  cette  dépêche  était-elle  partie,  que  le  cabluet  de 
Londres  recevait  du  dianeelier  de  Tempire  rmae  une.  note  ainsi 
conçue  :  «  Il  n'a  pas  dépendu  de  l'empereur  de  se  prêter  aux  d^ 
»  mandes  qui  lui  ont  été  faites  en  vertu  de  l'article  10  du  traité 


*  Airtat»  du  limtMMNl  iu  eatmtx  ait  eommUtairs  royal,  d«  S  jiria  UBt.  . 

*  Dépêche  i»  lord  Baw^ubmi  àrirJ,  Wareu,  dn  3S  jutrler  iSai. 
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»  lêrHeiief*frtttKtkm,mamfmmmtmémtimttrmiTuàafMim 

>  A^  «M  fwjfw  «orte  ottA^,  MMnfwoMa  à  a  timiié,  emtn  m 
»  wu^nté  impériaU  et  Fmu  JtM  Joue  fuiutmtUM  tamtrmeUmlmt  à 
»  Véfmd  imdit  orire,  et  ràtnememt  à  rûtdéfotdvut  ttà  U  «m- 

»  InUiU  J€  nu  dt  MaUe Ce  notif,  aws  TabUe  pir  luHnJme 

»  MM  qo'il  loit  Décewûre  de  rappojer  par  d'autres  eiplicaUoos,  a 

>  obligé  reoperew  de  le  lefiner  aox  iiMtaBces  qui  lai  oot  été 

•  adreaiées  sur  ce  point  par  la  cour  de  Londres La  diaposttioDS 

»  qu'a  narquées  cette  cour  à  le  prêter  ani  désirs  de  rempereor,  et 

>  la  facilité  qu'a  moutrée  le  goovemenieDt  IraïKais  de  se  CMieaifr 
»  arec  elle,  ont  été  senties  avec  recooiiaisBBoce  par  sa  majesté  îinpé- 
»  riale  ;  mais  l'i^Mtade  qui  s'oppose  à  sa  meilleure  Tolooté  de  leiir 
»  comf^re  c'en  eiîite  pas  moios,  puisque  l'acte  public  et  formel 
»  reste  toajoari  amtradûUoire  à  «et  mtemionM  cofuuwa  d  prononeéet, 

•  et  c'est  pour  cet  acte  que  sa  garantie  est  sollicitée Une  de^^ 

a  principales  difficultés  étant  aplanie  par  la  nomination  et  la  recoa- 
»  oaiisaDce  du  grand-maltre,  sa  majesté  l'emperear  s'est  décidé  à 
»  proposer  lai-méme  aui  deux  gouvernements  le  seul  mode  qui 
»  pourrait,  dans  cette  occasion,  lui  Tonmir  la  possilnlité  de  déférer 

>  k  la  demande  qu'ils  Tiennent  de  lui  faire  en  commun....  Ce  modo 
»  serait  que  les  deui  puissances  s'accordassent  è  cooclore  entre  elle» 
»  une  convention,  ou  tel  autre  acte  supplémentaire  et  additionnel 
a  au  Uaité  d'Amiens,  par  lequel  l'article  10  dndit  traité,  concernant 

>  l'ordre  et  l'tle  de  Malte,  serait  modifié  ou  complété  dans  quelques- 

>  unes  de  ses  dispositions,  d'après  les  stipaltuiona  du  premier  arran- 
»  gement  convenu  avec  ea  majeëti  impériale  * .  » 

La  France  consent  aux  modïBcations  proposées  parla  Russie  '  ;  mais 
lord  Hawkesbury  répond  i  la  note  du  chancelier  russe,  à  laquelle  se 
trouvait  joint  le  projet  d'acte  supplémentaire,  «  que,  relativement 
A  l'article  qui  se  rapportait  aux  avantages  stipulés  en  faveur  des  Mal- 

*  Not»  de  M.  WorotUttnt),  du  il  noTembre  1802.  —  Od  ne  peut,  iptès  rclt, 
tuncrver  «ucua  douU  sur  l'ar rangement  dont  doub  aTonl  ptdi  [  chap.  16  ),  COD- 
«maoi  le  pratcetont  effeciif  de  Ualic  aEcordé  i  la  Rkhcb, 

■  Kottd»  Vamhattaitur  franfuit  à  lotvlru,  dn  10  oiar*  1803. 
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tais,  sa  majesté  britannique  devrait  qu'on  Ini  indiquât  les  moyeifs 
de  concilier  les  vues  de  l'empereur  de  Russie,  avec  les  égards  que^ 
pour  l'honneur  de  la  couronne  d'Angleterre,  elle  devait  aui  intérêts 
et  aux  vœux  des  Maltais,  ainsi  qu'avec  l'indispensable  objet  de  l'ar- 
ticle 10  du  traité  de  pais,  qui  était  de  poorroir  efacacement  à  l'indé- 
pendance de  Malte  * .  » 

Pendant  que  la  discussion  s'établissait  ainsi  entre  le  cabinet  de 
Londres  et  celai  de  Saint-Pétersbourg,  le  commandeur  Buzi,  com> 
missaire  nommé  par  le  grand-mattre  ponr  prendre  possession  de  Malte 
an  iioro  de  l'Ordre,  arrivait  dans  l'tle,  et  demandait  au  plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne  l'évacuation  des  troupes  anglaises  et  la 
remise  des  forteresses  aax  troupes  napolitaines.  Mais  Bail  toi  ayant 
répondu  verbalement  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  à  cet  égard,  Buri  crut 
devoir  formuler  sa  demande  par  écrit  *.  Se  fondant  sur  ce  que  queU 
-  qaes-unes  des  puissances  invitées  à  garantir  l'indépendance  de  Malte 
n'ont  point  encore  accédé  au  traité,  Bail  répond  formellemeot  qu'il 
ne  se  croît  point  autorisé  à  faire  la  remise  des  forteresses  et  du  gou- 
Temement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  instructions  spéciales  de  sa 
cour.  En  outre,  dans  son  entretien  avec  le  commandeur  Buzi,  le  com- 
missaire anglais  avait  compris  que  le  grand-mattre,  alors  à  Messine^ 
se  disposait  &  venir  incessamment  i  Malte  avec  ses  chevaliers.  Cette 
arrivée  pouvait  le  mettre  dans  une  position  très-embarrassante,  lui 
forcer  peut-être  la  main,  et  faire  évanouir  les  vues  du  cabinet  de 
Londres.  Pour  parer  h  la  difficulté,  Bail  prend  l'avanceet  fait  entendre 
que  les  affaires  oflScJeiles  de  son  département  ne  lui  permettent  pas  de 
céder  le  palais;  il  en  offre  un  autre  non  meublé,  situé  hors  des  cités 
fortifiéa ,  et  dès  lors  il  juge  qu'il  serait  plus  convenable  pour  son 
ëminence  qu'elle  demeur&t  jusqu'à  nouvel  ordre  en  Sicile'...;  Alors, 
le  commissaire  de  l'Ordre  invoque  l'intervention  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  France,  et  celui-ci  adresse  à  Bail  une  note  dans  laquelle, 
après  avoir  rappelé  les  stipulations  du  traité,  il  combat  les  aD^ations 
sur  lesquelles  se  fonde  le  commissaire  anglais;  prouve  que  les  pleins 
pouvoirs  dont  il  est  nanti,  et  qui  ont  été  échangés  avec  les  siens,  ren- 
fterment  une  autorisation  suffisante  ;  démontre  que  la  qualité  de  com- 
missaire royal,  dont  il  est  revêtu,  ne  le  dispense  pas  des  obligations 

■  K/pentt  d»  tord  Hnwkediurif  ; — Nota  <{■>  ehantàivt  non,  du  SB  jtniiei  1803.- 
*  PlècH  jusliOntWn,  n*  M.  —  *  IhM.,  n*  (B. 
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iiliposées  aui  ninMres  tMo^otenthrireS';  (Mt  rcBÉorftr  lu  rm 
bîKté  qu'il  sssunieraU en  persistant  dansunrenisqtliacninnM'Violè- 
lioQ  manifeste  des  engagemêata  cootnactéB  m  nom  ée  ttm  MOteni^ 
et  îBsiste  pour  l'eTécution  prompte  et  entière  du  tnWé  iFAmiess'*. 

Ce  refnS'  da  plénipotentiaire  anglais  ayant  ffxcité  Ms  murtasres  Am 
partisans  de  l'Ordre,  et  même  le  blâme  des  citoyens  qor^  sans  Aaînr 
9ftn  retour,  ne  partageaient  pas  les  tltasions  dm  psrtlMiM  4e  t' Angle- 
terre, le  eommlssaire  royal  répondît  à  la  note'  du  pfénIpotenliBûte 
français  par  foTdre  de  faire  arrêter  lesénisMires  <pri  répméaieiit  An 
les  cités  et  les  casaux  des  nouvelles  tendant  à  troubler  la  tranqriltité 
piAtlique,  et  cherchaient  b  former  des  partis  contre  le  ^«rernenUtlt 
aetuel'. 

Rupture  du  traité  ^AïOiem.  —  Cependant,  le  cabinet  de  Loadrts, 
n'était  pas  demenré  inactif  :  déjA  ses  mancearret  pelitiqaes  et  Mis 
rapports  de  ses  diplomates  donnaient  quelqae  œsUtuda'  k  «on  tmf^ 
ravce  de  former  une  troisiÈme  coalition  continentale  contre  la  FAnea; 
nSdislespréparatîrsdespsissancesqui  devaient  en  fsTeimrtte  n'étaient 
pas acherés,  et  une  brusque  déclaratton  pouvait  seite  leg«rtra*nef. 
En  retardant,  il  y  avait  encore  i  craindre  qoc  la  Rossie^e  déCerminAt 
à  donner  sa  garantie  pure  efsimpie,  comme  l'Autrîcfce;  que  Ycrplfo- 
sttion,  i  Afatte,  devint  plus  fbrte  et  plus  osée,  mxb  l'inBueneeda  pi^ 
nfpotentiaire  français  et  du  commissaire  de  l'Ordre;  qne  le  gmné- 
mattre  et  ses  chevaliers  se  transportassent  dans  YfUt,  et  qwr  te 
pléntpotentiàtreangferisfMenan  obligé  de  céder.  Haisi  pour  édaler, 
il  fallait  un  pvételte,  etonn'enavaltpas.LegouvtfmenMtfranf^. 
en  publiant  le  rapport  do  généraïSébastJnni,  qui  faisait  cofmattraqne 
llfcgTpte  et  BTaltê  n'étaient  point  évacuées,  fatmtlt  au  cakinet  aiigtafs 
on  prétexte  fiivole,  m^  dont  il  ne  s'empressa  pas  moiotdeproili^. 

Sans  aucune  esplfeation,  sans  aucune  note  antértem«,leTnî  d'Ail- 
gleterre  adressa  à  Ib  chAnbre  des  oomnranes  uw  niesHbge<,  portant 
qu'attendu  lespréparalift  consIdér-aMes  qi::^  se  disaient  dans^esfwts' 
de  France' et  dff  Hollande,  il  Jugeait  convetubie  d'adopter  ds  nae- 
veRespréenutionspourlasAratèdeses'États;  qu'il  existait  ■etintle- 
ntent,  entre  la  Gnede-Bretagne  et  le  gouvemenHMt  frangait,-  As 
dtAnurionsifune  grande  importdnce,  dont  Te  résnltatéttltiîafeertai»» 


'  PiiccsjnstJBcUiTeï,  n'>4«. 
*  JpmUmation  da  B  ntars  1803. 
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«t-qnè,  pflrtagetHitMne  doute  la  sotlidtudedetàniajratè'pearlftcoà- 
tinoatioD  de  li  paii,  elle  errait  néanmoins  que  la  obambre  lAi 
taurDii-ait  les  moyeiiB  de  prmdn),  pour  l'bonaeur  de  sa  couronne  Et 
JesiBlérôt&esgenlielBdeEoa  peuple,  les  mesures  que  les  drconstanoea 
4)ourraieat  eiiger  *.  En  même  temps,  le  ministère  Taisart  ou  laissait 
jxibKer  dans  les  iournaux  de  Londres  que  ce  message,  qui  avait  todt 
.le  caractère  d'usé  déclaration  de  guerre,  semblait  avoir  rappcwt  h 
■  «ne  négociation  dont  l'objet  étùt  l'évacuation  de  l'Ile  de  Malte  exigée 
^ar  le  gouvernement  français  *. 

11  n'y  avait  plus  moyen  de  s'y  tromper  ;  le  gouTemement  françato, 
■en  voyant  la  Grande-Bretagne  s'appuyer  sur  de  fausses  assertîoBS 
pour  jeter  le  cri  de  guerre,  et  all^;uer  des  uégocietions  qui  n'ex^ 
4aieat  pas,  fit  demander  de«  explications  par  son  ambassadeur  à 
Londres  ^.  Dans  sa  réponse,  qui  se  fit  attendre  pendant  sept  jourt, 
Jerd  Hawkesbury  disait  que  sa  majesté  britannique  n'avait  pu  coirii* 
•dérer  le  traité  d'Amiens  comme  fondé  sur  des  principes  diSÊrenta  de 
-ceux  qui  avaient  été  invariablement  appliqués  à  tontes  les  conventions 
«t  à  tous  les  traités  auténears ,  et  qui  faisaient  que  les  parties  coË> 
tractantes  ne  se  trouvaient  liées  que  relativement  k  Yétat  4e  poaMs- 
«jon  retpeclme  h  l'époque  de  leur  conclusion  ;  que  la  négociation  avtfit 
été  condaite  d'après  ces  principes,  et  qu'il  avait  été  ^ciatement  cotH 
venu  que  sa  majeatéretiencbvit»urKês  propres  conquiMuae compmM- 
/l'on  pour  Us  inportanUs  actfmaitions  terriloriaUs  faites  par  la  FranU 
mr  le  continent.  Partant  de  ce  point,  il  énumérait  tons  les  change* 
menls  opérés  sur  le  oootinent  depuis  la  conclusion  dn  traité ,  et  lea 
présentait  comme  ayant  procuré  à  la  France  une  étendue  de  terti- 
toireet  un  acoviiaemait  de  puissance  qui  avaient  demeuré  complè- 
tement L'état  des  cboses  existantes.  Oubliant  que,  oeotrairementau 
deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  dittraité,  il  s'était  refusée  mettre 
tt>  terme  aux  oetrages  que  la  presse  anglaise  se  permettait  journel- 
lement centre  le  premier  ccmsal,  il  prétendait  que  le  rapport  du  gé- 
néral Sébastian!  renfermait,  contre  le  gouvernement  aogtaia,  l'arméfl 
britannique  et  son  chef  en  ^yple,  et  les  intérêts  des-poesessiona  an- 
glaises-, des  aceuBStions,  des  umaaaUoofi  et  des  imputatioDs  injB- 
rieuscs ,  dont  sa  majesté  avait  été  obligée  de  demander  une  satisfao 

'  Mmag»  du  roi  d'ÂngUitm,  du  •  mta  ISOS. 

*  Monmng  OmmieU  4n  8  mnlMS. 

*  Ao«  dw  général  AnirtiHi^,  du  10  nurstdOS. 
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tioQ:  qui  avait  été  refusée.  Au  sujet  de  Malte,  l'évacuatiw  des  troupes 
anglaises  ne  devait  avoir  lieu  qu'autant  que  toutes  tes  ooDÎlUioM 
stipulées  auiaieut  Été  remplies  ;  et  suivant  le  ministre  anglais,  la  nfn 
ùti  la  Russie  d'aceéder  à  l'arrangement  pris  à  moins  que  la  bogue 
maltaise  ne  fCU  abolie ,  te  silice  gardé  par  la  cour  de  Berlin  sur  i» 
garantie  qui  lui  avait  ^é  demandée,  l'abolitioD  des  prieur éacspagnoto. 
et  l'intention  manifestée  par  la  cour  de  Lisbonne  de  séquestrer  les  bient- 
des  prieurés  portugais,  étaient,  à  défaut  d'autre  motif  spécial,  des  HW' 
constances  suffisantes  pour  suspendre  l'évacuation;  etilajoutaitqua 
^cette  détermination  ne  pouvait  être  combattue  par  l'évacuation  des 
États  napolitains,  attendu  que  la  France  s'était  engagée  è  évacuer  le 
rojauoie  de  Naples  par  son  traité  avec  le  roi  des  Deuz-Siciles ,  et 
o^tligée  envers  la  Russie  à  respecter  l'indépendance  de  ce  royaume  ; 
que  la  résolution  de  l'Angleterre  ne  pouvait  non  plus  Être  attaquée 
parle  motif  de  la  présence  des  troupes  napolitaines  à  Malte,  attendu 
que  la  restitution  de  l'tle  à  l'Ordre  dépendait  de  diverses  condition» 
qui  n'avaient  pas  encore  été  remplies ,  et  que  c'était  seulement  i 
l'époque  où  cette  restitution  aurait  eu  lieu  que  les  troupes  napoli- 
taines devraient  former  partie  de  la  garnison.  En  conséquence,  il  dé- 
clarait que  sa  majesté  devait  à  son  propre  bonneur  et  aui  intérêts  de 
son  peuple  de  ne  pas  consentir  à  ce  que  ses  troupes  évacuassent  Malte 
-jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à  la  silreté  essentielle  des  objets  qui , 
dans  les  circonstances  présentes ,  pouvaient  être  matériellement  eu 
péril  par  leur  éloignement  *. 

Le  gouvernement  français  &t  réfuter  ces  allégations  du  ministre 
anglais  par  son  ambassadeur,  qui  déclara  en  même  temps  que  le  pre- 
mier consul  ne  voulait  point  relever  le  défi  de  guerre  jeté  par  l'An- 
gleterre, et  que,  quant  à  Malte,  le  traité  ayant  tout  prévu,  il  ne  poUr 
vaitpas  y  avoir  matière  à  discussion  *. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  en  France  que  des  croiseurs  anglais 
étaient'venus  s'établir  sur  les  cAtes  de  Hollande,  et  que  les  ordres 
transmis  pour  l'évacuation  du  cap  avaient  été  révoqués.  Ces  deux  in- 
.cidents  donnèrent  lieu  à  un  échange  de  notes  entre  ie  ministre  des 
relations  extérieures  etl'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris.  ^ 

'  Sot»  dt  lord  Hawktibvry,  du  IS  mus  1803. 
*  «Ole  du  gttxéral  Andréoity.  du  28  niar»1803. 

■  Nota  de  M.  d«  TaUêgrand,  iw  2S  eOO  mars  itldtlord  WMtMrtk,  4«S  G  et 
7  iTrll  1803. 
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Ces  notes  furent  saivies  de  la  répliquer  de  lord  Hawkesbury,  qui, 

M  r^ardBDt  pas  comme  suffistotes  les  explicattoiu  ooDtenues  dsn& 

-  h  note  de  l'ambassadenr  français,  le  prévenait  qu'il  avait  été  donné 
des  instmctions  k  celui  d'Angleterre  i  Paris,  pour  qu'il  eàt  à  s'as- 
•arer  positiveinent  si  le  gonveroenent  français  était  déterminé  à  per- 
lévàrer  dam  la  résolution  d'écarter  toute  satisfaction  et  toute  expli- 
cation sur  les  points  qui  avaient  eicité  les  plaintes  de  sa  majesté 
britannique  '  ;  en  même  temps ,  lord  Wtiitworth  remit  une  note  par 
laquelle  il  demanda  si  le  gouvernement  français  était  disposé  à  donner 
aans  délai  de  tels  moyens  de  conciliation  et  de  telles  explications 
snr  l'état  présent  des  aSaires,  qu'elles  pussent  conduire  à  un  arran- 
gement. *. 

La  remise  des  notes  fut  suivie  d'une  longue  conférence  entre  le 
ministre  des  relations  extérieures  et  l'ambassadeur  d'Angleterre,  à  la 
suite  de  laquelle  lord  Wtiitworth  écrivit  à  son  gouvernement  que 
tout  ce  qui  avait  pour  but  de  violer  l'indépendance  de  l'Ordre  et  de 
rtle  de  Mslte  ne  serait  jamais  consenti  par  le  gouvernement  français  ; 
mais  que  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  au  traité  d'Amiens,  et 
pourrait  convenir  on  être  agréable  au  gouvernement  anglais,  n'éprou- 
verait aucune  objection  et  serait  susceptible  d'une  convention  par- 
ticulière '. 

Neuf  jours  après  cette  conférence,  lord  Whitwortb  Qt  connaître 
BU  gouvernement  français,  par  une  note  sans  signature  et  sans  date, 
que,  pour  la  conservation  de  la  paix,  sa  majesté  britannique  consen- 
tirait h  ce  que  le  gouvernement  civil  de  l'tle  de  Malte  fût  doooé  ù 
l'ordre  de  Saint-Jean,  en  faisant  jouir  les  Maltais  des  privilèges  qui 
BYAient  été  stipulés  en  leur  faveur  par  le  traité  ;  mais  que,  confor- 
mément aux  principes  qui  avaient  été  adoptés  dans  d'autres  occa- 
sions, les  fortifications  de  i'Ile  seraient  gardées  par  les  troupes  an- 
glaises. Cette  proposition  avait  été  précédée  d'une  ouverture  encore 
plus  exigeante,  et  parlaqnelle  le  gouvernement  britannique  deman- 
dait que  l'tte  de  Malte  lui  fût  cédée  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté ;  mais  le  gouvernement  français  s'étant  refusé  à  faire  de  cca 

-  propositions  contraires  au  traité  d'Amiens  l'objet  d'une  discu»iqn 

*  Haie  ie  lord  ffawkeitwry,  du  3  «Tril  1803. 

■  Noie  de  hrd  WMtworlk,  du  7  airil  1803. 

■  Piieu  ojJIcûltM  nldttvet  ausprillminKim  dt  tûnint  H  att  traiU  d'Amitni. 
Piri*,  an  XI,  page  223: 
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f26  BnftlM 

«érieuse,  lorâ  Wtiltworth  demanda,  tomme  ullitmilum,  1'  q«fe  h 
nmjeMé  britaninque  p4t  coneerrerses  tronpa  i  Malte  pen^sat  éh. 
ans;  2°  que  l'tle  de  la  Lanipedooie  lui  fftt  cédée  en  toute  pi»- 
{R-iété  ;  3°  que  les  troupes  frieçtlsea  lèvacuaasant  la  BoHande  ;  et 
déclara  que  si  dans  sept  jours  il  n'y  waît  pas  une  conveatioB  coodin 
fer  ces  bases,  i)  amrt  entre  de  quitter  Paris  et  de  retoanier  ttm  Àa- 
gleterre'. 

Snr  le  refoe  Tatt  par  cet  andianadesr  de  nflttn'ses  prepeaHMiis 
par  écrit;  le prentier coosiri,  voutaM donner  un  notweso  témolg— gc. 
desesdiBp(MMlon8''poBrleniBintiMide>lirpatx,orâetiiM  au  taiiôMe 
des  relations  extérieures  de  lai  advesser  une  nota  par  laquelle,  apiAs 
«voir  relevé  l'irrégularité  du  mode  employé  pour  transmettre  ce  ^«11 
«fait  appelé  son  attimatom ,  on  lui  nvtifialt'qae  la  Lantpedouzen'-étaot 
poiat  à  la  Fraoee,  il  n'appBrteMit  point  an  gouvernement  fmtftls 
d'acoéder  ou  de  se  refuser  au  désir  que  témoignait  sa  majesté  M- 
tannique  d'avoir  cette  De  en  sa  possession  ;  que  quant  h  la  demande 
relative  à  l'tle  de  Malte,  elle  sppwterait  à  une  dispositioo  formelle 
di  traité  d'Amiens  un  changemeirt  qui  exigerait  te  conMrf  des  parSés 
«ontraclantes  et  garantes,  et  que  le  gowementent  flvtKals  ne  seM- 
feseFaitpasice^oncert,  maisqueoen^était-pasi  l«it»proT0qoef  ; 
flfenAn,  relativement  h  l'évacuation  de  la  Hollande,  elle  aurait  Uni 
dès  l'instant  oè  les  stipMlsttoas  du  traité  d'Asaieiis  pour  cMcune 
des  parties  du  monde,  seraient  exéoulées  *. 

Mais,  au  moment  où  oMte  nflte  BHaît  être  tmoifé»,  L'ambosadnr 
d' Angleterre  demanda  offieiellemant  set  prase-<pM't&  Néannoiiil, 
M.  de  Talle; raod,  présumant  qu'elle  estait  de'natmre  i  modifietMs 
résolutions,  la  lui  fit  partenir  ;  mois  l'ambassadeur  persista  eardMi- 
rant  qu'il  ne  rojkit  rien  dam  'la  note  du  mmistre  fraaçaia  iini  fit 
tirer  tes  deux  payeen  particulier  et  l'Europe  en  géoéraliderétatée 
suspens  où  ils  w  trouvaient,  et  parcoméqnait  rien  quipûtlcjurti-' 
Aer  en  tardant  à  obéir  aux  ordres  de  sa  cour  '. 

Malgré  l'insiitaneedeiord  WhitworthàdedlaDderseBpuae^perti, 
le  premier  consul  i^Mst  de  teofeer  un  denùer^tfiart,  et-ehargaftie 
ministre  dcB  relatioliB  extértour»  de  remettre  à  l'anduaiadeiur  dïAft* 

'  Piitet  afUeùUti  ralaliou  au»  prU^tànaim  d*  JCatt^TM  Aiu»  IrotU  A'Amimt, 
Paris,  tn  XI,  p.  223  «i  321. 
>  It«f> <•».  <fc  rolIfynMd,  duïBu  ISBS. 
*  JVo(«  de  l<ml  fTMtiMrlft,  du  3  Bti  IMS. 
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gïeWrre  u*w  ««to  rtnfeniMt  son-eeeeflÉtMiKDt  i  ce  qtfe'  Vtit  da 
SMle  fàtremM  am  bum»  dîaae  des  troùpuiasancss  qBi«iaio«t 
^Miriâ  sa»  wdéfKndeKoe  *. 

C'-était  ftire  un  grand  uerifiM  pour  prévenir  me  gnerft  doitfc  Ma 
viButtfttB  eMrstnerafeat  de  si  grands  malbetin,  et  dont  )•  cvaaepih 
nKrMt  btm  minime,  paisqne  l'objet  «b  litige  était  on  ncber  ;  nufa 
f  Angleterre  avait  un  immertse  intérêt  i  s'sssorer  la  pOMeAion  àeva 
fwter,  et  la  f  Tmoe  n'en  avait  pas  moins  à  la  lui  diapat».  CepAi- 
■dant,  l'BiAbesMdeur btitMmîqBe pritertte nota  ad  nferimdum,  etse 
déoida'è  envoyer  ieaoournn  coorrier,  aa  reUtur  duqasl  il  Botiia, 
•en  vertu  des  instructions  qai  loi  étaient  parvenuesT  (fat  la-pre^^e^ 
tioa  da  geaTeramaCTt  français  avait  été  jugée  iAfirsticat)>e  par  le 
itfei'deu  majesté  l'eniperevr ds  Basùe'dèVy  pitter,  et«nni4ifte 
temps  aa^dessaus  éa  jostes  prétentiwH  de  sa  dwjestè  brilsniHqai. 
A  cène  notttcatioQ  se  trwnait  foiot  vm  projet  de  coBveirtiotf  -par 
Jeqad  le  govrernement  français  s'engagent  à  ne  pas  s'opposer  è  la 
•ceasiOB  de  l'Ue  de  la  Lampedmae  à  sa  nUjjesté  britanni^Qe  par  )«>r*i 
àts  Deni-^cAe»,  et  efinKdtait  à  Voooipatioa  de  Malts  par  les  trott|Ms 
nuises  juiqa'li  ce  qs'elleirpaiMOt  prendre  possessHmdela  Lu»- 
pvdeme  tonHae  poste  unitaire.  La  France  devait  aussi  évacoer  dau 
m  mois  le  tanitoirè  de  la  iép«blM)ae  batave  et  la  Suisse  ;  de  ptes, 
■aectrrder  une  pnvisioD  tnritortale  conveaatrie  au  coi  dû  SafdaigBe 
■en  Italie.  A  ce  prix ,  l'Angleterre  reflOBB&issait  te  roi  d'Ètrerie  4t 
ks  répubKqaesitalieBBe  et  ligurienne  ;  enfin  le  cabinet  deLetalres 
TOfdail  que  le  gouvernement  français  s'obligefttài  ne  peqjnérir  l'év*- 
«aatten  de  l'Ile  de  Halte qa'à  l'eipiretîo»  dn  tecme  de  dis  ans  *,  - 

Gte  pr^pMttiona  étant inachnisBiblea,  le  ministre  français,  reneuv^ 
«die  faite  par  le  premier  cotisai  de  remettre  Halte  entre  les  muta 
de  l'ne  des  trois  piitaMDCfis  garwtea.  eu  déotOBtraDt  que  oeMe 
«sertioa  da  rcfns  de  l'es^ereur  de  Russie  était  ooBtnfre  i  Icgsh 
rantir  accordée  par  sa  majesté  impériale  sous  la  cooditiOB  de  quelqnta 
dungenents  enasentis  par  la  rirHice,  et  à  la  médiatiM  offerte  par 
cette :pfcl»>tw)&,  oonftraéi  peo-  ses  unbassadeorB  k  Londres-  ek,ià 
Paris,  médialioD  qui  avait  été  acceptée  par  la  France  '.  Mais,  chaque 
jour  plus  certaine  d'être  appuyée  en  Eoiape  lora  de-sa  levée  de  bou« 

'  JVol*  deM.d»  TaU«yrtmd,ia  4  mai  ISOS. 

*  Hola  d»  lord  Whitwortk,  du  10  nal  18ft3.    ■ 

•  Noti  dêU.d»  roUfynmd,  du  10  mU  UOS, 
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dien,  l'Angletare  aTnit  irrérocdileiiieiit  pris  U  résshitHm  A'ea  a^ 
peler  aux  armes,  et  son  ambassadeur  renoavelB  sa  demande  de  pase- 
ports  avec  une  persistance  qoi  paraissait  lui  aroir  été  ordonnée  * .  Ik 
hii  furent  envoyés;  et  H  qaitta  Paris,  emportant  ime  note  que  loi  fit 
remettre  le  gourernement  français  et  par  laqoelle  le  ministre  des 
relations  extérieures,  après  avoir  démontré  qnele  gouTemeiBent 
anglais  n'avait  jamais  eu  qu'une  seule  volonté,  celle  de  garder  MaKe* 
et  que  le  premier  consul  avait  été  constamment  animé  de  diqMMi- 
tions  conciliantes,  offrait  encore  de  remettre  cette  Ile  entre  les 
mains  de  l'une  des  trois  puissances  garantes,  et  d'ouvrir  une  négo- 
ciation pour  les  autres  objets  étrangers  an  traité  d'Amiens  *. 

Alors  le  premier  consul  fit  donner  communication  au  sénat  de  la 
dernière  note  adressée  h  l'ambassadenr  de  sa  majesté  britannique , 
note  qui  présentait  le  résumé  de  la  négociation  ',  et  11  rappela  soD 
ambaaadeur  de  Londres.  De  sou  cAté,  sa  majesté  britannique  annonça 
i  la  chambre  des  communes  la  rupture  des  relations  entre  les  deux 
puissances,  et  déclara  qu'elle  se  reposait  avec  confiance  sur  le  zile  et 
l'esprit  public  de  ses  fidèles  communes,  et  sur  les  efforts  de  ses  braves 
et  loyaux  sujets,  à  l'effet  de  la  soutenir  dans  Is  résolution  qu'elle  avaii 
prise  d'employer  le  pouvoir  et  les  ressourcesde  la  nation  pour  s'0|q)09er 
&  l'esprit  d'ambition  et  d'invasion  qui  dirigeait  les  consuls  de  France  ; 
pour  soutenir  la  dignité  de  sa  couronne,  et  pour  assurer  et  maintenir 
les  droits  et  les  intérêts  de  son  peuple  '. 

Ce  message  fut  suivi  d'un  ordre  qui  défendait  i  tons  b&timenl» 
anglais  d'entrer  dans  tes  ports  des  républiques  française  et  batave  nu 
dans  ceux  occupés  par  les  armées  françaises,  et  qui  mettait  embai^ 
oit  arrêt  sur  les  b&timents  de  ces  républiques ,  lesquels  pouvaient  se 
trouver  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne ,  en  même  temps  que 
sur  les  marchandises  et  personnes  embarquées  k  bord  de  ces  bâti- 
ments ".  Néanmoins,  le  cabinet  de  Londres,  sentant  la  nécessité  de 
justifier  sa  conduite,  publia  un  manifeste  dans  lequel  il  accumula  les 
assertions  les  pins  erronées,  les  raisonnements  les  plus  spécieux  pour 
fausser  l'opinion  publique  ^.  Le  gouvernement  français  répOBdit  à  cet 

■  Wott  de  tord  Whilteorth,  do  12  mai  1903. 

■  Kott  de  M.  de  TalUjirmd,  du  IS  mii  1803. 

*  If ortitMir  du  Si  Oorcal  an  Xl(14iiiailS03}, 
'  P  liées  iustiOcaiives,  n<>47. 

•  Ibid.,  a'  18.  —  •  Ibid.,  a*  99. 
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wdre-et  i  ce  mMiiCeBte  par  un  décret  qui  prescrivait  des  représMUw 
contre  les  b&tîments  anglais,  la  d^viaiice  de  lettres  de  marque  coatie 
h.  conunerce  de  la  Grande-Brebigoe,  et  l'arrestatioa  de  tous  Les  An* 
fiais  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  delà  république*. 
,  Le  message  de  sa  majesté  britannique  ne  pouvait  manquer  de  donner 
lieu  à  une  discussioD  dans  le  parlement  ;  elle  s'ouvrit  en  effet  dans  la 
diambre  des  communes.  On  eotendit  plusieurs  orateurs  qui  pen- 
diaient  pour  la  franche  eiécutioo  du  traité,  et  par  conséquent  pour 
la  cesei«o  de  Ualte  :  «  Dans  un  exposé  publié  le  22  février,  dit  lord 
Fohktone,  Bonaparte  annonçait  que  les  troupes  anglaises  allaient  être 
retirées  de  Malte  ;  on  ne  doit  donc  pas  supposer  qu'à  cette  époque  ,U 
y- eût  aucune  négociation  entre  les  deux  gouvernements  concernant 
cette  tleou  l'Egypte.  Il  se  peut  que  quelques  débats  se  soient  élevés 
sur  le  choix  du  grand-maltre  qui  n'a  pas  été  élu  de  la  manière  pres- 
czite  par  le  traité  ;  mais  il  parait  que  le  gouvernement  britannique  a 
consenti  à  ce  que  la  nomination  fût  faite  par  te  pape.  Dès  lors ,  nul 
motif  ne  peut  s'opposer  à  la  remise  de  Malte,  a\  ce  n'est  celui  indiqué 
par  le  capitaine  Bail  dans  sa  réponse  au  commandeur  Buzi ,  savoir* 
que  les  puissances  mentionnées  dans  le  traité  n'ont  pas  accédé  à  la 
garantie  ;  mais  il  est  diiScile,  cependant,  de  considérer  cette  circon- 
stance comme  an  titre  pour  garder  l'tle,  attendu  que  le  traité  stipule 
pteîtivemwt  la  remise ,  et.  invite  seulement  les  autres  puissances  à 
garantir  son  indépendance.  »  —  Après  avoir  raisonné  dons  le  roéma 
Kns,  Fox  s'écria  :  «  En  résumé,  voici  le  parti  qui  me  semble  le  meillsur 
eL  le  plus  conforme  à  l'équité  :  je  propose  l'acceptation  de  la  médiation 
(^ertepw  la  Russie  et  consentie  par  la  France.» — Dans  la  chambre 
des  pairs ,  les  débats  n'étaient  pas  moins  vifs,  ni  les  opinions  moioa 
partagées.  «  La  France ,  disait  lord  Pelham,  et  ce  doit  être  là  un  de 
set  plus  grands  griefs  aux  yeux  de  l'Angleterre,  la  France  a  fait  mille 
tentatives  pour  bftter  l'élection  d'un  grand-maltre ,  et  aucune  dé- 
Barcbe  pour  c^tenir  la  garantie  des  puissances  neutres.  »  —  «  Lises 
le  rapport  du  général  Sébastian! ,  ajoutait  le  duc  de  Cîarence,  vous  y 
voreElapreuvË  des  projets  de  la  France  sur  l'Egypte.  »  Le  comte  da 
Stanhope,  raisonnant  avec  plus  de  bonne  foi,  mettait  le  ministère  au 
pied  du  mur.  «  D'un  càté,  répondait-il,  on  vent  garder  Malte  pendant 
dix  ans ,  de  l'autre ,  on  exige  l'évacuatiiHi  d'après  les  conditions  du 

•  jroM>(«Hrdn4priirialuXI(Uouil80a). 
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(nKé^  fAMeas,  -«t  j&ftMB  qtis  cela  pKomH  Meoiv^nTMgttr',  iMi 
pour  rédmiaer  «Mé  ftmsaiâén  tbtmmie,  •»  dit-y'an  a  todfiM^ 
réifgerceiMDfléqainileatâB  l'aff  tiidi«wiiiiiirt  de  !■  put— meo»- 
tineDtale-dslaFnMccf  leio  d'y  avoir  eu  ^niiéi«enent,  ilyarKrit 
CB  pn«e.  Le  dMr  da  otnbrver  IMt»  m  cm fit  «  yrèiaxM*  des 
pr«)«U  eoDfa^  par  fi  Franc»;  mafeces  projeta  ¥•«  étairat  depÉb 
)ongUnp»eBnoiBtetpgiiiqéo^(toM,.ea  ee  caa,<>txi»ow  Hpi^k 
«raitéî  *  » 

Mais  le  discours  prononoÊ  ësDf  h  otiaBibre  iMrtc  par  lard  MfcWè- 
tille  tient  une  place  trop  inpertanta  dans  l'Mstoire  de  tmiles  le»nh- 
<lofi»  intépessées,  et  dans  ceHe  de  Malte  eo  partlailîer,  paar  wftttB 
pas  rapporté  testvelisment  :  «  Je  sois  henreai ,  diiaM  «et  bomnae 
»  d'État,  de  voir  qoe  daos  te  cours  des  observatioiu  passées,  chMtW 

•  lord  soit  canvena  qoe  l'ÊgTple  est  émÏMmraeat  essenlieUe  aax 
»  intérêts  de  ce  pays.  Je  mis  aussi  eitrèmement  satisfait  dalnner 
»  qoe,  celte -opifrioB  adtdise  (j'entends  le  rapport  de  l'Egypte  «fte 
»  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  ),  il  ne  se  Mit  éle^  aucMe 

-  >  discussion  reMiremeBt  è  la  grasde  inportance  del'tle  de  Mattt, 
m  qui  est  ta  clef  de  l'fegypte.  Le  (faott  de  ce  pay  à  ggaatir  l'âidépl 
»  dance  de  Malte  de  l'anbitloa  de  la  Franee  ne  peut  pas  ^tre  cob- 
»  test6,  et  puisqu'on  est  déji  d'accord  sur  ces  poialB  »  je  me  trMre 
»  natorellemeitt  porté  à  aller  plus  loin.  Que  L'aiticto  te  tnitè  d'A- 
I*  miensrdatifà  Mattenepuissepasétreexécaté.persMiiene  peat 
»  en  douter  quand  on  ooaatdèreaTecattcBtioa  les  ritéretiens-qatant 

.  »  eulieudepoislssignaturedu  traité  ds  paix.  Je  dis  qu'il  u'eA  pas 
p  susceptiWe  d'eiécution,  parce  que,  pBrsoaotetioatiOB,  la  FnaBce 
M  a  6té  tout  BKyeo  de  propesecqaelqueckaDgemcvtnidical  Capable 

•  d'aocompUr  le  grand  o^ct  dota  paix  CD  ceqHicoiicerne«ettB  Ife. 

*  Si  now  euiDiaoos  las  déipositions  da  tcaité  pour  risdépeAdaaee 
«  dcNatte,  no«istrouV«aiaajusteetsatiGfaisaBtf(MdeiMat.i<tti- 

.  «  cture-querartiBle  s'est  pas  auaceptiUe  d'eaècntiea^  Voate»-TiMS, 
it  metriears,  vobs reposer  sbt  la ^aaaAtie  de  l'Espagne?  Je  BopÉis 

*  paslecroire.  DauBsonéUt actuel, l'E^ngoeDe  fooniirait qu'one 
«  MHe  sAreté  de  la  preteetion  de  sas  todépeiidaMe.  La  ganukie 
»  de  la  Pmsse  est  ieHe,  sens  tons  le»  aspects,  qu'etleoe  «niait  d'au- 
»  code  manière  coBtenter  l'écrit  d'aucun  dea  Bohiea  tard»^  iriAé- 

•  Sianeet  du  parUmÊM,  d«  tt  aTrO,  33  et  ÏT  mal  imm. 
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*»  «bDteot,  et-jè  «rtis'ne  coarir  aocnn  riSftttfiVMK^MntredR  en 
m  Mnmit  qiie>  tes' lealn  pofMtBMs  «r  tefarintfa  ijésquetln  tfti 
w  pninreomiiter  sont  la  Gmmia^reiMgpe  et' la  Rsfflie.  J«  fkfs  Ki 
»  mention aveeDnepaMH!«liènfct)inpM»ncede4itBa3Me,mrtaT^ 

»  DtDS  t^état-MtMl'da  l'Ëaniie,  nne  allianoe  tmc  eeUe  potsMiMe 
»  piomoHant  des  résultib  sotMel  et  ataUn  pour  arriver  tftfgiiaifd 
»  objet  de  la  pahc,  est  ce  qn'il  y  a  te  pli»  k  dédrer;  mats  ta  meM^afe 

*  dinsepovr  l'iafeArèt  dé  la  RiMHie,  straH  qee  Maltfe  fht  ati  ponvcrfr 
»  de  la  OfMde-Bretagte ,  attenda  la  gitadear  de  sa  puiBsaiice'  nft- 
»'  T^i  pour  y  sottteair  toujoars  iloe  fiarDiaoa  anglaise  cvotre  toirte 
M  opptwitloit.  G^est'ponrdHnrirAquelqaespréjaigéB'dontTrim'espflt 
»  était  alfeeté ,  que  j'ai  Toohi  dire  qo^se  diose  dus  cette  àh- 

■»  cossion,  ardnt  de  lire  iea  papiers  maintenant  seunfB  à  votwdéfi- 

.1»  béntkm'. 

»  Quand  je  connus  qu'en  vertu  da  traité  d'Amiens  Hatte'  Aevflf  t 
»  Atre  évacuée,  cette  conventioa  ,  je  te  conresM',  Ut  pour  mei-le 
»  sujet  '  dn  pins  grand  déplaisir  ;  et,  en  cette  oceairence^  je  pbsflii 
»  plusieurs  henres  tràs-^pénïMe*.  Après  cette  coafesBton ,  j'effpdte 
»  qu'on  me  prêtera  foi  lorsque  je  dirai  qtae  la  possession  de  oettie  fle 
»  donne  k  Bonaparte  les  moyens  de  conquérir  l'Egypte,  et  que  ta 
«  conquête  nona  fournit  anjewrd'hui  ceul  d'entreprendre  eettè  gf- 

*  gantesqveetpé^JonareclaqudlenoasAHnmespafvenusàlasow- 
V  tnireè  là  domination  de  la  France.  Tant  qoe  nom  eontfatiffron!i 
»  k  posséder  Malte ,  les  tentatives  de  Mute  atktrt  ptàBÊonée  potirHa 
»  cdhquérir,  ()Belqne  grandes  et  subites  qu'elles  soteAtt  doiveM  né- 
»  CMBiriraBeot  être  vaines.  So»  (|aelq«e  a^eet  que  l'on  c«BBidàro 
»  Halte,  no*»  la  trouvone  de  la  plus  haute  iiAportance.  Pour  ce  qui 

*  coDoa-AenospossessiahsdanslealadesorientrieSt'senprisnepeut 
»  MreasseténÀué;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Bféditerraiiée,  le  le- 
»'  vaat  et  l'Adriatique,  eUe  est  intiineHMiit  liée  à-  nos  eMreprikes'et 
»  k  aotre  fmçérUé  comme  nation .  Soit  qoe  je-  considère  nos  rop- 
»  ports  avee  la  Méditerranée  et  l'Egypte,  soit  que  je  re^irde  les  in- 
»  térte  géoétaux  de  l'empiM  britannique ,  j«  ne  peu  quemé-féti- 
»  citer  avec  vous  de  la  conservation  de  Malte.  Les  puissances  du 
»  Levant  et  de  laMéditerranée  sont,  avec  notre  pomeasion  de  Halte, 
»  plus  efficacement  protégées,  et,  plus  nous  sommes  voisins,  pkia 
»  elles  sont  assurées  de  la  jouissance  de  leurs  droits  et  de  Icar  iodë- 
»  pendance. 
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»  TOfim  fmim^mpi  et  myÊTimam  fJ^è  MJ^  ai  Êowmmé, 
ft  j  irtir  tlÉJâr  I II  I  fiBli  riMiiwi»!  iiiilpm  «m  ii  |iiih1. 
11.1  fiah  ^•giéatjf.  *i^iMiiÉiiirMliili  lOa 
Je  4*  cffBOKBot  «rf.  fw  ^ae  ks  cwa 
r<Mri  Rate  leLJe  ééâgAngt—yré  ^ûtmeHwtmt  ti  dmirrmau. 
Méà^memiteteéaUfmftnnaBÊaÊgp^iatiitrwSenéeSmÊl- 
d  7W  c^cst  ^  «fefel  pov  leqod  ira 
Jtmimi  MHw  JoBc  isrte- 


t«idé>.  >o«i  sanas  re;»  de  fcteair  Salle,  tart  dws  notre 
Tn^ire  iolMt qoe  das  celai  itri  Miin  [■JTTrn  La ntgoditîoo, 
je  Me  pi»  i  le  i^pétcr.  ot  inie  paar  cd  efeîet  :  d  dobs  n'irons, 
taret  potat,  tiem  à  Actfrr  aicc  li  Fi^ve.  Trmmulm  éome,  non 
^ov  é  jwvSwlJwrfflwwU,— tf^wo-JfciyBig». iemeglidlcarec 
tons  que  la  quotion  4e  sa  poneSBoa  sud  Buatesant  ôtâàke,  et 
■ewft  pfas  iDieUe  ir  ohjecUoo  clàdÉInt.NoBproccrioBsroDdés 
■»  le  droit,  et  n  ert  laponible  qne  noos  ahadOBnion  on  ti  bon 
loaAemaA.  Noos  ne  derons  y  reaoïKer  pon-  ancooe  rédanuitioD 
qni  poifleètre  aranoée  par  les  cbenfien  de  Saint-Jean. 
*  Le  changemeatsarreon  dans  cette  îDstilatioa  est  si  notable,  qne 
la  nalare  de  rOrdre  en  est  altérée,  et  loi  rendre  le  gooreriKment 
et  la  domination  de  cette  Ile,  ne  serait  antre  qn'a^raver  le  sort 
de  l'innocent  '  peuple  maltais.  Je  n'ai  ancane  difBcoité  d'assinvr 
de  la  manière  la  pins  franche  et  la  plis  oorerte,  fue  lea  kàkitaia» 
préféreraient,  au  rétMiâaemaa  ie  l'Orérv,  Are  eéjét  à  U  Frtmee 
même.  Hais  il  est  impossible,  dans  le  fait,  qae  cette  dispoaitioB  ait 
lien,  attendu  que  l'Ordre  n'existe  plos;  que,  maintenant,  il  n'y -a 
pas  de  chetaliers,  et  qne  la  succesBive  altération  des  circonstances 
a  éteint  tonte  idée  de  cette  natnre.  Qne  l'on  ne  pai4e  donc  pasde 
l'ordre  de  Saint -Jean  ;  que  le  govvememtnl  brilaimi^  etleêk^ 


'  L'eipreHloD  Mt  piquante  de  la  pan  d'an  lord  aDglais.  Ce  seul  mot  etnetérbe 
Ht  tplrliuellement  les  rdle*  de  cbacon  âtaa  le  drame  politique  qui  Bm  KaTlft 
!■  arsBd>>Bteurne. 
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».  iUwnti  d*  Malle  ^tt^lùsent  entre  eux  la  forme  du  gouvenummt  dt 
>.  l'Ut,  et  qu'tlswieat  protégés  par  une  garnison  britannique.  Soyons 
*.  prompts»  messieurs,  dans  notre  décision  :  mettoDA-nous  en  état  da 
*  proclamer  i:^e,'fio\a  «afiUciU  etnûtre  intérêt,  notre  protection  est 
»  oigDgée  et  promise  au  peuple  de  Malte.  Notre  objet  en  ce  moment 
M .  est  Malte;  l'objet  de  la  guerre  est  de  tenir  Malte  garnie  de  tronpea 
».  britanoîques ,  non  pour  quelguei  années,  maie  pour  tot^oura.  La 
»  Sléditerranée ,  le  Levant  et  l'Adriatique  sentiront  les  avantt^ea 
».  essentiels  résultant  de  cette  disposition,  et  je  conclus  par  dire  qu'il 
B  n'y  a  de  protection  pour  Malte  que  dans  la  Grande-Bretagne,  dont 
w  la  puissance  navale  est  seule  égale  à  une  telle  entreprise.  A«iM 
»  «tirons  en  guerre  pour  retenir  Malte,  et  nous  votons,  pour  ce  seul 
»  motif,  en  faveur  de  l'adresse  à  sa  majesté  pour  sa  gracieuse  parti- 
»  cipalion  '.» 

Malgré  tout  ie  soin  delordMeUeville  pour  démontrer  la  prétendue 
légitimité  des  droits  de  la  Grande-Bretagne,  il  y  eut  cependant  des 
cqirits  généreux  qui  ne  partagèrent  pas  sa  conviction,  et  l'on  vit  le 
duc  de  Richmond,  le  marquie  de  Lansdavme,  le  due  de  Norfolk  etl^ 
comte  de  Moira  se  prâioncer  contre  la  guerre,  demander  que  les  né> 
gociatjons  fussent  renouées,  et  proposer  que  la  conduite  des  ministres 
fût  eiaminée  *;  mais  le  parti  de  la  guerre  l'emporta.  Toutefois,  les 
ministres  n'obtinrent  la  victoire  qu'en  subissant  un  vote  de  censure 
pour  leur  projet,  qui  fut  rejeté  à  la  chambre  des  pairs  par  88  voix,  et 
adopté  à  celle  des  conununes  par  241  voix  de  minorité  '. 

Pendant  que  l'on  discutait  dans  le  parlement,  le  ministère  faisait 
publier  à  Malte  sa  déclaration  de  guerre  *,  et  les  plénipotentiaires  de 
la  France  et  de  l'Ordre  quittaient  cette  tle  **  pour  se  rendre,  l'un  & 
Naples,  et  l'autre  à  Messine. 

AiDsif  c'est  pour  Malte,  qui,  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir  un  répit 
de  la  France,  n'était,  d'après  lord  Nelmm  et  lord  Havikesbury,  d'au- 
cune Importance,  et  qoi,  lorsqu'il  est  question  de  l'abandonner,  est, 
swyallord  Melleville,  inUmement  liée  aux  entreprises  et  à  la  pros- 
périté de  l'Angleterre,  c'est  pour  ce  rocher  que  le  cabinet  de  Londres 
rcc<HniaeDce  ua&  lutte  qui  précipitera  toutes  les  nations  européennes 

'  Si<me*  it  la  chomh-»  du  fa'irt,  du  H  nul  1W3. 

*  ;Hrf. 

*  Siaiu*  du  parimmU,  du  3  juin  1803. 

'  Le  10  juiD  1803.  —  ■  L<  1"  juiUci  1S03. 
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dkns  lei  plw'  sfretMs  «^sitiités,  et  se  6ma  4D'«fee  k  mmt  ift» 
9«sd  homme  dent  le  géate  c'ep^eBei  mn  ^Miriiiii  'L'AnsMnr»- 
réttseira,  nM»ceiiesen  pasMBsemperUr  4hi  ditop  d»btlnUe  de» 
UaMens  qui  u^^Beat  eoeore,  fttdoOt  queltpKfttuoes  ne  w  cicatrÎK- 
r^tJBQiaii.  Toutefois.  »OAaucoèBn''fl>tqae9n)vitaire;|Kmr  te  Kprire- 
définitif,  il  lui  fitut'fainiiQtiMi  des  traité».  M  (wtgtèt  de  Viesne^e 
chargeia  de  la  lui  précnrer.  Jfeis,  teu  rirrterrtdle-qiii  nous  rfpcre 
de  cette  demi^  période  de  nddteiie  de  ftMte,  myoM  oemmciât  le 
cabiaet'  de  Loadres  venpNt  l'abl^atian  qu^l  a  eoatnctie,  d'étfeUir- 
daiM  cette  lie  noefonne  de  goaveitienent  epncertée  avec  tet  iu- 
lHanla  '. 

Adminûtratioit  da  SaUi  —  Pour  prix  de  sa  Mamcatoaté  wr'leiu;. 
Uê.lesMallaisayaientdeiBandéisBiaajefltilKitaBiiitrueb'festttatioD- 
de  leurs  antiques  privilèges,  sauf  le^modifications  que  ke.teoqpsct  lea- 
oîreofMtanceBpouvaJoDteiJger.IIseBpéraMBt^lentr  :  1°  l'étidtliase-- 
meat  d'an  cwweîl  coDcoorant  k  l'exacioe  du  ^ODvojf  législatif.-et' 
(Wnpoié  de  nationaux  libremeat  éias  ;  â°  la  lihMtè  poUtique  «ans 
BBïiKbie;  3*  la  liberté  eivifeaaim  abus;  4*  l'^alitédjMdroits,  «n  gob" 
serveet'  les- grades  de  diatioetion  nécessaires  à-:l'haiiBOBJe  sociale; 
5°  des  lois  dragées  de  tout  oe  que  les  ftDcieoaesavaioDtdegotbique, 
d'iajuste,  de  barbare  et  d'tnutlie  ;  6*  des  tribunaux  indAfwodaats  ; 
T  la  paUicité  des  jugements;  8"  la  liberté  indiridueUe  garastHi  et 
respectée  ;  9'  les  estploiâ  et  les  récompenses  aceoidés  aa  mèrjte  et- 
oux  services  ;  10'  le  commerce  protégé  ;  11°  l'agricultuftet  l'JDdMrie 
(mcouragées  ;  12°  les  themins  publies  bien  entretoiciiB;  13*  lesMpi^ 
taux  et  les  institutions  pbilaatfaropqves  aOBtenù»  et  dirigés  par  une- 
htenfaisance  et  vne  piété  édairées  ;  14°  dea«BC«afagailieiitSkpo«rka 
hommes  de  lettres  et  les  artistes;  15°  l'^eeetloo  pablîtioa  dMgte 
vers  la  destruction'  des  préjagés  populaires,  et  batéewr  despifooîpe» 
libéraux  ;  16°  la  liberté  de  la  presse,  conteoue.dass  des  lMnit6S<ooa- 
Tensbles;  17°  enSn,  l'influence  de  la  eeaatitatian -britaDUiqMa'iBr 
l'administration  publique. 

Hais,  soit  que  le  cabinet  de  Londres  ne  sesouciAt  pas  ptufdetaair 
SCS  engagements  envers  les  Maltais  qu'il  n'avait  tenu  en»  oaatracté» 
avec  la  France,  soit  qu'il  ait  été  entraîné  par  les  soins  plus  pressants 
de  lo  guerre,  soit  encore  qu'il  veulAt  foire  une  étude  plus  sérieuse  des 

■  Staaee  da  la  chambre  de»  pairt,  du  24  mù  U03. 
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bsNoiu  de  Jir  popalktioD,  il  110  fut  pris,  wicuae  taw^te  pourdumer 
salifCvitioB  aux  Malbùi  ;  et  Bail,  »e  tlép«tvUiaat  du  caractère  detni- 
QNtM  fiéB^>otell4iai^e,  «ontinuB  i  execcer»  eiduiiwaeot  «t  saiu, 
CDBtrMe,  le  pouvcùr  l^iplatif  #.«xécutif  qui  lai  awit  ité  cooférÀ, 
Hec  Iq  titre  de  ooMsuM^e  ray«l. 

.Jnt9«e-lè.  Malte  «Mit  ^  gooreru^  d'qpi^  son  «wiwneMeJstt- 
tùa  ;  «ais  cette  tie  devenait  te  qaarUv  géo^al  dw  Cwces  de  teriv  ^ . 
de  nter  de  la  GnDde-BretagQo  àam  la  Méditern^née,  le  inoîi^  centrai 
d'oà-lecabinet  de  tendres  agwaMt  tufr  Içs  diiets  patfBfpù  L'eoUwreDt,  ■ 
Iq  lieu  d'arioemepit  et  d'aile  deft.cowkes  lancés  c^itie  le  commerce 
français,  le  point  de  reUcfae  et  de  ravitalUemeot  des  hàtimeots  de. 
goeire  des  puiesaaoes  coalisées  contre  la  Fr«iwe  ef  alliées  à  l'Angle-' 
terre,  le  aiarcbé  où  se  yendaJant  les  prises,  et  reotrepAt  des  prodoits 
de  l'iodostrie  anglaise.  Dès  l'instant  où  il  eut  étédédaré  que  la  Grande* 
BreUgne  ne  se  deNaisiraît  plus  de  Malte,  .Londres,  Ma^che^tH'  jstr 
Uverpool  y  fondèrent  un  grand  nombre  de  maiiODa  de  cooinerco, 
poarr^MiuUe leurs  pPodHÏtssur  le  caoUoeQt.en  for$4ot  les  lois  pro<. 
bibitives  de  b  France.  Cette  noturelie  destioation  néceasitoit  de». 
cbaBgeiDMits  dans  l'ancieiiDe  législation,- et  voici  coauneQtpntcéda, 
le  eommiseaire  ro^al  pour  leS'acc<HI^>U^. 

Triàwnmux.  —  Il  établit  d'abord  deux  tribunaux  d'appel,  l'un  au. 
G«e  et  l'autre  à  La  Valette)  attribuante  ce  dernier  le  droit  de  con- 
nsitre  1°  des  causes  crimioalles  qui,  par  leur  gravité,  «pparteqaieat. 
astrefois  au  supcème  magistrat  de  justice  ;  2°  eu  seconde  justaDce, 
deaeauses  criminelles  décidées  par  la  grande  oour  de  La  Valette,  la  < 
CAiir  capitaniale ,  l'office  du  consulat  de  mer  et  le  tribunal  de  l'ad-, 
nioiilratiaa  des  biens  publics  *.  Il  sépara  des  Attributions  dugrand. 
vjflcaate  Unt  ee  qui  était  relatif  à  la  police  de  la  navigation  mercan-. 
tile,  et  la  confia  èune  intendance  de. police  deaiarine  *.  , 

jFmmmw.  -^  L'Angleterre  voulait  bieo  garder  Halte,. mois  elle 
n'cHteitdaitpaflque  laposseseion  lui  devînt  onéreuse.  Eo  conséquence.. 
Bail  fit  injonction  à  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  libérés  enws  l'u~ 
DÎveisitÀ  (basque  des  juiats)  de  déclarer  leurs  dettes  dans  le  délai  dû 
quinze  jours,  sous  promesse  de  facilités  accordées  pour  le  payement,, 
elsous  peine  de  payer  double  eu  cas  de  déclaration  faite  en  temps 
inopportun,  ou  de  découverte  par  uq  .moyen  qaelconque,  assurant. 

*  Proelomalioni  des  38  airil  el  31  octobre  1803.  —  ■  tbid.,  du  24  mars  ISM. 
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çn  oDtre ,  une  rî'compense  anx  dénonciateurs  '.  Il  antorîsa  le  mArne 
établissement  èrecevoirdescapitaux  portant  iDtérètJl  trois  pour  cent, 
avec  faculté  de  retrait  h  volonté  ;  et,  pour  faire  face  au  payement  de 
cet  intérêt,  Il  rétablit,  en  sa  faveur,  l'ancien  droit  de  6  tharis  (1  fr.) 
par  baril  sur  le  vin,  et  de  30  tharis  (5  francs]  sur  les  liqueurs '.Vou- 
lant indemniser  les  créanciers  de  l'Etat  pour  contributions  fournies, 
DU  dommages  éprouvés  pendant  le  blocus,  et  affectant  6  cette  indem- 
tilté  le  droit  d'accise  anciennement  établi  sur  les  immeubles  aliénés, 
ce  fut  encore  h  l'université  qu'il  ût  verser  ce  droit,  dont  la  répartition 
devait  être  faite  lorsque,  par  le  moyen  de  l'intérêt,  il  aurait  produit 
une  somme  suffisante  ".  Enfin,  il  réduisit  la  valeur  du  doublon  d'Es- 
pagne de  40  ècus  (80  francs]  à  38  écus  9  tharis  [77  fr.  50  cent.)  *. 

Commerce,  —  Pour  faciliter  la  vente  des  prises  faites  par  les  cor- 
BBÏres,  Bail  créa  un  ofSce  d'enchères  publiques,  et  fisa  les  droits  à 
payer  par  le  vendeur  h  un  et  demi  pour  cent,  et  par  l'acheteur,  à 
demi  pour  cent,  obligeant  ce  dernier  k  déposer  dix  pour  coït  du  prix 
de  l'adjudication,  pour  sûreté  du  marché  ".  Après  l'évacuation  des 
Français,  l'amiral  commandant  l'escadre  anglaise  avait  fait  annoncer 
que,  pour  procurer  du  travail  à  le  population  maltais,  il  délivrerait 
des  passe-ports  aux  armateurs  qui  voudraient  faire  naviguer  leurs 
bâliments  sous  pavillon  anglais  ;  mais  le  dey  d'Alger,  mécontent  des 
stipulations  du  traité  d'Amiens  relatives  aux  puissances  barbaresques, 
avait  déclaré  qu'il  ne  respecterait  pas  ces  passe-ports.  Des  prises 
furent  faites;  Bail  voulut  en  savoir  le  nombre,  et  il  prescrivit  d'ea 
faire  la  déclaration  ^.  Sous  le  gouvernement  de  l'Ordre  le  commerce 
des  liquides  avait  été  monopolisé  :  sous  le  gouvernement  delà  Grande- 
Bretagne,  on  crut  pouvoir  se  permettre  d'enfreindre  le  monopole; 
mais  l'infraction  était  préjudiciable  au  fisc,  et  l'introduction,  la  vente 
et  la  fabrication  des  liqueurs  furent  défendues,  ainsi  que  la  distilla- 
tion du  vin  ''.  L'Ordre  avait  également  monopolisé  le  commerce  des 
^ains,  et  c'était  précisément  pour  ce  monopole  que  Tunivenitâ 
avait  été  créé  ;  Bail  maintint  le  privilège  et  l'instrument;  mais  II 
avait  un  trop  grand  intérêt  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  accroître  le 

^  Proelamalion  du  22  juillet  1809.  —  ■  nid.  des  7  miTs  1801  et  fi  mirs  ISOS. 

*  iWrf.  du  7  juin  1801.  —  •  Ihid.  du  31  octobre  1806. 

*  Jbid.  du  18  janvier  1803. 

*  Ibid.  des  e  loùt  1802  et  31  octobre  1BD3. 
'^  Ihii.  du  23  merï  180S. 
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mécMtMteflDent,  poor  ne  pasea  tuer  avec  modération,  etiil'lMuMt 
le  prix  du  Mé  de  40  écus  (80  fr.)  à  37' éeas  4  tharis  (74  fK' '67  c.)  I» 
-saine  (deux  mille  cinq  cent  soixBDte'huH  hectoKtres),  eu  aononcant 
-qu'il  cBpérait  bicntftt  pouvoir  faire  iflaDgef  au  bien-aimé  peuple'  niaï> 
lais  le  pain  à  nn  prix  plus  bas,  et  le  prix  du  grain  fut  en  efifet  réduit 
i  34  écus  8  tharis  (69  fr.  33  c.]-'. 

/fwfrwtion  publiqve.  —  G'eat  me  justice  i  rendre  à  Bell,  de  re- 
coBuattre  qs'il  mit  en  œuvre  tout  oc  qae  les  circonstances  et  ses 
pouvoirs  lui  laissaient  de  reaaoorces  pour  arracher  ks  Mritafa  à  leur 
impéritie  et  à  leure  préjugés.  A  eet  effet,  il  créa  dans  l'Université  dés 
cliairee  de  nautique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  d'agricult-ure,  et 
institua  un  jardin  botanique  * .  De  plus,  il  nomma  on  comité  chargé 
-d'établir  des  règlements  spéciaux  pour  la  mise  en  Circulation  des 
livres  de  la  Bibliothèque  royale  '. 

Poltn.  —  L'aiBuence  des  étrangers  que  te  commerce  et  la  vente 
des  prises  attiraient  dan»  l'tle  avait  deux  inconvénients  :  le  ^[iremieri 
d'occasionner  nn  accroissement  de  consommation  de  denrées,  toujours 
inquiétant  dans  un  pays  dont  les  produits  ne  suffisaient  pas  à  la  sub- 
sistance de  ses  habitants  ;  le  second,  d'éclaiier  les  Maltais  sur  la  vio- 
lation de  leurs  droits,  de  leur  montrer  qu'ils  n'avaient  été  pour 
f  Angleterre  qu'un  instrument,  et  par  conséquent  d'activer  leur  mé- 
contentement. Ces  deux  inconvénients  n'échappèrent  poiilt  i  Bail, 
qui  Ht  faire  un  recensement  tendant  Â  constater  les  noms,  prénoms, 
patrie,  profesrion,  époque  d'arrivée,  motifs  de  résidence,  et  par  con- 
séquent le  nombre  des  étrangers  qui  se  trouvaient  à  Malte  ;  il  pre»- 
crivit  ensuite  h  tout  arrivant  de  se  présenter  devant  les  tribunaux', 
sons  peine  d'être  arrêté,  et  aux  aubergistes  d'en  faire  la  déclaration, 
sons  peine  d'une  forte  amende  ;  enfin,  il  astreignit  toutes  les  per- 
aonnes  nées  hors  du  pays  à  prendre  un  permis  de  séjour  *.  Mais  une 
mesure  qui  eut  lieu  d'étonner  de  la  part  du  représentant  d'une  nation 
tt  Sère  de  sa  constitution  libérale  et  de  sa  haute  civilisation,  mesura 
ifui  oepeut  s'expliquer  que  parl'excès  du  mécontentement  deshabi- 
taota  et  la  crainte  qu'on  ea  éprouvait,  fut  l'arrêté  par  lequel,  sans 
jugement  préalable  et  de  sa  pleine  autorité.  Bail  ordonna  que  trois 

>  Proelamotioni  des  22  loAt  ei  10  juin  181B.  —  *  IHd.,  d«s  IS  novcnLre  IBOt 
«t  9  tqktengbre  180B. 

•  nu.,  du  1«  ociobTC  ISM. 

*  Pfvelamatiott*  des  4  nui  1803, 20  juTier  1804  et  31  juin  1809. 
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IffilU^,  ,poar  avoir  tepa  des  propvBleBdaot  k  IropUar  U  tnaq^^t^ 
pabliqWt  fmsçnt  fouettés  et  envoyés  en  exil  ;  ajoutant  que  les  aateua 
et  complices  de  semblables  propos,  ceux  qui  les  luraieot  répétés 
.comme  objet  de  simple  coDvemtloOf  ou  se  seraient  troavés  présents 
et  n'auraient  pas  ct^rché  à  détromper  les  auditeurs,  eiiQa  ceux  qui 
n'en  auraient  pas  inTormé  le  tribunal  de  la  grande  cour  âe  La  ValeUe^ 
jeraient  dorénATaot  traités,  de  la  même  manière,  sans  avoir  égard 
au  rang,  JL I9  condition,  ni  miftme  à  l'&gedei  personnes'.  C^pandant 
l'homme  qui  punissait  si  arbitreiremeot  desimpleepropos,  réprimait 
avec  fermeté  les  injures  ^.tes  mauvais  traitemeuts  que  l'on  Mjtei^ 
mettait  envers  les  prisonniers  français,  et  reléguait,  dans  une  «lUe 
occasion,  trois  Maltais  au  Goie,  où,  di^it-il,  n'ajnnt  pat  occasion 
de  rencontrer  dçs  juifs,  ils  pourraient,  en  changeant  d'air,  se  corriger 
de  leur  fanatisme  '. 

SatM  publique.  —  Depuis  l'iosurrection  des  Maltais ,  l'exécation 
des  lois  sanitaires  avait  été  suspendue  ;  Bail  les  remit  en  vigueur,  en 
créant  un  comité  pour  diriger  le  service  dans  les  ports  et  le  lauret  >. 

Force  orm^.— L'Ile  de  Malle  avait  déjà  fourni  son  contingent 
dans  les  expéditions  franj^aise  et  anglaise  en  Egypte,  et  ses  enfants  s'y 
étaient  vaillamment  conduits.  Elle  pouvait  encore  payer  son  tribut 
dans  la  nouvelle  guerre  que  l'Angleterre  venait  de  susciter  k  la  France, 
et  on  créa  un  régiment  maltais  sous  ces  coadîtions  :  que  les  ai^dats 
seraient  assimilés  aux  troupes  régulières  de  sa  majesté  britanniqpe 
jiQur  la  paye,  l'habillemev^,  l'équipement,  le  nourriture,  lea  parts  de 
jtrise,  le»  privilèges,  la  retraite,  les  lois  et  règltunents  militairea;  qu'ils 
devraientétreoésdansrtie,  âgés  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans,  exempt 
de  toutes  infirmités,  habiles  au  service,  et  qu'ils  n'auraient  pas  ^toios 
de  cinq  piedstrois  pouces;  qu'ils  devraient  s'enrUer  pour  djxaqs,et 
aller  dans  toutes  les  parties  du  monde  oà  les  troupes,  britanajqoea 
pourraient  être  employées  ;  qu'il  serait  alloué  k  chaque  recrue  Sâécus 
lliO  fr.  ]  à  titre  d'enraiement,  dont  36  (70  fr.)  en  argent 4dâU 
.{40  fr^)  en  effets ,  et  que  ceux  qui  voudraient  s'engager  yo^r.uD 
terme  indéfini  recevraient  en  outr^  25  ècus  (50  fr^]  i  titre  de  girati- 
fication  *.  Les  cadres  furent  assez  pronpiement  remplis.  >^anfiioias, 
la  discipline  anglaise  occasionna  des  désertions,  et  on  dut  défendre  aux 

■  ^mrlMMtfoH  Ai  il  iliii  nos. -^  ■  IHI.  dn  B  dttl  1W(. 

■  Proetamationt  des  4  notembre  1804  ei  11  septembre  1M9. 
*  Avelomattm  du  31  UMTS  1805. 
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UNtanls  4e  reeertAr ,  et  h  pltia  forte  raison  de  cacher  les  recrues  ' . 
Tour  son  iSbrA,  (*  r^fhnent  fut  enroyé  &  T^le  de  Caprî,  où  îl  acquît 
une  gloire  que  les  Ati^ah  ont  cherché  à  lui  enlever,  mab  qui  «  9tÊ 
sanctionnée  par  un  témoignage  dont  H  pot  h  bon  droit  slionorer,  celui 
èa  géstral  LMtcrqne,  commandant  de  fetpédîtiDn  (Vançaise.  On 
leva  également,  pour  senir  dans  les  payt  nrtoor  de  la  Méttiterrttée 
en  AatiB  les  royaumes  de  Portugal  et  d*G^gne ,  une  compagnie  de 
Cent  houmca  de  qainw  à  vingt-quatre  ans ,  pour  le  train  de  Tar- 
nilerte  •.  On  forma aacore trois  com|p»goies  d'oorriers  du  génîe,  dont 
deux  dnrmt  être  eiuplofées  aux  fortifications  de  Malte,  el  uae  dnns 
la  MédAerMnée  «a  tes  pays  envirtHmants.  Enfin ,  ed  denanda  vingt- 
quatre  jennea  gens  de  treize  &  quatorze  ans  pour  flenlr  dans  rarsenal 
de  la  marim  eemtne  élèves  de  constroetlon,  calfatage,  dmpentage, 
t<MBfe  et  cordage,  sous  la  condition  de  servir  pendant  »epf«M,  avec 
un  salaire  journalier  qvi,  de  6  tbails  (1  fr.),  s'élèverait  progressîve- 
ment  jusqu'à  12  (S  fr.),  et  se  diviserait  entre  l'instructeur  et  l'élève 
««se»  patents*. 

Jf ffipbna. —L'adtbhrîatratton  recevait  HmpirisioB  ifuœ  sa»^tri- 
'terie  de  goBvemement ,  qui  agissait  sous  la  direction  Immédiate  da 
Mmmnnire  di  gotnernémenl.  La  gamisoD  était  sens  les  ordres  d'en! 
«Aicier  gésëral  anglais,  et  la  marine  obéfsssit  6  l'amiral  cOffrmaflâaHt 
rescaAre  biltannlqtle.  Les  départements  administratffi  êtatent  afn^ 
■lépartis  !  - 

A  'La  Yalette ,  an«  eour  capifeSBiale  oomposée  ^UQ  jage  et  f  un 
•rooat  fiscal  ;  une  grande  eour ,  composée  d'ua  président ,  de  trots 
juges  d'appel ,'  d'un  juge  criminel ,  de  deux  juge»  {Mis;  «ae  eour 
'rapréwe  éiÊp^«\  ;  ime  Intendance  de  marine  ;  noe  ooor  6é  «hw^nii- 
^auté  pour  le  jugement  des  prises;  une  trésorerie.  Les  r^uufKABbs 
-Maicnf  adHtaistriB  par  no  juge ,  m  oonieiHer  «t  UB  (^no^hh-;  lu 
douase  étaft  diiigfie  par  un  collecteur  ;  la  petioe,  fit  va  ttlteodaM'. 
le  niMitKle-piété,  lee  bApUaax  et  les  hospices,  par  des  comités  ootfr- 
'potésd'anpréstdeM-etdecommfsaifires;  la  sentÀ  était  soucia  direev 
Hon  et  h  ■anefllKice  d'an  comité  égtrteffisent  eoiRposé  ^tm  iréjAfcnt 
et  de  comraiMaJKi,  dont  deux  négMmnts  et  deux  tnédeoim;  1% 
-ports  et  loi  lanrets  avocat  des  «opittioes  ;  l'nrtvenMè  (bgnqu/^  était 

■  PntelamatioM  du  2  lepUnilire  liMt. 

■  md.  du  13  »epleinbrt  IWS. 
•  J»W.du»jaBVlcr1t«r. 
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admiaistrée  par  dee  Jorats;  It  bUdiotbèqae  avait  uw  conserrateiir', 
rimprîmerie  son  directeur  ;  l'ipstri; ction  publique  était  dirigée  par 
un  grand  aumônier  et  uq  recteur  ;  la  pclice  des  marchés  et  des  nies 
était  confiée  à  des  commissaires. 

La  cité  Vieille  avait  hod  capitaine  de  ta  Verge»  quatre  jurais  et  un 
juge  ;  les  autres  cités  avaient  aussi  leurs  jurais. 

Le  Goze  avait  un  gouverneur ,  quatre  jurats,  deux  juges ,  un  tri- 
bunal d'appel  et  ud  avocat  fiscal  :  des  lieutenants  étaient  chargés  de 
l'administration  municipale  dans  les  casaux  des  deux  Des.  Dans  le 
principe ,  tous  les  emplois  étaient  occupés  par  dea  Haltus  ;  mois 
après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  il  y  eut  envahissement  par  lep 
sujets  anglais,  et  on  vit  passer  entre  leurs  mains  les  places  de  secré- 
taire de  gouveruement,  de  trésorier,  et  de  médecin  de  la  santé. 

Pendant  que  ces  changements  s'effectuaient  à  Malte,  le  contioeot 
européen  était  le  théâtre  de  vicissitudes  politiques  d'une  bien  autre 
importance. 

La  Russie,  qui  s'était  détaché  de  la  seconde  coalition,  et  avait  fait 
h  paix  avec  la- France  en  grande  partie  parce  que  l'Angleterre  avait 
refusé  de  lui  céder  l'tle  de  Malte,  offrit  de  nouveau  sa  médiation  pour 
prévenir  la  guerre  qui  allait  éclater  ;  mais,  quoique  repoifssée  dans  ses 
prétentioDS  par  le  cabinet  de  Londres ,  elle  se  laissa  entraîner  dans 
la  troisième  coalition ,  dont  la  Suède  avait  été  la  première  piûsaance 
signataire ,  et  à  laquelle  accédèrent  successivement  l'Autriche ,  la 
Prusse  et  le  roi  de  Naples.  Un  soulèvement  général  de  l'Europe  devait 
r^ouler  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  sans  toucher  toutefois 
à  son  gouvernement  intérieur. 

Mais,  loin  d'être  écrasé.  Napoléon,  que  la  nation  française  vient 
de  saluer  du  nom  d'empereur  ,  triomphe  à  Austerlitz  le  2  décem- 
bre 1805.  L'Autriche  perd  Venise  et  la  Dalmatîe  par  la  pcix  de  Pre>- 
bourg,  qui  crée  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Napoléon 
proid  toutes  ces  dispositions  au  château  impérial  de  SchcBnbrunn;  c'est 
de  là  qu'il  donne  à  son  frère  Joseph  la  couronne  de  Neples  par  une 
simple  proclamation,  et  à  son  frère  Louis  celle  de  Hollande.— L'en- 
pire  d'Allemagne  existait  encore  :  une  déclaration  du  1"  août  1806 
renverse  cet  édifice  politique,  debout  depuis  tant  de  aièdes.  Ce  bou- 
levard détruit  et  remplacé  par  la  confédération  germanique ,  doat 
Napoléon  se  déclare  le  protecteur,  laisse  la  Prusse  sans  défense.  Seule 
contre  les  Français,  cette  puissance  perd  les  batailles  d'AuerstaoIt  et 
fl'iini.   M  voit  Nnrwiiéon  Iriomrthant  entrer  à  Beriin. 
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Les  victolfes  d*Ey1an  et  de  Friediand  acfaèrent  f snéantissenent 
dAla  PmsR.'La  ptix  deTiIsîtt  (1807)  couronne  cette  campagne  pro-' 
dfgietue.  On  Toit  en  même  temps  surgir  nn  royaume  de  Westphalie 
poor  Jéràme,  le  pins  jeune  des  frères  de  Napoléon,  et  un  doché  de 
, Varsovie,  première  atteinte  portée  à  la  Rus^e.  La  Saxe  est  aussi 
érigée  en  roysame  ;  Marat  s'asseoit  sur  le  tréne  de  Naples,  et  Joseph 
sur  ce) ui'd*Kq)Bgne,lah6é  vacant  par  l'abdication  forcée  de  Charles  IV. 
La  Rntne  ellè>m£me  déclare  la  gugrre  à  la  Grande-Bretagne.  La 
Frënce  commande  partout,  et  tandis  que  les  ports  d'Angleterre  sont 
mis  eD  état  de  blocus,  tous  les  ports  d'Europe  loi  sont  fermés  par  le 
s|sttoe  continental ,  qu'annonce  an  monde  entier  le  fameux  décret 
de  Berlin. 

Ces  événements  ne  laissent  pas  que  d'exercer,  à  Malte,  une  ift- 
dieuse  influence  sur  le  commerce  et  sur  l'o^HaioD  publique.  L'effet 
eo  est  cependant  amorti  par  la  prise  d'Alexandrie,  qui  livre  l'Egypte 
anx  Anglais,  et  par  la  paix  conclue  avec  ta  Porte  Ottomane.  L'Orient 
se  trouvant  airài  à  la  disposition  de  l'Angleterre,  devient  une  nou- 
velle source  de  prospérité  pour  Malte  ;  pour  7  ajouter,  on  délivre  des 
lettres  de  marque  contre  les  Prussiens,  de  qui  on  avait  à  se  venger  : 
3s  avaient  consenti  à  occuper  l'tiectorat  de  Hanovre'.  Mais,  eo 

*  ProeloniafiMi  du  18  Mât  ISOA. 

C«tt«  époque  cat  celle  de  It  hune  Tiolenle  de  la  ûrude-Breligne  contre  U 
PiDSsEj  sCDlimcDt,  d'ailleurs,  bien  moiivé,  puisqu'au  momeut  où  cette  dernière 
puissance  s'emparait  ainsi  des  possessions  de  Georges  III,  ce  prince  Tenait 
d'tcbeter  une  nouTBlIe  garaoïic  de  ce  même  pays  de  Hanovre  par  un  mité  de 
wbsidca  qui  ne  dettit  pas  faire  entrer  niotiis  de  IIMO  mille  livres  sterling  (eo- 
virou  36  millions  de  TraDcs]  dans  les  caisses  prussiennes.  Le  roi  d'Àugleteire 
publia  une  déclaration  véhémente  contre  tant  de  déloyauté;  et  Fox,  qui  était 
•lors  h  la  tête  du  ministère,  prononça  k  la  cbambre  des  communes  un  de  ns  dis- 
cours Im  pins  éloquents,  a  . . . .  Nous  oe  poHvons,  dit-il,  contempler  sans  pitié 

■  et  sans  mépris  une  grande  puissance  qui  annonce  qu'elle  s'est  irauTée,  sans 

•  c«mbat  et  sans  résistance,  réduite  i  la  nécessité  dégradante  de  céder  des  pro- 

•  Tinces  qu'on  appelait  le  berceau  de  la  maiton  dt  Brandebourg....  Le  roi  d« 
»  PruiM  dirM-il  que  crtte  coaTeution  lai  a  été  arracbée  par  la  peur,  et  qu'il  j 

•  ■  été  forte?  Ce  sarait  un  très-grand  malheur  s'il  eût  été  contraint  à  celle 
»  nécessité.  Hais  a-t-il  combattu  pour  garder  Anspacb  î  Et  ne  l'a-l-il  pas  cédé 

■  honteusement  i  la  première  sommation,  aeeeplant  potir  dédommagemtnl  un 

■  fMyi  qvi  appartvMl  à  un  fier*  avec  leqnel  il  était  nui  de  temps  immémorial 
»  par  tous  le*  liens  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans  tnna  les  pays,  imposent  des 

•  igardset  attachent  les  nations  I...  ■  Et  après  avoir  tracé  l'état  de  complet  ctu- 
Klaga  auquel  la  Prusse  était  réduite  fous  la  domination  française,  il  ajoute  : 

11  semble  que  les  Français  se  soient  chargés  de  la  justice  publique  de  l'Europe, 
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mw  le»  MteaBitt  et  la»  nMrh<iriiiM  cigWlh  pm  h.  niiw  «M 
la  CuiUté  ww  iHpwU^-cw  mchMi  &'afèn>t  fwwtne*  f-eniMii  ft 
■mU^Uar  Vitmemmi  i»  hs  peUto  fienaim*  tièitpc^0dM«U»Mi 
qaawiaRe  4e  l'AB^Atem)  «>■<  blas  «m»  4»  IMt»  '< 

ttWcBé  la  (nBde.pr«vérié«oma«rcid«4lo«t  il»  jawiHMMtit  fa» 
Jtipitsù  M  9««itta«t  pw  de  nw  hi»<fM*<gpm»'ibi'ié<wwt-i»(^ifc 
«p  se  livnuifc  à  rMi^tar*.  J^  tma  «diiws«  .^f»  l«ip  napiiMii 
<w<|iwti»citénrr4xittèwptitofitEl8i*.  tMHf  tw4(t  Ci»trwiW- 
Mlitei  9wr  le  TMcwciM  de  h  délivranot  de*  MdM «  Hwfti»,.flfc 
r^wJWit  prié»  M  mm  de  1*  nalfM.  d'iotaipQaw  m»  kana hOb» 
auprès  de  sa  malesté  *  ;  cette  démarche  n'avait  neo  produjL  Htntr 
tilitéd'uD»iéd«aaliwlésale«rliNni«)teito«iii«s*tteiMdeKnn4ra 
«igéfwçwi  IcadvDgoiMBti  99étét  dti»  l'aÉniairtnitiM^  rivaaoni 
«oiploT^  pour  istordtm  jwqu'à.  l'espraNioa  4*  la  paaflàv»  mI^ 
l!«BrflÛiBçm»t  dM  MOBflaia  piiMios  par  les  Àssbiik  oacMioMiànAI 
doi  sHinnafe»,  «t  «n  nécoateBteiMDt  gésérat  qoi  w  compK^tii 
«Womp*r  l'wplMàW  de  la  poptWfe  du  Cotidho  «t  par  ia  livatt* 
dttPègiiBwt  de  Vrohkeig.  Le>  vola,  ta  a 
«t  la  ddaertion  ébWrciiHft  ha  iwgs  d«  i 
lorSi  les  lunniBes  qui  De  s'étaient  pas  vendus  à  l'Ai^leterre  rt  dont 
le  patriotieine  ne  s'était  point  encore  déagafti,  caorcat-W  moactri^ 
vk  la  France  Tenait  de  dissoudre  la  troislène  ceaHtion,  favonUe 
pour  tenter  une  nouvelle  démarcbe  anprès  du  gouvememeat  anglais. 
lia  reprirent  courage,  et  oitraid  asaeï  d«  dédit  pov  laiw  ^pweiiir 
à  ftgsiit  qoe  la  dépuMio»  awit  imtttBé  k  Loadm,  desdfdéaaces 
fnll  dut  soumettre  à  radmlnistration  de  la  métropole,  ait  nom  de  la 


a  et  qu'ils  refordenl  k  PïUMe  coonna  use  puiutoM  avec  lnqveiU  il  cet  îê^ 
»  (Melbl*  4'avoir  uo  mité  aar  hifud  on  fuisse  compter  ;  et,  à  cet  égard,  je  enta 
B  qu'ils  Mit  parfaiteneat  rabeo.  ■  Celte  philiitpifHe  de  l'oiabn»  «aglila  lu 
^aoMf ta  d'afflaudisaeiMiiH.  BiaslrAtla  mwÙM  iKitatiMqtteae.iva  taul  a*itra 
MU  le  commerce  prosBien,  et  dww  iwe  aenaîoe  plu  it  t^uun  ceala  *ai«CMHi 
4c  cette  nation,  capturés  en  mer,  furent  ameoéa  et  Tendus  dans  )et  parla  da 


■  iVaelanMUJafidiil49ctiAret0Oe. 

*  AdTtut  à  lori  Elgin,  du  9  mais  1803. 

*  Prvelamatioa*  dea  l",  10  oclobre,  90,  2S  lUTcaïke  laOBj  13  van,  S7  Mp> 
tenlire,  14  novembre  1306  et  fi  EéTrier  18OT. 

*  PracIoaMiûm  du  S  aeptttobre  laeS. 
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«  SnnevffoadMrti  MKVwdndMqaadM'datiiitiHiaHMBiHt, 
1*  eteqla  labHntpvtvéeéyaoyaMaotariaii  ^  )o  9Hn«Dea0Bl 
»  MUliii popr frt»  eoBMdlra  M ^iliA,  iVbM^Ms-B  tmim* 
>  rf*i<igt  wiMrt  <ÉB tliipanilMtinBl  rw  iraiwli»  i  tôt  momM< 
»  IViptoA»  «"mK  féfoltefMni  le.p«i^w  tMt  lenfeiiMci  àosIlB 
»  qiMMWt  «éeMef  pHidui  VatoiwMmUM  Ai  génânl  Piart.^ 
»  Le  dMpotim*  »qt  taqvtl  Iftnttiaa  Bftatt  M^DoMilmt  t'oppo» 
»  ÀtMtonwitfMlitionUlitadela'inoiAe.etWMdvTKittieBROOM- 
»  it<iut«|il«tatfl.à«mt««teëpié,t«i(tttitiéGWw)»vi«WM« 
»  Mtntde  ta  métrapate.  QDiMl«iu«it,4BreM«tréwvq«rcnrdoiit* 
»  U  iynDnte  du  eoMM-nannit  4t  ftie;  il  larvt  mpert*  d^  pr»* 
»  dnire  des  preores  ;  tHift  MOk  ^rtwt  ;  fUc»  NRWtml  yiirÛcNn 
M  lltrvaeDtda  coiiedvW»  sa  «Ifiiatir,  qui  «ccorda  «a  pouvoir  UD 
i>  iJréilahMtaanrtaVieMI«|»opiMléa4aihiMt««tt.ee98DdMW 
»  en  ne  l'^ora  pM,  d'aprè^faett  d'inttiNlttMVi  qui  KvraMaltoà 
»  l'ordre  daSrfBt>jMa,  Im  geamb-ivtttmft  09  devi^pat  qb  #tre  qn* 
V  iMyrerolM  Bwgirtmta,  et  «  fat  e»  «aftéUat  grwhiaUww*  iwr 
a  las  prhHégts  dn  Slaiuia  qu'ils  fnirant;  90  4«re»ir  rnivcniai 
M  AtMhH.  Le  code  ée  BohH,  <e  peeueil  «le  Ma  «diMaai,  ^ui  ne 
»  «nttaitaH«u«bonMèraiitonMdMV«sd»HBiittna,  Artun^ 

*  rendu  pair  h»  aetd,  et  hbs  autl*  nnetiDii  ^w  wMe  ^e  Ywrek» 
s  da^potlqoe  d'«  pouioir  wnrpé.  St  mai«sti  brttHuiwe  ai«it 
N  erdooné  qaelet  Ma  4e  Hatte  avaieot  Kap«f4£M  1  >•»  baUttata 

•  B'oirt  point  cuwlM  cetlevoloaté  da  wttwniiD  wwpe  uaa  eom- 
n  llnMtlen  dn  dMpotiuie  as«  lequel  M<  ont  gteU  psaiMtm  long^ 
»  temps,  et  dont  ils  aTaleQtMOTentttt^  de  aadéliviWtiiotaainieBt 
»  par  DO  appel  aux  annea  en  1775.  LtM  de  Ut.  ils  t'étaient  atteufaM 
X  è  ce  que  la  forme  ancienae  4  U^  de  lewflowvntofimM  wrait 
a  rétabli»'.  » 

Bail  avait  eu  cohnaisBance  de  celte  adrean,  et  peor  en  attéoaer 
Teffet,  il  enit  devoir  saisir  la  première  occation  fawrable.  L'épée  ^nt 
•on  lui  avait  fait  préieot  «pria  la  reddition  de  JU  Valette  ai^\t,  ét4 
perdue  ;  on  avait  le  projet  de  lui  en  offrir  une  seconde,  et  comme  il 
commandait  en  maître,  il  exigea  qu'elle  lut  fftt  soleonenemeot  pré* 

■  Extrait  du  inttruetiotu  doitnétt  à  iir  Biikard  à  Ltnéni,  la  JU  féTrier  (8Mk 
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sMtée,  itvec  «wadrnee  rarètHe  -de  It  ^gmiare  4e  tow  t«i  dépttU« 
des  cHés  et  des  casaaz  te  deuxtta.  Rédigée  dsn»  laa  tsnMi  lea- 
I^us  exBgéiéi ,  cette  pièce  paserait  tâaimeut  pour  bm  ua0êate 
ironievei  l'on  ne  savait,  d'aillear»,  jiuqo'eù  pent  «Iter  re8prit''de' 
flerrilHé*.  La  réponse  de  BsH  ne  fat  ni  bm^ds  emphatique  ni  maias. 
prodigae  de  louanges;  mais  il  poiun  pku  loin  eacora  le  matAïf» 
goiA  :  revenant  lur  le  blocas  de  La  Vriette^  Usetivra  k  des  décla- 
m&tioDs  aussi  faustea  q«e  dépheées  contre  lea  Franféti,  contm  'des- 
eoniMnis  qu'après  teat  H  n'avait  po  vaincre  que  parla  ftunine';  IStà^- 
uo  coup  auquel  ne  s'attendait  pas  le  comtmiasaire  aillais*  MVtovt  de- 
là part  d'un  homme  qui  loi  avait  piété  l'appai-  de  aa  popoiartté  tutt- 
qu'il  avait  cru  k  la  réalisation  des  promesses  relatives  aux  privilégea 
de  la  natioa  maltaise,  ftat  la  protestation  de  Vlacent  Boi^,  l'oa  des 
tn^  chefs  que  l'insurrection  avait  mis  à  sa  tète. 

Au  sujet  de  la  répartition  k  faire  de  la  somme  accordée  par  m 
majesté  ft  titre  de  don,  Bail,  desa  pl^ne  autorité,  avùtordonoé  qm- 
toQS  ceux  qui,  sans  être  enr^Més,  étaient  accouroa  simplement  au  son' 
des  cloches,  en  seraient  exclus,  et  qoe  cenx  qoi  aveimt  occupé  l'em- 
ploi de  représentant,  ou  tout  autre  emploi  politique,  se  contenteraient 
de  l'honneur  d'avoir  servi  la  patrie  *.  Cette  exclusion  étant  la  roAte 
deB(H^,  ce  tribun  maltais,  qui  avait  consacré  sa  foKuoe  au  sonlieT» 
de  la  cause  populaire,  chargea  l'agent  accrédité  k  Londres  de  ré- 
clamer contre  cet  acte  dé  despotisme  du  proconsul  anglais  *. 

Bail  servécut  peu  à  oeite  réclamation;  atteint  d'nae  maladie 
ocOBSioaoée,  peut-être,  par  le  chagrin  de  voir  se  former  centre  lui' 
une  opposition  qui  lui  annonçait  la  ruine  de  son  crédit  sur  m»  itm- 
mméë  MtUtma,  cet  homme,  à  qui  l'on  peut  dire  que  l'Angleterre  dut 
l'accomplissement  de  ses  projets  sur  l'Ile  de  Malte,  mourut  le  36  oc^' 
tobre  1808.  Un  an  auparavant,  comme  il  pressentait»  fin  proctniae, 
etprobeblement  pour  se  réconcilier  avec  sa  conscience,  il  avait  écrit 
an  secrétaire  d'État  Windham  :  «  Vous  saurez.  Monsieur,  que,. 
»  lorsque  les  troupes  britanniques  prirent  possession  de  l'tle.  Il  M 
»  stipulé  qiie  les  privilèges  des  Maltais  leur  seraienC  conservés,  et 
»  qa'ïla  seraient  gcaverués  d'après  leurs  lois  anciennes.  > 

■  Pitcea  jusiiGcatiTM,  n»  SO. 
»  ntd..  n»  81. 

*  ProtUmatUM  da  11  détcmbrc  1803. 

*  PièeM  JuMlBratfvM,  n*  52. 
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DB  KAL-n.  145 

■  Àémimttntion  du  général  YilUtte.  ~-  A  peine  Bail  eot-il  rendo  le 
damier  soapir,  qu'il  s'éleva  un  ^nd  débat  sur  )a  questioa  de  savoir 
A  qui  nneoaît  le  gouYeroemeRt  civil  par  intérim,  c'est-à-dire  jasqu'an 
momeut  où  sa  majesté  britannique  y  aurait  pourvu.  Les  militaires 
préteedaient  que  les  fonctions  de  commissaire  royal  appartenaient  de 
^it  i  l'officier  qui  commandait  la  garnison;  les  Maltais  soutenaient 
qu'elles  devaient  être  exercées  par  la  première  autorité  civile.  Les 
esprits  s'éehaaffaieot,  et,  pour  faire  cesser  une  contestation  qui  pou- 
vait avoir  de  graves  conséquenctB,  on  convint  que  i'tle  snvit  gou- 
Ternée  coacurremment  par  le  général  qui  commandait  les  troupes 
de  la  garnison  et  par  le  secrétaire  du  goorernement,  qui  était  la  pre- 
mière autorité  civile. 

Soua  cette  administration  intérimaire ,  il  ne  se  fit  aucun  cliange- 
ment  dans  le  système  gouvernemental ,  et ,  parmi  les  actes  du  pou- 
voir eiécutif ,  le  seul  digne  d'être  rapporté  fut  la  connaissance  des 
causes  relatives  au  commerce,  attribuée  à  une  cour  de  vice-amirauté, 
ou  à  tout  autre  tribunal  composé  d'étrangers  '.  Cette  modification 
ne  fut  point  encore  populaire.  Les  Maltais  virent,  dans  cette  préten- 
tion de  les  soumettre  à  une  juridiction  lointaine  ou  étrangère ,  des 
éléments  de  mine  et  une  nouvelle  atteinte  portée  à  leurs  privilèges. 
Les  magistrats  des  cités  réclamèrent;  mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là. 

Craignant  que  le  successeur  de  Bail  ne  voulût  suivre  les  mêmes 
errements  ,  les  prinoipaoK  membres  de  la  noblesse ,  du  clergé  et  des 
autres  classes  de  ta  société,  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  rédigèrent 
et  signèrfHit  de  nouvelles  instructions  k  l'agent  de  Londres ,  par  tet- 
quelles  ils  lui  enjoignirent  de  renouveler  ses  instances  auprès  de» 
ministres  pour  obtenir  la  restitution  si  souvent  promise  des  antiques- 
droits  delà  nation  ;  «  Nous  ne  sommes  pas,  disaient  les  signataires,. 
B  un  peuple  inquiet ,  et  nons  ne  fûmes  jamais  mécontents  sens  en 
»  avoir  les  pins  fortes  raisons.  Notre  patience ,  notre  soumission ,  ef>' 
t  notre  confiance  dans  la  justice  de  sa  majesté  depuis  dix  ans*,  sonb 
»  des  arguments  de  fait  et  non  des  paroles ,  qui  doivent  confondre 
»  nos  calomniateurs.  Nos  demandes  se  réduisent ,  en  ternies  géné- 
»  raux ,  è  la  restitution  de  nos  anciens  droits ,  violés  par  les  graods- 
Tt  maîtres  de  l'ordre  de  Saiot^ean,  ressaisis  par  nous  durant  le  blocus 
»  de  La  Valette ,  stipulés  expressément  quand  nous  consignâmes 

.   '  ProelatMtJMtde  jinvicrlSOS. 
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»  eoiuile,  et  de  noQwao  iifomig  ■tteiiDdteaeiit.  Lea  vrimàfmÊséb 
»  cesdrtritsioDt  :  l'uneHbrerefiféaeMUUoD^vfeivlBtOawiMM^ 
»  Mal  populaire,  mm  îaaàtA  d'envofer  des  diptités  (m  du  pétilioH 
>  è  N  ina)eité  en  «en  coanil;  9*  dea  tribonan  ind^iadMdi;  3*  k 
1  liberté  de  la  presse  saMUceace,  et  daoa  les  «hMea^aâvepfliiraat 
»  pas  offenflflT  notre  Teliglm  ;  V  uo  jaiy ,  de  la  miôière  luMée  es 
»  Angleterre ,  ou  afoe  appd  de  la  sentence  an  coomU  pi^paMit* 

*  MiWaiit  notre  antiqae  c^tuse  '.  a 

Cette  lettre  ne  resta  pas  tout  à  Mt  Infrnetoewe  t  elle  fnt^ndM 
MW  les  yeux  de  lord  Lif^pool ,  et  ce  tainbtM  fit  rép— dit  «n 
signataires  qu'ils  eussent  à  faire  parvenir  une  pétition  Ul  roi«eat(m 
eoDMiU ,  par  l'eirtreniH  du  oomcMasiire  rojvl. 

Àdmmùtrmtim  d'Oatea.—Sv  cm  eBtrctaitw , iBfhéni  Oalut, 
^  succédait  su  général  Villetfe  dans  la  c<mnitiidaine|it  delà  gir- 
niion ,  fut  nommé  conmiisaire  royid ,  loua  le  caodiUwi  «ne  l'admi* 
BUratioo  civile  lenit  totalement  séparéede  l'admlafrtntioaDiHltain. 

Moui  ne  mus  arrèteroni  point  sur  c^te  adminiatnitiaK ,  dml  ie» 
Mies  législatih  ne  préacntà-ent  rien  de  renaniartile.  Lea  plus  hU* 
laats  paras!  ma  actes  Eurent  :  une  légère  rédacticn  wr  le  prix  du  Ué  ; 
lafiranBssed'uae  récompenae  de  2,000  écns  (4,<MN>  fr.  )  i^ini  areè- 
torait  lord  Gochnne,  évadé  de  prison,  où  il  était  i«ten«  peur  dettes; 
levâlaMisBement  du  droit  imposé  par  lea  Fr^^nJawir  tes<wiUiie>H 
lis  dan,  pour  subvenir  i  la  réparation  dea  roules;  fln«npnntde 
a0*,OOOiouB(4O0,O00fr.^(aU  par  l'uiiverrité  (hinfae  toiiwt») 
an  taat  de  sit  pow  e«Bt;  la  cnéetion  d'un  magMr«t  dtf'paUce  fadt- 
elBÎpe;  le  pajenwRt  dH  dastnages  occasioMiéi  par  l'auplowan-dela 
pendriére  du  Goradino,  éwloéoi  180,660  éous  (361,3»»  A-.) ■. 

Mais  de  oe  ^lie  le  général  Oakes  ae  a'eat  point  tigaélé  i  Bfaltc 
«emne  l^islatew ,  il  ne  s*i!nBuit  pal  que  aoa  passage  tisaa  oelAe  II* 
ait  4té  KUii  conséquences.  C'est ,  au  contraire,  Ttine  des  pMedei  lea 
plia  intéresÉantes  de  l'iuitoire  de  Malte ,  oar  nom  voici  uwrté»k  Vh- 
poqae  «i  les  hemmea  ipii  araieit  été  traitéa  eonnne  acHpMto  Ion  dt 
llMorreetion ,  paroe  qa'lls  te  tMuvnient  fcnlmès  dans  les  cités, 
rcaaaiaiMait  l'influence foedoaoent  la  capntsHé,  la  Eartmne-et  lepa^ 
trioUsnae.  Hepreuant  leur  action  pi^itique  ,  Us  en  usent  pour  réparer 

■  L«ttn  à  iir  Ritkard,  à  tonirti,  dit  S8  féTrier  ISIO. 

*  PncUmatioiu  des  14  RoAt  1810;  6,  »  mtM,  »  |ul/U  JuiHM  MS««l.t8UU 
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le  mal  fiU  ffVKWi  <f«f ,  «■  wwU»  au  fiéduU» ,  <»(  liycéi'tle  à  VAa* 
«leterre.  sans  «utPe  gitftDUe  4)10  â«t,pconneiif^¥eriwl«8  ou  4esiom- 
beaux  de  proclamaUoDS  tellement  vagues ,  que  ni  les  unes  ni  les 
autres  ne  constituent  un  apgafleoMBt. 

EmpressésdeuconforwràlarccoptsupdaUûDdïlordlivsrBOolt 
ces  généreux  citoyens  rédigèrent  une  adEem  au  roi,  da^s  laqutUe  se 
tfMHBQt  Èetuaitéê,  aimi  qu'il  suit,  les  griels  ds  )«  nation  ualtaiie  *  : 

1°  Oifwt de publiàlé dîuu l«s jiigeiseatâ et l'aiitlitioudes témojqi, 
<D  matière  criminelle  ; 

^  Siimw  inposi  ariiitnainnJODt  sur  les  actes  du  gouvera^wsDt 
«t  «endaouutMB  à  l'exil  sans  jugenent  ptéalable  ; 

il-  intreduc^iwi  d'étrange  dans  l'adnùuistcatiQO  de  ruDivenûté 
^l»ni]i*e  des  jurais); 

4*  $uq;)eiuif>n  de  pay emest  des  mtéréts  des  capitaux  placés  air 
rifwversitâ  ; 

5'  InUoducUon  et  mise  en  consonunaUon  de  grains  reconnus  4e 
tnaimise  qwUilà  ; 

&"  PraCkMtiiui  d'aoe  ch^telle  transformée  en  Mpital  militaij»; 

7°  SoustractioB  au  coll^  d'une  partie  de  son  local  pour  en  faire 
taobo^im  decoaHaerct; 

8'  fsplowon  de  la  pondrière,  faute  de  précautions; 

&"  Destitation  des  membres  composant  le  magistrat  de  l'univer- 
sité (bawiue  des  jurats)  sans  jugement  préalable; 

10°  Occupation  de  maisons  privées  sans  en  payer  Je  loyer  ; 

lt°  .idwwstratioo  des  biens  publics  conHée.  sans  caution,  h 
4ualve  individus  non  prcfiriétaires; 

li'  FublicatioB  de  pièces  revêtues  de  signatures  extorquées,  et 
présentées  coroipe  reofemant  Jes  vœux  de  la  oattoo* 

f qtir  metfare  uo  terme  èces  abus  de  pouvoir ,  ils  demandaieut  : 

1°  L«riti^SBeiQeatduc<HueilpQpulaire,ayeclaiiberté d'élection: 

3°  l<aréorgaiùsatiOD  de  l'tuiiversUé  d'après  son  ancien  système,  et 
le  payeiHot  régulier  de  l'intérêt  des  capitaux  placés  sur  cet  établi»* 


â°  La  défipitwo  de  t'intorité  du  commissaire  royal  ; 
A"  La  réocganisatioa  et  l'indépendance  des  tribunaux; 
5°  La  création  d'un  jury  en  matière  criminelle,  et  la  publicité 
des  jugements; 
■  Plèeea  jiutifleatives,  n*  93. 
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6'  La  remise  de  l'intendance  de  la  police  à  na  ii 

7"  L'inviolabilité  dei  lieai  conucréi  au  coite  ; 

8*  La  liberté  de  la  presse  ;  ■ 

9*  Le  respect  des  pro^iétés  particulières  ; 
*     10*  L'indemnité  des  frais  de  la  guerre; 

11*  Ledroitdepétitloa. 

En  mèbie  temps  que  cette  pétition  était  présentée  À  la  sigoatar» 
-  des  habitants ,  l'un  des  citoyens  placés  k  la  tête  de  ce  mooif  eoMat , 
celui  d'entre  eui,  peut-être,  qui  jouissait  de  la  {dus  haute  contid^ 
ration  poar  son  mérite ,  son  patriotiBme  et  sa  position  Beejale ,  le 
marquis  NIcolo  Testaferrnta ,  informait  le  commissaire  royal  de  <» 
qoi  se  passait,  et  le  prévenait  que,  conformément  À  la  marche  tracée 
par  lord  Liverpool,  la  pétition  lai  serait  adressée  incessamment,  pow 
être  transmise  à  Londres*;  mais  trois  jours  après,  le  marqoi»,  appelé 
h  la  secrétairerie  du  gouvernement ,  y  fat  sévèrement  adnwnecté, 
et  traité  de  turbulent. 

Une  apostrophe  aussi  étrange  ne  pouvait  rester  sans  réponse,  et 
T^taferrata  écrivit  à  Oakes  :  a  Ce  n'est  pas  être  turbulent,  ce  n'est 
»  point  commettre  xm  délit  que  d'adresser  une  pétition  au  roi  ;  si 
»  celle  présentée  en  1S10  n'a  pas  passé  par  l'intermédiaire  du  conr- 
»  missaire  royal,  c'est  qne  les  Maltais  ignorent  les  usages  de  l'Angle- 
'  »  terre.  Attachés  inséparablement  à  la  couronne  britannique ,  ils 
s  n'ont  d'autre  but  que  de  revendiquer  leurs  droits  et  leun  privi- 
»  léges,  dont  la  jouissance  leur  a  été  garantie.  Au  surplus,  dans  tout 
»  cela  il'n'est  pas  question  de  la  personne  du  commissaire  royal, 
■0  pour  laquelle  on  professe  la  plus  haute  considération,  et  s'il  ne 
i  veut  pas  qu'on  donne  suite  k  la  pétition  ,  on  se  confarmera  à  sa 
»  volonté,  en  tant  qu'elle  sera  exprimée  par  écrit  ". 

'  Persistant  à  voir  dans  la  démarche  des  Maltais  une  attaque  dirigée 
contre  sa  personne  ou  contre  son  administration,  Oalces  fit  répondre 
en  ce  sens  au  marquis,  par  le  secrétaire  du  gouvernement  :  «  Dans 
»  l'opinion  du  commissaire  du  gouvernement,  l'épitbète  de  torbalent 
»  était  parfaitemeut  applicable  au  pétitionnaire,  attendu  qne,  aou»- 
»  crire  et  envoyer  clandestinement  aux  ministres,  par  le  moyen  d'un 
»  agent  privé,  un  document  contenant  des  projets  de  changeDient 


■  Ltltrt  du  mar^ii  N.  Tutaftirala  au  général  Oaket,  du  23  juiUei  ISlf. 
>  iiùl.,  du  27  juiUtt  1811. 
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»  du  systèmedegoorwiiMBaitiirtoriiéparS.  M.,  était  un  acte  qui 
»  devait  être  hautement  considéré  comme  coupobtet  uit  porce  qu'il 

>  regardait  le  représentant  du  souverain,  soit  parce  qu'il  tendait  à 
»  troubler  ta  tranquillité  publique.  Quant  au  soin  que  prenaitM.  de 
»  Testaferrata  de  se  cacher,  ainsi  que  ses  associés,  sous  le  naoteau 

>  de  l'ignorance,  il  fallait,  supposant  l'eicuse  admissible,  contenir 
»  que  des  personnes  qui  se  déclaraient  ignorantes  des  principes  de 
»  polUiqae  les  plus  généralement  connus ,  n'étaient  guère  capables 
»  de  faire  des  lois  pour  leur  pays;  quant  à  la  seconde  pétition  que 
■»  l'on sembiaitavolrfaitcirculeretsouscrire clandestinement,  comme 
»  l«e  choses  qu'elle  renfermait  avaient  été  cachées  au  gouvernement 
»  et  pouvaient  contenir  des  principes  d'une  tendance  inflammatoire 
»  et  séditieuse,  il  était  nécessaire  de  rappeler  qu'il  était  du  devoir 
»  de  chaque  gouvernement  de  surveiller  la  circulatioa  clandestine 
»  d'écrits  sur  des  sujets  d'une  m  extrême  délicatesse  et  d'une  si 

>  grande  importance,  quels  que  pussent  être,  d'ailleurs,  les  individus 
»  qui  s'y  trouvaient  impliqués;  quand  le  commissaire  royal  serait  plei* 
•  nement  instruit  de  la  nature  de  la  demande  en  question ,  de  son 
»  contenu  et  des  points  auxquels  on  se  référait,  il  saurait  quelles 
■»  mesures  il  devrait  adopter,  et  en  attendant  il  était  persuadé  qu'il 
X  serait  intempestif  de  répondre  aux  demandes  insidieuses  d'un  In- 
»  dividu  qui  avait  l'indécence  de  l'interroger  *.  * 

Testaferrata,  plus  surpris  de  voir  le  commissaire  royal  émettre  des 
principes  si  contraires  à  la  constitution  britanniqne,  qu'effrayé  de  la 
tournure  que  prend  l'affaire,  mais  voulant  prévenir  les  conséquences 
des  menaces  qui  lui  sont  faites,  transmet  au  général  Oakes  le  double 
de  la  pétition  que  l'on  se  propose  d'adresser  au  roi  ;  en  même  temps 
-il  en  fait  passer  copie  h  l'agent  de  L(»idres,  en  le  chargeant  de  la  re- 
.  mettre  à  lord  Liverpool,  avecle  texte  de  la  correspondance  échangée 
:aveo  le  commissaire  royal  *  ;  mais  celui-ci  ne  se  contente  pas  de  la 
copie  qu'on  lui  a  transmise,  il  veut  avoir  aussi  l'original,  c'est-i-dirc 
-lesDOmsdes  signataires  de  la  pétition.  On  lui  répond  que  cette  pièce 
M  trouve  entre  les  mains  de  Vincent  Boi^,  cet  ancien  chef  de  I'îih 
Burrection  contre  les  Français,  qui  maintenant  fait  partie  des  réfor- 
.mateors.  Oakes  insiste ,  et  on  défère  à  sa  demande  en  le  prévenant 

'  leftn   du  ttcriioin  du  goMtxmewunt  au  marquit  If,  Tulaftmia,  du 
SB  juillM  1811. 
■  Ltttn  d»  marjuU  JV.  Tutaferrata  à  Oakn  tt  itir  Richard,  do  30 juîll,  1811^ 
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qne,  A'ijtk»  ïaritt  et  riBUAtùa-def  n 

eoaûgnÏB  paor  qa'ea  sa  qiwlitA  ^npniHstaitf  dnfloi.  il  la Uh»- 
nrtteàBB  nuoeatÉ*.  L'irtitatian  du  ocwmiinini  r>yri  faJÊUdaa/aàm 
«u  réfemateais  qu'il  ne  iiipprMit  tour  pAtMMQ,  Teatdiavttt  «t 
fiorg ,  dans  la  vus  d'empêcher  eeti»  mmbnetàm,  «o  luinMMnt-uae 
«HTeHe  c<4Me  à  t'aient  de  Loedra»,  w  le  préutautt  iiWr  «i  «lie  a'eat 
f»  revêtus  d'uB  plu» grand  Dt>iDbcwd0Ngutiirec..Jaaaui»eD«t4 
ià  dMosodefféiutarée  du  onmmimit»  tvy^  et  tuu  ■ajBv  mt/fiite 
qu'îLa  eaptoyàl  pwr  effrayer  les  wgii^airek U» «jAUteat,  akoittrs. 
<|ue  )w  ceat  dni.  Mgoatwoi  dont  eUe  eit  muv«rteiapai«elk>.d«8 
prÎBC^a»  eHoyeMi  parmi  Icsquak  figuasot  cinq  d»  icfirÉMrtaM 
tiudaotle  ten^adubloew,  desMOfl^iresde  laaoUesaaet  du  elnft. 
4eft  f oDCtioaiiains,  d«a  empleyie,  de*  «ititotnafl  et  d<9»  ■arcfaandi  *. 

feaqu»^à,  U  PWWQ.d»  ]tUltai«  était  ntkte  paûtUs  ^eeiMtriM  ds 
débat  ;  mais  du  BenDets»  des  couplete  isjudeuK  peur  1*  Bali(miuBe«t 
«ScM»  et  réjnQduB  dans  les  rwa;  o»  ka  attrlboa  à  -Otlua,  par  ceb 
«eal  qu'ils  urtaieut  de  Vmstimom  royal*,  ce  qw  OMaiiaBU  une 
iuèaedes  ^utacaBdaleuie»  au  tbMbe.  Alon,  U  (Wtèae  àa  coraou»- 
«ftire  nojal  iwcoiuiut  ptua  de  bftroH  :  tee  officien  du  nâgimeat  not 
taja  quiavaieet  Hgné  la  pértitian  furent  destjlaés  ;  dem.  faoDtMWBaîMB 
publics,  le  marquis  de  Taatafecrata  et  i&  cbevalirer  ^rin  enrewt  le 
même  sort.  Gepeadant  Oakea,  oraiguaat  d'aUer  koploio,  etntWaM. 
d'avoir,  par  l'HittiaidatioB.  obtemi  qaetqnes  rétractatian,  aBneofa 
^u»  la  pétition  serait  trannaUe  wu  tmaietMt»  de  aa  meietlÀ  *. 

ToutedÛB,  le>  nôfariBatsun  ne  aaat  ai  dàcAVEaeAa-DÎwtMfaita;  ih 
se  dÀtenbineDt  i  envofer  à  Laadret  tm  dépatâ  i^  aniwa  l'efiit  de 
ia  pétition,  eteppoaaralflvéritéaas  rappartsdéiavonUasqiKaaiifMt 
pu  être  fatU  par  la  eoqKuùuVr* rayai  :  e'eatlenurquiaSiootoTMt*- 
ferrals  qui  est  chargé  deoettfnÏHioïk.  6on  premierMio,  eDarriiaat 
è  Londres,  est  d'y  oberoher  dea  appuis,  et  il  eat  priante  as  due  de 
Sussffii  :  BOQ  alteae  royaW,  aprie  s'être  fait  expliquer  la  situatia«  «t 
«voir  pria  oaoaaiBiaBM  de  li  coneipoBdaBce  échanyie  Mac  Is  ^am- 
vemament  dcJUaUe,  tndivM  aa  député  la  numhe  fcairine-f  «dnit 

*  letlr»  du  mmrfmt  S.  Tutafifrrat^  «t  dt  Tincmi  9«rg  a»  $ininA  Oiém 
du  12  août  1811. 

■  UMn  i»  marvit  A.  XHlafnmtm  U  éi  rMiiffM  Af  é  nt  Mitlimiii  ta 
14  aoùl  1811. 

■  PltowiaMUtMiirM.  a*  M, 
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4e  Mbseil  ^  friefie.  «'«I  au  j^laaent  que  la  cmih  nnUwK}  4att 
4tn  fartée,  AHuré  é'uB  pniSBot  patronat  dans  la  chambra  tnutet 
il  kmt  cnoere  au  ■larqBia  lui  prot£Cteiir  dans  la  cbaisbre  das  co«- 
muoes,  et  c'est  au  célèbre  Withbread  qu'il  confie  le  soû  âe  dàfenân 
•eatta^auH  toute  populaice  *. 

C'était  beaiKoup  que  d'avoir  acquis  de  tels  appuis,  maîB  rîoip»»> 
tant  était  de  faire  passer  )a  conviction  dans  l'esprit  du  ministrec- 
IMaferrata  Té^§e  aUva  on  mémoire  où  il  fait  coonatii-e  la  aouroa 
légUine  àm  pîTllè^es  rédaméi  ;  il  explique  comment  ils  ont  éb& 
violésparroidredeSaiat-Jeao,  bien  que  la  oonservatioa  de  ces  pri^ 
filégas  fût  jurée  h  chaque  élcciion  de  graud-mattre  ;  cominent  ife 
tVÊUt  cétablis  par  le  peuple  iœui^  coatre  les  Français  ;  il  rapjpelle 
<iaéU  Mcriâces  cette  inaurrecUou  a  -coâtés  i  la  oatiou,  et  par  qiwllqa 
promenés  ces  mêmes  privilèges  lui  lurent  garantis  au  nom  de  sa 
majttté  britannique;  umuuent  ils  sont  actuellemant  violés;  queb 
(Boyaos  on  a  employés  pour  empéciier  la  pétition  de  recevoir  uo  plus 
fiawl  nombre  de  signatures^  £t  quel  crédit  mérite  la  protestation 
«nafée  par  te  général  Oakea,  protestatioD  signée  par 'quelques  *a~ 
dividiu,  dont  le»  uns  sont  des  empJoyés  qui  n'ont  pas  osé  refuser  leur 
«ignatiiret  et  les  autresn'ont  aucune  consistance. 

Afdà  avoir  conmuniqué  ce  mémoire  au  doc  de  Susaex,  Testa- 
fmata  demande  audience  k  lord  Liverpooi  pour  lui  présenter  eon 
tnwaU*;  ne  recevant  paa  de  réponse,  il  le  lui  irsaismeteo  insistant 
iwur  étae  rec«  et  entendu  >.  Il  rwouvelte  sa  demande  à  dsui  re- 
pnie»,  ^aes  prières  étant  toujours  sans  succb,  il  adresse  au  ministre 
de  nontelltt  informations  'Sur  les  griefs  et  tes  voeui  des  Maltais  *. 
Eoin,  son  eoumge  grandissant  avec  Jes  dif&cuUés,  il  fait  parvenir  au 
Mcrétaice  d'Éttd  une  aiiième  lettre  dans  laquelle,  après  avoir  cxj)03é 
^oe  le  droit-de  pétition  étant  reconnu  en  Angleterre,  la  natiou  maU 
taàe  avait  été  vivement  blessée  des  façons  d'agir  du  commissaire 
«Ofalf  qui  s'était  |)£rmi3  d'euger  prématurément  la  remise  de  celle 
4aat  il  s'agissait,  pour  empÈcher  qu'elle  obtînt  un  plus  grand  nombre 
4&aignaloBes:  apnès4Voir  rappelé  que  ce  même  commissaire  avait 
4iaét  dans  une  proclomatÛHi,  quatlQer  cette  pétiQon  de  libelle  iaju- 

*  Leitn  du  mar^uii  y.  Tmaferrala  d  Wilhbrtai,  in  2B  décembre  ISIl. 

*  Ltttn  d»  mMf^uiâ  JV.  Tntofèrrata  à  lord  Zivtrp9*t,  du  11  janTier  IBIS. 

*  Oid.,  du  M  Janvier  IU% 

*  JM,  d«  3,  8  et  13  ttiriet  UU. 
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rieui  an  roi,  et  dire  que  les  signataires  éUlent  des  factieax,  il  éfr-- 
mande  que  le  général  Oakes  soit  appelé  h,  Loadres  pour  rèpooin  de 
pareilles  calomnies,  et  que  la  décision  du  conseil  à  cet  égard  lui  loit 
Communiquée  '. 

Cette  dernière  tentative  ne  réussit  pas  mieux  que  les  précédentes. 
Le  ministère  avait  demandé  des  informations  à  Malte,  et  en  attoi- 
*dait  probablement  le  résultat  pour  adopter  un  parti;  mais,  soit 
qu'elles  lui  fussent  parvenues  et  qu'il  se  trouv&t  suffisamment  éclairé, 
soit  qu'il  fût  menacé  d'une  interpellation  dans  le  parl^nent,  ce  qa'il 
désirait  éviter,  lord  Liverpool  rompit  enfin  le  silence,  en  faisant 
adresser  au  marquis  Testaferrata  une  réponse  conçue  en  ces  termes  : 
X  Les  documents  que  vous  m'avec  adressés,  en  date  du  16  janTierel 
*  12  février  dernier,  ont  été  pris  en  considération  par  le  goaveroe- 
»  ment  de  son  altesse  royale  le  prince  régent.  11  est  maintenant  de 
»  mon  devoir  de  vous  informer  que  ces  documents  ne  seront  pas 
»  présentés  à  son  altesse  royale  en  conseil,  parce  qu'il  n'apparaft  pas 
»  au  gouvernement  du  prince  régent  y  avoir  raison  suffisante  pour 
»  les  considérer  comme  déclarations  autorisées  par  les  désirs  et  ki 
u  opinions  du  peuple  de  Malte.  Vous  ne  pouvez  donc  être  regarda 
B  ici  qae  comme  un  individu  privé;  mais  je  ne  fais  point  de  diffi- 
»  culte  de  vous  informer  individuellement  que  le  prince  régent  a 
B  l'intention  d'envoyer  des  commissaires  k  Malte  ponr  examiner 
B  pleinement  et  à  fond  les  circonstances  du  gouvernement  mil  et 
B  des  lois  de  l'tle,  et  pour  en  instruire  le  gouvernement,  h  l'effet  de 
B  corriger  ce  qu'il  pourra  y  avoir  d'impropre,  et  d'étabRr  un  sys- 
B  tèroe  calculé  de  manière  à  assurer  la  félicité  de  la  nation  *.  » 

Tout  en  déniant  h  Testaferrata  la  qualité  de  député  de  la  nation, 
le  ministère  avait  pris  en  considération  les  documents  présentés  par 
lui,  et  nommé  une  commission  d'enquête.  Certes,  c'était  un  asseï 
beau  résultat  pour  ne  se  pas  montrer  didlcile  sur  une  contradiction 
qui  n'atteignait  que  sa  personne.  Aussi ,  le  marquis  ne  se  permit-if 
aucune  réclamation  ;  mais  il  se  montca  moins  facile  pour  ce  qni  con- 
cernait ses  concitoyens,  et,  avant  de  quitter  Londres,  i)  adressa  i 
lord  Liverpool  une  protestation  ainsi  conçue  :  ■  Je  soussigné,  en  mit 
B  qualité  de  mandataire  spécial,  (woteste  formellement  et  solen- 


'  t»llTt  du  marquit  IV.  Tetlaftrrata  à  lord  Livtrpool,  ûa  îl  fÉTrie?  IMS. 
*  têtlrt  dt  lord  Liverpool  au  «norguM  K,  Twtafnrala,  du  3  nril  HM>  ' 
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»  MUeneot,  en  force  de  tontes  les  lois  huBuioeset  partiedlère- 

>  ment  de  celles  de  oe  req)ectaUc  roysome,  contre  tous  les  actes, 
B-  persécations,  démMoas  d'emplois  et  autres  faits,  tant  du  ccun- 
»  Diiasaire  royal  à  Halte  que  d'autres  individus,  à  l'occt^on  de  dos 

>  pétitions  adressées  au  souverain  par  droit  incontestable  ;  je  pro- 
»  teste  particolièteinent  ctmtre  la  proclamation  difTamante  du 
*i  24  aoÂt  1811,  affichée  dsos  les  rues  de  Malte  ;  je  proteste,  en 
i>  fMtre,  contre  tons  les  actes  et  documents  que  le  gouvernement 
»  de  Malte  pourra  avoir  prodsits  ou  produire  k  l'office  des  colonies 
»  contre  l'howieur  des  ùgnataires,  et,  cela,  jusqu'à  ce  que  les  cir- 
»  oonstanees  leur  permettent  de  faire  de  dues  rédamaliODS  ;  je  pro- 
»  teste,  enfin,  contre  tous  le»  frais  dommages  et  intérêts  BOuOlerts  et 

>  è  sonBrir  *.  » 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à  la  mission  du  marquis  Testa- 
ferreta,  nous  transcrirons  ici  la  réponse  qui  fut  faite  à  sa  protestation 
par  lord  Uverpool ,  parce  qu'elle  témoigne  du  désir  que  l'on  avait 
d'éloigner  de  Londres  un  homme  dont  la  présence  était  gênante,  en 
ce  sens  qoe  par  l'activité  de  ses  démarches  et  par  sa  parole  chaleu- 
nuse  il  édainiit  l'opinion  publique  sur  riDjustice  du  cabinet  envers 
la  MtioD  maltaise  :  «  J'ai  reçu ,  disait  le  ministre ,  la  lettre  que  voua 
»  m'aiex  adressée  le  13  du  courant,  renfermant  une  protestation 
X  contre  les  actes  du  commissaire  civil  de  sa  majesté  à  Malte.  Vous 
K  avBS  déji  été  informé  que  des  commissaires  allaient  être  nommés, 

>  avec  instmctioBS  et  pouvoirs  d'examiner  pleinement  les  affaires  ci- 
»  viles  de  Malte.  Maintenant  je  dois  vous  dire  que  ces  commissaires 

>  ont  d^à  été  nommés,  et  qu'ils  ont  fait  voile  pour  leur  destination. 
»  Ton  les  documenta  que  vous  m'avez  adressés  leur  ont  été  com- 
»  SHiniqués  avant  leur  départ,  et  votre  lettre  du  12  de  ce  mois, 
»  avec  la  protestation  y  jointe,  leur  sera  eipédiée  par  le  premier 
»  coorrier.  Comme  je  considère  les  aQaires  de  Malte  entièrement 
»  «ommises  k  l'investigatioa  des  commissaires,  j'estime  superflu  dQ 
»  vous  accorder  une  audience  pour  écouter  les  informatioas  que 
»  vous  désireriez  pésenter  aa  ces  questions ,  jusqu'à  ce  que  leur 
»  n^port  soit  parvenu*. 

L'arrivée  des  deux  commissaires  eoroyé  de  Londres  fit  concevoir 

■  Ptvtetlatîon  adreuit  à  lord  Ziverpooî  par  U  mar^ii  N,  Tutafecrata,  Itt 
12  m*i  181S. 
*  Lettre  é*  lari  Liverpocl  a*  wiarjuii  N.  TÊ$tafirrata,  <is  17  OMi  IStl, 
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BBi  IMfattIct  plMhfwcHiB  tsfêrtactê  j  iMis  Icw  jHte  IM  A  vaaHs 
dsréf  :  H»  •pprirnii*  goalu  «uMMlwtre  royaUtrft  hiMaèiwe  — <tia 
i  1«  coBoitaati»  iDiUloéB  pon- Mr*  OM  MfiM»  MT  tac  «fcw  <B  iMt 
«dmlnbtMlfMi.  0«  ^étiM  fMM  qae  l'Maut  nrak  tetm  4e  enaya 
nUte aowème lewpi qwe  Iw  ■BMitwnir c* caWe luyf iwJMwi  Aiivb 
naH  Jp  wnfBge  ptif  Mte  ownuttre  fawte  la  T^rttt  t  Mafa  lomfBliw 
vit  le  gésiralOalwi  acfesav  «oniiiBjagaatputié,  )■  entots  d» 
son  reMeBtltiMptarf*talesphiaiAaolaB.Penoinien'OBMit«epiiéB0iilcri' 
<t  Icf  MmmisBBfHB  oapmham  m  fahaat  «i«n  prar  «wwragcf  te* 
dâpo^tloM  dfli  pla^oota,  on  en  était  k  ngiett«r  TlveAcat  friMncA 
de  MiCDloTMtafcmta.  CepmdHit,  û  u  tresn  un  hoan»  4a  talent, 
deftvoh'et  deecpar,  qoi  prtt  la  défenae  4«  mm  pays;  «I  bonne' 
était  an  membre  da  clergé,  le  prélat  Honoré  Brés.  Sba  plaMb^ef 
patriotiqat  k  composa  de  ait  lettrée  qu'il  adreau  t  )t  eonnMon  , 
«t  dont  «OUI  alloas  «traira  tout  ee  qui  oe  rattaelM  h  eet  épi»de  Att 
rhistoire  de  Halte. 

DaiM  la  prenfère lettre,  H  étaUlt qoe  la  oanatltatfoD  et  hsMtdtf 
Malte  devaient  Mre  taaaéea  sor  des  prtnclpea  libéraux  1 1*  parw  qb^ 
Pexcepthm  de  qnalquea  Mcrvalles,  Ve  habitatrts  avaieat  touJoani«tf 
un  gonvemement  libre;  9°  parce  que  nie  ne  poavaR  peatbvoomf- 
déréeeomnepayBcofiquIs;  S'pereeqnerARgletiemétlMiatêffliilée 
A  ce  qu'elle  eAt  ub  gouvernement  jaate  et  libre*. 

Aprèa  «voir  démontré  le  premier  potnt  par  Isa  Mta  Hrte'dé  l*M3- 
toire,  H  Te  second  par  le  récit  det  événements  q«i  avalent  eu  lleo  d^ 
pnls  riBauiVeetkMi  des  MaKah  Juaqi^à  la  oapItatatton'dae'FranQaiit  it 
s'eiprfnait  ainsi  quant  aa  troisième  point  :  <  Il  est  dériaoIrBd'anrtter 
»  que  IsceMervatieadealoiKqiif  régtanientlesMlltalieoMrarâre 
»  ait  en  pour  objet  de  les  mieux  traiter,  parw  qu'on  ne  -pM*  reUref 
1»  que  d^rdn  et  «mAnion  de  cett0«onpîtBi(oa  deMt,  eoApoaée 
»  det  deux  codes  mumcfpa«x  des  grands- mritrci  Manoël  etBolMn; 
»  des  cirftulairea  du  royanme  de^idle,  du  droit  nwnalp  pnawlgué 
»  Kiie  Justfnlea,  et  du  droit  caMniqne,  «a  qui  «WigeaooWDlèfeL 
V  eouitr  aux  opMensdaa aataara qui  «ni écrit  ««les ca^lalaiMadn 
»  Ctiarlemagne ,  et  sur  les  lois  saliques  des  8axoBi,  dea-BawsuJ^ 
■  gnonsi,  des  Lontaida,  des  Bavarois,  des  Tharlagteas,  das  Maans, 
»  des  Visigotbs  et  d'autres  peuples  barbares,  w- 

*  £MJrtAtfrtta(fllMMrtf«r*,U8jttUlriUl«. 
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BféMjHl  eanite  sur  ks  Uatvéfm  ^  wnmaà  ea  lin  dan»  le 
|MMM«t«agIviao.M)ctdo(ltMd'Aaiiui,  AdiBttesqaetlaf  Iw 
p(m  iMbHoi  poiiliqaBS  awcBt  tiHMi  poor  ^aele  goOTtfoweaU» 
u  iW^Mté  MtMBiqw  tfe«(arâtda»flOi  ds  la  HéditcmBte,  afin  ds 
oovtreàftlMear  la  ptwaaM»  etfaasale  «pis  pnmait  UFrtaMcnréi'' 
BtewtiiMBampini  tait  def«irineMttd'ïtaUdacMllDeat;ildék 
montrait  que  rAngletefmmwt  inl^M  i  ce  que  Malto  Juî  fâttoo* 
jlHii»im«i  BHi»queo«tteiiaMDM  peanit  u  consoMer  qs'nittnt 
qwlHjUieluBétBbltniie*t:daMVtiei»g«BV<aMBcntjafte  ctlib». 
qnikw  HHifit  la  bieavaiUtniieiles  iowiaferes. 

«  Sin»  le  meainet  «faajnwUifM,  d«aii4U  l'As^teiTe  va  peut  afi* 
»  taiodwoe  bot,  parce  9»  UtfSi&te  d'un  gMivcniMiiftoideifo(><intt 
»  laseHpâcheradBBecoBdeiKsetttrapriees.EUeJ'a^bieeeditpn». 
»  q^'m  niliev  dei  elEarts  qu'elle  a  (ait  pour  aeiMerir  ka  Eapagnola,. 
»  elle  leur  i  instoué  de  se  donner  une  coostitutioD  ,  et  qu'ellea  dâ- 
»  livré  IwSicUieiu  de  r«j^ei&ioD  en  leur  procaraot  la  jeaiwatiee  de 
»  loir»  antique»  priviMsa».  Fospquoi  doue  refiiw-tr«Ueaux  Matlsls 
»  no  biflo  qa'ila  poteédaient  Ha  ]m  temi»  lu  pU»  leculéa ,  ua  bim 
»  qui  laar  Tut  eolevé  par  surprise  ou  par  force,  et  qu'ils  MtreewquK 
*  «D  pNdigiiKit  tenr  fortune  et  leur  via  ?  Hais,  disent  tes  ABglaii , 
m  uHwafOH  dépensé  4eB  sonon  iannenae^i  Halte.  ^  tnettl  le 
»  meiUeur  moyea  de  leerâuipérer  et  d'alièger  le  triartr  de  Loadiies, 
»  ffestdadooner  auxHdtaiswieconstitutioa  likre,  des-loisjuslef, 
>  et  «i  gouvemenKat  où  le  pouvoic  soit  liaûté  de  teUe  maaiètw 
m  4a'Jl&apuin»pssagir  arUtniiremcftt,  eenmeiU'sEaitJu^'i  co 
»  ie«  ;  esr  w  a'est  qu'eu  lea  tnitant  avec  iastiee  et  douceur  qua 
»  l'Angirtan»  |^  s'aaiitfer  de  le«r  Us  et  rendre  «atte  paiHssios 


*  A  OB  frtx ,  Je  ^oircnieaaaDt  de  la  najasté  Mtaniiique  peut 
»  OMapter  sur  la  tranquillité  des  Utdtais,  oomme  aux  tonps  dos 
tt  phésàcieoB,de8Gre«a,  desftoBuinsfltdesreisd'An^o'.aifwi^u» 
»  SBT  leurs  ieeoBis,  coune  au  temps  de  l'Ordre  ea  ld65 ,  secours 
#  BBM  k^ial  les  Anglais  oe  poorraient  se  nsiotcsuc  daas  les  fortt&t- 
»  catioBSt  ai  leur  escadre  dans  la  Héditerranée  venait  k  éprourer 
»  quelque  échec,  etsDa  place  était  attaquée;  car.  dans  oettaiiïpo'- 
»  thèse,  les  Maltais  seraient  certainement  pour  eux  ce  qu'ils  avaient 
I»  été  anciennement  pour  les  Carthaginois,  et  ce  qu'ils  furent  en  d^ 
■  nier  lieu  pour  l'ordre  de  Saint-Jean.  » 
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te  prélat  termine  cette  première  lettre  eu  affirmant  que  les  Mil- 
tais  De  voulaient  point  retourner  sous  la  dontioation  des  roisde  Sfdie  ; 
qu'ils  désiraient  rester  eous  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  d 
laquelle  ils  s'étaient  librement  soumis;  mais  il  répétait  que  ses  com- 
patriotes entendaient  être  libres  et  indépendants,  et  que  se  refuser  h 
leur  juste  désir,  c'était  leur  faire  abhorrer  le  gouvernement,  et  le^ 
conduire  h  rechercher  les  moyens  de  secouer  le  joug. 

Par  la  seconde  lettre  *,  il  propose,  pour  l'organisation  du  tribunal 
de  commerce,  un  plan  basésur  l'égalité  de  droits  entre  les  négociants 
anglais  et  maltais  ;  et  il  déduit  le  droit  de  cette  égalité  du  nombre 
plus  grand  de  ces  derniers,  qui  compensent  ainsi  la  supériorité  pécu- 
niaire des  maisons  anglaises ,  c'est  à  savoir  que ,  dans  une  opération 
commerciale,  si  dii  maisons  anglaises  mettent  chacune  20,000  fr., 
cent  maisons  maltaises  en  versent  chacune  2,000  fr. ,  ce  qui  rétablit 
la  balance. 

Le  but  de  la  troisième  lettre  '  est  de  prouver  la  modération  des 
Maltais  dans  leur  demande  relative  au  gouvernement  de  l'tle.  A  cet 
effet,  le  père  Brés  allègue  que  les  Maltais,  loin  d'avoir  insisté  pour  que 
le  commissaire  royal  fût  choisi  parmi  les  indigènes,  s'étaient  toujours 
prononcés  pour  que  ce  premier  magistrat  fût  Anglais,  et  il  démontre, 
par  des  faits  tirés  de  l'histoire,  qu'ils  pouvaient  néanmoins  prétendre 
à  cette  première  magistrature.  11  affirme  ensuite  que  l'Angleterre 
avait  reconnu  ce  privilège,  d'abord  en  laissant  subsister,  pendant  le 
blocus,  le  hakem  comme  lieutenant  du  gouverneur,  et  ensuite  par 
l'article  10  du  traité  d'Amiens,  qui,  créant  dans  l'Ordre  une  langue 
maltaise,  pouvait  conduire  un  Maltais  è  la  grande  maîtrise,  et  par 
conséquent  à  la  souveraineté  de  l'tle.  «  En  n'évacuant  pas  Malte,  et 
»  en  se  prêtant  en  cela  aux  vœut  eiprîmés  en  1801  par  la  députalioo 
»  maltaise,  ajoutait  le  prélat,  le  cabinet  de  Londres  6t  très-bien  de 
X  déjouer  les  projets  de  Bonaparte,  qui  ne  demandait  la  restitution 
»  de  l'tle  à  l'ordre  de  Saint-Jean  que  pour  la  reprendre  ;  mais  sî,  en 
»  ia  conservant  malgré  le  traité  d'Amiens,  l'intention  de  l'Angleterre 
»  était  de  ne  pas  admettre  les  Maltais  aux  emplois  publics,  il  faut  con- 
»  venir  que  ce  traité  leur  était  plus  avantageux,  puisqu'ils  pouvaient 
»  parvenir  h  la  souveraineté. 


■  l*ttn  du  prélat  BonoTi  Brtt,  ifx  13  iMht  iiti. 
*  nié.,  do  3  loAt  U13. 
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»  Mab,  ifl-oa,  la  coDserration  de  Malte  importe  trop  i  l'Angleterre 
9  poar  De  pas  en  confier  le  gouvernement  b  un  Anglais.  Fort  bien  ! 
»  Hais  les  Maltais  ne  sont-ils  donc  pas  sujets  de  la  Grande-Bretagne? 
•  Est-ce  qu'ils  ne  lui  ont  pas  donné  des  preuves  d'attachement  qaf 
»  répondent  de  leur  fidélité  7  Le  roi  ne  peut-il  pas  choisir  parmi  ceux 
a  qu'il  sait  lui  être  le  plus  dévoués?  Le  comniandement  militaire 
M  n'esl-il  pas  exercé  par  un  général  anglais?  Les  forteresses  ne  sont- 
»  elles  pas  occupées  par  une  garnison  anglaise?  En  cas  de  guerre, 
»  rtle  n'est-elle  pasdéclarée  en  état  de  siège,  et  le  pouvoir  civil  n'est> 
»  il  pas  alors  soumis  au  pouvoir  militaire?  Quellecraintepeut-oo  dès 
»  ion  concevoir  en  nommant  un  Maltais  premier  magistrat  civil? 
»  Toutefois,  les  Maltais  n'insistent  pas  sur  ce  point,  et  ils  renoncent 
»  volontiers  h  cette  partie  de  leurs  privilèges  pourvu  qne  les  autres 
»  leur  soient  conservés.  » 

La  question  la  plus  importante  h  traiter  était  assurément  celle  re- 
lative au  rétablissement  du  conseil  populaire.  L'illmtre  prélat  l'abordé 
en  exposant  '  : 

1*  Qu'un  conseil  de  représentants  librement  élus  par  la  nation 
réunissait  seul  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  le  bien  public; 

S*  Que  l'on  pouvait  attribuer  i  ce  conseil  le. pouvoir  législatif, 
sauf  la  sanction  du  souverain,  ou  restreindre  ses  attributions  h  reprd> 
senter  au  roi  les  besoins  de  la  nation  ;  ' 

3°  Que  la  représentation  nationale  était  le  palladiom  de  la  liberté  ; 

4°  Que  Halte  ayant  joui  de  ce  privilège,  on  ne  pouvait  pas  l'en 
priver; 

5'  Que  si  on  l'en  privait,  les  recours  des  Maltais  au  roi  seraient 
toujours  considérées  comme  des  actes  particuliers  ou  mal  interprétés  ; 

6'  Quêtes  Maltais  avaient  le  droit  d'y  prétendre  pour  leur  fidélité, 
lenr  bonne  conduite  et  leur  attachement  è  la  Grande-Bretagne; 

T  Que  l'Angleterre  jouissant  elle-même  d'une  constitution ,  et 
ayant  promis  aux  Mailais  la  conservation  de  leurs  privilèges,  il  y  aurait 
injustice,  mauvaise  foi  et  déloyauté  à  leur  refuser  une  représentation  ; 

8*  Qu'ils  ne  comprenaient  pas  par  quelle  fatalité  l'Angleterre  refu- 
sait aux  Maltais  ce  qu'elle  avait  fait  obtenir  à  la  Sicile ,  et  qu'ils  se 
demandaient  si  c'étaitparce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  n'avait 
pas  à  cœur  leurs  intérêts  et  leur  bien-être  autant  que  ceux  des  Sict- 

■  tMrt  dv  frfiat  Bonori  Bré*.  da  M  août  IMl, 
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lieos,  on  ptrce  qa«  ta  mèoe*  ciiim  ae  Jwaiwit  pu  pra  JiÉra  les 
inéiDesefifets; 

9*  Qœ  rAflgleUrTe  «yiat  sccudé  tin  conseil  teptiatttMB.t  fc 
q«dqoe»«Des  de  wt  colonia  qui  n'iroîeat  jamaii  joui  4t  cette  pfr»- 
9ilive,oDneBB«tH^irquelB»fifil<erBitTBheé  àll)Mte,qai  rnait 
possédé;  et  qu'on  ■edanandait  eacoi»  ri  c'étsit  parte  i^de  les  HilUi» 
«ecouèrent  )e  Jong  des  Fn»çiit  ;— parce  qK  le  prcnfcr  unge  qa'ilB 
ft«nt  de  la  Hbcrté  rceonquist'M  defs  «««treMOilapntectiOBde 
-f  Atigieterre  ;  —  parce  qne  leun  Intérêts  ftireat  lacri  fiét  dni  h  upt- 
talation  de  La  Valette,  et  qû'Hi  prodinièrent  la  foi  de  la  Gnode- 
K^tagne  pour  lear  unTerain,  Bana  y  mettre  d'autre  coodiliaB  que 
celle  t«citeiBC«t  conferaïc  d'un  gonwmemefit  libre;  —  parce  qœ 
M  najesté  vrait  promis  ou  Ait  prwBettie  pv  «s  repriaentaiiti  le 
maintien  des  privilèges  de  la  nation  ;  —  parce  qa'à  l'époque  de  )a 
p«K  d'Amiens,  ib  aTuent  âmid  le  fCea  de  rester  bddb  la  domintion 
l>ritattnique;  —  ptrce  qo'ii  araientftô  preored'ittaGbeaient  etdfe 
fidélité  ;  —  parce  que  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  et  voulait  oependMt 
considérer  Malte  cooraie  pays  «noqiiÎB  ;  — >  pvce  qu'tt  >était  juste  que 
des  cotonies  de  qoatre  mille  èmes  de  popaUtioD  eataeiA  ane  r^ié- 
sentatioU,  et  qn'me autres  cent  mille  Ames  en  Mpirrée  ;  — enfin 
parce  qae,  saivaat  tes  lob  dWines  et  humaines,  cent  mltie  imef  d^ 
vaient,  sans  doute,  être  soumises  aat  caprices  et  aux  paesisM  de 
4|uelqueg  iaidividas,  sans  moyeas  de  recourir  à  lem'  ioatoala  'pour 
remédier  aux  naux  fa'oa  learfiEraitawGFrïr  arititraiitement  ; 

10°  Que  lord  Hawkesbury ,  dans  la  lettre  qu'il  avait  adiMiàfc 
en  ISOSàl'anbÉastdBur  hrilaanique  à  5sint{>àtendKiUFgi  anit'priii 
le  solo  de  prouver  les  droitl  4eB  Maltais; 

11°  Que  le  eabiaet  de  Londres  ne  pounit  arsir  r^afdé  4e  féta- 
blissement  do  oonseil  natioial  i  BlaHe  oonme  «MaaU(eu.»  1803, 
«t  le  répoter  daneereux  ea  1812; 

12*  Que  les  dégoûtés  envoya  LiHulres.  après  la  stature  des pré- 
limioaîres'de  la  paix  ,  y  fureot  refus  oomme  représeataats  4e  la  lu- 
Uod; 

13'  Que  dans  la  aégociaUon  du  traité  d'Arakos  le  '  eabinet'  de 
Loodres  s'étant  prévabi  do  n^noire  qu'ib  piéseirtàreat  M  ni,  m 
.BUtjesté  avait  par  ce  leoi  fait  veoenou  les  droits  et  les  prMIégBs  de 
la  nation  maltaise; 

14°  Que  depuis  lors  le*  SbUflis  n*a>«ient  été  ni  neiis  fidUes  ni 
moins  attachés; 
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.  là*  Qp'ÛMi  w  âwût  aworder  une  repiitMititÛD  niitioiialâ  aux 
Hâtais  «  ivec  d'autant  plna  de  raison ,  que  k»  niprésentaols  qui  go» 
;ieniaieDt  IbUe  Ion  du  Uoeua ,  en  avaient  exfriné  le  vœu  «u  dom 
de  la  natioB  m  ISOS»  et  que,,  si  ce  vœu  n'avait  pai  été  réaUsé  t  oa 
Ifi  devait  aux  miKBuvreai  de  Pall  »  qui  craignait  de  wtr  md  Mtoritè 
iiiDÎtÀa  par  ie  coawtf  yopabirs; 

16'Que,pOBriuiv0riuMaUaiadeceooaHiUondiuit:  «Praoec 
»  garde ,  ne  cédez  fu  §at  ce  {loiot  si  vmu  voalei  r«ater  maltreB  d» 
tt  ]U«lte  ;  si  ¥<kw  faitai  cette  owcesNoa  aux  habitanta,  îb  agiroot 
9  envers  VOUS  commeilaopt  MtenvenleBFraacaù;  ilf  aura  révo- 
»  luUoD .  et  vous  sa«i  chaiaés  da  l'tle  ;  »  mais  qoe  cette  prétendue 
raiaoD  politique  ne  néritait  pas  la  peins  d'ttre  réfutée .  et  que ,  pour 
eo  démoDtrer  la  futilité ,  il  suffisait  de  jeter  uo  coup  d'oui  sur  rii»r 
toire  des  Maltais ,  où  l'on  ne  trouvait  pas  un  seul  exemple  de  rébel- 
lleo  ;  qu'on  devait  se  rappder  ce  qui  se  passa  k  l'époque  de  la  capitu- 
laUoD  des  Français  *  alors  que ,  mécontents  des  commandants  anglais 
qui  ne  leur  permirent  pas  d'ioterveoir  et  négligèrent  les  intérëls  du 
-]pays ,  les  Maltais  restèrent  tranquilles ,  bien  qn'^s  eussent  encore  les 
.armes  h  la  main,  et  qu'ils  pussent  espérer  d'étie  secondés  par  lea 
troupes  siciliennes ,  tout  aussi  mécontentes  que  ces  habitants. 

De  tout  ce  qui  précède*  le  P.  Brés  concluait  que  les  Maltais  avaient 
droit  à  une  représentation,  pour  faire  parvnùr  leurs  suppliques  au 
f*ei  du  tréoe ,  et  qu'en  leur  restituant  ce  privilège  on  devait  leur 
permettre  d'avoir  i  Londres  un  agent  recooiittitar  le  souverain  pour 
4ppuf  er  leurs  demandes. 

Dans  une  ÙDfuiëma  lettre  ',  il  démontre  que,  t«l  qu'il  est  actuel- 
lement ,  le  gouvernement  civil  de  Malte  commet  des  actes  qai  léseot 
les  droits  des  citoyens.  etÀceteŒetil  cite  lesactes-attkitraires  des  com- 
missaires royaux. 

Tant  que  le  prélat  s'en  était  tenu  à  des  termes  généraux,  on  l'avait 
laissé  paisiMeaeot  accomplir  la  tâche  qu'il  s'était  imposée  ;  naisdèa 
qu'il  en  viotà  des  citations  qui  prouvaient  te  de^totisme  des  commis- 
saires royaux ,  on  mit  tout  en  usage  pour  le  décourager;  et  afin  de 
Jui  taire  perdre  l'appui  de  l'c^inion  publique,  oo  l'accusa  d'être  le 
'Partisan  des  Français.  Vivement  bl^sé  de  la  i^ompense  accordée 
k  son  dévouement,  il  termina  sa  mission  par  une  sixième  lettre  *» 
dans  laquelle ,  pour  toute  justificalion ,  il  raconta  sa  vie, 

■  X*l(n  dw  prilat  Botwri  BHi,  du  20  «otU  1813,  —  *  tbid^  do  38  aoU  lUS. 
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Brés  ne  Alt  pu  le  ienl  qui  entreprit  la  défense  des  traita  de  It-a** 
tioD  ;  d'autres  lui  vinreot  en  aide ,  et ,  parmi  eux ,  il  hnt  cita  Pwl 
des  prineipaux  membresde  la  Dobleue,  le  cfaevalter  Piniai,  qui,  daw 
une  lettre  adressée  aux  commissaires ,  repoussa  avec  ^lergie  la  qo»- 
lificatien  de  Wtelle  doRDéeàiapétîtioaaDroi,etcelie8defur6iii«tfr» 
de  factieux ,  infligées  aux  signataire» ,  d<mt  il  avait  fait  partie.  Le 
chevalier  protesta  en  outre  contre  sa  destitution  de  lieuteDaBlrariand 
du  bataillon  provincial,  pour  le  fait  de  cette  ùgnature. 

Mais  Qoe  dépoution  remarquable  fat  celle  de  Vinceot  Boi^,  A 
Connu  par  son  dévouement  à  sa  patrie.  Voici  en  quels  termes  il  n^ 
pdie  tous  ses  sacrifices  en  faveur  de  l'Angleterre ,  et  les  récompensai 
qu'il  en  a  obtenues  :  «  Gomme  commandant  des  insurgés ,  dit^i, 
D  l'ai  exposé  ma  vie  et  perdu  ma  fortune...  ;  c'est  moi  qui  ai  invité 
k  les  Anglais  &  descendre  h  terre ,  qui  ai  persnadé  h  tnes  coudloyeas 
)>  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne ,  en  proda- 
>  mant  le  roi  pour  souverain  ;  c'est  moi  qui  le  premier  arborai  le 
k  pavillon  britannique;  moi  qui ,  lors  de  la  pais  d'Amiens,  ai  fdt 
»  envoyer  des  députés  à  Londres  pour  supplier  le  roi  de  cooserrar 
*  Malte  ;  c'est  moi ,  enfin ,  qui  ai  exhorté  les  commandants  dea- 
B  troupes  anglaises  à  ne  pas  évacuer  :  voîU  queli  furent  mes  services, 
k  mon  dévouement  ;  — voici  comment  j'en  ai  é^  payé  :  Pour  prix 
b  de  tant  de  zèle ,  j'ai  été  destitué  de  mes  emplois ,  sans  procédure 
k  préalable;  j'ai  été  arrêté ,  puis  retenu  pendant  deux  mois  i  La 
»  Valette  sans  pouvoir  en  sortir  ;  enfin ,  surveillé ,  poanuivi  comme 
»  suspect ,  j'ai  été  forcé  pendant  deux  ans  de  me  munir  d'un  perws 
1)  spécial  pour  me  rendre  à  la  campagne  torsque  mes  intérêts  m'j 
»  appelaient.  »  * 

Ces  énergiques  protestations  eurent  du  retentissement.  Qoelqaes 
journaux  de  Londres  épousèrent  la  querelle  des  Maltab ,  et  s'atta- 
chèrent à  démontrer  qne ,  si  on  n'arrangeait  pas  les  affaires  em- 
brouillées de  Malte  et  de  la  Sicile ,  la  puissance  de  l'Anglet^re  dana 
la  Méditerranée  ne  serait  jamais  ni  avantageuse  ni  pennanente  '. 

Mais  les  circonstances  étaient  changées  :  le  grand  désastre  de  Bosaie 
faisait  déjh  pressentir  aux  puissances  coalisées  qu'elles  toudwient  «a 
moment  oii  elles  pourraient  venger  sur  la  France ,  et  sur  le  gnmd 


'  Lettrt  de  Vmemt  Borg,  du  19  aoàt  1; 
'  TA»  Slatmnm,  du  10  féViÉer  1813. 
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e  qa}  depnis  quatorze  ans  présklait  à  ses  destinées,  etleon  hq- 
BH'Mitioos  et  leurs  longues  défaites.  Assurée,  en  son  particulier,  que, 
dans  le  partage  des  dépouilles,  personne  n'oserait  lui  disputer  Malte, 
cette  forteresse  pour  laqudle,  elle  avait  recommencé  la  lutte ,  l'An- 
gleterre n'éprouvait  plus  le  besoin  de  ménager  les  Maltais.  La  France 
victorieuse,  on  devait  se  réugner  à  des  sacrifices  pour  entretenir  leur 
aveugle  dévouement  ;  mais,  la  France  accablée  par  la  coalition  eara< 
péenne,  on  pouvait  passer  du  râle  de  protecteur  k  celui  de  conqué- 
rant ,  se  dispenser  de  faire  droit  aux  réclamations  et  agir  en  domi- 
«ateor.  Avec  plus  de  sagacité  ,  les  Maltais  auraient  compris  que  les 
succès  de  cette  France,  dont  ils  se  défendaient  d'être  les  partisans 
coname  d'une  action  malhonnête  * ,  pouvaient  seuls  engager  le  cabinet 
de  Londres  à  reconnaître  leurs  droits  et  le  déterminer  k  accorder  le 
gouvernement  libre  qn'ils  demandaient  ;  mais  ils  laissèrent  échapper 
le  moment  favorable,  et,  victimes  de  cette  servile  obéissance  dont 
ils  avaient  fait  l'apprentissage  sous  l'ordre  de  Saint-Jean ,  ils  furent , 
sur  le  rapport  des  commissaires  d'enquête,  conùdérésà  Londres  comme 
un  peuple  inquiet  et  turbKlent  qu'il  fallait  gouverner  avec  une  verge  d^ 
fer,  en  évitant  toutefois  de  le  pousser  au  désespoir. 

Les  Maltais  avaient  manifesté  trop  hautement  leur  animadversion 
•contre  le  général  Oakes  pour-  qu'il  demeurât  chargé  de  cette  mission 
délicate.  Elle  fut  confiée  au  lieutenant  général  sir  Thomas  Maitlaod, 
qui,  en  arrivant  à  Malte ,  s'annonça  comme  étant  revêtu  du  double 
caractère  de  gouverneur  et  de  commandant  en  chef;  mais  il  débuta 
sous  de  fâcheux  auspices.  Au  mécontentement  des  Maltais  était  venu 
«e  joindre  un  fléau  terrible  :  la  peste ,  fruit  de  l'incurie  de  l'adminis- 
tration, faisait  parmi  eux  de  cruels  ravages.  Doué  d'une  grande  ca- 
pacité et  d'une  volonté  qui  n'admettait  ni  réùstance,  ni  contradiction, 
Maitland  envisagea  nettement  la  situation  des  choses,  et,  suspendant 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  qu'il  avait  méditées  comme  base  de 
son  gouvernement,  il  s'occupa  uniquement  et  avec  énergie  des  moyens 
d'étouffer  le  fléau.  Néanmoins,  soit  qu'il  jugeât  opportun  de  se  rendre 
le  peuple  favorable  en  faisant  luire  à  ses  yeux  l'espoir  d'un  meilleur 
avenir ,  soit  que ,  prenant  en  pitié  ses  souffrances ,  il  ait  voulu  lui 
faire  supporter  avec  calme  les  privations  imposées  par  la  circonstance, 
il  dédara  que  le  prince  régent,  désirant  faire  cesser  toute  incertitude 

*  Tfljei  la  Ittif*  du  prélat  Honoré  BH»,  da  39  aoAl  IHS. . 
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sur  l'état  politique  de  la  nation  maltaise,  s'était  déterminé  k  reeoD- 
nattre,  aaDOm  desamajesté.Ies  Maltais  comme  sujets  de  Is  eourmiBe 
britanniqoe ,  et  comme  ayant  droit  A  m  plos  ample  protectioa.  Es 
ntéme  temps ,  il  annonça  que  ses  instructions  Ini  Caïsment  lui  deroir 
d'assuré-  aax  Maltais  le  libre  exercice  de  lear  rdigion,  de  nMiateair 
lears  établissements  ecclésiastiqDes.dlntrodoire  dans  les  trlbaiitu  de» 
règlements  de  procédure  qai  assorassent  h  eliacun  boone  e4  fraoqrte 
jostice,  de  faire  aux  lois  des  améliorations  rendues  nécessBires  par  le 
temps  et  l'expérience,  enfin,  de  prendre  tontes  tes  mesm^  pour  que 
les  Maltais  participassent  à  la  félicité  et  A  la  prospérité  dont  )oulMM'mt 
les  sujets  de  Templre  britannique  dans  toutes  les  parties  du  meede  '. 

D'ailleurs,  nous  n'entamerons  point  id,  au  «ajet  du  gouverMMent 
de  sir  Maitland,  one  discussion  que  nous  avons  réservée  pour  la  suite 
de  ce  travail  ;  mais  nous  citerons,  comme  ayant  eu  lieu  pendaut  son 
administration,  les  événements  de  1S14  et  de  1815,  en  appelant 
particulièrem«)t  l'attention  sur  l'article  7  du  traité  de  Pnis ,  qui 
décida  du  sort  de  Malte. 

Cet  arUcIe  fut  aînm  conçu  :  <  L'tle  de  Malte  et  ses  dépendances 
»  appartiendront ,  eu  toute  {H-epriété  et  souveraine ,  &  la  majerté 
V  britannique.  » 

Ainsi ,  deux  lignes  sufQreot  pour  légitimer  la  poiseirioa  d'une  lie 
dont  la  GonsN^ation  avait  paru  assez  importante  à  l'Angleterre  pcair 
précipiter  de  nouveau  tontes  les  nations  continentales  dans  lesliasirda 
de  lu  guerre,  et  ces  deux  lignes  furent  conçues  de  manière  à  'r'nrr  i 
•a  merci  les  habitants  qui  la  lui  avaient  livrée.  Plus  tard,  an  ctragrès 
de  Vienne ,  le  roi  de  Naples  et  Tordre  de  Saint-Jean  firent  bien  &•• 
fendre  quelque*  réclamations ,  mais  elles  ne  furent  point  écoatte. 

Le  congrès  allait  se  séparer,  lorsque  éclata  un  événement  qui  fit 
tressaillir  l'Europe,  et  dont  les  résultats  pouvaient  être  incalcuiablca. 

Sorti  de  l'tle  d'Elbe  à  la  tète  d'une  poignée  de  soldaU,  Napcdéon 
•'avance  vers  Paris  sans  obstacle,  et  renverse  un  trthae  eocon.aal 
affermi.  Mais,  en  reprenant  son  titre,  il  ne  recouvre  passafortSM. 
Trahi  aux  champs  de  Waterloo,  sinon  (  puisqu'on  le  dénie  ]  par  d'in- 
dignes guerriers,  du  moins  par  l'inconstance  du  sort,  l'empereur  dut 
aller  h  Sainte-Hélène  expier  sa  généreuse  erreur,  crile  d'avoir  voidn 
rendre  la  France  heureuse  et  grande  entre  les  nattons  par  les  seule* 
combinaisons  de  son  génie,  sans  rien  demander  aux  tendances  Ubé- 
rales  de  l'époque. 
^  Pnelamùtion  du  K  octobre  1813. 
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BOMUiATISK  ANCLAISE.  —  S*  to»fBB. 


■«  p*lz  4c  ISIS  !■■ 


La  lotte  engagée  entre  les  Malttie  et  lenrs  gounernants  avait  été 
mqiendoe  par  les  traités  de  1814  et  1815,  qui  traniforniMeiit  eii 
aoufcralneté  la  protection  que  l'Angleterre  anit  exercée  jufiqoeJÀ 
■ar  nie  de  BUlte.  Or ,  quel  ostge  fit  la  Gtaude-Bretagne  de  cette 
flDwreraiDeté  que  tel  eoncédèrent  les  traitét?  Vesamrn  de  cette  ques- 
tkMi  oooapKlera  la  tAcbe  que  nous  nous  soianies  impoiée. 

ÂdminiOrution  i»  tir  MmUand,  —  Sir  Maîthnd  avait  aDiicmoé 
aoK  Maltais  ^ue  n  majesté  les  aviit  reeimnas  eiNBne  •iqets  brttaa- 
nlqœs  ;  ti^  qud  aeos  dorioer  k  cette  recomaiHmce  ?  L'He  de  MaKe 
devenait-elle  partie  Intégrante,  oo  seulement  coleoie  dépendante  du 
RojuiDiê-Uni  ?  Les  habitants  seraient-ils  régis  par  lea  lofi  «t  les  iatti- 
tatiàna  anglaises,  et  anraîent-ils  leurs  représentants  à  la  ckunbre  des 
'comnumes?  Ou  seraient-ils  goaveméà  par  leurs  andennes  lois,  avec 
m  conseil  popidni^ ,  comme  ils  l'avaient  demandé  f  Le  iioneau 
gonveraenr  né  s'expKqnaH  pas  sut  ces  pointa  ;  aedeipent  il  pionet- 
tait,  BU  lion  du  ni,  ample  |Hotèction,  maintiea  da  culte,  mejllen|<e 
ol-ganisAtien  de  la  justjtJe,  et  amétioratlons  dans  lei  lois. 

Ces  paroles  peu  explicites  ne  promettaient  pas  aux  Maltais  cette 
participation  an  gouvemenieot  pour  la  défense  de  l«4uelle  ils  avaient 
■l^délesAnglaiiià  leur  aide,  et  dont,  plus  tard,  ils  avaieot  fait  dé- 
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pendre  leur  soumissioa  à  la  Grande-Bretagne.  Mais  Us  étaient  alors 
en  proie  à  un  horrible  fléau  ;  ce  n'était  pas  le  moment  de  recommencer 
la  lutte,  et  il  fallait  d'ailleurs,  pour  prendre  un  parti,  attendre  la 
actes  du  nouveau  gouverneur. 

De  son  cAté,  Maitland  arrivé  à  Malte  avec  des  préventions  contre 
les  habitants,  qu'on  lui  avait  dépeints  comme  animés  d'un  esprit  tra- 
CBSsier,  Maitland,  qui  disposait  tout  à  la  fois  du  commandement  mi- 
litaire et  du  pouvoir  civil,  se  sentait  aseet  fort  pour  maîtriser  les 
mouvements  de  ses  administrés,  dût-il  user  de  la  verge  de  fer  que 
l'on  disait  nécessaire  pour  les  soumettre. 

Administrateurs  et  administrés  en  étaient  donc  encore  k  s'observer 
mutuellement,  tout  en  cherchant  à  se  d^>arrasser  du  terrible  fléau 
qui  dévorait  la  population. 

Pendant  la  guerre,  les  règlements  sanitaires  pouvant  entraver  les 
mouvements  des  bâtiments  de  l'escadre,  on  avait  fait  disparaître  ce 
qu'ils  avaient  de  rigoureux  ;  la  surveillance  fut  négligée ,  et  la  peste 
passa  d'un  bâtiment  de  commerce  dans  la  cité  Valette,  d'où  elle  se 
répandit  ensuite  dans  les  autres  cités  et  dans  les  casaux.  Maitland  di- 
visa les  cités  par  districts ,  et  fit  établir  des  cordons  sanitaires  pour 
interdire  la  communication  entre  ces  districts,  les  cités  et  les  casaox. 
Il  fit  des  règlements  pour  assurer  les  services  de  police,  de  santé. 
d'approvisionnement,  et  pour  indiquer  Â  chacun,  noiHseulement  ses 
devoirs,  mais  encore  la  manière  de  procéder  en  cas  de  suspicion  oa 
d'eiistence  de  peste;  enfin,  il  indiqua  les  moyens  de  désinfection  l 
employer  pour  les  maisons,  les  meubles,  les  bardes,  les  mardiandîses 
et  autres  effets  sujets  à  contagion.  Ces  règlements,  qui  sont  un  mo- 
dèle à  suivre  dans  tous  les  pays  atteints  de  la  peste,  furent  exécutés 
avec  tant  de  précision,  que,  trois  mois  après  l'arrivée  de  Maitland,  h 
'  communication  fut  rétaUîe  entre  les  cités.  Celle  entre  les  casaux 
suivit  de  près;  mais,  chassé  de  Malte,  le  fléau  'se  réfugia  au  Goie. 
Enfin,  grâce  aux  mesures  adoptées,  il  disparut  entièrement  de  ces 
deux  tles,  après  y  avoir  fait  six  mille  victimes,  et  en  laissant  aux  sar- 
vivants  cette  opinion,  qu'ils  étaient  tombés  sous  la  férule  d'un  bomrae 
qui,  à  une  grande  capacité,  joignait  l'art  de  se  faire  obéir  *. 

Impatient  de  faire  subir  au  gouvernement  les  changemeate  qui  lui 


■  Tojei  les  Proelamatioiu  des  23  otliAn ,  S,  6,  13,  97,  90  a 
24  décembre  1813  ;  3,  T,  14,  ZT  janTier,  8  mure,  1"  juillet  et  8  septosbra  1U4. 
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«raient  éf^  prewrits,  .ou  qu'il  avait  médités,  Maitland  n'attendit 
point  pour  commencer  sa  réforme  que  la  peste  eAt  entièrement  cessé 
ses  ravages.  Dès  qu'il  put  en  prévoir  la  fin,  il  débuta  par  substituer 
les  emblèmes  de  la  Grande-Bretagne  aux  armes  des  dominations  an- 


Mous  ne  parierons  pas  ici  de  la  division  qu'il  établit  dans  le  terri- 
toire des  deux  lies,  des  divers  départements  administratifs  qu'il  créa, 
des  attributions  qu'il  leur  confia,  et  des  règles  auxquelles  leur  action 
fut  soumise,  parce  que  tout  cela  a  été  traité  dansle  volume  de  stalia^ 
tique  ;  mais  ce  qui  mérite  d'être  exposé,  ce  sont  les  principes  sur  les- 
quels il  fonda  son  système gouveroemeotal. 

Les  Maltais,  se  plaignant  d'abus  de  pouvoir,  avaient  demandé  que 
l'autorité) du  commissaire  royal  fût  définie,  et  que  les  tribunaux 
fnssent  indépendants.  Pour  leur  donner  satisfaction  sur  ces  deux 
points ,  on  prescrivit  À  Maîtiand  d'opérer  une  réforme  dont  la  base 
serait  uneséparation  complète  entrel'autorité  législative  et  executive, 
d'une  part,  et  l'autorité  judiciaire,  d'autre  part.  En  conséquence,  le 
droit  que  s'étairat  arrogé  les  graads-mattres  de  suspendre  l'exécution 
des  jugements,  de  les  réformer,  de  disposer  de  la  vie  et  des  propriétés 
des  babitaDts,fut  aboli.  Jl  ne  fut  résené  au  gouverneur  que  la  préroga^ 
ttve  de  faire  gr&ce,  laquelle  lui  avait  été  déléguée  par  le  roi,  et  de  sus- 
pendre lesjuges  et  autres  agents  de  leurs  fonctions,  en  rendant  compte 
àLondresdes  motifs  de  la  suspension.  Cependant,  en  s' établissant  pré- 
sident du  suprême  conseil  de  justice,  Maitland  ne  renonça  pas  entière- 
ment Ji  la  pensée  de  s'ingérer  dans  cette  branche  d'administration  *. 

Le  sort  des  Maltais  se  trouvait  évidemment  amélioré  par  ces  chan- 
gements ;  mais  c'était  pour  recouvrer  le  pouvoir  législatif ,  ou  tout 
au  moins  pour  y  participer ,  que  les  Maltais  avaient  engagé  une  lutte 
pendant  laquelle  ils  avaient  invoqué  la  protection  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  sans  cesse  ils  avaient  l'expression  de  ce  regret  à  la  bouche  ;  il 
paratt  qu'on  ne  les  jugea  pcÀnt  encore  assez  mûrs  pour  cette  grande 
Gtmcession.  Ausù  leur  dit-on  qu'avant  de  les  faire  jouir  d'une  plus 
grande  somme  de  liberté,  il  fallait  que  chacun  eàt  eu  le  temps  d'é-* 
tndier  les  liens  qui  unissent  les  gouvernés  au  gouvernement,  qu'une 
nouvelle  législation  fût  établie  sur  des  bases  invariables ,  et  que  ces 

■  pToelamatUm  du  i  Hnicr  1814. 

*  AirtM*  du  3  janvier  1814,  et  ProoIamtflioM  des  38  et  9S  mai  1814,  et  il  jaa- 
vier,  10  révrici  1015. 
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rJHiWs  ne  ymnlait  im  ^Mle  fruit  < 

Le  poufste  léffiaittif ,  U^an  pMToir  eafestif ,  teila  dMCOKamialn 

lA  Matas  da  ptarmieiir. 

Let  Mtltais  antaat  deniodi  le  énit  *  fétMan;  Mk  k  iMdM 
on  avait  été  étourdi  de  leurs  plaintae,  et  HuUud  ae  te  snita fM,' 
sM*d«ate,  de  leur  fonulr  te»  mtoin  arm»  dont  Ui  i^étaieat  wêêkè» 
csBtre  H*  ptédécMMwra.  n  aocociU  widaHoat  la  tuxMk  d'appâter 
da»  déeiaiea»  du  Boprtaie  oeaseil  de  juitiMr  par  tine  péUtim  adMaaèa 
&  SI  m^fÀ  «n  flDQ  coBKil  '. 

-  DnsjaMaiegaaTflnieRnBtal^iprinit  le*  Maltais  dfrloa*e|Mtt-' 
cipation  à  l'exercice  du  pouTOif  légMatiC,  tpi  Jaa  «oadaianitl  i  Tégétar 
daaataseMptoitiiifèrieiin,  etne  lear  penMltattpift  de  porter  tears 
deléanoM  au  piei  du  Iràne ,  ne  poavaft  obtaaJr  la  iynpiftkia  de  «a 
eaprRs  jaloux  ;  nMfe  le  temps  des  ménagemtetB  était  pàa*.  afcAbiUaaé . 
f1iK|Qi^  pea  d'an  BiéooBteTrt««e»tqBi,conteaayaraop  iiapaiMie 
sévérité,  «sait  à  peiae  se  minifester  par  qoel(|BetfBan>area.Uaofc}at 
ptes  tMportaat  t^timsiit  ses  Mina  :  il  devait  régler  lia  iBouTCBcirtii, 
coaiUner  les  roaagea  de  sa  macAln»  adniniatntiT«i  al  vaid  rnraawai 
s'y  prit  cet  imame  d'nne  ioroatestable  liaMteté. 

/tuaîM .  —  HtMuéi  peadaat  trois  likdes  i  Tofr  •é<Mr Jca  Mi  «M  ■ 
le  ben  plaisir  des  gnads,  les  juges  maHai*  ne  ■fttaiect  peint  upe 
îAée  de»prh>cipe«  9ar  les^nets  se  Fonde  l'indépcndaaœéia  Iritanaai, 
et,  dés  les  prenien  pas  qu'ils  firent  dana cette  novfdtacanièraylb 
g'iaaagiitèreat  que  e«ne  Indépeadeace  conaislait  dans  la  facaltè  #ift* 
terpréterlRlmetdeniitigerteft^peiaes.  MatttaaddatlearMitecoB^. 
prendre  <fae  le  devoir  d^an  jnge  étatt  d'eaécntar  awagMaseath  Ui, 
bonne  ou  maovaise ,  «ans  sortir  des  tinaltee  qa'die  preairiTBt-j  qv'tt  ' 
{Aravail  encore  moins  se  pennettre  d'eiprimer,  de  aaa  tiége,  aaa  apl> 
ntonnir  la  sagene  dn  pouvoir  légiMatff  de  qni  eHe  émanait  ï  et  qo'Ma ' 
tcHe  btgérenee  ne  tendait  à  rien  moins  qn'i  «mfandre  les  prîadpta 
snr  lesquels  reposait  le  geuvemementélaMi.  «OasadilTa^nslaW 
des  eipressions  obscare»  ou  froi  i«nt  nattre  le  dautOr  le  juga«  dlMit-- 
Sfaitland ,  doit ,  dans  sa  sagesse ,  llnterpvéter  da  la  Manière  (pri<  W 
paratl la  phtoonfomei  l'intention datégislatearoaao  bot  qu'il ^crti 
proposé  ;  mais  lorsqu'elle  est  elairet  H  n'a  que  deui  routes  à  suivr»  : 


*  J  Amm  A  fiWoaiMMl  ow  ir«lt(Kr,  «a  I  jtrriw  «SOL 

*  ProeUÊBuitUm  do  16  ooienbre  igU, 


:ïGoogle 


«xéraler  M  M  dteetUc.  Agh*  ditéremaHnt,  eM  dfttraÎHf  nrt«rM 
légUBtive, ^rigsr  en  loi  la  voknUédujoge*  nattrelacmritMftn  k  la 
place  de  l'ordre,  et  substituer  l'arbitraire  k  la  iégalité;  car  le  droit  de 
mitiger  et  de  pardonner  n'appartient  pointa*  Juge,  naii  i  sa  mejcsté 
«aàaon  raprteeBtaat,  et  eo  se  rarrogeaat  la  juge  commet  une  usor* 
patiM.  > 

Vontaot  «Moite  persuader  que  la  sjstàme  de  goaremenwDt  «pi'il 
a  ïMtiteé  eit  an  gouf  araeinrat  d'égale  justice  pour  tous ,  il  dédan 
qu'étant  limité  dans  son  antorité  coaune  les  jugea  la  sont  dan  la  lear, 
il  oe  l'ÎBgérara  point  dans  l'antorité  judiciaire  ;  mais  qu'il  ne  foulTrlra 
paii  non  plus,  que  l'on  «oqiiète'sur  le  pouvoir  légidatif  ou  «s^eatif; 
qne  la  loi  doit  être  ta  règle  de  chacun ,  et  qu'on  doit  se  dSTe:  c  J« 
m  ponxaUerjnsqne-là  et  non  au  delà.  En  outre  passant  cette  limitât 
»  je  Bai»  la  peine  que  j'encoura,  et  je  suis  certain  qu'eiie  me  sera 
»  ayyliquée  *.  »  Tout  cela  est  net,  ost  bonorable. 

FÙMnee».  —  Il  avait  été  recommandé  à  Uaitlaod  de  faire  en  sort» . 
que  la  pos8e«ioo  de  Malte  ne  coûtât  rien  i  l'Angleterretet  ilyavait; 
poom  an  moyen  de  tarife  qui .  portaot  principalement  mr  la  CMi* 
aommatioD  des  denrées  de  première  nécessité,  tuidoBBaieat  l'espoir- 
fondé  de  couTrir  les  d^eoses  par  les  recettes  ;  mais,  en  atteodanti  il 
Mlait  foire  face  aui  dépenses,  eitraordioairea  occasionnées  par  la- 
paslA,  et  1  cet  «ftit  il  fut  ouvert  un  entrant  en  (d>ligati(HU  d* 
1,000 éeoB  (2,000  fr.),  remboursables  au  porteur  dao»  on  an  avee 
intérêt  d'un  pour  ceat  par  mois.  Cet  emprunt  {woduisit  5i&,000  écw 
(1,033,000  fir.)  qui  fuient  remboursés  dans  le  délai  fisé  *. 

La  bGtHté  avec  laquelle  on  était  parvoiu  à  se  procurer  catte  somme 
flt  snppaeer  qn'avec  la  garwtîe  du  gouvamement  les  Maltais  conaas- 
tinkmt  à  verser  leora  capitaux  à  la  trésorerie ,  pour  être  employés 
yar  l'onifcnilé,  diargée  des  aptHvviHenBemeals.  Mais  des  An^aia 
ayant  été  substitués  aux  Maltais  dans  la  gestion  de  ce  moe^M»le,  ai 
l'intérêt  ii'-ayaat  été  flié  qn'i  cinq  pais  A  sii  pour  «est,  la  mesura  ne 
pvodMlsit  pas  l'effet  q«e  l'on  s'en  était  promis  '. 

Sous  la  dooiinatioa  francaiseï  la  saisie  des  bien*  des  ^ses  et  dat 
institutions  pieuses  fut  une  des  causes  de  l'insurrection  des  Maltais. 

<  Aérutt  il  MaUlamâ,  do  2  jinvier  181S. 

■  Froclamationt  des  M  octobre  ma,  33  nui  et  M  jud  1U4,  M  arril  ItU  H 
iS  jaillet  1816. 
*  ProeiamatUm»  des  90  «Tril  ISU  at  13  jaillM  1U«. 
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Pendant  radministration  anglaise ,  Maitland  se  cnit ,  se'  sentit  assez 
fort  pour  faire  rentrer  ces  biens  dans  le  mouvement  des  transactions 
sociales,  en  ordonnant  que  les  propriétés  ecclésiastiques  qui  ne  seraient 
pas  vendues  dans  le  délai  d'un  an  passeraient  de  fait  au  gouvernement  *. 

Commerce. — Assurer  la  préférence  aui  produits  de  l'industrie  an-' 
glaise,  nécessaire  h  la  consommation  des  habitants,  et  faire  de  Malle 
VentrepAt  du  commerce  de  la  métropole  avec  l'Orient,  tel  fut  le  sys- 
tème commercial  qu'adopta  Maitland  et  sur  lequel  il  basa  ses  tarifs. 

I^  seul  objet  d'échange  que  possédaient  les  Maltais  était  le  coton. 
Bfaitland ,  dans  la  vue  de  procurer  du  travail  i  la  population  et  de 
relever  cette  industrie  de  l'état  de  décadence  dons  lequel  elle  était 
tombée,  défendît  l'eiportation  du  coton  en  laine,  limita  celle  du  cotoD 
filé ,  et  imposa  aux  armateurs  du  pays  l'obligation  de  confectionner 
les  voiles  de  leurs  navires  avec  la  cotonine  fabriquée  dans  l'tle.  Hais 
lorsque  l'on  eut,  en  coton  filé  et  en  cotonine.  un  approvisionnement 
suffisant  pour  parer  à  tous  les  besoins ,  il  se  relâcha  de  sa  rigueur ,  et 
finit  par  accorder  la  liberté  d'exportation  pour  le  coton  en  laine ,  et 
d'importation  pour  le  coton  Blé  étranger  *.  Il  permit  aussi  l'expor- 
tation de  la  pierre  travaillée  '. 

Sous  la  domination  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  le  commerce  des  grains 
avait  été  érigé  en  monopole,  et  ce  monopole  subsistait  encore  ;  seule- 
ment on  avait  introduit  des  Anglais  dans  l'administration  chargée  de 
l'exploiter.  Cependant  cette  administration  manquait  de  moyens  et 
n'opérait  que  sur  la  Sicile,  qui  refusait  fréquemment  l'extraction. 
Maitland  essaya  de  s'affranchir  de  toutes  ces  entraves  en  proclamant 
la  liberté  du  commerce  des  grains ,  mais  sous  des  restrictions  qui 
mettaient  entre  les  mains  du  gouvernement  tous  les  grains  arrivant 
dans  l'tle,  et  qui  lui  permettaient  par  conséquent  de  suspendre  l'ex- 
portation lorsqu'il  le  jugeait  convenable,  afin  de  ne  rien  faire  perdre 
nu  trésor  *. 

Si ,  pour  les  grains ,  on  était  affranchi  des  exigences  de  la  Sicile , 
on  devait  encore  avoir  recours  à  ce  paj's  pour  d'autres  denrées  de 
première  nécessité ,  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  qu'avec 

'  proclamation  du  SB  Juin  1822. 

'  Protlamatiofu  dei  7  noTcmbre  1818, 11  tDirs,  SQ  juin,  SO  novembre  1817, 
SO  mtl,  30  octobre  1821  et  18  noYcmbre  1SS9. 

•  nu.  des  20  mai  ISld  et  M  juin  1S17. 

*  lUd.  dM  21  jaoTier,  1»  inin  et  18  juillel  IBSL 
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dlfflcDlté.  n  7  Tut  poarva  aa  moyen  d'un  traité  entre  S.  M.  B.  et 
S.  M.  S.,  traité  qui  assurait  aux  sujets  de  la  première  de  ces  deux  puis- 
sances, et  par  conséquent  aux  Maltais,  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  '. 

Nmigation. — Le  but  que  se  proposa  Maitland  fut  de  réserrer  les 
grands  avantages  des  ports  de  Malte  pour  la  navigation  de  la  métro- 
pole, et  de  favoriser  lé  développement  du  commerce  maritime  de  la 
colonie,  A  cet  effet,  lesb&timents  étrangers  furent  soumis  k  des  droits 
qui  équivalaient  &  une  exclusion,  et  tous  les  privilèges  dont  jouissaient 
les  bâtiments  anglais  furent  accordés  aux  Maltais,  y  compris  la  faculté 
de  s'expédier  pour  les  Indes  orientales  *. 

Police.  —  L'afRuence  des  étrangers  est  une  source  de  prospérité  ; 
mais  elle  devient  une  cause  d'embarras  lorsqu'ils  n'ont  pas  les 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  leur  admission  dans  la 
colonie  fut  soumise  à  une  caution  pour  les  dettes  qu'ils  pourraient 
contracter  '.  Maitland  réserva  aussi  au  gouvernement  le  droit  d'ac- 
corder des  lettres  de  naturalisation  par  acte  législatif,  avec  jouissance 
irrévocable  et  sans  limites  des  privilèges  de  la  nationalité  ;  ou  par 
acte  exécutif,  avec  jouissance  révocable  et  limitée  de  ces  mêmes 
privil^es  \,  La  propreté  des  rues  dans  les  cités  et  les  casaux  fut 
ensuite  l'objet  de  règlements  particuliers  ''.  La  réparation  des  routes 
et  les  travaux  publics  fixèrent  aussi  l'attention  de  sir  Maitland  '. 
L'abolition  des  jurats  ayant  été  la  conséquence  immédiate  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  la  police  des  marchés  fut  confiée  à 
des  commissaires  ''.  Enfin,  les  poids  et  les  mesures  furent  échantil- 
lonnés et  soumis  à  une  vérification  *. 

On  peut  dire  que  rien  n'échappa  au  coup  d'oeil  administratif  de 
sir  Maitland,  si,  à  ces  mesures,  on  ajoute  la  création  d'un  système 
hypotliécaire  et  l'établissement  d'un  contréle  des  actes  notariés  *;- 

*  Traité  4*  eommtre*  du  3A  Mptembre  JSlft. 

*  pnelamation*  des  26  juio,  12  Mptembre  181T,  IT  tirtitt  ISM  et  M  dé- 
ctmbre  182B. 

■  KègUmtnt  da  1"  juTier  191S. 

*  Proelamatiim  du  24  octobre  1B17. 

■  nid.  des  14  et  1«  mars  IBIV,  et  37  déceinbre  lUB. 

•  Ibid.  du  31  KoCkt  igio. 

>  Ibid.  des  30  décembre  1818, 14  avril  et  24  mai  1819. 

•  ibU.  des  1«  et  20  août  1818. 

•  JM.  des  10  iulo  1818,  »,  38  décembre  1821  et  «  Janvier  18». 

8. 
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l'érectioM  d«  l'égHte  ^  SfÙBt^eac  «  catbédcale,  et  l'aboliUM  im 
immatâiès  *  ;  l'emploi  de  la  langue  anglaiae  dsDS  tons  tes  c«otrato 
«lec  le  gouvernement,  et  l'obligation  de  la  coanattre  pour  ceox  qui 
4P  destinaient  anx  emplois  publics  *  ;  l'eiercice  des  professions  de 
naédeeiM,  chirurgiens  et  pbamacîeDS  loumia  à  an  examen  préalaUe, 
à  l'obtention  d'une  Ucence  et  &  une  taxation  d'honorcires  *.  Certetv 
il  fallait  avoir  ea  soi  uae  grande  confiance  pour  oser  attaquer  aioa» 
dans  ion  fonatisme  religieui,  dans  sod  langa^,  dans  son  intérêt 
individuel,  un  peuple  qui  naguère  s'était  insurgé  pour  la  défense  de 
ces  ntémes  objets. 

Maitland  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  fitsolliciter  et  obtint  du  pape  na. 
bref  qui  réduisait  les  E&tea  an  nombre  de  douie,  el  dispensait  les 
Maltais  d'observer  comme  fêtes  les  jours  titulaires  des  casanx  *, 
StivBot  l'eiemple  du  général  Bonaparte ,  il  proclama  l'abolition  de. 
l'esclavage ,  eu  rendant  eiécutoire  l'acte  du  patientent  du  33  mai 
1806". 

Sous  l'admiaistratÏMi  de  Maitland,  on  découvrit  des  médailles,  des 
«BSes  et  des  sépultuf  es  antiques  dans  l'Ile  de  HaKe  ".  Les  beaux-arta 
forent  protégés  et  reçurent  des  encouragements  dans  les  personnes 
de  quelques  jeunes  Maltais,  eotreteniu  à  l'école  de  Boiu  aux  frais 
«Ui'  geuvemanent  ''.  * 

Farmt  les  événemento  qui  eurent  lieu  à  cette  éyoqne,.  nous  me^ 
tinmieroiM-encoce  l'évacuation  de  la  LanpedouEe»  cette  tle  dont  io 
«abloet  de  Londres  demandait  U  cession  comme  compensation  de 
la  perte  de  SMte,  lors  de  le  négociation  du  traité  d'Amieu,  et  qull 
avait  fait  occuper  par  anticipation  '  ;  la  direction  des  consulats  an- 
^is8«rta  cMedeBsfbacie,  ajoutée  aux  attributions  du  gonvemeiir 
de  M^e  ^  ;  enfia ,  l'iastitutioa  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saiat-Geaa^,.  dont  sir  Maitland  eot  la  gr«nd»'mattrisei,  pour  ré* 
compenser  le  dévouement  des  Maltais  et  leur  faire  oublier  l'ordre 

*  ^ovfoMBli'wu  des  9T  iaaTier  ab  38  oelobtt  18U. 

*  Proelamatioft  du  17  mai  1S20. 

■  /Ëùf.  du  as  mars  1821. 

*  Gaattt  di  Malle  du  3  mal  1823. 
'  Proclarrtalion  du  21  ipirs  U3L 

■  Gazette  da  JUalte  du  13  oclobre  1810. 
'  nid.  du  21  octobre  fttS. 

*  Proelamaliim  du  tS  septembre  1814. 

*  Ih'd.  du  U  ocultre  181B. 
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<d£  SaiDt-Jean  '«  doot  l'Aotridie  venait  de  prontxicw  l'utiacUon, 
après  la  mort  des  derniers  membres  exiitaotB  *. 

Mais,  quels  que  Tussent  les  efforts  et  la  grande  habileté  dn  goo^ 
verneur,  la  paix  avait  mi»  un  terme  à  la  prospérité  dont  l'tle  d<| 
Malte  avait  ioui  pendant  la  guerre;  les  bénéfices  avaient  été  disùpéit 
aussi  rsiùdement  qu'ils  Turent  acquis.  Les  Maltais  étaient  adminis- 
trés à  merveille,  mais  ruinés,  et  la  misère  vint  au  point  que  l'on  dut 
recourir  aui  contributions  volontaires  et  nommer  une  commissioa 
pour  en  régler  l'emploi  *. 

Cette  détresse  générale,  le  mépris  des  Anglais  pour  les  bahitanls 
de  Malte,  qu'ils  traitaient  déji  comme  des  ilotes,  enSn  la  sévérité 
«xcessive  quoique  juste  désir  MaiUand,  auquel  on  obéissait  mais  quQ 
l'on  n'aimait  pas;  toutes  ces  causes  réveillèrent  les  plaintes  et  le 
mécontentement  assoupi.  Sans  tenir  compte  de  ce  que  renfermaient 
■d'utile  les  changements  opérés  dans  le  gouvernement  de  l'tle ,  lei 
Maltais  crurent  que  le  moment  où  une  révolution  venait  d'éclater  ii 
Naples  était  celui  qu'ils  devaient  choisir  pour  renouveler  leurs  do- 
léances. Us  adressèrent  à  la  chambre  des  communes  une  pétition 
dans  laquelle ,  après  avoir  rappelé  qu'ils  s'étaient  volontairement 
donnés  à  U^firrande-Bretagne,  ils  attaquèrent  le  pouvoir  que  le  gou- 
verneur s'nait  attribué,  comme  étant  illimité  et  illég&l»  taxèrent 
d'oppression  l'usage  qu'il  en  avait  Tajt,  s'appliquèrent  à  démontrer 
les  préjudices  de  sa  constitution,  de  ses  institutions,  et  demandèrent 
la  formation  d'un  conseil  colonial ,  l'établissement  d'une  administra- 
tion sanitaire  indépendante,  et  l'abolition  du  monopole  des  grains  *, 

Il  est  À  présumer  que,  s'il  eût  vécu,  Maitland,  alors  désabusé  de 
■ses  préventions  contre  les  Maltais,  aurait  concouru  i.  leur  faire  obtenir 
Rétablissement  de  ce  conseil  colonial,  objet  constant  de  leurs  vœtix  ; 
mais,  le  17  janvier  1834,  il  mourut  inopinément  au  retour  d'un 
voyage  aux  lies  Ioniennes,  qui  étaient  également  placées  sous  1b  haute 
direction.  Les  offices  publics  Turent  Termes,  les  diverti^ements  sus- 
pendus jusqu'après  ses  funérailles,  et  un  deuil  d'un  mois  fût  prescrit, 
comme  s'il  avait  été  question  d'une  tète  couronnée  '.. 

*  rnehmaHom  des  10,  13  et  1«  décembre  19U. 

*  GoxUtt  dt  Jfdlii  dv  2B  HptembTfl  18M. 
-   ■  JM.  dMlCiTT>Iet7iHliai7. 

*  Pièces  jnatîQMtiTU,  D*fiB. 


:ï  Google 


178  -aiSToiBB 

L'admintstratioD  de  sir  Haitland  à  Halte  fut  one  transition  entnr 
le  despotisme  absolu  des  grands-mattres  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  e^ 
ce  système  de  lil>erté  dans  lequel  l'administration  française  leur  avait 
fait  faire  les  premiers  pas.  Hais,  moins  libéral,  moins  conBant  qoele 
général  Bonaparte,  qui  dès  l'abord  avait  asiocié  les  Maltais  au  pouvoir 
législatif  et  exécutif,  en  les  faisant  entrer  dans  la  commissioa  de- 
gouvernement,  peut-Être  le  gouverneur  anglais  e&t~il  le  tort  de  s'ar- 
rêter trop  brusquement  dans  la  voie  des  concessions  déjà  octroyée?, 
ïl  est  vrai  que  l'usage  qu'ils  avaient  fait  d'une  prérogative  formant 
avec  l'institution  municipale  l'équivalent  de  leurs  antiques  privilèges, 
autorisa  jusqu'à  un  certain  point  cette  méfiance,  cette  rigueur  de  sir 
Maitland  ;  anssi  doit-on  se  garder  de  se  prononcer  légèrement  contre 
un  administrateur  de  ce  mérite.  Toujours  est-il  que  sa  sévérité,  pour 
ainsi  dire  rétrograde,  lui  attira  de  la  part  des  Haltais  une  aversioir 
qui,  aujourd'hui  encore,  se  manifeste  sur  sa  tombe,  par  des  actes  qm 
ne  témoignent  ni  de  la  moralité  ni  de  la  civilisation  des  habitants  '. 

Adminiatration  du  marquia  d'HaaUngs.  —  La  nomination  du  mar^ 
qnis  d'Hastings  au  gouvernement  de  Malte  raviva  les  espérances  des 
Maltais.  La  voix  publique  louait  son  expérience,  sa  bienfaisance, 
son  humanité.  11  occupait  un  rang  distingué  dans  l'^if,  il  venait 
d'exercer  ta  vice-royauté  de  l'Inde,  et  les  Maltais  étaient  flattés  qu'un 
si  haut  personnage  eût  été  choisi  pour  les  gouverner  ;  ausù  \a  récep- 
tion qu'on  lui  fit,  les  fêtes  données  en  son  honneur,  répondirent,  par 
leur  caractère  d'enthousiasme  et  leur  éclat,  aux  vœux  que  formait  la 
population.  Néanmoins,  il  nefitaucun  changement  au  système  de  gou- 
vernement établi  par  son  prédécesseur,  et  se  borna  à  qa^ques  modi- 
fications dont  nous  allous  faire  connaître  les  principales. 

Les  Maltais  avaient  demandé  le  droit  de  pétition,  et  Haitland  ne 
leur  avait  accordé  que  la  faculté  d'appeler  des  décivons  du  suprême 
conseil  de  justice,  et  encore  y  avait-il  mis  des  restrictions  qui  la  ren- 
daient illusoire  ;  le  marquis  d'Hastings  en  fit  régler  l'exercice  par  un 
Ordre  du  roi  en  son  conseil  *.  Il  établit  des  règlements  pour  la  récep- 
tion des  dépositions  des  témoins  et  pour  le  soulagement  des  prison- 
niers pour  dettes  '.  La  juridiction  criminelle  pour  les  délits  commis 

■  Nons  aToiu  parlé,  tu  volame  4e  Slatittiqut,  «a  cfaap.  0,  da  monnsent  func- 
tatre  «levé  k  sir  Haitland. 

■  Ordr»  du  rot  du  1»  dé«embïc  ISU ,  et  Proelaauaion  éa  SS  février  18SB. 
*  PncHamattom  dca  SS  avril  1839  et  3  otlobre  1820. 
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dans  les  ports  et  à  la  mer  fut  niieax  définie  '.  Les  monnaies  étran- 
gères furent  tarifes  *.  Maitland  avait  Tait  suspendre  la  liquidation 
des  créances  provenant  des  contributions  levées  ou  fournitures  faites 
pendant  le  blocus  ;  le  marquis  d'Hastings  fit  procéder  i  l'eiamen  des 
réclamations  et  payer  les  créanciers  *.  Le  vagabondage  produit  par  la 
misère  prenait  chaque  jour  de  l'accroissement  ;  on  comptait  dé]&' 
326  individus  auxquels  il  était  défendu  de  vaguer  pendant  la  nuit; 
pour  y  remédier,  on  mit  en  vigueur  les  dispositions  du  code  Rohan, 
et  on  décréta  la  peine  des  travaux  publics  contre  les  mendiants  qui 
seraient  pris  dans  les  rues,  les  routes  et  autres  lieux  *.  Le  système  de 
l'instruction  publique  fut  revu,  et  !a  réforme  en  fut  confiée  à  un  con- 
seil '.  Enfin  le  système  hypothécaire,  qui  n'atteignait  que  les  im- 
meubles, fut  étendu  aux  marchandises  '. 

Mais  l'acte  le  plus  important  de  l'administration  du  marquis  d'Has- 
tings eut  pour  objet  de  faire  de  Malte  l'entrepôt  et  le  lazaret  de  tout 
le  commerce  :  c'est  la  destination  que  lui  avait  donnée  le  traité  d'A< 
miens,  et,  dans  une  enquête  faite  par  un  comité  de  la  chambre  des 
pairs ,  cette  tle,  située  au  centre  des  pays  de  consommation  et  de  pro- 
duction, cette  tle,  en  communication  active  avec  l'Italie,  l'Adria- 
tique, le  Levant,  la  mer  Noire,  l'Egypte,  la  Barbarie,  l'Espagne, 
avait  été  considérée  comme  nn  magasin  sûr  et  le  grenier  de  l'Angle- 
terre. Le  noble  marquis,  croyant  à  la  possibilité  d'exécution,  y  pré- 
luda en  diminuant  les  droits  sur  les  denrées  coloniales  importées  des 
pays  qui  n'appartenaient  pas  k  la  Grande-Bretagne  ''  ;  en  abolissant 
le  droit  d'exportation  sur  la  pierre  travaillée  de  Malte  '  ;  en  sul>sti- 
tuant  au  droit  fixe  et  invariable  sur  les  grains  livrés  à  ta  consomma- 
tion, un  droit  gradué  et  variable  sur  le  marché,  selon  le  prix  du  grain 
d'Egypte  et  d'Odessa,  et  en  rejetant  la  proposition  de  la  chambre  de 
commerce,  relative  à  un  projet  de  société  pour  le  commerce  des 
grains,  projet  qui  devait  en  apparrace  produire  une  diminution  sur 


'  Protlamation  du  16  juin  1839. 

'  IV0cIa»iaiiMwdeslOjuinl824,  SinlnlSSS,  «(OrAvdurotduSSiharslSSS. 

■  Ibid.  dei  ae  juiD  et  XI  juillet  iSM. 

*  Caiert*  de  Malte  du  2  féTTier,  et  Protlamation  do  14  jofllel  183». 
'  JVMkMMtton  du  13  Mplemlire  1834. 

*  na.  du  M  *Tril  1835. 

*  lUd.  du  11  juin  1834. 

■  JM.  du  U  jaia  18». 
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le  pris  du  pain,  et  qui,  aa  food,  n'était  qu'un  monofxde  déguisé  *  ; 
en  permettant  l'exportation  du  coton  en  laine  pour  le  royaume  oui 
de  la  Grande-n-etagne  *  ;  en  accordant  exemption  de  droits,  pendant 
cinq  jours,  aux  bâtiments  qui  relbcheratent  À  Malte  sans  y  faire 
aucune  opération  de  commerce,  '  ;  enfin  en  établissant,  moyennant 
caution  et  un  léger  droit  de  magasinage,  un  entrepôt  pour  les  mar- 
chandises en  transit  *. 

Pour  atteindre  plus  complètement  le  but,  il  fallait  faire  admettre 
les  provenances  de  Malte  en  libre  praticpie  sur  le  contïneat,  et  s'a- 
dresser, &  cet  efEét,  aux  administrations  sanitaires  de  lltalie;  mais 
«elles-ci  refusèrent ,  en  alléguant  que  les  règlements  du  lataret  de 
Halte  différaient  tellement  des  règlements  de  Trieste,  Livouroe, 
Gènes  et  Marseille ,  qn'ils  n'offraient  aucune  garantie.  Le  marquis 
d'Hastings  ne  se  rebuta  point  ;  il  espéra  obtenir  de  la  France  ce  qne 
l'Italie  lui  déniait  ;  mais  la  négociation  de  cette  affaire,  à  laquelle  il 
attachait  un  intérêt  particulier,  lui  paraissant  néeesâter  sa  présence, 
il  partit  pour  l'Angleterre  en  prenant  sa  route  à  travers  la  France. 
Arrivé  à  Paris,  il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  le  consentement  du  rof 
Charles  X,  qui  n'avait  rien  h  refuser  à  celui  qui  avaK  jadis  tout  s*- 
crifié  pour  sa  fanulle  on  pour  les  hommes  déTonés  à  sa  cause.  La  libre 
pratique  fut  accordée,  mais  h  des  conditions  que  le  marquis  s'«npreaBa 
de  remplir  aussitôt  après  son  retour  '. 

Le  marquis  d'Hastings  avait  pourra  à  l'avenir  de  Matte  an  moyen 
de  ce  système  commercial,  qui  fut  corroboré  par  deox  conventions 
«vec  la  Prusse  et  la  France,  rendues  exécutoires  k  Mate  *.  Mtii  II 
fallait  améliorer  la  situation  présente,  et  ce  n'ét^t  pas  chose  aisée  : 
la  population  succombait  sous  le  poids  de  la  misère.  A  cet  efiêt,  il 
institua  un  comité  pour  recevoir  les  réclamations  des  nécessitenT, 
constater  leurs  besoins,  et  distribuer  les  secours  fllonés  par  le  goum^ 
nement  ou  pris  sur  le  produit  des  contributions  volontaires  ^  ;  fl  in* 

■  J*roeIamationdu21  juia  1821,  et  Cat«((«  tta  JfaUf  du  ZT  juin  ISW* 

■  Proelamaiion  du  17  féTfler  1826. 

■  nid.  dn  5  toflt  IBM. 

*  lUd.  àa  il  septembre  fSU. 

■  Proclamatiott»  des  S  «l  A  avril,  et  Canif*  d»  UaUe  d«  Il  arrti,  14  Ji^ 
7  aoAl,  26  Âepiembre,  SS  octobre,  iS  décembre  IRU. 

*  CMomiiont  des  3  avril,  38  juTicr  106,  «t  PrvehmaHm*  dd  H  md  im 
«tajuTlerim. 

'  Pniclomah'oMdtsSOjaiUctiaUMSjuivieriaSS. 
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sUtoa  une  maiso»  d'tndastrie  où  les  vieUltrds  et  lei  earaott  des  deux 
«exes,  en  étal  de  travailler,  seraient  reçus ,  logés  et  nourris  avec  le 
produit  des  travaux  auxquels  ils  seraient  occupés  '  ;  il  autorisa  le 
moDt^e-piété  à  faire  des  avaoces  de  fonds  sur  marchandises  *,  et  créa 
uae  bsnifae  d'épargne  *. 

Le  climat  de  Halte  paraissant  an  marquis  d'Hastings  propre  &  le 
cnlture  du  mûrier,  il  engagea  la  compagnie  de  la  Soie,  établie  à  Lon- 
dres, à  venir  former  dans  l'Ile  uu  établissement  de  ce  genre.  Son  con- 
seil ayant  été  suivi,  il  concédai  cette  compagnie,  à  an  prix  modique 
«t  pour  un  long  terme,  un  vaste  terrain  avec  des  bâtiments  destinés 
h  l'exploitation,  après  avair  engagé  les  habitants  à  se  livrer  à  ce  genre 
■d'industrie*. 

Le  rapide  accroissement  de  la  population  rendant  encore  ces  me- 
sores  insuffisantes,  le  marquis  provoqua  et  obtint  la  formation  d'un 
régiment  composé  d'indigènes,  et  leur  admission  au  service  dans  lei 
'«'mées  de  terre  et  de  mer  de  la  métropole  ";  de  plus,  il  établit,  sous 
la  direcUon  d'un  prêtre  et  d'un  médecin,  une  colonie  d'agriculteurs 
4ans  rtle  de  Cépbalonie  ' . 

Cependant  il  faillit  perdre  sa  popularité  et  compromettre  la  tratt^ 
^uiUité  publique  par  l'appui  qu'il  pi^ta  aux  méthodistes.  Quelques 
«deptes  employés  à  Malte,  soit  dans  les  administrations,  soit  dans  la 
^raison,  ayant  représenté  au  comité  de  la  secte  i  Londres,  que, 
faute  de  pasteurs,  iissetrouvaientprivésdes  secours  de  leur  religion, 
des  ministres  leur  furent  envoyés;  malheureusement,  ceux-ci  ne  se 
bornèpent  pas  à  exercer  leur  ministère  envers  leurs  seuls  coreligion- 
naires, l'révoyant  que  les  changements  d'employés  et  de  garnison 
pourraient  les  réduire  à  l'iantilité,  et  désireux  de  s'assurer  une  exis- 
teace stable,  ils  voulurent  avoir  un  temple.  Pour  cela,  ils  sollicitèrent 
des  fonds  du  comité  de  Londres,  ils  eurent  recours  an  prosélytisme. 
Des  écritsayaot  pour  objet  d'expliquer  quelques  passages  de  la  Bible 
furent  répandus  dans  les  cités  ;  des  prédications  furent  faites  dans  les 
villages,  des  aumânes  distribuées.  Quelques  indivîdns  perdns  de  répa< 

*■  AMtliMMMMwdMMuii,  J«r.UM9t^lSMtabc<«tlLMB.18». 

■  Fhitlammttan  Ju  8,  «t  Jtijlwiiwif  du  7  aPYHttbre  183H. 

■  JkM.  dal1avriilS23. 

'  IM.  du  1»  juniet  tSSS,  el  Gaxm*  â»  Mattt  Ai  niiMi  fttS. 

*  Pnelamatiotu  des  Q  mal  «t  Z7  octobre  ISU,  et  Aipfchi  it  lord  AolAwrtf  du 
17  «TrU  182a. 

*  GautU  de  jr«It«  dei  9D  fcptembn  et  18  oclobrs  ISN, 
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talion,  criblés  de  dettes,  selaissèreot  séduire,  et  les  fonds  forent  fiifs. 
Alors  une  maison  fut  achetée  pour  y  établir  le  temple.  Mais  il  fallait 
l'approprier  à  sa  destination,  et  l'opioton  publique,  toujours  fort  sus- 
ceptible en  matières  religieuses,  s'était  prononcée  i  un  si  haut  degré, 
que  nul  ouvrier  ne  voulut  travailler  aux  réparations  ;  dans  cet  état  de 
choses,  le  gouvernement,  qui  avait  opposé  la  constitution  anglaise 
aux  représentations  de  VÊgUse ,  curieux  peut-être  d'éprouver  la 
croyance  des  Maltais,  intervint  auprès  de  l'évèque,  et,  par  égard  pour 
le  marquis  d'Uastings,  les  difficultés  furent  aplanies;  mais  ce  fut  Ji 
condition  que  le  temple  serait  disposé  de  manière  qu'on  ne  put  pas 
voir  de  l'extérieur  ce  qui  se  passerait  à  l'intérieur.  Cependant,  comme 
il  arrive  toujours  en  pareil  cas ,  le  parti  triomphant  ne  se  contenta 
point  d'une  première  victoire.  Les  méthodistes  voulurent  faire  l'essai 
de  leur  force,  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'un  de  leurs  prosélytes  ;  mais 
ils  durent  se  convaincre  qu'ils  étaient  bien  loin  d'avoir  obtenu  la 
moindre  popularité;  car,  protégés  par  les  baïonnettes,  ce  fut  à 
grande  peine  qu'ils  échappèrent  h  la  fureur  du  peuple,  qui  se  porta  k 
des  voies  de  fait  contre  lesquelles  le  gouvernement  se  crut  obligé  de 
sévir. 

L'attention  publique  fut  détournée  de  cette  malheureuse  affaire 
par  la  grande  lutte  qui  venait  d'éclater  entre  les  Grecs  et  la  Porte 
Ottomane.  Au  milieu  de  ce  sanglant  conflit,  la  politique  du  cabioet 
de  Londres  consistait  à  garder  la  neutralité  ;  mais  celte  politique  ne 
pouvait  convenir  aux  partisans  des  Grecs,  et  surtout  à  lord  Cochrane, 
qui,  ayant  accepté  le  commuidement  de  leur  escadre,  comptait  bien 
seprocurer  àMalte,  armes,  munitions  et  matelots.  Pour  prévenir  ses 
desseins,  l'acte  du  parlement  du  3  juillet  1819,  qui  défendait  d'armer 
en  guerre  et  de  s'eorAler  au  service  d'une  puissance  étrangère,  fut 
remis  en  vigueur  et  rendu  exécutoire  àMalte*. 

Bienveillant ,  aifable  pour  tous ,  le  marquis  d'Hastings  se  rendit 
populaire  par  sa  constante  application  à  faire  le  bien.  Pour  y  réussir, 
il  eut  k  lutter  contre  des  difficultés  de  tout  genre ,  et  malheureuse- 
ment son  administration  fut  courte.  Atteint  d'une  maladie  grave,  il 
s'embarqua  le  21  novembre  1826  sur  le  Eevengt,  h  bord  duquel  Qot- 
,  tait  le  paTilloD  de  l'amiral  Neale ,  pour  se  rendre  à  Naples ,  où  il 


■  Proelamatioiu  d»  ta  imj»M  brUcamiqiM,  du  30  sfpttmbre  USB,  et  iu  ^v 
tênuvr  ie  Hait»,  du  21  lirntt  1839. 
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espérait  recouvrer  la  santé  ;  mais  il  expira  le  28  du  même  mois,  et 
le  9  décembre  on  Tit  arriver  h  Malte  la  frégate  V Ariane,  rapportant 
sa  dépouille  mortelle.  Pendant  trois  jours  elle  fut  exposée  au  palais , 
où  toute  la  population  lui  porta  le  tribut  d'une  douleur  et  d'un  amour 
justement  mérités.  Le  marquis  d'Hastings  avait  fait  aux  Maltais  tout 
le  bien  qui  était  en  son  pouvoir,  et  la  destinée  seule  ne  loi  permit  pas 
d'at^erer  sou  ouvrage. 

Administration  de  sir  F.  Ponsonby.  —  Le  major  général  sir  Fre- 
derick Gavendish  Ponsonby,  qui  commandait  les  troupes  stationnées 
dans  les  lies  Ioniennes,  Tut  appelé  à  succéder  au  marquis  d'Hastings. 
Il  était  aussi  d'une  famille  tenant  un  rang  élevé  en  Angleterre  ;  il 
avait  acquis  un  nom  sur  les  champs  de  bataille,  et  était  gendre  de 
lord  Bat^urst ,  secrétaire  d'État  des  colonies.  On  espérait  qa'i)  con- 
tinuerait l'ceuvre  de  son  prédécesseur  ;  mars,  n'ayant  qu'une  connais- 
sance imparfaite  des  affaires  de  Malte ,  sir  Ponsonby  crut  qu'il  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  aveuglément  au  secrétaire 
en  chef  du  gouvernement.  Celui-ci,  qui  était  une  créature  de  Mait- 
land,  n'avait  vu  qu'avec  peine  les  changements  introduits  par  le  mar- 
quis d'Hastings  dans  le  système  gouvernemental  établi  par  son  pro- 
tecteur. Affranchi  de  l'ascendant  qu'exerçait  à  son  égard  l'ancien 
vice-roi  des  Indes ,  pour  lequel  les  ministres  eux-mêmes  avaient  la 
plus  grande  déférence ,  il  usa  du  pouvoir  qu'on  lui  abandonnait  pour 
annuler  &  peu  près  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  le  marquis,  et  reprit 
les  anciens  errements,  sans  cooridérer  si  les  circonstances  locales  ou 
l'intérêt  de  la  métropole  le  permettveat. 

Ce  pas  rétrograde  devait  nécessairement  amener  une  recrudescence 
d'animosité  des  habitants  contre  l'administration  :  c'est  en  effet  ce 
qui  arriva.  Effrayés  de  la  disproportion,  chaque  jour  plus  menaçante, 
qui  existait  entre  les  besoins  et  les  ressources ,  et  blessés  de  l'obsti- 
nation du  gouvernement  à  leur  refuser  toute  satisfaction,  les  Maltais 
résolurent  de  rompre  le  silence  que  le  respect,  la  reconnaissance,  leur 
avaient  imposé  sous  le  marquis  d'Hastings.  Depuis  vingt-sept  ans  que 
l'ordre  de  Saint-Iean  avait  cessé  de  dominer,  les  esprits  s'étaient  dé- 
veloppés ,  et  la  nouvelle  génération  avait ,  en  grandissant ,  puisé  des 
Idées  de  liberté  dans  son  contact  avec  les  Anglais  et  avec  les  étrangers 
qu'avaient  amenés  è  Malte  tant  d'événements  divers.  A  la  vérité,  la 
civilisation  n'était  pas  en  général  aussi  avancée  que  sur  le  continent  ; 
mais  échauffée,  fécondée  par  la  presse  étrangère  et  par  la  réflexion. 


:ïGoogle 


n»  mwnmm 

eOewnH  pieéUé  doM  tMOe»  tei  «Ihmi  d6  It  {MtisMiw  des  dUak 
Oa  pouvait  dwe  s'atlaidre  lu  débtt  Béneos  doot  nooi  aon  frtpv 
ooas  de  faire  k)  réàt  ;  iB«i»  nmt  del'esUcyreBdn,  il  oat  k  fnfm  d*- 
diie  ^naUes  éuieot  )M  puissiMes  iittéra«éiH  à  iDFMiUer  la  qwnle. 

Défais  l'eipskiOD  deVerdre  de  SainMcMi,  h  gnaiHe»  de  itf&Ê* 
MHÏMt  de  Melteie  tniuvait  ctreoaivite  entrt  l'Angletcne,  la  RoMi* 
«t  la  France.  Le  traité  deParb  avait  adjugé  c«tte  Ue  à  l'AngtetOTs; 
mais  la  ibiasîe  D'en  coBSMTait.  pw  mojm  ms  frUeaàioBa  f  car  cette 
peeiUeo  aetrouviit  liteà  mb  projet»  sur  ia  B^ditarraoée;  etlaFtaw» 
s'aa  Nnettaît  as  tem^  peur  repreadre,  ^ii  y  avait  lieii*  m  paMe 
qB'elIfl  n'avait  paB  ra  oopat  p«  cooterrer.  Au  ■Him  des  Mneutmt» 
qui  aUaieot  se  passer  eu  Orient,  ces  tioii  puivuioea  av aieat  donc  tm 
graad  iotér&t  à  Mîvre  le  débat  eagagé  eatre  les  Maltais  et  leur  g*»* 
veroement  :  runepourempâ^ar  qu'il  secamiriiqaM  d'UDenniiin 
tny)  grave;  l'autre  pour  en  profiter ,  s'il  Matt  poasiUe;  et  la  ti#> 
aime,  pour  exercer,  au  beaoîu,  use  ioterventiou  iriutaire. 

L'Angleterre,  au  lieu  de  ^étre  coaàlié  l'affection  des  habitants, 
ta  était  arrivée  aa  poiaC  de  oe  pouvoir  plus  oonpter  que  nir  oeox- 
d'eotre  eux  qui  accopaient  des  emplois  salariéB.  On  lui  reprochait: 
d'avoir  sidtsUtué  la  soaveraineté  à  la  protectiea ,  sans  leodra  aoi- 
MaKus  œ»  privilèges  qu'ils  redemaudtùeat  k  satiété,  et  on  ne  lui  pax 
doojiait  pas  de  les  avoir  soumis  À  un  régime  vexatoiie  et  Tninnaxt' 
mal»  d'autre  part  eHe  dominait  dans  la  Iféditerranée ,  it  les  MsUris 
toient  iflitMu  de  l'idée  que  rien  ne  pourrait  leur  teoar  lien  àvma  pru^ 
tectioD  aussi  puissante.  Le  gouveraenent  anf^aia  n'igiMrritpasaes 
diaposiliont,  auxqueUes,  en  cas  de  résistuice  trop  énergique,  il 
comptait  bien  opposer  us  système  de  conoeisionft  paciBanies  t  mais  ,- 
fidile  aux  principes  qui  l'ont  toiqours  dirigé  cnvcMMi  cohMies,  H 
voulait  n'acoarder  que  le  meiaa  puàble,  et  seuloneat  laisqu'H  y 
sesBA  contraint. 

La  Bune  était  trop  tioiguée  pour  que  sa  domiaatioB  p6t  ttrv 
ambitioanée  par  les  Htdtais ,  qui ,  d'ailleurs ,  ne  pouvaient  a'aoD— 
moder  des  formes  de  bod  gouvernement.  EHe  n'avait  donc  pas  Ao 
partisans,  mais  elle  <diereheit  is'en  eréer;  eUe  envoyait  fréquenuBcab 
«ir  les  lieux  des  ageotSi  afin  d'itra  ooBStamm«it  instruite  deoe^ 
sepaiiBit«  sauf  à  agir  plus  OBvertemeni,  irioB  directcBeRtf  mIoq  le* 
«îrcoDStaDces, 

Le  tenq»  avait  modifié  l'opinioB  des  BUtMS  k  l'égard  da  la  Fraace. 
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Lm kîinlUto del  gnMd»>«Mtti«>  ci  des  ehnwNendvertte  mImo. 
1m  nhUm  fimmerciales  qui  avtiMt  exwté  caUe  Icfl  diux  ptyi  ^  tel 
IffifUécnds  MUoDftlM  acOKidés fltt  Fnoee lu  M>Um,  towcei- 
seattento  d'afiwjUi»  oa  d'intérêt  q«i  le  partigat  le  «sur  do 
l'hoMniPt  tMMaBBçaiaBt  k  repiBad»  leur  «ipire.  E»  ortie,  la  rapi- 
dité swc  laquelle  la  natîM  fra»c8te  relut  releréeda  Je»désntm, 
l«a  iosirtnikmg  libérales  doat  tUt  j«Bisaait ,  et  l'inineiMe  qtf eHa 
«lercùt  HT  ka  BBtrts  puJHaBeM,  fn|)paîeatles  «^pritskaphuprÉ*. 
vMMs;  lapnNûmitAdcftdeux  peytei  ta  similitude  de  rdi^ocMf 
triboaieat  encore  à  loi  faôe  de»  partisam.  On-ae  disait  qae ,  i»  on  se 
tfOHait  ^aeé  sous  sa  danlMitkM,  cette  puissance  H  ferait  pas  iDowa; 
pour  Malte  qu'elle  n'avnt  fait  pour  la  Gofse.  Mais  paula  Ftanee  ,t 
la  perte  de  Halte  était  ou  hit  aoBompli,  et,  daoa  l'état  de  ses  rela- 
tioM  avec  l' Angleterre,  U  aekiiyparteaBitpatdelatrouUerdaiii' 
la  paieibla  possession  de  cette  lie ,  tandis  qu'dle  avait  intérêt  A  s'a|^ 
poser  à  l'acoomplùeement  des  projtts  ladéfiais  de  la  Hustie.  Ainsi  la  ■ 
conduite  de  la  France  était  tracée.  Elle  consistait  èi  l'interpoeer  entra 
les  Maltais  et  leor  gouveraeniMit,  pour  prévenir  tcwtecallisioD,  qoi, . 
dans  l'état  des  affaires  de  l'Europe,  serait  nn  nonvei  embarras;  k 
parmader  aux  Maitats  que ,  dans  le  cas  oà  ib  sortiraient  des  lotes^ 
Ugilei ,  la  France ,  sur  laquelle  ils  senblaîent  avoir  fondé  des  espè*  : 
ranoea ,  ne  lenr  aceerderait  ancuD  appui;  enfin,  ifKécher  la  nodé»' 
ration  d'un  cMè,  et  de  l'autre,  à  démontrer  au  govrctneoieot  del'fhi- 
4)yel  intérêt  il  pourrait  aratr  à  céder  sur  les  deassade»  éqnitaUefc. 

leUes  étasant  les  di^ositiOBS  ric^roques  des  puissances  préten- 
dantcfl  et  des  kaiiitants  de  Mdte ,  Iwifue  ceux-«i  ssaiàfiestérenl  l'in-^ 
tentUB  de  n^rendre  la  lutte ,  a«  p(ùnt  oit  die  était  restée  lara  de 
l'anqaèteEsiteanlSia. 

instruitde  ce  projet ,  le  gouveracnent  do  pays-,  a8n  d'iAiir  co»- 
naiSBaece  des  plaintes  qui  sendeut  adressées  à  Londres,  St  savoir' 
■qu'ancuBe  représentation  ne  serùt  admise  par  le  seciétsira  d'État 
dsaorionies,  s  die  n'avait  été  préalableneiitsounriseau  gonvemcur  *. 

Sur  ce»  entrefaites,  la  mort  de  l'évéqoe  maltais  laissaut  vacant  !«' 
siège  de  Sfdte ,  on  se  r^pela  la  promesse  faite  par  Nelson  as  duK- 
Doine  Caruana ,  et  on  fit  selikiter  sa  préciHiiSBtfea  enpvès  do  saiirt* 
«iégp,  dsBsfcipoir  que  la  popularité  dont  il  pnraÎNait  joair  eacnra> 

■  AwlMMtMmdaSSjufaSBMi.  ^ 
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contre-balancenitrift&aeDeedesi^onnateDH.  Hais  lenri  deNafries' 
fil  valoir  ses  droits  de  suzerain  ,  et  prétendit  avoir  Kul  le  droft  de 
désigner  le  candidat  h  l'évâché  de  Halte.  Poar  aplanir  ta  difflcultér 
OB  Tut  obligé  d'en  référer  h  Kome.  Le  secrétaire  en  chef  du  gouver- 
nementy  fut  envoyé,  et  il  réussit  k  faire  prévaloir  la  coosidérttiDii 
wivaate  :  le  traité  qoi  avait  donné  la  souveraineté  -de  BfaHe  k  s» 
majesté  britaDOîque  étant  le  même  que  celui  qai  avait  fait  restitaw 
le  royaume  de  Naples  à  se  majesté  sicilienne ,  il  s'ensuivait  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  pouvaient  élever  des  prétentions  de  suzeraineté  à 
l'égard  des  États  respectifs.  Caruana  fut  préconisé  * ,  mais  ce  ne  fttt 
pas  sans  encourir  un  blfime  sévère  du  saint-père ,  pour  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  lors  de  l'insurrection  des  Maltais. 

A  la  réaction  qui  se  manifesta  dans  l'opinion  publique  OHitre  le 
nouvel  évéqoe,  on  s'aperçut  bientàt  qu'il  avait  perdu  toute  son  io- 
fiuence,  et  qu'on  ne  pouvait  rien  attendre  de  son  intervention.  A  cette 
contrariété,  il  s'en  joignit  une  autre,  celle  de  la  présence  d'unees- 
cadre  russe  À  Malte. 

Après  le  combat  naval  de  Navarin,  dans  lequel  les  Français  et  les 
Anglais  se  jugèrent  réciproquement,  et  dont  l'un  des  résultats  fut 
d'établir  entre  les  deux  marines  rivales  une  sympathie,  UDeconAra- 
temité  qui  ne  s'étendit  pas  aux  Russes,  l'escadre  de  ces  dernier* 
rentra  i  Malte,  où  elle  Bt  un  assez  long  séjour  pour  se  réparer.  Iah*- 
qu'elle  fut  en  état  de  reprendre  la  mer,  elle  retourna  dans  l'Ai^ 
chipel,  puis  revint  encore.  Les  Anglais  soupiraient  après  le  moment 
•ù  ils  seraient  débarrassés  de  ces  bAtes,  qui  leur  portaient  ombrage 
à  plus  d'un  titre  ;  ils  voyaient  d'un  œil  jaloui  les  progrès  que  faisaient  ' 
les  Russes  dans  l'art  de  la  navigation,  depuis  qu'ils  étaient  réunis 
dans  la  Méditerranée  aux  escadres  anglaise  et  française  ;  et  indépen- 
damment des  anciens  projets  de  Catherine  II  sur  la  Grèce,  ils  leur 
en  supposaient  aussi  à  l'égard  de  Malte.  Cette  opinion  était  fondée 
ma  les  raisons  ci-après  :  la  demande  singulière  faite  par  l'amiral 
russe  d'un  emplacement  à  terre,  où  il  pût  d^arquer  ses  équipaga 
et  les  eiercer  au  maniement  des  armes;  la  prodigalité  des  Busses, 
répandant  l'or  et  l'argent  parmi  la  population  ;  et  leurs  regrets,  bnK 
lement  exprimés,  de  quitter  la  Méditerranée.  Il  se  peut  que  tout 
cela  ait  été  fort  innocent  ;  mais  on  crut  voir,  dans  le  premiw  fait» 

■  IVoel«Nati»nt  des  14]uiB«t  itO»  et  5  juviw  1831. 
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t'inteotioa  de  se  ménager  un  moyen  d'apossion  inopiné  ;  dans  le 
Mcond,  une  amorce  jetée  à  ane  populalion,  écrasée  tout  à  la  fois 
par  la  misère  et  par  la  pesanteur  de  la  domination  anglaise,  et  qui 
ne  s'en  cachait  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  Ji  l'arrivée  de  l'escadre  russe 
il  Blaltt,  on  arma  quelques  batteries  donnant  sur  le  Grand-Port,  et 
tontes  les  Tois  que  leurs  bMiments  s'y  trouvèrent  en  nombre,  il  y  eut 
jour  et  nuit,  dans  les  casernes  de  La  Valette,  nn  piquet  de  trois 
cents  hommes  prêts  à  prendre  les  armes.  D'ailleurs,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  malgré  l'argent  répandu  par  eux,  n'importe  à 
quelle  intention ,  ils  n'éveillèrent  point  de  sympathies  parmi  le 
peuple,  et  l'escadre  russe  quitta  Malte  le  26  mars  1830  pour  re- 
tourner dans  la  Baltique,  suivie  de  deux  vaisseaux  et  d'une  frégate 
de  sa  majesté  britannique,  chargés  d'observer  ses  mouvements. 

Si  la  présence  des  Basses  ne  produisît  aucune  impression  sur  les 
Maltais,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'occupation  de  la  Morèe  par  les 
Français.  Cet  événement  fit  revivre  d'anciens  souvenirs  d'amitié 
pour  cette  nation,  et  dans  l'espoir  d'une  meilleure  fortune,  tes  Mal- 
tais voulurent  se  transporter  en  foule  dans  les  pays  6ecupés,  ce  à 
quoi  le  gouvernement  se  prêta  de  très-bonne  grAce,  pour  se  débar- 
rasser d'une  partie  de  la  population  surabondante.  Mais  un  événe- 
ment qui  porta  cette  sympathie  au  plus  haut  degré,  fut  la  conquête 
d'Alger  ;  les  Anglais  ne  le  virent  pas  du  même  œil. 

Ils  convenaient  qu'au  point  où  en  étaient  les  choses,  la  France  ne 
pOQVait,  sans  compromettre  la  dignité  royale  et  son  honneur  na- 
tional, se  dispenser  de  tirer  l'èpée;  que  les  nations  européennes 
étaient  intéressées  À  réprimer  l'arrogante  audace  des  puissances  bar- 
beresques;  que  la  France  avait  le  droit  de  conqu^ir  et  garder  tout 
aussi  bien  que  l'Angleterre,  et  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  rai- 
sonnablement s'y  opposer  :  mais  le  succès,  disaient-ils,  était  fort 
douteux,  et  évidemment  ils  n'auraient  pas  voulu  qu'il  fût  obtenu  par 
la  France.  Ils  se  flattaient  que  si  cette  puissance  était  obligée  d'en 
venir  aux  moyens  extrêmes,  ses  attaques  ne  seraient  pas  plus  déci- 
sives que  ne  l'avaient  été  celles  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  espoir  se 
fondait  sur  les  difScoltës  que  présentait  une  agression  par  mer,  diffi- 
cultés qui  avaient  fait  dire  à  lord  Exmouth  qu'il  avait  été  plus  heureux 
que  sage,  et  qui  avaient  porté  l'amiral  Neale  i  renoncer  À  une  expé- 
dition dont  l'issue  était  incertaine  sans  le  concours  de  25,000  hommes 
de  débarquement.  Mais  dès  l'instant  où  l'on  fut  informé  qae  des  pré< 
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panfib  K  hniîeDt  i  Toidoii,;ilM  kIm  wMipeat  déoMstir  t«  lan- 
gage ;  UB  Utinuit  de  gaecm  tSa  yrandis  «tatK»  det aat  Alger';  des 
■DDMunicaliani  fréquentes  furent  éUliita  «a  may«D  d'aulrei  btU- 
■satf  ilegMrre.^ni,  dirigësav  Bfan^Be,  wmieatordmd'eAetaM- 
leiirntoar  à  Malte,  «paMuitpar  Algar;  il  fetonJMBt  il  iimmI 
.ds  M  m^eati  britannique  1  Alger  de  ac  pn  qntter  te  pa^a;  et  de 
fl'eatraoettre  pear  décider  le  dey  i  Wrelt  yatx  avec  la  Fraoce,  oaéle 
que  eodte;onpn)ToqaaiGoBataBUDoplerenvoideTaUr-fwduiyeor 
vaiocn  la  rénrtaMa  da  dey.  GoaHiie.  9  était  qaeatieo  d'une  Tigoii> 
wuse  eooj^ratiaB  promise  par^MtiiéaMt'All,  on  Otagîr  i  AleuoMe 
afin  d'arrêter  tent  préparatiT,  et,  pavast  «otra  l'acte  de  «estcaHM, 
nadu  exécutoire  à  l'oceaiion  dei  tffaiies  de  la  Grèce,  on  am^a 
denx  mortien,  ei>qcentl  bombeietceiittiarilidB  poodre  aapacka 
de  TripoH,  qui  mit  denandé  l'afristanoe  de  l'Angleterre  po«r  l'op- 
poser au  pasnge  des  troupes  égyptiennes.  £a  outre,  l'amirsl  an- 
glais eortit  «TCc  l'escatbv  mus  le  ptétexte  d'exercer  tes  équipages,  et 
dla  établir  «a  croisi^  dans  l'ouest  ;  et  en  mène  temps  «n  pcnrit 
l'insertion  d'articles  peu  convenables  dans  k  Gasetu  offieidlt  4e 
Malte.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  frégate  angtaiae,  «o  quittant  Al^er, 
va  eUe  était  enti^  pendant  l'éloignement  de  la  croisière  frsnfafee. 
fut  arrêtée  par  cette  même  croisière.  Il  y  avait  vislation  du  Uocu» 
olflciellement  déclaré,  on  était  en  droit  de  la  retenir;  eependiBtmi 
la  relftcha,  et  le  commandent  vint  k  Malte  rendre  oampte  de  l'évé- 
nement.  AossitAt  t'amiral  Bt  ses  dispositions,  et  raeoaca  d'aller  Ibreer 
le  blocus  ;  s'il  en  (M  venu  M,  il  n'y  aurait  en  pour  lacTotsière  fraacaise 
(f«e  deux  partis  &  prendre  :  céder  le  passage,  ou  aefatrenonler.  Bians 
le  prentier  cas,  c'était  la  honte  ;  dans  le  second,  c'était  I*  ^«fra,  <t 
le  clwis  n'était  pas  doutenx.  Les  représentations  qui  fnresl  Mtes  è 
ramïrel  anglais  et  la  pradence  du  commandant  de  la  croisière  ffMi- 
^IseprévinrentunecoIKiieD,  dont  Inconséquence  eftt  été peat-étre 
la  guerre  entre  la  France  et  i'Ai^terre. 

Nâtgré  ce  mauvais  vouloir,  qoe  dans  notre  ImparKale  ^ndiMt 
d'historien  nous  caractériserons  de  jalousie  sans  dignité,  malgré  tOiB 
les  moyens  employés  pour  contrecarrer  l'expédition  franc^Ci  Alger 
fiitprfs.  Un  Boccès  aussi  éclatant  obtenu  en  quelques  jours,  et  te 
TBfus  fait  ou  dey  de  se  retirer  h  Halte,  ajoutèrent  encore  h  ces  se»- 
timents  de  dépit  et  d'envie. 

Mais  tt  d'un  c4lé  )»  Anglais  ne  savaient  pas  déguiser  lArnawaiK 
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bnmur,  de  l'outn,  leslfadfiito  lamùait  éclater  la  joie  la  pIofThc. 
Ponr  ou,  Alger  éUitteuioa»  le.  refaire  d'où  étaient  «orUs  oec  fop- 
bem  qw ,  anciemeiiunt,  WDaient  porter  le  fer  et  la  Samme  dess 
loon  TÏJlageSt  et  véàain  la  popÉhtioo  en  cKlange  ;  sa  efaate  satia- 
flîiatt  comme  nue  baise  hénUilaire,  et  ils  ne  tarissaient  pas  f^ges 
k  l'égard  dis  Français.  Chose  reaiarqaable,  ce  fut  sartoutdans  la 
cuipepie,  parmi  cespaj»iu  qù  s'étaient  insurgés  contre  enx  trente 
ans  auparavant,  que  l'enthousiasme  éclata  avec  le  plus  de  Avce.  U 
litt  lelf  qa'on  les  vit  émtgrer  par  milliers  ponr  se  rendre  en  Algérie, 
4ana  l'espoir  de  trouver  da  travail  et  une  heureuse  eiistenee  À  i'ombre 
4*laooaqQéte;ÀravantaBedepntlerlalangoednpa7s,  ils  joignaient 
4e8  qualités  ewentiellea  :  la  sidiriàté ,  l'inteUigeiice,  le  courage.  Ao 
vilieu  des  EluctuatioDS  administratives  de  dos  twasesuons  d'Afrique, 
M  D'en  «ut  pas  tirer  parti,  etilsdeviareatbientAt  un  embarras  pour 
1b  colonie. 

ftbïs  un  événement  bien  autrement  grave,  qui  suivit  de  prés  la 
prise  d' Alger,  et  dont  le  contre-ooup  se  fit  sentir  à  Halte  conanw  pai>. 
tout  ailleurs,  ce  fut  la  révolutioB,  qui,  en  France,  briaa  un  trâne 
pour  sauver  les  institutions  menace.  Anglais  et  Moltsn  étaient  dans 
l'admiration  ;  mais,  le  premier  ittoovemeot  pavé,  00  se  demanda  ce 
qu'il  en  adviendrait,  et  la  guerre  continentale  se  présenta  comme 
iaévttable.  Les  Anglais,  saae  la  redouter,  s'en  affligeaient  pour  plu- 
■ieurs  raisons.  La  situation  întérieuce  de  leur  pays  ne  leur  taisait  pas 
n^arder  le  moment  comme  fovwable  pour  une  lutte. quelle  qu'elle 
fAt;  en  outre,  le  développement,  l'habileté  de  oatre  marine,  ses 
yngrès  depuis  qndques  années,  ce  doot  ib  avaient  pa  s'assurer,  leur 
lâinaient  voir  qu'en  cas  de  gœire  ils  n'en  auraient  pas  aussi,  boa 
narebé  qu'au  temps  deUNsapiu*;  enfin,  et  noos  noas  plaisom  k  le 
lecoBoaUre,  leur  sympathie  repoussait  t«ite  rencontre  avec  une 
yuilsiBce  qu'ils  vonlaiot  avoir  pour  alliée  dans  une  antre  Intteobjet 
de  tous  leurs  vœux.  Les  Maltais,  an  contraire,  acoueillaientav«c  joie 
oea  bruits  de  guerre,  dans  l'espoir  qu'elle  leur  rendrait  la  prospérité 
dont  ils  avaient  joui  depuis  qu'ils  s'étaient. placés  sous  la  pratectioa 
britannique  jusqu'à  la  paix  de  1S14.  Ces  craintes  et  ces  espérances 
^évanouirent  lorsqu'on  fut  informé  de  l'eff^  produit  en  Angleterre 
par  la  révolution  de  Paris,  et  de  l'enipressemeat  du  cabinet  britan- 
nique à  reconnaître  le  trdne  de  juillet.  Alors  les  Maltais  se  deman- 
dèrent si  {e  moowit  ^'était  pas  venu  pour  etu  de  revendiquer',  à 
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rimitation'dès  Belges,  àea  Italiens  et  des  Polonais,  leurs  droits  mé- 
connus et  violés  ;  mais  quelques  hommes  sages  firent  entendre  des 
paroles  de  prudence,  de  biodératioD  ;  ils  réussirent  à  démontrer  que 
l'Angleterre,  n'ayant  pas  eu  sa  bataille  d'Aboukir,  restait  maîtresse 
de  la  Méditerranée  ;  que,  dans  l'état  de  ses  relations  avec  la  France, 
celle-ci  ne  donnerait  très-certainement  aux  Maltais  aucune  assistance, 
et  qu'une  levée  de  boucliers  n'aurait  d'nutre  résultat  que  de  faire 
des  victimes. 

Cette  disposition  des  esprits  n'échappa  point  au  gonvememntt, 
qui,  eu  égard  aux  circonstances,  comprît  la  nécessité  de  donnn*  sa- 
tisfaction sur  quelques-uns  des  points  devenus  l'objet  de  conMantei 
réclamations.  Ce  fut  ainsi  que  les  Maltais  obtinrent  le  jugement  par 
jury,  sur  le  modèle  de  celui  de  l'Angleterre,  et  pour  certains  crimes 
seulement  *.  La  réforme  des  codes  étant  considérée  comme  une  af- 
faire capitale,  on  forma  une  commission  pour  s'en  occuper;  mais  le 
chef  de  la  justice  voulut  que  la  législation  et  la  langue  anglaises  ser- 
vissent de  bases  aux  nouvelles  lois  de  Malte  ;  il  s'éleva  alors  de  telles 
clameurs,  une  opposition  si  universelle,  qu'on  fut  obligé  de  dissoudre 
la  commission  ,  et  de  la  recomposer  uniquement  de  jurisconsultes 
maltais.  Ceux-ci,  pour  se  guidsr  dans  leur  travail,  prirent  le  code 
Napoléon  et  adoptèrent  la  langue  italienne  *. 

Cette  satisfaction  tardive  remédiait  à  la  confusion  qui  existait  dans 
les  lois;  c'était  bien  quelque  chose,  mais  que  d'abus,  que  de  maux 
auxquels  on  n'avait  point  songé  encore  1  L'organisation  judiciaire 
était  défectueuse;  l'inamovibilité  n'était  point  assurée  aux  juges;  les 
emplois  supérieurs  étaient  toujours  l'apanage  des  Anglais  ;  les  chan- 
gements opérés  dans  les  tarifs,  loin  d'avoir  soulagé  le  peuple,  n'avaient 
eu  pour  résultat  que  d'aggraver  sa  visère;  l'agriculture  ne  recevait 
pas  d'encouragement;  le  commerce  se  restreignait  chaque  jour  ;  la 
marine  marchande  était  languissante  ;  l'instruction  publique  était 
négligée  pour  les  classes  supérieures,  et  le  peuple  ne  recevait  mâme 
pas  d'enseignement  élémentaire  ;  la  population  s'élevait  chaque  année 
à  un  chiffre  plus  effrayant  ;  la  prêtrise  et  les  professons  libérales, 
seules  carrières  pour  les  classes  élevées,  étaient  encombrées,  et  l'é- 
migration à  Alger  devenait  l'unique  ressource  des  classes  inférieures; 


'  PrwclomatMHi  du  IB  octobre  1829. 

■  ProclamatUnu  des  16  noTembre  1S31, 19  nul,  17  el  Vt  novembre  ISH. 
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^n,  les  reccUes,  balancées  avec  les  dépenses,  laùsaiciit  aimuelle- 
meai  un  immense  déficit. 

Le  gouverneur  voyait  avec  douleur  cette  crise  meaaçaDte  ;  mais 
le  secrétaire  £n  chef  du  gouYanement,  auquel  il  avait  abandonné  la 
direction  des  alGaireB,  ne  comprenait  pas  d'entre  système  que  celut 
établi  par  sirMaitlaod.Sans  tenir  comptede  la  différence  des  temps, 
des  circonstances,  et  des  changements  opérés  dans  les  esprits,  il  crut 
que  l'intimidation,  la  brusquerie,  le  dédain,  suffiraient  pour  étonCTer 
la  plainte  ;  mais,  comme  on  l'a  exprimé  dans  un  axiome  plus  vul-  ' 
gaire,  la  faim  est  sourde  aux  menaces.  Persuadés  qu'ils  n'avaient  rieo- 
h  espérer  du  gouvernement  local,  les  Maltais,  tout  en  rendant  justice 
aux  bonnes  intentions  de  sir  FoDsonby,  prirent  la  résolution  de  re- 
courir à  Londres. 

A  cet  eOet,  quelques  individus  se  réunirent  en  comité  et  rédigèrent  . 
une  pétition  au  roi  en  son  conseil,  dans  laquelle ,  après  avoir  exposé- 
le  douloureux  état  du  pays ,  ils  demandaient  ia  promulgation  d'uD- 
code  régulier ,  une  meilleure  organisation  judiciaiie ,  une  juste  ré- 
partition et  une  diminution  des  impAts ,  la  réduction  des  pensions, 
une  administration  sanitaire  indépendante ,  l'amélioration  et  l'ex- 
tension de  l'instruction  publique,  des  encouragements  pour  l'agricoU 
tare,  l'industrie,  le  commerce  et  la  marine  marchande,  et  la  création 
d'un  Conseil  d'indigènes  lil^npient  élu ,  participant  au  pouvoir  légis- 
latif *.  La  question  de  savoir  si  on  demanderait  la  liberté  âe  la  presse- 
Ait  agitée  dans  le  comité  ;  mais  cette  liberté  fut  considérée  commet 
une  conséquence  inévitable  de  la  participation  au  pouvoir  législatif, 
et'on  s'abstint  de  la  réclamer, pour  ne  pas  offusquer  le  cabinetdes 
Londres. 

Le  gouremement  de  Malte ,  aouciènx  de  cette  résolution  des  Mal- 
tais ;  fit  quelques  tentatives  pour  jeter  la  division  parmi  les  réforma- 
teurs; il  parvint  à  obtenir  de  l'un  des  membres  du  comité  ane  coptes 
de  la  pétition  ,  qui  devait  être  envoyéeau  général  Ponsonby,  alon. 
k  Londres,  mais  qui  revint  immédiatement  à  Hidte. 

Dès  son  arrivée ,  le  gouverneur  prit  des  mesures  pour  que  rien  dc 
pût  être  inaéré  à  son  insu  dans  le  Bac  des'dépècbes  destinées  pour 
l'Angleterre.  U  fit  reprendre  la  liquidation  des  créances  du  bloeua  v' 
retirer  au  chef  de  la  justice  le  droit  de  connaître  des  violations  de' 

•  PiècM  jMUficaUvM,  a*  dé. 


:ï  Google 


la  loi,  et  modifier  la  formatioD  du  jury  *.  Il  fixa .  en  même  tem^  , 
l'époque  k  laquelle  il  recevrait  la  pétition  des  Maltais ,  pour  la  tran^ 
wellrQaa  seerétatre  f  État  des  coloaisi. 

Au  jouritadJqaé.anedipiitMHm  dnaiMté se- présente  au  pdais^ 
OÙ,  attHaudereeereirla  pétition  qn'eU&edi  cbflBgéa'dBreaBettrer 
QB  liH  donne  lecture  d'uae  réfutation  préparée  dna»  llntenalle,  et 
qni  transforme  le  langage  da  conibé  en  une  dénonciation.  B'âbord 
itonnés  de  cette  réfutation ,  qui  provre  une  indlscvétion  commise, 
les  députés  protestent  fortement  contre  le  sens  que  l'tm  veut  donner 
i  lenr  démwcbe ,  et ,  le  texte  à  la  main ,  s'efforcent  de  jusUGer  leon 
ÎKtentâons.  Aprèsune  longue  disenssion,on  convint  qu'on  rédigernit 
unenouvellepétitiou,  dans  laquelle  las  griri's  de» Maltais  seraical  ex> 
posés  demanièreànepas  inculper  le  gouvernement  local.  etqit'«nse 
iMrneralt  à demEmdcr  la  oéation  d'on-conseil  national *.  Mais  lorsque 
oette  pièce  fat  ppésentée  au  goavernenr  par  la  dépatation ,  dont  on 
Vrait  eu  te  soin  d'écarter  le  membre  qui  avait  livré  la  prenûète ,  oo 
e^ôsa  une  proteotetion  de  celui-ci ,  et  on  signifia  aux  députés  qa'ib 
cuiweni  i  i^entendre  dans  leur  comitd.  Ainsi  cette  première  fentn- 
tivo  des  réformateon  a'eot  pour  effet  que  d'amoner  une  scissioii 
parmi  enx. 

la  question  ne  se  trouvaitpastrBni^ée;elle  restait  la  même;  Sen- 
leaient,  le  gouvamement  gagnait  dn  hiKffs  pour  se  préparer  h  une 
lotte  pins  sérieuse.  SirPonaenbj  le  coOqMit  ainn,  et  tontes  les me- 
SBpesqui  loi  parorent propres  à  calmer  lemécootentemeat,  il  le» 
aAipta  ;  mathenreusanient ,  il  avait  autour  de  lui  des  hommes  inté- 
reasés  au  mwatteii  dn  adbos ,  et  panmi  oe»  hommes  se  trouvait  ub 
mauvais  génie  qui  dénaturait  toutes  ses  bonnes  intentions.  Sa  legr 
eâté,  laa  réfbnDBteun- ne  perdaient  pas  leprtMnps;  ils  travaiUoitnt 
{'■opiniDD  pabKqoA,  fignaient  des  ptrtiaaoft  et  se  mettaient  a  dm» 
nm  de  McommeDcer  )•  oMBbafc. 

LecahiMetdff  Loodresétat  infaimé  de  tans  ces  mouvements.  C*> 
dant  à  propos ,  camoe  touiovre,  dus  la  czainte  qn»  1»  désaflHtiaa 
teMaltaiiinBaMn^omtfclBsillreléet  Intnoupiaiitèd'IUMMriariB  i 
leqtMlleseBtMiBhrânliles<ilitMtt.palitkpn»^coai>iereiBaxde  ht 
flwnéi'ftrt^M',.  a  lafc  ^an  iniMtfiwtinfc  l«  létlaïuttHi  ■»  les 


■  FfocIamoffoM  d«t  SS  BMfs,  7  et  36  «vrll  Utt. 
'  Pkieea  jtuUficativei,  n*  ST. 
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tœux  des  habît&Dts.  Le  général  Ponsonb;  fut  «i^léà  Londres,  et 
quatre  mois  après  il  revint  À  Malte  pour  y  mmoncer  la  création  d'tut 
eonsett  de  gonveraenKitt ,  composé  de  sept  membre  '. 

Si  la  liberté  d'élection  aiait  été  laissée  anx  Malta«,  ils  auraient 
passé  votontïOTS  sur  la  limitatioa  du  noiatve;  rarâ ,  oube  ie  g9a- 
Teroeur ,  à  qui  était  attribuée  la  {ffêsidence ,  raotefoustitaUf  de  ee 
conseil  dés^nait  comme  devant  en  foire  partie ,  l'^âvèque ,  l'officier 
général  le  p>iis  andea  de  la  garnison ,  le  dieTde  la  jastice,  le  secré- 
taire en  chef  da  gonvemement ,  et  déférait  au  goDvemew  le  droit 
de  choisir ,  pour  compléter  le  conseil ,  deux  îodigèBes  et  un  des  An- 
glais étabGs  dans  rtte.  De  cette  manière  ,  sur  huit  voix ,  lés  Mfiltaji 
n'en  avaient  que  trois,  en  y  comprenant  eeï)e  de  l'évéque.  Aiou  qit'on 
le  voit,  la  concession  gouvernementale  n'était  pas  magnanime.  Les 
attributions  ne  furent  pas  mieux  réglées ,  eomœe  nous  l'avons  ex- 
pliqué aillears  '.  An  lien  d'accorder  h  cette  ombre  de  conseil  pofnt- 
ktre  le  pouvoir  législatif  dans  tonte  son  étendue ,  on  Lui  donna  le 
droit  de  délibérer  seulement  sur  le»  propositions  qui  lai  seraient  son- 
mises  par  le  gouverneur  ;  et  encore ,  cctai-ci  eut  la  faculté  de  passer 
outre  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir  adopter  l'avis  do  cmsef), 
sauf  à  rendre  compte  à  Londres  du  motif  de  sa  détermination.  Ce- 
pendant les  membres  du  ronseîl  pouvaient  exiger  que  leur  opHitmi 
fût  consignée  au  proob-vMÎUil.  Ils  pouvaient  même  sommer  le  geu- 
vemenr  de  mettre  en  délibération  tel  oa  tel  objet  ;  mais  s'il  s'y  rcAi- 
soit ,  l'insertion  motivée  de  la  demande  et-dn  refus  an  proeès^erinl 
était  leur  miique  recours.' 

'  Ge  privilège  «Hicédé  était  fictif,  dérisofre.  O  semblaH  qu'as  Heu 
de  calmer  l'irritation  on  se  fût  proposé  de  la  provoquer,  et,  pom 
y  jouter,  on  vît  le  chef  de  la  justice,  entraîné  par  m  seolimeat  d'à* 
nimosité  persouneBe  eontre  le  secrétaire  en  chef  du  goavtmeneBt. 
ffisputer  aux  hi^gènes  choisis  pour  finiTe  partie  do  conseil  le  droit  &j 
siéger,  sous  prétexte  que,  nés  k  une  époque  où  l'Ile  de  Malte  appar- 
tenait à  l'ordre  de  Saint-ïean,  ils  n'étaient  pas,  suivant  les  termes  des 
statuts,  nés  sujets  de  sa  majesté  britaimique.  Cat  incidont  n'eut  pas 
deBuite;auibilnKiniMiiBaateq«i  mit  In  g 
un  extrême  embarras. 


*  rnOamatim  Ai  f**  mai  If 

*  StuHttiqvt,  cbap.  T. 
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Les  membres  du  conseil  ayaat  été  convoqaés  pour  la  cérémonie 
dusermeot  ',  les  indigènes  firent  quelques  difficultés  de  le  prêter 
d'après  la  formule  exigée ,  en  Angleterre ,  des  catholiques  romains 
quijservent  l'État*.  On  parvint  cependoot  à  vaincre  leurs  scrupules  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  h  l'égard  de  l'évéque ,  qui  déclara  ne 
vouloir  pas  se  soumettre  au  serment  sans  y  être  autorisé  par  le  pape, 
auquel  il  en  avait  référé.  Quelques  instances  que  l'on  fit,  quelque 
moyen  que  l'on  employât  pour  vaincre  sa  rénstance,  on  n'y  put 
réussir  ;  on  fut  obligé  de  suspendre  l'installation  du  conseil  '  et  d'en 
référer  au  secrétaire  d'État  des  colonii»*.  A  Londres,  on  ne  juges 
pas  que  le  refus  de  l'évéque  dât  empêcher  l'installation  dn  conseil, 
et,  par  suite  des  instructions  du  cabinet",  il  y  fut  procédé*,  ai 
laissant  À  l'évêque  la  faculté  d'y  prendre  place  ou  de  s'abstenir,  selon 
la  réponse  quiluï  serait  faiteparlacourdeRome.  Cette  réponse,  qui 
désapprouvait  la  formule  du  sermentet  qui  enjoignait  à  révéque de  ne 
pas  intervenir  dans  un  conseil  où  il  pourrait  être  traité  des  questions 
relatives  à  l'Église  etpris  des  résolutionspréjudiciablesè  ses  droits  % 
fut  transmise  par  l'évêque  au  gouvernement  de  Malte',  et  envoyée 
par  celui-ci  à  Londres.  II  en  revint  l'ordre  de  passer  outre  h  l'instal- 
lation dU'Conseil.  Mais  l'infineoce  que  devait  exercer  le  refus  de  l'é- 
vêque Garuanal  sur  le  clergé  de  l'tle  n'échappa  point  au  secrétaire 
d'État  des  colonies,  qui  se  montre  surpris,  dans  sa  réponse,  qu'un 
honnme  dont  l'élévation  est  due  à  l'Angleterre,  et  sur  le  dévouement 
duquel  on  croyait  pouvoir  compter ,  ait  jugé  nécessaire  de  prendre 
cette  détermination  ". 

On  conçoit  aisément  que  l'Angleterre  n'ait  pas  voulu  mettre  entre 
les  mains  des  Maltais  un  pouvoir  dont  ils  pouvaient  abuser  ;  mais , 
entre  ce  qu'ils  demandaient  et  ce  qu'on  leur  accordait,  la  dêtaoce 
était  trop  grande  pour  qu'ils  pussent  s'en  contenter.  Revenus  de  cette 
confiance  crédule ,  de  cette  discrétion ,  qui  les  caractérisent  depuis 

'  Proelamation  du  13  octobre  1S35. 

*  Kices  justiBcitiTCs,  b'  HS. 

■  PnwlanMltdn  da  IB  octobre  18S4. 

*  D^échâ  dv  gowerruur  au  âeerétain  d'État  de»  tolenit»,  da  98  octobre  lS3t> 

*  Dépêche  d»  tord  Glenetg  au  gouvemiur,  du  ZT  Dovembre  1835. 

*  Proeiomationi  des  M  ei  20  déctmbTe  1835. 
)  nèew  jnitiBcatiTes,  d»  59. 

*  Ltttr»  d*  l'ifiiqu»  au  uerétair*  du  gaHvamaur  d$  Mail»,  du  23  février  1836. 

*  D^fécht  de  lord  GUntlg  au  jMiwfnwr  di  Jlfolrt,  dn  13  «vril  1836. 
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trente-cinq  ans,  maiB  persistant  oéanmoios  dans  l'opinion  qne  l'An- 
gleterre est  la  seule  puissance  qui  peut  aujourd'hui  les  protéger  effl- 
cacemeat,  les  réformateurs  prennent  la  résolution  de  faire  un  dernier 
effort ,  et  de  s'adresser  &  une  autorité  devant  laquelle  s'incline  celle 
des  ministres.  A  cet  effet,  le  comité  réformateur  est  réorganisé  d'une 
manière  plus  étendue,  plus  légale.  Os  porte  le  nombre  de  ses  membres 
il  quatre-vingt-dix-sept ,  parmi  lesquels  on  voit  figurer  le  clergé ,  la 
noblesse,  la  robe,  la  propriété ,  le  négoce ,  les  arts  libéraux.  Tontes 
les  professions,  toutes  les  cités ,  tous  les  casaux ,  se  trouvent  repré- 
sentés dans  cette  assemblée .  qui  prend  la  dénomination  de  comité 
général  mâltaù,  et  qui  se  réunit  deux  fois  par  semaine  pour  se  livrer 
à  la  discussion  des  affaires  politiques  du  pays. 

Pour  prévenir  toute  fausse  interprétation  de  la  part  des  Anglais, 
en  même  temps  que  toute  erreur  de  celle  des  puissances  rivales ,  on 
fit,  dès  la  première  réunion ,  une  déclaration  de  principes  :  la  nation 
maltaise  per»stait  dans  son  attachement  à  la  Grande-Bretagne ,  et 
l'unique  but  qu'elle  se  proposait  était  l'établissement  d'un  gouver- 
Dement  analogue  aux  circonstances  et  aux  besoins.  On  prit  ensuite 
U  résolution  d'adresser  une  pétition  à  la  chambre  des  communes,  et 
d'envoyer  à  Londres  un  délégué  pour  y  soutenir  et  faire  valoir  les 
droits  de  la  nation.  Cette  mission  exigeait  un  homme  actif,  intelli- 
gent, habile  i  se  créer  des  appuis,  qui  ne  s'effray&t  d'aucune  difTicolté, 
et  le  choix  tomba  sur  M.  Mitrovich,  aux  dépenses  duquel  il  fut  pourvu 
«u  moyen  d'une  souscription. 

Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  d'État  récemment  institué  fut  réuni 
par  le  goavemenr,  pour  délibérer  sur  la  pétition  d'un  libraire  qui 
démandait  l'autorisation  d'établir  une  imprimerie.  La  liberté  de  la 
presse  se  trouvait  renfermée  dans  cette  demande  ;  c'était  par  consé- 
quent débuter  par  la  question  qui  agitait  et  divisait  le  plus  les  Mal- 
tais. Des  trois  membres  indépendants  du  gouvernement ,  deux  se 
prononcèrent  en  faveur  de  la  liberté;  le  troisième  se  déclara  opposant, 
en  motivant  ainsi  son  opinion  :  ses  compatriotes  n'étaient  pas  préparés 
i  l'usage  d'une  pareille  institution  ,  qui  ne  serait  dans  leurs  mains 
qu'un  moyen  de  satisfaire  des  haines  personnelles  ;  ia  religion  et  ses 
ministres  eux-mêmes  ne  seraient  pas  respectés;  enfin,  ce  serait  créer 
an  foyer  de  révolte  pour  Malte  et  les  pays  circonvoisins.  Les  membres 
qui  dépendaient  du  gouvernement  ne  se  mêlèrent  aucunement  à  la 
discussion,  qui  se  termina  par  une  décision  portant  qu'on  devait  en 
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ràftner  k  Londreft,  et  tuwëUw ,  ea  sUeadaat ,  i  la  «ôdulioa  d'm 
pr^flar  la  liberté  de  la  presse,  avec  les  restrictions  caureDables  &  la 
sitaatioo  du  psji. 

ËD  airivtot  k  Londres,  le  délégué  du  comité  nultais  chercha  ininé- 
diatement  des  appuis  dans  la  diambre  des  commuBes,  et  il  ne  lui  fut 
pas  difficile  d'eu  trouver  parmi  les  radicaux,  qui  accmueDt  le  niais- 
tère  d'aller  tn>p  leotement  dans  la  voie  des  réformes.  Un  memhre 
ducomité  deliverpool,  M.  W.  £vart,  aumoca  que,  le  18  août,  U 
inteipeliNaitle  secrétaire  d'État  des  colonies  sur  lesaffakcsde  Halte; 
HMisréfNHiuefixéepourcetteiDtarpellBtion'étaBt voisine  delà  clAtun 
d'Kae  langue  sesùon  parlentetitaire,  on  se  décida  k  la  xemetù'e  à  la 
session  suivante. 

Dans  l'iatervalle,  Mitrovich  publia  deux  brochures  ayant  pour 
sbjet  de  Fai^e  coonattre  les  droits  des  Maltais  et  de  dévoiler  l'actioii 
gODVMnemeotale  exercée  k  Malte  par  l'Angleterre,  dirais  qu'eUe 
s'était  mise  en  possession  de  cette  tle  *.  De  ces  deux  écrits,  dans 
lesquels  il  aiait  suivi  l'administration  lociUe  pas  à  pas,  restortait  cette 
c<Hiséquence ,  que  la  nation  britaonique  avait  violé  la  foi  des  traités 
qui  accordaient  à  sa  nuy^té  la  souveraineté  de  Malte.  Le  ministère 
ne  crut  pas  devoir  rester  indifférent  i  une  accusatios  qui  renontait 
josqu'i  la  Grande-Bretagne,  et  où  les  journaux  trouraieut  un  textie 
de  déclamations  *  contrôle  gouv^nement.  D'ailleurs,  il  importait! 
l'adminisb'atioa  centrale  de  se  procurer  des  infonaations  précisa^ 
pour  pouvoir  soutenir  la  discussion  qui  devait  s'ounir  à  la  seasios 
prochaine. 

En  conséquence,  le  ministère  ordonna  une  enquête  sur  les  lieux» 
et  fit  inviter  Mitrovich  à  se  rendre  à  Malte  pour  prouver  ses  allégar 
tioBs;  maiscelui-ci  s'y  étant  refusé,  on  le  somma  de  déàgnerla  pear^ 
sonne  à  qui  le  gouverneur  devait  s'adresser  pour  procéder  à  cette 
investigation  administrative,  et  il  indiqua  le  baron  GamilleScebena& 

Cç  perfionoage,  appartenant  à  une  desfemilles  les  plus  distinguées 
de  rtle,  et  qui  s'était  mis  à  la  tête  des  réformateurs,  fut  invité  parle 
gouverneur,  d'après  ies  ordres  venus  de  Londres,  k  une  conférence 
où  l'on  devait  déterminer  la  marche  de  l'eoqaète.  En  même  temps, 
00  promit  solennellemeot  aux  individus  qui  se  préseoteraient  de  ne 

*  tlét1amaliontdetiraUaitfoniéatiirU*priiuif«$i*1apatiM,inOtaSS3S^ 
—  Cumm  «1k  pmift»  it  Malf,  mwslSW. 

*  Bpteuumr dn  ajastipi  ISSS. 
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«M  yeM  TCdberelMr.  k  nïMo  ^  laun  'dé^anéiMs,  sait  ^tnt  )èwa 
personnes,  soit  dans  levs  pro|Ktétés,  i««rnnig,  leur  emploi  ou  letn- 
vépotatiOB  '.  An  ton  qui  règne  dlM  œUe  froeimaticR,  aux  g»- 
raatiesfNFodigaées  par  les^owvemaoU,  il  est  Mséde  voir  que  Iivoïk 
4u  fOÊfit  ooamenoe  à  Mre  brèche.  L'autorité  vent  ti^oard'lNti  ai- 
rieosaneat  ou  péfonner  ou  se  riéfeadre. 

Mais,  malgré  tant  d'aoïareace»,  malgré  U  promesse  4e  prêter  ooe 
fleiiK  attenUon  box  'défK»itioBa  faMes  verbaleiBent  ou  par  écrit,  le 
iMn-OB  Se^terras  ne  Totrivt  ,poiDt  ooAcoarir  è  l'instraotion  d'une  came 
«fans  laquelle  le  i«ge  instruotear  se  troanit  ôtre  partie  accoséo. 
Il  dit  lort  seneémeot  -qu'an  potet  «ù  étaient  lei  chose»,  la  cbambne 
des  communes  devait  étKMirie  juge  entre  l'aocMSateiir  et  l'accusé; 
«ja'me  enquête  faite  par  l'aatorité  iacuipée  aurait  onrésaltat  iden- 
tiqaa  à  celai  de  1&12,  c'cat-inlira  négatif;  qu'intervenir,  ce  serait 
)MMrt8T  préjudioe  à  l'attaque^  et  que  la  plaiate  4tant  coaaae,  il  volait 
miouK,  dans  l'intérât  du  pays,  UiiMr  aux  grasdâ  ^ufoirsde  TÉtlt 
le  solo  de  la  soutenir  comme  ils  l'entendfaieat,  toat  en  se  réserrant 
te  droit  de  réfatation,  s'il  7  avait  lieu.  Cjette  opimoa  de  Scelierras 
ftit  aéopbée,  et  son  exei^e  imité  par  Ja  maiarité  des  Maltais  ;en 
sorte  que  le  gouvernement  fut  réduit  à  opposer  aux  accosatioDs  diri- 
gées centre  loi,  les  doctunients  qw**!  pMlidMt  et  le  témoignage  de 
flesadhérenta". 

Cette  affiàre  donna  lien  k  «a  échange  de  coiTeapondancc  «otre  le 
flomwneDr  et  Sceberras,  qui  dmtaDda  la  penniaiioB  de  la  frire  im- 
prîmflr  poor  sa  jastiiceiiea  ;  cette  permission,  qui  fat  accordée, 
pand  être  un  premier  pafiftitdmele  sens  de-la  liberté  de  la  prewc. 
Slaifl  l'efietde  cette  pablicattoB  ne  se  borna  pns  là  ;  répasdue,  avâc 
les  brochures  de  Mitrovicti,  dans  ks  cités-et  les  easaul ,  ^le  contribua 
«Acoreà  éffititjfpec  l'efiarteaDeoce  parmi  les  lubitnts;  le  mépris 
«ffecté  des  Anglais  et  l'impradeace  de  lems  paroles  à  ae  soiet  don- 
oéreat  lien  k  qoelques  eolKsieas,  nais  elles  fureat  promptemest 
arrêtées.  Toutefois,  le  comité  rseûM  cette  circonstaitce  pour  obteatr 
•ées  adhésions  à  la  pétition  qui  devait  être  présentée  i  Ja  dtembre  des 
commues,  et  par  suite  de  ces  maneBuvres^  Malte  présenta  toute 
•coup  un  spectade  iaaecoutamé  :  des  agents  parcouraient  les  cités 
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«t  les  casatu,  baranguafent  le  peuple  aoemblé,  et  Iii  donoiieiitle»* 
ture  de«  brochures  de  MkroTÎch  traduitesea  langue  maltaise.  Ce  fat 
-ainsi  que  ces  missioniiaires  politiqnea ,  aidés  par  les  .membres  ds 
-clergé,  qui  ne  se  montrèrent  pa>  les moinsardrats  dans  cette  affoire, 
-parvinreot  À  recoeillir  plus  de  deux  nulle  signatures.  Lan  de  la  péti- 
tion adressée  au  roi,  en  son  congeil,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  quebjocs  cea- 
taines  de  signatures  seulement  avaient  été  obtenues. 

.  LegODvernementrestaimpasiible;  mais  les  brochures  de  Mitrovidi 
■  furent  pour  le  chef  de  la  justice  une  nouvelle  occasios  de  créer  dts 
embarras  à  l'administration,  dont  ii  avait  à  se  venger  doublement: 
-pour  avoir  été  écarté  de  la  commission  des  codes,  et  réduit,  dans  le 
-conseil  d'Etat,  è  une  simple  voix  consultative.' 

EnBn  la  pétition,  couverte  de  deux  mille  trois  cent  cinquante-neuf 
-signatures,  fut  expédiée  à  Londres  par  un  paquebot,  qui  emportait 
en  même  temps  le  mémoire  justificatif  du  gouvernement.  Ce  bAUment 
«ortit  du  port  au  moment  où  les  batteries  de  l'tle  faisaient  la  salve 
vsilée  pour  l'anniversaire  de  la  conversion  opérée  par  saint  Paul.  Les 
Maltais,  qui  font  marcher  de  front  leurs  sentiipents  politiques  et 
religieux,  tirèrent  un  bon  augure  de  cette  coïncidence  fortuite  :  ik 
-ne  se  trompèrent  pes. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres,  qui  s'était  montré  diqiosé  à  ter- 
miner la  querelle  par  an  compromis,  et  qui  avait  id  y  renoncor, 
|>arce  que  le  gouvernement  de  Halte  s'y  était  refusé,  donna  l'ordre 
-de  faire  jouir  les  Maltais  de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  le  momait 
où  ils  devaient  l'obtenir  n'était  pas  encore  venu.  Le  membre  du  coa- 
■seil  d'État  qui  avait  formé  opposition  la  renouvela,  et,  malgré  tons 
-les  efforts  pour  l'en  faire  désister,  on  dut  suspendre  la  mesiffe  et 
'transmettre  à  Londres  ses  représentations. 

On  touchait  au  moment  où  ie  sort  des  Maltais  allait  se  décider. 
-L'ouverture  du  parlement  avait  eu  lieu ,  et ,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  communes  du  7  juin  1836,  M.  Ewart  présenta  la  péti- 
-tion  dans  laquelle  le  comité  général  maltais  avait  développé  les  ^ieb 
suivants  :  le  conseil  d'État,  qui  a  été  établi  pour  assister  le  gouvente- 
anent  de  l'tle,  ne  peut  contribua  à  la  relever  de  la  condition  d^do- 
rable  dans  laquelle  elle  se  trouve,  parce  que  les  principes  de  sa  fof- 
mation  sont  incompatibles  avec  tes  besoins  des  habitants  ;  les  causes 
de  celte  funeste  condition  se  trouvent  dons  l'abseuce  d'une  repièsea- 
tation  libre,  et  d'un  code  de  lois  adqrté  aux  circonstances,  aux  loca- 
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Htés;  dans  II  printioa  de  la  liberté  de  la  presse;  danstin  système  d'Iir- 
•tiruction  pobliqae  et  surtont  élémeotaire  qui  n'est  poiot  en  rapport 
avec  le  dérdoppenirait  des  idées  libérales  et  des  progrès  de  l'esprit 
humain  chei  les  autres  nations  ;  elles  se  trouvent  encore  dans  la  dé- 
pendance du  conseil  chargé  de  l'administration  des  services  sanitaires, 
dans  le  mode  de  service  appliqué  aux  ports  et  au  lazaret ,  dans  les 
droits  de  consommation  qui  pèsent  sor  les  denrées  de  première  néce»- 
rite  ;  enfin,  dans  la  distribution  des  emplois  publics,  dont  ies  habitants 
Bont  exclus*. 

De  leur  cAté,  les  négociants  anglais  établis  à  Malle,  dans  une  pé- 
tition couverte  de  quatre-vingt-seize  signatures,  laquelle  fut  présentée 
par  M.  Holland,  raisonnaient  ainsi  :  le  commerce,  et  principalement 
celui  de  transit,  ne  peut  affluer  h  Malte  comme  dans  une  foire  cen- 
trale et  publique,  d'sbord  parce  qu'il  est  entravé  par  des  règlements 
et  des  droits  de  douane  dont  les  Funestes  effets  sont  de  le  détourner  et 
de  le  reporter  sur  Trieste,  Ancéne,  Livoume,  Gênes,  et  autres  ports 
étrangers;  ensuite  parce  que  les  navires  et  les  marchandises,  indé- 
pendamment de  la  séquestration  temporaire  imposée  par  les  règle- 
ments sanitaires,  sont  frappés  de  droits  de  quarantaine,  contrairement 
aux  fois  du  royaume.  Ces  lois  ont  sagement  établi  que  les  quarantaines 
étant  instituées  pour  garantir  les  peuples  de  l'invasion  des  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  la  dépense  doit  être  supportée  par  l'État. 
De  plus,  le  monopole  des  grains  n'a  été  abandonné  qu'en  partie,  et 
riDtervention  de  l'administration  dansce  commerce  empêche  les  né- 
gociants de  s'y  livrer,  et  d'établir  i  Malte  un  grenier  central  et  com- 
mun à  tontes  les  nations  *. 

Lord  Sandon  présenta  aus^  une  pétition  de  huit  armateurs  et  né- 
gociants maltais  qui  demandaient  la  franchise  du  port  de  Malte  ',  et 
M.  Hume,  la  réclamation  d'un  Anglais  qui  prétendait  avoir  été  injus- 
tement persécuté. 

Ces  pétitions ,  appuyées  par  divers  membres  de  la  chambre  des 
communes ,  et  notamment  par  le  major  Beauclerk ,  décidèrent  l'envoi 
à  Malte  de  deux  commissaires ,  chargés  de  faire  une  enquête  sur  les 
doléances  des  Maltais,  avec  pouvoir  d'examiner  les  lois,  les  règle- 
ments ,  les  usages  de  l'tle ,  et  toute  autre  matière  ayant  coonexité 

>  PièM*  jnattacative»,  d*  60. 

*  nid.,  09  ai. 
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tique  de  la  justice,  lea  f4>bliaMMeiitg  cinii  et  f 
fiiUBC«s,  leooiiiiiierccetW»nM)Draefl4apB}i*.  Lwa 
Dominés  par  ordoonaoce  ds  roif  forent  les  ol 
Georges  Cornewal  Lewis. 

Cette  détemunatioD ,  (pu  itronvût  qu'à  Londresou  cea^raait 
enfin  le  véritable  intérêt  de  la  Gnode-Bretagnc,  fut  capendautcasK 
sidérée ,  par  quelques  organes  da  la  presse  anglaise,  coBme  un  aola 
de  faiblesse  du  ministère*.  MaisàMalte  ellefutreçue  avecentlUiH 
siasme,  et  surtout  avec  reconnaissaBce  pour  Mitrovkh,  aux  dé- 
marches duquel  on  rapportait  entièrement  celte  victoîK  sur  le  gou- 
vernement local  ;  tandis  qae  le  mérite  de  cette  mesure  deraït  être  en 
grande  partie  attribué  i  sir  Pomcaby,  qui ,  se  trouwot  à  Irfndnw^ 
avait  éclairé  la  religion  du  secrétaire  d'État  destolonies. 

Restait  la  question  de  savoir  comment  procédeiaint  les  conuais- 
saires.  Le  bruit  couraitquelecheix  du  roiétoit  tombé  sardes  bomnai 
de  bien,  sur  des  esprits  d'une  hante  capacité.  £n  cda,  oa  oese  tnti»- 
pait  pas;  mais  recoimattnieot-ils  la  nécessité  d'accorder  aux  Maltais 
tout  ce  qu'ils  demandaient?  Pour  établir  cette  nécessité ,  il  fallait 
montrer  ladésaiTectioa  arrivée  au  dernier  degré,  et  prête  h  faire  ex- 
plosion. Mitrovich  tendait  a  ce  bat  par  ses  écrits.  Abordant  les  ma- 
tières ecclésiastiques,  il  s'adressaità  la  conscioaca  acBpnleuae  des 
Maltais,  et  se  faisait  une  arme  de  la  religion  pour  jeter  dans  les  OK 
pritsane  fermentation'  à  laqueUe  ledergéibunisaaitMiisiMpMt 
d'aliments. 

Noua  devons  mentionner  ici ,  comme  se  rattachant  txa  oecoop' 
stances  dans  lesquelles  ense- trouvait,  la  contestation  quis'était  éiavée 
«ntre  les  obanoines  de  la  caUiédEala  et  œnx  de  la  collégiale  de  Saint- 
'  Pwl,  an  stijet  d'ane  croix  pectorale  et  d'une  maise4BntcesdeRii«ai 
s'étaient  attribué  l'usage.  Cette  querelle  monacale ,  fomentée  par 
CaniABa  lonqa'il  n'était  encore  qae  cbanoioe,  fut  portée  âenot  le 
pape,  qui  condamna  les  disciples  de  saint  Paul.  C^>eadaBt  «eux-c^ 
informés  que  cette  condamnation  était  duei  l'évâque,  qui,  dans  aoe 
lettre  concernant  cette  aflaireatadresséeaugouveniemantTleBaaât 
Iraités  de  turbulents ,  demindiFent  copia  ^e  la  déaoaciatioB  pooT 

*  PiècM  juttiflcatiTM,  n°  W. 

*  Moming-PoÊt  du  10  Mptembre  1S36. 

■  BteomnandatUm  aiu;  Ualtaiê,  dt  Giorg»  MUtvvieh. 


:ïGoogle 


DB  lULTI.  Iflf 

|Kwwir  le  jostîier  mtftè»  du  saint-père' et  apjpeler  tte  sa  décision. 
Um  Icrequ'oo  rechercha  cette  l^re ,  elle  oe  se  retrouva  plus  dani 
les  arcbives  du  goureroemeat,  et  l'évèque  refvua  d'«n  délivrer  copie. 
Les^ens  eensét  déplorèreat  un. éclat  quifouraissalt  désarmes  à  ceux 
'qui  sapaient  en  errance  ia  religion  catholique  ;  mais  d'autres  pep- 
saiwes  s'en  qiflaudlreat,  parce  qu'elles  y  voyaient  un  nouveau  fer- 
ment de  discorde  entre  le  gouvernement  et  l'évèque,  que  l'on  «avait 
contraire  i  la  liberté  de  la  presse,  et  aaqnel  en  reprochait  de  n'avoir 
agi,  lorsqu'il  s'était  placé  k  la  tête  de  l'insurrection ,  que  dans  un  in» 
térèt  purement  personnel. 

Le  séjour  de  Mitrovich  à  Londres  étant  désomoais  sans  objet,  il  re- 
vint à  Malte,  où  desovations  p<tpulaices  l'attendAient.  Enorgueilli  par 
ce  tiMm|riie ,  il  sembla  dè«  «e  moment,  par  ses  actions  et  son  lao-  - 
liage,  vouloir  jouer  le  rAle  d'O'Connell.  Le  gouvernement  n'eut  pas 
l'air  de  prêter  la  moindre  attention  à  ces  démonstrations ,  qui  com- 
i>rcHnettaient  la  cause  dea  Maltais  ;  il  laissa  faire.  Mais  un  citoyen^ 
dont  l'inQuenee  était  due  à  une  vie  irréprochable ,  à  un  patriotisme 
'éclairé,  essaya  de  faire  comprendre  à  ses  coautc^ana  que  l'Angleterre 
^tait  puissamment  intéreaséei  faire  cesser  leur  mécontentement  ;  que 
ce  n'était  pas  an  moment  où  elle  reconnaissait  la  nécessité  d'une  ré- 
fonae  dans  le  gouvernement  civil,  où  elle  prenait  des  mesures  poqr 
l'opérer,  qu'il  convenait  de  se  livrer  k  une  agitation  qui  pourrait  de* 
venir  coupable  ;  et  que  la  modération  était  l'unique  moyen  de  fain 
triompher  la  cause  du  peuple  * .  Ce  langageeut  pour  effet  de  détacher 
'quelques  individus  du  parti  radical ,  d'arrêter  les  manifestations 
publiques  du  comité ,  qui,  dès  cet  instant ,  ne  aartit  plus  des  vcdea 
légales. 

Xalles  étaient  les  dispositions  des  habitants  lorsque  les  commis- 
JBir«s  anglais  arrivèrent  à  Malte.  Hue  réception  briHante  leur  avait 
été  préparée;  toute  la  population  des  cités  et  des  casaux  marcha  k 
leur  rencontre ,  enseignes  déftloyéea ,  et  les  accompagna  depuis  le 
débarcadère  jusqu'à  leur  hAtel  en  faisant  retentir  l'air  de  cris  qui 
attestaient  les  espérances  puUiques.  Le  soir ,  la  cité  Valette  fut  spon- 
tanément iiluninée,  et  au  niiUeudecet  immense' concours  de  peuple 
4)06  la  joie  faisait  délirer ,  on  n'eut  pas  on  excès  k  réprimer  *, 

■  Ltltnt  de  M.  À  uguttin  PorttUi,  eotmmir  (T  Ataf . 
*  GoKlU  d«  irait*  du  3  ooTembre  1836. 
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A  peine  arrivés ,  ces  commissaires  firent  publier  l'acte  de  leur  no- 
mination *  et  leurs  instractiODS.  Ces  pouvoirs  leur  donnaient  le  droit 
de  faire  comparaître  devant  eux  tontes  les  personnes  qa'ils  jogevent 
i  propos  d'interroger ,  de  leur  déférer  le  serment ,  d'exiger  la  pro- 
duction et  la  remise  de  tous  les  documents  qai  Icar  seraient  néces- 
saires ,  et  d'en  transmettre  le  rapport  au  secrétaire  d'État  des  colo- 
nies '. 

Une  santé  délabrée  et  d'anciennes  blessures  qui  s'étaient  rouvertes 
avaient  mis  le  général  Ponsonbj  dans  l'obligation  de  quitter  Halte 
presque  immédiatement  après  l'institution  du  conseil  d'Etat.  Sa  santé 
n'était  point  assez  améliorée  pour  qu'il  pàt  venir  reprendre  les  rênes 
du  goavernement.  D'ailleurs,  l'homme  sous  l'administration  doqael 
le  mécontentement  s'était  développé  n'était  gu^re  propre  à  rallier  les 
esprits,  et  sa  bonté  excessive,  qualifiée  de  faiblesse,  pouvait  nuire 
aux  mesures  de  rigueur ,  devenues  peut-^tre  nécessaires.  Donc ,  le 
Ininistère  se  décida  à  lui  donner  un  successeur ,  et  son  choix  tomba 
sur  le  général  Bouverie  ',  qui ,  en  posant  le  pied  à  Malte,  montra 
qu'il  saurait  être  à  la  fois  impartial,  ferme ,  et  au  besoin  énergique. 

Adminiatration  de  sir  Botiverie.  —  \^  comité  maltais,  persuadé 
qa'il  dirigerait  l'enquête,  avait  nommé  des  délégués,  pris  dans  les 
différentes  classes  de  la  population ,  pour  les  faire  entertdre  par  le^ 
commissaires;  mais,  déconcerté  parla  nature  des  instructions  données 
à  ceux-ci,  dont  le  droit  était  de  faire  l'enquête  comme  ils  l'enten- 
draient, il  demanda  que  des  députés  pris  dans  son  sein  pussent  assister 
aux  dépositions.  Avant  de  répondre  h  cette  demande ,  dont  le  but 
pouvait  être  d'influencer  ou  d'intimider  les  déposants,  on  somma  le 
comité  de  prouver  la  légalité  de  son  institution.  C'était  l'attaqner  par 
sa  base,  et  frapper  de  nullité  tous  ses  actes.  Il  comprit  la  portée  de 
cette  interpellation ,  et ,  ne  pouvant  établir  sa  légalité ,  il  montra  sa 
consistance  en  produisant  des  milliers  de  signatures  comme  un  témoi- 
gnage de  l'adhésion  de  tout  le  pays.  Cependant  la  publicité  de  la  dis- 
cussion se  rapprochant  davantage  des  mœurs  du  jour ,  les  commis- 
saires crurent  devoir  se  départir  de  l'usage  suivi  dans  la  procédure 
des  commissions  d'enqnéte ,  et  consentirent  i  admettre  un  certain 
nombre  de  personnes  désignées  séparément  par  le  gouvernement  et 

■  Proclamation  du  2S  oclobTt  1830. 

*  Pièces  juslificatWea,  n"  6t- 

*  Gasettt  dtUaUt  du  29  octobre  1836. 


:ïGoog[e 


M  iui.-n.  197 

par  m  partie  adrerae ,  en  se  réservant  1b  bcaltô  d'oidminer  le  huis 
clos  lorsqu'ils  le  iagersieot  coaveiiable  *. 

Le  code  pénal  et  le  code  de  procédure  crimioelle,  préparés  par  la 
commisBion  nommée  à  cet  effet,  avaient  été  approuvés  par  les  mi- 
oistres,  et  le  secrétaire  d'Ëtat  des  colonies  avait  ordonné  qu'ils  fussent 
mis  èi  exécution,  «près  un  délai  accordé  aux  Maltais  pour  faire  leurs 
observations  ;  mais  les  commissaires  firent  suspendre  la  mise  à  exécu- 
tion et  prolonger  le  délai,  pour  pouvoir  faire  de  ces  codes  an  examen 
pins  approfondi  *. 

le  soulagement  des  classes  pauvres  fut  le  premier  objet  qui  fixa 
l'attention  des  commissaires.  C'était  le  pins  important ,  en  ce  sens 
que  le  résultat  des  renseignements  recueillis  sur  cette  question  devait 
servir  de  base  aux  réformes  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  proposer. 
Afin  d'obtenir  ces  renseignements,  ils  firent  savoir  qu'ils  se  transpor- 
teraient dans  les  cités  et  les  casaux  pour  recevoir  les  dépositions  des 
principaux  propriétaires,  des  prêtres,  des  agriculteurs,  des  artisans  et 
antres  personnes  qui  voudraient  se  présenter.  Ils  indiquèrent ,  en 
outre,  la  marche  de  leur  investigation  futnre,  qui  devait  porter  suc- 
cessivement sur  le  nombre  des  pauvrestelativement  aux  autres  classes 
de  la  population  ;  snr  l'état  de  l'agriculture  et  de  l'industrie ,  dans 
leurs  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  salarié  ;  sur  la  nature  des 
taxes  et  des  restrictions  attachées  à  ces  deux  branches  de  production  ; 
snr  les  moyens  de  subsistance  des  laboureurs  et  des  ouvriers  ;  sur  les 
causes  et  les  effets  de  la  misère  ;  but  les  roojens  d'y  remédier  et  de 
pourvoir  à  l'éducation  du  peuple  '. 

Mous  ne  dirons  pas  ici  quels  furent  les  résultats  de  cette  enquête, 
parce  qu'ils  ont  déjà  été  consif^és  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage  ';  mais  nous  dirons,  quant  aux  moyens  proposés  pour  remé- 
dier à  la  misère  du  peuple ,  que  toutes  les  opinions  s'accordèrent  : 
1*  à  repousser,  comme  atteinte  portée  à  la  liberté,  la  fixation  par  la 
loi  de  l'Age  auquel  on  pï)urrait  contracter  mariage;  2°  i  faire  les 
demandes  suivantes  :  cession  à  bail  emphythéotîque  de  tontes  les 
terres  possédées  par  le  gouvernement,  soit  en  culture,  soit  en  triche  ; 
établissement  par  le  gouvernement  d'une  filature,  d'une  manufacture 

'  D*pte\ê  dm  cetMNÏKatrM  A  Icrd  Glmalg,  da  3  DOYombre  1836. 

*  Proclamai  ion  du  2B  octobre  1S3S. 

*  Leltra  du  ieerHain  d»  la  eammiiiion  SeniptiU,  du  29  décembre  1836. 
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de  Inm  de  cafan;  TbraaattBn  Â'mmc  (cokKHe-  daas  m  payiiwnwii  A 
l'Aogieterre  ;  secoun  ^  fadlit^  pour  l'émigctfiaB  ;  ciéitioa  de  àant 
Dowmax  r^kneoto  oamfotèt  de  Sfattus  pour  étM  anployés  dsos 
lespoHeirioBSniglaiBesdeUMéditemBée;  eortl^Bint de  oaUloto 
maltais,  qni  senient  lépwlii  dans  nae  certaiac  yrofmrtiau  mr  ht 
fcAlïBwnta  de  l'etcadie  de  n  najeité  blituiDÎqiie,  «t&tkmo^  dam  k 
Méditerranée  ;  eoAn ,  proteetii»  eScace  «caudie  à  L-édacatioB  at  A 
l'ioftructioN  da  dmes  fnférïflHei. 

Le  goaTernement  avait  manifesté  l'intention  de  ftiUer  ks-ardi»- 
Mices  relatim i  U  liberté  de  la  près»,  et,  miau  éclainé  défiais, 
le  membre  récalcitrant  daas  le  ooaseil  d'État  avait  retiré  son  0^x1^ 
«itioa;  nuit  la  loi  préparfe  ieatefet  par  le  «tuf  delà  jostice  nain- 
tenait  la  censure  en  matière  dt  religion ,  et  plaçait  la  cuifiwatiûB, 
kl  gakrei,  et  ta  mort  même  an  nombre  des  peines  r^frcHîvei. 
Cejpendaat  l'évèqne  proteriait  enoore,  et  lea  miniatnet  des  puittHCS 
itaUennes  faisaient  à  Loodrei  dm  reprétentatiou.  Dans  cet  état  de 
choses,  U  omomlssion  d'eaqoétc  éiaqu  k  qoBsUoB  dewnt  son  tn- 
Imaal'. 

Le  mhne  afait  WGsédé  à  l'«gUalion,  et  rtea  ne  fasait  fvémger  ^«e 
k  traiM|alUité  dût  6tm  tfiablée  tant  qoe  durerait  l'emiaéte  ;  mais  k 
iMteur  avec  laqaeUa  «a  y  prooédait,  etaortoot  l'iaterrentioB  înk^ 
pestjre  dm  Ëtato  italinis.,  firent  renritre  rioquiétade'ahuqHeiqMa- 
«DS,  et  lirritatton  clwz  le  phn  graed  nomkw 

Cette  iatervcntian  i^mit  donai  tiev  i  une  (tiacurien  dam  on  ika 
public,  Mitrovich  se  mit  à  haranguer  ks  asristaala,  et  dmcrlsfaient 
profâids  oMitre  le  «onaid  deNaptes,  que  l'on «mpgMUwit  d'avoir, 
ptrdea  rapports  i  m  mue,  prMoôoé  l'oppositloa  des  aabineta  italiaBa. 
Cet  egent  demanda  aatisCaotien  ae^MivemeraeBt,  qui  le  renvoya  «ue 
tiibunwix  :  MitMYÙdi  firtadmoneeté  par  le  oemité,  et  l'affaire  B'Mt 
pm  d'aatre  mile. 

Cette  Kèiae  fat  'UentM  sûrie  de  irànm  plus  graves.  Jjoiqo'elfln 
ks-lMbttBnta  de  k  campagne  n'«raknt  poi^  attribué  ma  ganvanm- 
meat  looal  aa  profonde  «isÀre,  qu'ik  snpportaieBt  sans  en  recharclMr 
k<au«;Baais,  twvaiUés  perle  parti  radical,  ils  se  laissèrent  entrakar 
à  an  mouvement  irréfléchi ,  et  le  1"  janvier  1837  ,  on  vit ,  cboss 
inoaïe  h  Malte,  cinq  on  sii  eesto  payuns  se  nmr  dam  la  cité  Vdette* 

!  PrniofofUoiJçurn^  d«XalU)  du  3  dèeambn  1S3S. 
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at  difJMT  aa  éen^bmia,  m  dirjgsMkt,  i'H».Mir  le  pdtwda  goutter* 
ifear,  l'autre  vers  la  denteara  des  oonaiiMHres,  et  Stire  eoteadre  ea 
ai,  emproDté  à  nos  émeutes  d'Europe  :  o  £»  trmail  «u  du  pai»l  ■> 
£ort  .iKureusemeat,  des  homues  saggi  eorest  sske  de  crédit  sur.les 
CMB^igoM-ds  pour  leur  fure  »t«Ddre  qu'ils  ruMaimt  leurs  iatéréts 
«t  ceoi  de.  ieuK  concitejMs  par  de  sembieUes  mwyeataUoDS  ;  que 
tous  les  peints  qiù  deuient  être  l'ahjet  de  l'enquête  ayaat  entre  eux 
une  UaisoD  intime ,  ne  peuvaiest  pas  être  résolus  séparétoeat  ;  que, 
foat  établir  ce  nouveau  système  de  gouYwnfflneot,  objet  de  tous  lei 
voBax,  ii  était  iadiapeasable  ^e  l'enquête  fût  complu  ;  que  plus  m 
Bcait  au  fond  des  ctoses,  plus  les  résultats  seraient  avantageux  pour 
ée  pafs  ;  qae  d'aiHews ,  les  pouvoirs  des  commissaires  se  bornaient 
i  aee  scff  upuleuse  investigatioa.  et  qae  le  droit  de  {wonoDoer  appep> 
«ait  au  n»  ;  eoQo  ^ae  l'on  n'était  pius  an  temps  «ù  l'oa  pouvait  s'io* 
saluer  inpuaéoMnt,  et  qae  l'Angleterre  n'avait  poiat  tes  autres  puù- 

satices«oaliaéesoo»(reeUe CesralsMBenaeatsproduisireotrcSet 

déliré,  et  les  groupes  se  di^enÈreat. 

Ces  deaxécbanffooréessaeoassiTCa,  présentant  ua  oaractèred'agil»- 
tionJaaccoatumè,lega«vemearcff«tdev«ir  prendre  quelques  mesures 
4e  sâreté.  Il.it  occupw,  par  nue  compagnie  d.'infantem  anglaise  «t 
t*T4es  artilleurs,  l'un  des  deux  caai^ars  qui  demtoeat  la  ai4é  Valette 
«t  la  campagne;  des  piqueta  fiuNatpcélsipnuadn  les  armes  de  «oit 
canaae  de  jour,  et,  déplus,  oaft  passer  te  réfiracnt  Baatttss»  qui 
«e  troavait  ctaeraé  dans  l'aatM  cavalier,  ou  fortâuatfhae,  où  il 
ànît  placé  sons  les  volées  des  batteries  des  deux  oavaliars ,  «iasi  quB 
des  forts  MaBaëi,  Tigaë,  BicasoU  et  Saint-Ange.  Ces  mesure^  pea^ 
^traflages  au  Tood,  laiSHtest  i^eicevoir  des  craintefr^ue  tout  le  mutde 
a'aooaniait  k  troaver  cx^écéca;  au  liea  doac  de  jkroduire  un  aSM 
salutaire,  elles  passèrent  pour  de  la  faiblesse. 

fin  eSet  derrière  toos^es  mouveaents  se  trouvait  simplemeat  une 
■qaeitioo  de  poilefeaiUe  cuniitériel;  riaipalsien  «aoait  de  Londres., 
où  les  radicaux  et  les  torys  prefltrient  de  toutes  Jes-occasioDS  paar 
«péer  des  easbanras  au  mÛstàre  wîgfa  et  le  reo verser.  Jtlitrovicb  était 
àllaltele  coryphée  des  uns;  le  cbef  de  la  justice,  leseprésentaot-das 
«ntaas.  La  oeaduite  de  Mitrovicfa,  qai  s'était  livré  ea  public  k  une 
eortiesiiooavanaato  coatre  uae  tAte  couronnée,  était  alen  souaiseà 
une  enquête  par^devant  les  commissaires ,  dont  le  résultat  fat  plus 
tard,  et  à  la  grande  satisfaction  des  modérés»  de  motiver  son  départ 
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se  débarrato'  de  Hitrovkh  que  da  foocttonnaire  pnUic,  et  l'oo  d'; 
parriDt  qD'iTcc  des  peines  inBôies- 

Aprés  l'esai  qa'its  venaient  de  faire  de  leur  force,  les  radicaQx, 
sans  tenir  compte  do  danger  qu'il  j  avait  i  soulever  une  populatioo 
ignorante,  fanatique,  et  par  cela  même  effrénée  dans  ses  excès,  sans 
SMiger  &  la  prodigieuse  distance  qui  séparait  cette  population  du 
peuple  anglais,  façouné  depuis  bientôt  deui  cents  ans  aux  émeutes 
politiques,  presque  toujours  muntennes  àma  les  bornes  de  la  léga- 
lité, les  radicaux  maltais,  déjoués  par  leurs  antagonistes,  œse  tinrent 
pas  pour  battus,  et  résolurent  de  transporter  le  champ  de  bataille  au 
comité  général.  U,  en  ^et,  ils  proposèrent  de  mirojer  Mitronch 
à  Londres  pour  porter  plainte  contre  les  commissures ,  et  ticber 
d'emporter  d'assaut  les  réformes  demandées  ;  mais,  après  uae  dis- 
cussion extrêmement  tumultueuse  qui  dora  trois  jours,  la  propontiou 
fut  rejetée  par  quatorxe  voix  de  majorité.  Ce  rejet  donna  lieu  à  une 
foule  de  récriminations  que  se  rejetèrent  les  deux  partis,  cherdiaot 
réciproquement  à  se  rainer  dans  l'opinion  publique.  Des  violences 
furent  exercées,  des  menaces  furent  proférées,  et  au  milieu  de  cette 
lutte,  k  laquelle  le  gouvernement  n'était  peut-être  pas  étranger,  les 
fonctionnaires  publies  maltais  lui  conseillaient  de  sévir  ;  mais  sir 
Bouverie  et  les  commissaires  même  semblèrent  n'attacher  aucune 
importance  h  cette  agitation.  Les  Maltais,  disaient-ils ,  n'oseront 
rien  entreprendre  qui  soit  de  nature  à  trotdiler  la  tranquillité  pu- 
blique; et,  d'ailleurs,  ajoutaient-ils  en  faisant  allusion  aux  préc«a> 
tions  militaires  qui  avaient  été  prises,  on  est  assez  fort  pour  réprimer 
toutes  les  tentatives  d'émeutes  on  d'insunrectîoD.  Ils  jug^entbieo, 
car  il  s'opéra  dans  le  comité  une  scission  qui  lui  6ta  toute  sa  force,  et 
le  condamna  à  une  nullité  absolue. 

Peut-éUe  le  gouverneur  aarait-il  pu,  lorsdesM)  arrivée,  prévenir 
ces  désordres  en  s'adressant  à  la  population  ;  mais,  dans  son  ignorance 
des  hommes  et  des  choses,  il  craignit  sans  doute  de  trop  s'avancer,  et 
aucun  acte  ne  vint  expliquer  les  intentions  bienveillantes  de  sa  majesté 
britannique  pour  ses  sujets  de  Malte  ;  aucun  programme  ne  parut 
ifioar  annoncer  comment  le  nouveau  goovernear  entendait  exercer 
l'autorité  qui  lui  avait  été  déléguée,  ni  pour  réclamer  la  confiance  de 
ses  administrés. 

D'un  antre  cAté,  le  ebevaller  Hankey ,  secrétaire  ea  chef  du  goo- 
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vomement,  anqnel  ^r  BouverEe  s'en  remit  dès  son  début,  comme 
son  prédécessear  le  général  Ponsonbj,  n'avait  pas  compris  que  les 
habitants  de  Malte  composaient  nne  famille  qai  devait  être  conduite 
par  l'affection,  et  que  l'Angleterre,  en  agissant  dans  ce  sens,  pourrait 
m  dispenser  d'y  tenir  garnison.  Fidèle  an  système  de  Maîtiand  et 
entouré  d'hommes  intéressés  A  l'y  maintenir,  le  chevalier  Hanliey 
ea  était  arrivé,  par  sonlangagepea mesuré,  et  à  Force  de  mesures 
fiscales,  oppressives,  dont  il  était  l'instrument^  an  point  de  passer 
peur  le  principal  aatenr  des  souffrances  du  peuple  maltais.  Attaqué 
de  toutes  parts,  il  n'eut  pas  la  force  de  résister  h  l'animadversion  gé- 
bérale,  et  donna  sa  démission. 

La  retraite  du  chevalier  Hankey  ouvrit  la  lice  à  tous  tes  ambitieax, 
et  i  Malte,  comme  ailleurs,  le  nombre  en  est  considérable.  Les  Mal- 
tais n'eurent  pas  le  prétention  de  solliciter  l'emploi  de  secrétaire  en 
chef  pour  l'un  d'eus  ;  mais  ils  crurent  pouvoir  appeler  l'attention  da 
roi  sur  celui  des  Anglais  résidant  à  Malte  qui  possédait  leur  sym- 
pathie, et,  dans  une  pétition  adressée  à  sa  majesté,  ils  désignèrent 
M.  Scome,  commissaire  des  vivres  de  la  marine.  L'emploi  de  secré- 
taire général  est  peut-être  plus  important  que  celui  de  gouverneur; 
il  eiige  non-seulement  un  homme  capable,  actif,  rompu  aux  affaires, 
mais  encore  des  qualités,  des  dispositions  particulières  :  connaissance 
exacte  du  pays,  biraveîllance  pour  les  habitants,  circonspection  la 
plus  scrupuleiûe  dans  les  actes  et  dans  les  paroles.  M.  Scome  réunis- 
uit  toutes  ces  qualités  ;  mais  l'intrigue  s'en  mêla,  et  la  pétition  ne 
fut  point  envoyée  à  Londres. 

Toute  cette  agi^tion  ne  se  trouvait  pas  renfermée  dans  l'Ile  de 
Halte;  on  commençait  à  s'en  occuper  sur  le  continent,  et  la  Rus^e, 
qui  ne  perdait  pas  de  vue  ses  projets,  voulut  s'assura-  si  le  moment 
était  veno  de  les  accomplir.  Sons  le  prétexte  d'un  voyage  d'agré- 
ment, te  comte  de  Matusiévich,  ambasadeur  de  sa  majesté  impé- 
riale à  Naples,  vint  ii  Malte,  d'où,  après  une  courte  résidence,  il 
passa  sDccessivement  k  Tripoli  de  Barbarie,  i  Tunis  et  i  Alger.  Un 
esprit  aossi  sagace  que  ce  diplomate  dut  bientAt  se  convaincre  qu'il 
ne  ^igiiBait  que  d'une  brouille  de  famUle  qui  cesserait  le  jour  où  le 
cabinet  de  Londres  voudrait  s'en  donner  la  peine,  et  qu'il  n'y  avait  là 
■aaetntt  des  conditions  nécessaires  pour  donner  lieu  h  une  tentative 
quiconque.  Cependant  les  Anglais  qui  se  trouvaient  à  Malte  en 
prirent  de  l'ombrage,  surtout  lorsqu'après  le  comte  Hatuszévicb  ils 
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vinnt  Arriver  stutaeiàkemiat,  k  1«  VtleUe  -1b  eitMte  A«f>to«kk, 
beau-père  dé  M.  de  BsoteweS,  ambundear  de  Aiusie  à  dwslaali- 
BOpte,  et  emate  le  gteinil  Yemeloff.  La  Tenue  de  cesfenoBiH^ 
leur  fit  -cFoire  à  l'-exiaienoe  i  Malte  d'ua  purti  rs9K  <iiii  «'M«ft  (pas 
étranger  à  t'ogitatim  des  baUtnts;  bien  plia,  à  ki  eittefubii,  m 
«oopcoD  était  fleiaerneot  jurtilé  par  la  dépatiti—  oiaUaifle  ^, 
sttiwAot  leur  ténoignage,  s'était  puéeentée  à  l'aBîral  riuse  kn  de 
«OD  séjovr  à  Malte,  ^près  la  bataille  de  Navaria,  ei  par  Ja  aouscriptisa 
CB  faveur  des  pauvfes,  ouverte  à  bord  de  l'escadre  avant  «m  départ. 
Que  cette  totMcr^iOB  ait  eu  lies,  c'est  ce  dont  les  conmiaitiRS 
anglais  ont  acquis  la  preuve  lors  de  l'enqo^  faite  sur  la  misère  â« 
peuple;  nais  itu'jiBe  dépntation  se  soit  prfeentée  k  l'oMirri  nne, 
voili  ce  qai  n'est  aucun^nent  prouvé.  Du  reste,  noas  le  Tépéttm, 
ai  les  Russes  eut  des  partisans  k  Halte,  ils  sont  es  «i  petit  Dombre, 
îb  ont  si  pen  d'tnBaeoce,  qu'il  n'est  pas  possible,  quaat  à  pccsent, 
d'en  coDceveir  la  aoindre  inquièlDde. 

Cepeodant'lesconHHssaires  peomiivaient,  suis désuDpver,  lear 
tiche  laborieuse.  Hieik  n'échappait  aux  iavestigatioas  de  ces  bantaes 
aélés,  impartiaux,  et  qui  entendaient  parlaiteiaent  les  istMls  dek 
Grande-BretagBe. 

La  liberté  de  la  (wesse  fut  us  des  presiien  objets  dDot  ib  s'eoo»- 
{lèrent.  Onadé^vw  *  qu'à  Malte  le  drait  de  pasiiédarone  yqaae  ^- 
partenait  esclusireBent  an  gauremenent,  et  <|a'&  rexccjitîfln  des 
écrits  venus  de  l'étnagn-,  lesquels  eirradaient  libreBeot,  ià«D  ae 
pouvait  être  imprimé  ou  publié  par  les  partkidien,  sn»  avoir  paai6 
par  la  cenaore  du  seenétaire  ea  obcf .  Les  comniiKaires  vecoimwent 
tout  d'abcnl  que  œ  «onopcrie  avait  peur  effet  de  tmdre  la  déparae 
de  l'iaappesioii  deai  fois  pioB  grande  qu'en  SicUe  et  en  Ikalie,  de  a«- 
tuder  l'exécntiflsi  yar  auKe  du  namère  limité  d'osnien  ntpetmas 
par  le  gouvernement,  et  de  priver  les  Maltab  des  feéoéfices  A'^m 
braoclie  importante  d'indtsta ie.  D'autre  part ,  ils  «e  «owùnquitait 
qae  la  censuK  eafortait  avec  eBe  plosieors  incoovéuents;  qaVih, 
eogeadratt  la  haine  contra  le  gouverneaicnt,  en  faisant  supposer  foe 
ses  actes,  bien  que  louaUes  et  innocento,  ne  peavaient  aapporter  le 
grmd  jow  ;  quelle  mettait  lAataole  aux  privés  des  tâaaon^  des 
-artsat  de Itcivifaition ; cu^ècfaait lae éîjfnsBonraiika^jiaw 
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iie»ant  et  rapsode;  pr^«dicifttt  «vi  MU|iètè«MRiacKiiaaR,  atfti- 
veil  te  g*w«memeBt  d'iofarmttiftDs  utileg  raria  stttifltiqHe  de  i'tte, 
lesprocâdiiFesetles  déciaion»  des  ceonâeiiutioe,  ksactae  et  la  o<»- 
duitedesea-ageuts, et  lee  amÉUontHUsà faire daw^esiastiiutJoDS'. 

Dès  lora  ils  se  trouwèiant  placés  entte  c^te  ilterB^rre  :  accorder 
la  liberté  de  la  |H-esse,  avec  la  cenaare  eiistaote,  «n  l'éteodaat  «ax 
écrits  imprimés  à  l'étranger  etistrodoits  daas  l'tle;  «lu.biSBaccO'ter 
la  liberté  d'isapreasioD  et  de  piiUicatiw,  eo  riprimant  les  abus  par 
une  lâi*. 

£a  préférant  Je  picmier  moyen,  ils  se  trouvèrent  arrât^  d'abood 
par  la  difficulté  d'empêcher l'iotro^uotioD  des  écriti  venaat  do  d^ocs, 
et  par  l'impoatibilité  d'étendre  la  censure  à  ces  é^'its.  attendu  les 
opinions  qui  régnaient  à  lUalte,  priocipateraent  parmi  les  Anglais; 
ensuite,  par  cette  réQeiion  que  la  censure  restreinte  aurait  tous  le6 
inconTénients  d'une  censure  abst^ue,  et  ferait  peser  sur  le  gouverner 
ment  la  rei(>MuabîlîtéeQTers  lesgouvernementsétraagarB,  du  contenu 
et  de  la  tendance  des  écrits  introduits,  imprimés  et  publiés.  Ils  se 
trouvèrent  donc  amenés  à  adopter  le  second  moyeu  ;  mais  ce  moyeu 
soulevait  également  une  Coule  d'objections,  tirées  des  attaques  qn« 
l'on  pourrait  se  permettre  contre  le  gouvememeut,  lespersoenes,  les 
gomemementfi  étrangers  ti  les  sentiments  religieux  des  habitaota, 
et  fabaît  craindre,  en  outre,  des  révélations  dangereuses,  relative- 
ment à  La  défense  militaire  de  i'ile  ^. 

Dans  leur  rapport  au  ministère,  lea  commissaireapassèreotrarmoc 
«es  diverses  objections,  et  y  répoodîreiU  :  1*  Le  gouvernem^t  :  daK 
l'ét&t  des  choses  on  pouvait  l'attaquer  avec  impunité  ;  aa  sécurité 
secait  plutAt  aagmentée  qu'affaiUie  par  une  lot  qui  punkait  les  abus; 
«t  d'ailleurs  les  attaques  dirigées  CMitre  lui  pourraient  être  repoussées 
par  ics  jurtisaoa,  réduits  au  aleacn  sous  le  sytfèrae  actuel.  2°  Les 
personnes  :  elles  seraient  suffisamment  prot^es  pw  l'insertion,  daas 
la  loi,  d'mie  di^ositieo  qui  assujettirait  l'éditeur  d'une  attaque  im- 
primée et  publiée  contre  la  vie  privée,  à  une  punition  légale,  eiqiù 
déclarerait  que  la  vérité  de  l'attaque,  en  la  Buppoatmt  snse^ble  de 
preuve,  ne  serait  admise  ni  comme  défense  ni  comme  circoastanoB 
«tténuante.  3*  Lea  gouvernementa  étrangan.:  ils  puanknt  être  a^ 
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taqoés  bien  phu  virement  en  Fraocet  en  Sntee  et  eo  Grèce,  oà  la 
presK  était  libre  ;  les  attaques  de  la  preiBe  nultaise  suaient  iuigDi- 
âantes  et  sufBsaininent  réprimées  eo  ad(^taDt  la  règle  de  la  loi  an- 
glaise ,  qui  punit  l'anteur  de  toute  attaque  tendant  i  troubler  les 
relations  cunmN'cialea  et  pt^itiques  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
puissances  amies;  il  en  serait  de  même  de  celles  des  étrangers  rési- 
dant à  Halte,  lesquels  pouvaient  être  soumis  k  la  même  règle,  et  de 
plus  expulsés  de  l'tle  ;  ces  précautions  calmeraient  les  craintes  des 
puissances  qui  se  croient  exposées,  en  attestant  le  req>ect  de  l'Angle- 
ture  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie.  4°  Les  sentiments  reli- 
gieux des  habitants  :  pour  garantir  de  tonte  offense  les  gentimenla 
des  cathirfiques  et  des  autres  chrétiens,  il  suffisait  de  défendre  sévère- 
ment toute  attaque  relative  aux  doctrines,  soit  communes  k  tontes 
les  églises  chrétiennes,  soit  particulières  à  l'une  d'elles  ;  protégée  par 
cette  prohibition ,  la  religion  catholique  romaine  serait  plos  ample- 
ment garantie  que  sous  le  système  actuel.  5*  Le  danger  de  compro- 
mettre la  défense  de  l'tle  :  probablement  les  plans  de  sesfortiBcaUtHU 
avaient  été  levés  avant  qu'elle  fût  possédée  par  les  Anglais,  et  d'ail- 
leurs, la  censure  ne  diminuerait  en  rien  la  facilité  de  se  procurer  ces 
plans,  attendu  que  les  fortifications  renfermaient  une  population 
nombreuse,  et  éteient  travn^ées  dans  toutes  les  dîrectioiispar  des  mea 
et  des  routes  fréquentées  *. 

En  conséquence ,  les  commissaires  rédigèrent  denx  ordonnances 
qui  avaient  pour  objet  de  concéder  aux  Maltais  la  liberte  de  la  presse, 
de  déSoir  les  abus,  de  désigner  les  tribunaux  qui  devaient  en  con- 
naître, et  de  préciser  les  peines  à  appliquer.  Tout  ce  qui  est  relatif 
À  ces  matières  ayant  été  exposé  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage *,  nous  nous  bornerons  k  rappeler  que  les  deux  ordonnances 
furent  approuvées  à  Londres,  et  qu'il  fut  prescrit  au  gouverneur  de 
Halte  de  les  mettre  à  exécution  *. 

La  politique  fiscale  et  commerciale  du  gouvernementavait  prouvé, 
depuis  1813,  de  fréquents  changements,  sans  autre  résultat  que  de 
provoquer  des  plaintes  incessantes.  Les  droits  d'importation,  de  ton- 
sage  et  de  quarantaine  formaient  les  deux  tiers  des  revenus  du  trésor, 
et  on  ne  pouvait  les  réduire  qu'en  trouvant  moyen  d'opérer  sur  les 

'  Bt^port  <Ut  eommUtain$  à  lord  Gltnelg,  du  10  tntre  1837. 

*  StatUtiqu»,  chipilrf  9. 

'  Dépteh*  df  lord  Glmtelg  oh  gouttnmir,  du  37  ixivtmbre  183T. 
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dépenses  une  économie  proportionnelle.  Ce  n'était  pas  chose  facile. 
Pour  asseoir  an  jugement,  les  commissaires  se  firent  d'abord  rendre 
compte  des  résultats  obtenus  sous  tous  les  régimes  qui  s'étaient  suc* 
cédé,  et  ils  arrivèrent  à  reconnaître  que  le  seul  système  praticable 
était  celui  qui  aurait  pour  objet  de  supprimer  tous  les  règlements 
distants,  otnsi  que  le  mouopole  des  grains,  et  d'établir  un  droit  fixe 
sur  les  ortîcles  importés  pour  la  consommation,  sans  distinction  d'o- 
rigine, de  provenance  et  dé  nationalité  de  navires  *  ;  mais ,  avant  de 
proposer  ce  système,  qui  lainait  la  possibilité  de  diminuer  les  taxes 
à  mesure  qu'on  parviendrait  k  opérer  des  économies  sur  les  dépenses* 
et  qui  équivalait  k  une  franchise  de  port,  ils  jug^ent  convenable  de 
le  soumettre  au  gouvernement  ainsi  qu'aux  comités  des  négociants 
anglais  et  maltais  *. 

Cette  affaire  était  trop  importante,  elle  touchait  de  trop  près  à  tous 
les  intérêts,  pour  ne  pas  devenir  le  sujet  de  nombreuses  discussions. 
Dans  la  vue  d'éclairer  les  esprits,  l'auditeur  des  comptes  du  gonver* 
nement  fit  paraître  une  brochure  qui  tendait  à  démontrer  que  l'An- 
gleterre dépensait  à  Malte  plus  que  l'ordre  de  Saint>Jean  de  Jéru- 
salem ';  mais  il  fut  réfuté  avec  avantage  par  un  négociant  grec, 
établi  et  naturalisé  dans  l'tle  '. 

Cependant  les  négociants  anglais  et  maltais  donnaient  leur  pleine 
approbation  au  plan  des  commissaires ,  avec  ces  réserves ,  que  les 
droits  établis  seraient  justifiés  par  la  nécessité  d'avoir  un  revenu  égal 
k  celui  obtenu  sous  le  système  précédent,  et  qu'ils  seraient  réduits 
proportionnellement  aux  éc(Hiomies  annuelles  faites  sur  les  dépenses. 
De  plus,  les  Anglais  demandaient  l'abolition  desdroits  de  quarantaine 
sur  les  marchandises  et  les  navires  ;  les  Maltais  voulaient  que  l'exemp- 
tion des  droits  de  quarantaine  ne  fiit  pas  étendue  aux  navires  in- 
fectés ,  que  le  laiaret  fût  agrandi ,  que  l'entrepAt  des  marchandises 
destinées  pour  le  transit  fût  réglé  de  manière  à  faciliter  les  opérations 
des  négociants ,  et  que  les  denrées  de  première  nécessité ,  destinées 
pOQf  la  garnison  et  l'escadre,  fussent  également  assujetties  aux  droits 

■  BipieheetrapporldercDinmùiaimà  lordGltnelg.ital^ayTilelimtiiSSl, 

*  Ltttrti  dtM  eonuKÛMoiret  au  tterêtaire  «n  chef  du  gauvtnument  it  au  eomiti 
3u  négocianU,  des  30  mats  El  16  avril  1937. 

■  Jf^oir«  lur  tat  finaneu  de  Jtfalf«  JOUf  b  gomenument  d*  l'ordrt  dit  SaiM- 
Jtan  d*  Jénualtm,  eompariu  à  eella  du  Itmpt  prc'imt. 

*  Itlin  dt  Jum  Nieolo  Papaffg  à  ntmri  William  Thortçn. 
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de  coBsommatiOD.  Les  uns  et  les  intres  faisaient  wam  des  instances 
poor  que  les  temeocei  de  dunne  et  de  Un,  les  careabes  et  antres 
petites  espèces  degraios,  fosKnt  exclus  des  artides  tarifas.  Da  reste, 
tonss'accDntaieBt  poo-  préfêrer  les  infôtB  indirects  aex  iiopAts  di- 
leets,  qui  n'étaient  peadans  ha  habKodes  da  pénurie  *.  De  son  cAté, 
le  gouTernemeot  de  Bfalte  ne  pemait  pas  qoe  la  mise  à  exécution  du 
tarif  proposé  pût  reacoatrar  des  diScrilés,  et  qn'Q  dât  en  résulter 
vae  diminotioD  de  produit  *.  Toutefois,  il  demandait  que,  puisque 
les  prodoits  de  la  Grande-Bretagne  importés  i  Malte  étaient  eienpts 
de  droits,  la  même  fareor  fût  accordée ,  par  une  juste  réciprocité , 
•U]  produits  de  Halte  importés  dans  le  Boyaame-Unî,  et  entre  aidres 
an  coton  bnit  et  nuBufacturé,  an  onnages  de  broderie,  i  l'or  et  à 
l'argent  manafactuFés,  anx  p&tes,  aui  oranges  et  anx  citrons,  an 
soufre  en  canon,  aux  chapeaoi  de  paille  et  aox  cigares  ;  mais,  tout 
en  convenant  que  Malte,  à  raison  de  la  restriction  de  ses  ressoorces, 
de  la  pauvreté  de  sa  population  et  de  la  grande  disproportion  des 
ràjets  qu'elle  arait  h  oflFHr  en  échange  de  ceex  qu'elle  tirait  des 
autres  pap ,  pouvait  prétendre  i  cette  faveur,  sens  que  les  autres 
colonies  dussent  s'en  prévaloir,  les  commissaires  ne  crurent  pas  deroir 
accéder  à  cette  demande  avant  d'en  avoir  référé  Va  secrétaire  d'État 
des  colonies  '. 

Le  plan  des  commissaires  portait  :  l' suppression  des  droits  d'im- 
portation furvingt-quatre  articles,  qui  formaient  les  objets  principaux 
du  commerce  de  transit;  2"  application  d'un  droit  d'importation  &e 
et  mitigé  sur  huit  articles  teulnnent.  nais  tous  de  pmùère  néces- 
■ité,  ce  qui  fait  que  h.  classe  pauvre  est  toojoun  gravée  ;  3*  liberté  et 
franchise  pour  hms  les  autres  articles;  4*  prohibiltoit  de  h  distilla- 
tion des  esprits;  6*  réductioa  da  droit  de  tonnage  ;  6*  modération  du 
4«oit  de  magasinage  k  f  entrepôt  *. 

Avant  d'approuver  tons  ces  ebaageneots,  le  secrétaïre  d'État  des 
colonies  voulut  consulter  les  lords  commissaires  de  la  trésorerie  et 
tes  lords  du  conseil  privé  pour  le  commuée.  Cenz-ct  sjmt  émison 
avis  favorable,  ii  prescrivit  la  mise  è  exécution  des  ordonnances,  après 

*  £«t(r*t  de*  comité*  dn  nég»eiatit$  anglaU  tt  mallai*  cmx  eawtmiuaint ,  des 
Ml  et  98  a«rU  1837. 

*  Bépitlu  du  gouvtmticr  à  lonf  Gtaulf,  du  S8  ftrril  I837i 
■  Dépiehe  du  eommiuaînt  à  lortf  Glmttg,  du  S  mti  1837» 

*  Mapport  dtt  eommUtaint,  du  4  mai  1837. 


:ï  Google 


DÉ  MALTB.  90T 

tDBlefbift  les  aToir  soumises  k  la  délibératioD  au  consul  d'État  de  la 
eoloDie  *. 

Le  goavemeBent  allouait  dos  snbventioM  aux  hâpitaax  civils,  k 
Vasile  des  fous,  à  l'bo^tice  des  enfants  trouvés  ei  an  maot-de-piété. 
tosubveutioas  s'élevaient  aanuelleiBeDtà200,006écus(400,OOOfr], 
7  compris  50,000  écus  (100,000  francs]  distribuis  à  titre  d'aumdna 
ani  personnes  qui  lui  étaient  recommandées  comme  dignes  d'ioftérêt. 
le»  bipitaux ,  l'asile  des  fous ,  Tbospice  des  vieillards  et  la  distribu- 
tion des  aumànes  étaient  placés  sous  la  direction  d'un  coimté  per- 
manent des  institntitms  de  charité  ;  un  autre  comité  pégîflsait  la 
nuison  d'industrie  avec  l'hospice' des  enfeots  trouvés,  et  lemont-de- 
piété  avait  également  son  administration  particulière.  De  cette  di- 
wnité  de  directi(ms,  il  résultait  de  la  complication  dans  les  aOkires» 
de  l'importance  dans  les  cfaosas  les  plus  simples,  deepréfêrencesdues 
à  là  protection,  enfin  des  abus.  Cet  état  de  choses  bien  constaté,  les 
osmmtesaires  pr(q>osèrent  :  1°  de  placer  toutes  les  îastitations  de  cha* 
ritésoBS  {adirectiond'uD  seul  comité  non  rétr^Mié  ;  2°  desuf^imer 
les  aoMtdnes;  3*  de  limiter  les  subventions;  4"  de  rendre  toutes  les 
penonius  admissibles  dans  les  établissements  de  charité  ;  5*  de  res- 
treindre les  admissions  dans  l'hoqtice  des  enftmls  troavés  à  ceuc  qui 
seraient  nposés;  6*  d'autoriser  le  comité  à  Caire  tous  las  règlements 
d^dminifitration,  dont  l'objot  davalt  être  de  secourir  la  partie  lapins 
néCeantouse  de  la  population*. 

Le  BBciétaira  d'État  des  colonies  donoa  eaeove  son  «mitiment 
h  «a  propaeitîbns ,  et  chaîna  la  gouvemeor  de  les  rnetb^  à  exé- 
«n6on>. 

Pour  afCHr  nne  juste  idée  des  avaatogss  prodmiki  par  renqnéte,  il 
£Mt  ajouten  àtootcs  les  amélinratinH  dfji  ■gnalli9  :  l' la.  lémiion 
du  département  des  travaux  publics  à  celui  des  revenus  territoriaux  ;- 
3*  ta  police  des  deux  porta  réooie  entre  les  mains  d'an  seul  capi- 
taine; 3*  la  Bnppression  de  llotendanco  de  Isipriice  de  maria&,  et 
la  connaissaDce  des  contraventions  et  délits  commis  dans  les  ports, 
dîTérée  an  magistrat  de  police  judiciaire  ;  4*  l'abolition  de  remploi 
dacoUecteurdasdiDttsindiciaices,  ekaesatlributîons.con&éeftaadé* 
partament  det  iQiwa  territarianx;  5*  la  uppreasion  de  la  tmia-- 

■  SapfOft  iêt  eammimaim,  ta  *  mt  HST. 
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tendance  des  grains,  ainsi  qve  les  emplois  d'agent,  decoortieretde 

collecteur  qui  en  formaient  les  annexes,  erieurs  attribotions  trans- 
portées à  l'administration  de  la  douane  ;  6"  l'abolition  de  la  charge 
de  trésorier,  et  son  remplacemrat  par  nn  caissier  agissant  sons  les 
ordres  et  la  responsabilité  du  secrétaire  en  chef  ;  7°  la  suppresrion 
des  emplois  de  magistrat  pour  les  marchés,  et  de  coroner.  et  lenrs 
attributions  csofiées  au  magistrat  de  police  ;  8°  l'abolition  de  l'empiei 
de  chef  de  la  justice,  et  ses  fonctions  remises  à  an  juge  maltais'; 
9°  l'abolition  des  emplois  de  surintendant  de  la  poste,  d'attoraer  g^ 
néral,  de  surintendant  de  l'imprimerie,  et  de  lords  lieutenants;  10*  oi 
meilleur  système  d'éducation  publique  et  ia  création  de  nunbreoaes 
écoles  primaires  pour  tes  classes  inférieures;  11°  enfin,  les  fonction- 
naires publics  d'origine  anglaise  remplacés  par  des  Maltais ,  dans  U 
plupart  des  emplois  maintenus  sous  la  nouvelle  organisation  *. 

Tant  de  travaux  avaient  altéré  la  aaaté  des  commissaires;  mais, 
par  dévouement,  par  honneur  même,  il  ne  leor  était  paspennti  de 
faire  retraite.  Les  torys,  excités  par  les  Anglais  qui  araient  i  se 
plaindre  de  la  réforme,  vinrent  involontairement  à  leur  secours;  le 
ministère  fut  obligé  de  rappeler  la  commission  pour  pouvoir  lépmiâce 
aux  attaques  aussi  ridicules  qu'imprudentes  dont  il  était  l'objet  dans  le 
parlement  ^.  Les  commissaires  quittèrent  donc  Malte  le  18  juin  183S  , 
laissant  leur  t&che  inachevée,  et  ce  fut  un  double  malheur;  d'abord, 
parce  que  leur  présence  dans  l'Ile  tendait  constammott  à  modifier 
les  vues  de  l'administration  locale,  qui  ne  partageait  pas  tontes  leon 
saines  idées  ;  ensuite,  parce  que  leur  départ  fournit  aux  radicaux 
maltais,  dont  les  espérances  avaient  été  déçues,  l'oecaHon  de  éia- 
cuter,  et  même  d'attaquer,  les  sentiments  de  reconnaissance  accordés 
par  toute  la  population  bien  pensante  aux  travaux  de  ces  geog  de 
bien. 

Conclution.  —  Nous  touchons  au  terme  de  ce  Jxaveil  historiqoe, 
mais  une  question  se  présente  ici  naturellement,  et  cette  question, 

■  C'est  M.  IgDBce  Gaiino  BoniTiU,  que  ses  talents  et  son  noble  caraetin 
ont  ippeU  k  ces  hautes  fonctions. 

*  £«ftre  é»t  eoHtmUtairt*  on  «mn^tain  m  ek»f,  dn  IS  ml  ISST;  Jtipomn  A 
MeriUiin  «w  elufdu  gouoemimmt,  dn  16  Pttl  IM7;  Jkyyrt  rfoiuiiwiiwiwi  * 
lordGlmelg,  du  2  juin  iSSl ;  Lêttnt  du  eommiuaira  à  lordGltnelg,  dea  3  juil- 
let, 31  août,  20  sopumbre  et  1"  not embre  1S37  ;  et  Dépêchai^  («nJ  ffbnf^  m 
jrotmmtfur  dt  Malu,  des  0  Juillet,  90  septembre,  l"  et  14  ocl4d>re  1837. 

'  5danM*la«ten»rfdwr«n,dn3niaiia38. 
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4ant  l'ejameii  èe  lie,  comme  cbmplénient,  au  système  de  notre  livre» 
nous  avons  l'espérance  de  la  résoudre,  en  nous  élevant  au-dessus 
4o  toute  préoccnpetîoQ  de  temps,  de  personnes,  de  nationaUlé. 

La  destinée  de  Halte  est-elle  accomplie  T 

En  considérant  les  avantages  imcomparables  et  mille  fois  signalés 
de  Malte  sous  le  point  de  vne  militaire  et  commercial  ;  en  voyant  son 
importance  politique  encore  agrandie  par  la  navigation  à  la  vapeur, 
qui  en  fait  le  pivot  des  relations  du  monde  depuis  Boston  et  Buéno»- 
Ayres  jusqu'à  Pondichéry  et  Canton,  il  est  permis  de  se  prononcer 
ipoar  la  négative.  Parcourons  l'histoire  de  Malte,  étudions  l'histoire 
en  général  ;  qu'y  tronvons^oos?  Que  les  positions  les  plus  belles  du 
globe  ont  toujours  été  les  plus  disputées,  les  plus  sujettes  aux  vicisù- 
tudes  politiques. 

L'Angleterre  est  aujourd'hui  souveraine  Jt  Malte,  mais  la  Russie 
n'a  pas  abandonné  ses  prétentions,  que  peut-être  elle  appelle  ses 
droits.  Elle  a  à  se  venger  de  la  perte  matérielle  de  cette  tle  et  des 
moyens  employés  pour  la  frustrer  de  ses  espérances.  La  possession 
de  Malte  est,  d'ailleurs,  le  complément  nécessaire,  indispensable,  de 
ses  projets  sur  l'Orient  et  dans  la  Méditerranée ,  projets  qu'elle 
poursuit  sans  relâche,  et  dont  l'accomplissement,  au  moment  où 
nous  écrivons,  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  l'alliance  des  deux 
grandes  puissances  constitutionnelles.  Que  ce  lien  vienne  à  se  rompre, 
et  anssitôt  se  déroulent,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain^ 
desévéoements  dont  l'œil  de  l'homme  ne  peut  mesurer  l'immensité. 
£n  attendant,  laRusue  ne  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent  lui 
faciliter,  lorsqu'il  en  sera  temps,  la  conquête  de  Malte.  Elle  intrigue, 
elle  observe,  elle  s'efforce  de  se  créer  des  partisans  parmi  les  tndî- 
gèoes  ;  elle  multiplie  les  envois  d'agents  diplomatiques,  et,  on  le  sait, 
sesagenlB  sont  habiles... 

Le  roi  des  Deox-Sciles ,  qui  ne  se  console  pas  d'avoir  été  joué  par 
l'Angleterre ,  a  essayé  à  diverses  reprises  de  reasairir  sa  suzeraineté , 
notamment  h  l'occasion  de  la  nomination  de  l'évéque  de  Malte; 
vaincu  de  ce  cAté,  il  a  fait  une  autre  tentative.  Uu  juge  de  Gal&ne 
«ssigne  deux  Maltais  à  comparaître  devant  son  Uibunal,  et  l'assigna* 
lion  est  transmise  au  consul  de  Noples,  à  Halte,  lequel  la  fait  enregis- 
trer chez  un  notaire,  et  signifier  par  unhuissier,  au  nom  de  sa  majesté 
sicilienne,  sans  solliciter  Yexequatur  des  tribunaux  maltais.  C'était 
Ift  un  acte  de  suzeraineté  contre  lequel  le  gouverneur  de  Malte  ptO' 
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testa  en  destituant  le  notaire  et  l'huissier  qui  avaient  prêté  leor  ni* 
nistèFe.'fiemarquei  bien  que  cet  acte  avait  été  précédé  de  la  resti- 
tution de, l'o''l<^  de  Sûot-iesa  de  Jéraulem,  de  ses  anciens  dcMaaine» 
situés  dans  les  royaumes  de  Naptei  et  de  Sardaigne.  A  Malte ,  ou  a 
pensé  que  ces  petites  manceuvres  .étaient  dues  à  l'iaatîgatiOB  de  la 
Bussie  ;  car  comment  croire ,  sur  la  foi  d'un  joorasl  ' ,  que  la  cour 
de  Naples  ai  t  voulu  ressaisir  l'antique  annexe  de  la  Sicile,  opérer  nae  ré- 
volution, en  un  mot,  et  tout  cela  au  moyen  de  la  citation  d'uofauisiiert 
Quanta  l'Angleterre,  ilneseraitpassurprenantquc  le  différend  aasujet 
du  monopole  des  souTres  eàt  été  élevé  précisément  pour  punir  le  rot 
des Deux-Siciles  de  ses  velléités  de  inieraineté.  Quoi  qu'il  es  soit, 
nous  ponvona  l'affirmer,  les  partisans  de  la  domination  napolitaine  et 
les  partisans  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  sont  aujourd'hui  en  si  petit 
nombre ,  qu'à  moins  d'événements  majeurs  et  imprévus  qui  force- 
raient les  grandes  puissances  à  revenir  aux  stipulations  du  traité 
d'Amiens ,  ces  deux  classes  de  prétendants  n'ont  aucune  chance  de 
fuccès. 

La  France  doit  regretter  Malte  ;  mais ,  depuis  le  traité  de  1814*, 
elle  n'a  affiché  aucune  prétention.  Sous  la  restauration,  die  a  req>eclé 
le  fait  accompli.  Depuis  la  révolution  de  1830,  elle  aurait  pu  profiter 
de  circonstances  favorables ,  inhérentes  k  ce  grand  événement,  pour 
ffitciter  des  embarras  à  l'Angleterre.  Elle  ne  l'a  pas  fait.  Alliée  lojale, 
BWe  n'a  usé  de  son  ioQuence  que  dans  un  but  de  conciliation.  Tout 
en  sachant  bi^  que  la  Méditerranée  ne  sera  jamais  ud  lac  français  si 
elle  ne  possède  Malte,  la  France  laisse  au  temps,  aux  événetneots,  le 
(oin  de  lui  conserver  la  vieille  sympathie  des  habitants ,  sjo^athie 
qu'elle  n'invoquerait  certainement  pas  en  vain  le  jour  où  Sfalte, 
échappantà  l'Angleterre,  g«ait  menacée  de  tomber  en  desnains 
rivales. 

En  remplissant  ses  engagements  avec  fidélité ,  l'AogietaTe  pou- 
vait aisément  se  faire  pardonner  par  les  Maltaisles  moyens  dont «Ue 
à'était  servie  pour  arriver  i  le  domination  sur  leur  Ile.  Cepardoaest 
Mcore  à  obtenir.  Nous  dirons  plus ,  et  peut-être  DOtre  impartialité 
*4-«lle  acquis  à  nos  paroles  ie  drott  d'être  écoutûes  san8ioten»^tatioa 
«ulv«illante ,  nooa  ajouterons  que  cette  domioatiott  n'a  engendré 
Huqn'à  ce  jour  que  la  désaffection.  L'Anf^eterre  a  diurcbé  à  réparer 
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Boo  eneur ,  mais  seidcment  en  partie ,  mats  tardivement  et  de  maa- 
Taiie  grAce.  Aussi,  combim  de  causes  de  diwldeoces  subsistent  encore 
«ttre  les  dominateorg  et  les  sujets!...  Parmi  ces  causes,  on  peut 
mettre  en  première  ligne  :  le  maintien  des  droits  sur  les  denrées  de 
première  nécessité ,  qui ,  quoique  diminués ,  accablent  toujours  le 
pauvre  pénurie  d'un  impôt  hors  de  prt^ortion  avec  ses  ressources  fort 
restreinte^  ;  le  retard  mis  à  la  réforme  de  la  légidation ,  véritable  dé- 
dale, si  complètement  en  désaccord  avec  l'époqne  ;  enfin  l'obstination 
arec  laquelle  on  refuse  aui  Maltais  ce  conseil  électif  qu'ils  possédaient 
anciennement ,  qni  ne  serait ,  après  fout ,  qu'une  assemblée  muni- 
cipale, et  dont  le  conseil  d'État  actuel  n'est  qu'un  vain  simulacre.  A 
ces  trois  causes ,  il  faut  encore  ajouter  l'ordonnance  rendue  par  le 
gouvernement  k  propos  d'an  bén^ce  accordé  pw  le  pape  ,  ordon- 
nance qui ,  en  frappant  (te  nullité  toutes,  les  nominations  faites  aux 
ofllces  et  bénéfices  ecclésiastiques  par  une  puissance  étrangère  sans  la 
participation  de  l'Angleterre,  a  vivement  remué  les  préjugés  religieux 
de  la  population  '.  Déjà  les  sTmpUSmes  de  ce  mécontentement  se 
sont  manifestés  par  de  nouvelles  pétitions,  par  des  plaintes  adressées 
à  Londres,  et  attestant  l'existence  de  cette  irritation  parmi  les  citoyens 
d'une  classe  nombreuse  et  modérée  *.  A  la  vérité,  il  A'y  a  dans  tout 
cela  rien  de  bien  sérieux  ;  le  remède  est  entre  les  mains  du  cabinet 
de  Londres.  Hais  il  est  une  autre  plaie  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  guérir,  parce  qu'elle  échappe  à  ses  OMyens  d'action  ;  cette  plaie, 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  atteint  l'amour-propre  national ,  est 
creusée  chaque  joar  par  le  mépris  que  les  Anglais  affectent  envers  tes 
Maltais,  et  constamment  envenionéeper  de  maladroites  discuieioas 
dans  les  chambres  et  les  joumaax  de  Londres.  QueUe  pitié  de  voir  à 
Malte  des  gens  qni  n'ont  jamais  frandii  le  senil  d'un  salon  de  la  haute 
aristocratie  d'AogietOTre ,  vouloir  en  affick«r  toutes  les  prétentions  ! 
Coe  fonme  de  beaucoup  d'esprit,  et  qui  s'est  Mt  nne  réputation  4a>5 
le  ttonde  littéraire,  entre[Hrit  de  son  {riein  monvement  de  ramener 
ws  compatriotes  à  des  pensées  moins  supert>es,  k  des  sentiments  pins 
politiques;  elle  a  succombé  dans  l'accomplissement  de  cette tkfee 
d'une  haute  pcKrtée,  sous  les  coups  de  la  cabale  bourgeoise  des  Anglws 

*  Proclamation  do  13  janTier  1838. 

*  J>«rfo/^Uo  dn  11  Cl  S*  JHln,  l*t  et  S  jaOkl,  «t  M  W&t  un  }  et  *^a«««  lia  ta 
chamin  du  pam. 
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résidant  à  Malte.  Ud  inslant'on  avait  espéré  qne  la  reine  donalriire 
aurait  plus  de  succès;  mais  les  lois  de  l'étiquette,  impitoyablement 
maioteoues  pendant  son  séjour,  n'oDt  fait  qu'irriter  les  susceptibilités 
de  l'orgueil  national. 

Concluons  :  Aussi  longtemps  qne  l'Angteterre  dominera  dans  la 
Méditerranée,  les  Maltais  ne  prêteront  point  l'oreille  anx  snf^estions 
d'aucune  des  puissances  rivales;  c'est  li  notre  conviction. Maïs  vienne 
le  jour  des  revers,  et  la  Grande-Bretagne  éprouvera  que  l'amour  des 
Maltais  [Melitmnwn  amor)  n'est  gravé  qu'au  front  d'an  édifice  pu- 
blic. Ajoutons  qu'il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  puissuoces  qui, 
s'emparant  du  pays ,  soit  insidieusement ,  soit  de  vive  force ,  y  vou- 
dront établir  leur  domination. 

Donc,  la  destinée  de  Malte  n'est  point  accomplie.  Cette  destinée 
ne  sera  fixée  que  lorsqu'on  aura  proclamé  l'indépendance  de  l'tle , 
d'après  les  bases  posées  par  la  France  dans  le  traité  d'Amiens  :  neu- 
tralité absolue,  ouverture  et  franchise  des  ports  ;  établissement  d'un 
lazaret  ouvert  à  toutes  les  nations  ;  le  pays  placé  sous  la  garantie  de 
toutes  les  grandes  puissances,  et  la  garde  des  forteresses  laissée  aux 
Maltais,  régis  par  un  gouvernement  de  leur  choix. 

Tel  est  l'unique  moyen  de  faire  tomber  toutes  les  prétentions  ri~ 
vales  qui  se  croisent,  qui  se  heurtent  depuis  tant  de  siècles  inr  cet 
étroitrocher.  Mais,  dira-t-oo,  en  supposant  que  les  Maltaiscontinuent, 
au  moyen  de  secours  étrangers,  k  suppléer  au  défaut  de  subûstances 
locales,  pourraient-ils  se  garder  eux-mêmes?  Oui,  sans  doute,  et  nous 
te  prouvons  :  l'Angleterre  occupe  Malte  avec  trois  mille  hommes,  et 
les  Maltais,  au  moyen  d'une  bonne  organisation  militaire,  peuvent  en 
mettre  dix  à  douze  mille  sur  pied,  dont  un  tiers  serait  toujours  présent 
mus  les  armes.  L'Angleterre  perçoit  à  Malte  100,000  livres  sterlnig 
[2,500,000  francs] ,  dont  un  tiers  provient  des  domaines  nationaux 
encore  existants,  et  les  deux  autres  tiers  des  impdts  indirects  qui  peu- 
Tent  être  conservés.  Elle  dépense  cette  somme  en  frais  d'adminis- 
tration, et  les  Maltais  composent  une  Famille  qui  s'admistrerait  elle- 
même  avec  une  dépense  moindre  de  moitié.  Reste  l'hypothèse  d'une 
puissance  garante  venant  à  violer  la  neutralité.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est 
évident  qu'elle  attirerait  sur  ses  bras  toutes  les  autres  puissances  ac- 
courues au  secours  des  Maltais. 

Bien  n'empêcherait  donc  que  Malte  ne  formftt  un  État  indépendant, 
aussi  bien  que  tant  de  républiques  moins  peuplées,  aussi  bien  que 
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ccs  villes  ouvertes ,  couidérées  et  respectées  comme  neutres ,  en 
vertu  des  traités  existants.  L'adoption  d'un  pareil  système  Terait  d'au- 
tant plus  d'honneur  i  une  époque  philanthropique,  libérale,  que  ce 
fut  pour  JUidte  seulement,  comme  on  le  proclama  àla  tribune  anglaise, 
que  l'Europe ,  il  y  a  peu  d'années ,  fut  précipitée  dans  une  série  de 
guerres  où  il  pérît  dix  millions  d'hommes ,  c'est-à-dire  cent  fois  l'é- 
quivalent de  la  population  de  Malte  1 

Cette  opinion  ne  ralliera  pas  la  majorité  des  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cela  doit  être.  Mais  nos  convictions ,  nos  raisonnements 
D'en  restent  pas  moins  les  mêmes  ;  car ,  sans  être  mieux  fondés ,  ils 
mssent  été  parfaitement  accueillis  en  Angleterre  >  il  y  a  quarante 
ans.  Et  qu'y  a-t-il  de  changé  depuis  7  Rien,  que  le  souverain  de  Malte. 


P.  S,  L'Bietoin  de  Malte  a  été  écrite  sous  l'empire  de  cette  con- 
Tiction ,  que  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  l'unique 
garantie  de  la  paix  du  monde ,  de  la  prospérité  du  commerce ,  des 
progrès  de  la  civilisation  ;  et  l'ouvrage  était  déjà  livré  à  l'impression  , 
lorsque  le  traité  Brtmoui  est  venu  tout  à  coup  porter  une  atteinte 
grave  &  cette  harmonie  politique.  Cet  événement  ne  détruit  en  rien 
nos  idées  ;  mais  il  nous  impose  le  devoir  de  déclarer  que  nous  con- 
cevons une  alliance  alors  seulement  qu'elle  est  honorable  pour  cha- 
cune des  parties  contractantes,  et  fondée  sur  la  bonne  foi  des  cabinets, 
la  sympathie  des  peuples  et  une  juste  réciprocité  de  droits  et  d'avan- 
tages. C'est  ainû  que  nous  l'avons  entendu;  et,  i  cette  nouvelle 
profession  de  foi ,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouterun  vœu,  une  espé- 
rance :  puisse  le  cabinet  de  Londres ,  les  yeux  Qxés  sur  le  Mord,  corn- 
prendre  les  véritables  intérêts  de  la  Grande-Bretagne ,  et  la  cause 
de  la  civilisation  triompher  enfin  par  l'union  des  États  consUtuUon- 
nelsl... 


Pllf  va  QDATSliMB  R  DBUnnL  TOLOIIB. 
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CW  TdaHa  ,  M  fraclUor  ■>  Tl  (  »  Hpfcakr*  ITH }. 
MALTAliBT  «DM  A*U, 

T»IU  flm  i«  ttml*  ns  ipH  je  visn  allira  de  tm«,  etptoétMMlMg  m^cq 
d«  teopa  Tou  a'mfti  ccMé  de  me  emhler  de  bow  pratMM  et  4'eniUt.  J'«I 
toojmitscbèrdrf  iremvDiénmIpnrBM  KnibUMetiMrce«iaetie«iee;  nela 
tes  ehcMsMneea  ne  n'anient  Janefs  pernrie  de  toui  eonniaere ,  luteat  qse  Je 
renrat»  dMri,  de  leaic  reffeetiefl  q»e  }•  tous  porte.  Le  criée  imihemvuM  dm 
laqnrik  neue  nous  troonns  naimcuel  n'en  fooratt  »m  oecMim  qoe  je  siisis 
eTtt  enipreeeemeirt  ;  et  je  fenaprie,  mes  ckersemis,  deréDéeblr  mlrementà  m 
qne  je  Tels  roae  merqner,  perce  que  tnai  est  p<mr  votre  bien,  et,  en  outre,  pariU* 
temnil  eonfortm  à  H  plas  nacle  "rtrii*. 

Quoique  nous  ne  sojons  pas  encore  bien  infannés  des  motifs  de  Totre  Inwrret^ 
tien,  nous  sommes  cependant  aolorieés  à  croire  qattaprorfenHeotiieee  que  voua 
«rojei  qu'on  a  vioH  la  eapitaladoB  par  laquelle  on  tousi  promis  de  jouir,  umraft 
par  le  psssé  ,  do  libre  nercice  de  toirc  religian,  de  censcrrer  tos  prltlltges  et  tos 
propriétés,  et  de  n'être  assujettis  h  aucune  eontribation  ettreorjtnalre.  Eh  blent 
i^ae  smi9,  qu'on  eiamine  arec  le  plus  grand  soin  et  sans  prÂTcntion  les  articles  do 
rette  capitulation  qui  tous  concernent  ;  et  je  m'offre  ponr  cet  eiamen,  c'est-à-dtro 
■que  je  désire  d'aller  seul  su  milieu  de  TOUS  pour  éeonter  vas  plaintes,  tiefaer  d'olH 
tenir  qu'on  fasse  droit  i  celtes  qui  paraîtront  Justes ,  et  me  rendre  le  midhteur 
deToire  rteoudliatlon  avec  les  Français,  qui  s'affligent  beauceup  ptns  de  tos 
démsrchcs  qn'Ha  ne  les  eraignenl.  Car,  cbera  amis,  je  vais  rons  dire  à  cet  égan) 
des  choses  bien  Importantes  et  qui  méritent  d'autant  plus  rotre  attention,  qn« 
tous  devei  connaître  assez  la  franchise  de  mon  caractère  pour  être  auorés  qne  Jo 
suis  incapable  de  tous  en  Imposer. 

(  Aptta  tTOir  démontré  qne  les  Vrancais  ont  dlmmenses  resMurces  en  Tirrea 
«t  munitions  dans  les  mura  de  La  Talette ,  après  *T0fr  dit  que  l'insnTreedou 
compterait  en  nin  anr  une  coopération  efflcai^e  de  la  part  des  Angltit ,  H.  Bos> 
redon  ajoute  :  ] 

B'amears ,  Yoni  n'Ignorei  pas  ([ue  la  guerre  clrile  ■  éclaté  arec  Ibrce ,  dep>Bh 
flnsleurs  mois,  en  Mande,  et  que  cet  accident  seul ,  outre  leur  épuisement,  Mt 
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les  forcer  i  hite  leur  pati  an  plus  Mrd  cet  hiver ,  si  les  prélimiuim  n'ca  Hat 
pcui-ïlre  di'jh  signés.  Considérez  quelle  sers  alors  Totre  situaiion,  tt  s'il  ae  vous 
serait  pas  infiniment  plus  avantageux  de  tous  réconcilier  actuellement ,  que  d« 
persister  dans  TOtre  insurrection  et  de  vous  eipoUT ,  en  la  continaant  plus  long- 
temps, aui  plus  terribles  malheurs;  car  Tousdevei  vous  attendre,  si  Tousn» 
chercbei  à  rentrer  dans  le  devoir  que  lorsque  la  nécessité  vous  j  contraindra ,  à 
n'éprouver  plus  alors  du  gouvernement  français  que  des  actes  de  rigueur,  ttndi» 
que,  Josqu'i  présent,  il  parait  encore  enclin  à  la  clémence.  C'est  pourquoi,  mes 
bons  amis,  je  tous  conjure ,  par  le  vif  intérêt  que  je  prends  à  tous,  de  proBtcr, 
pendant  qu'il  en  est  encore  temps,  de  cette  heureuse  disposition  pour  faire  votre 
^rangement  de  manière  i  ce  qu'aucun  de  tous  ne  puisse  être  sacrifié;  et  je  désire 
Ctre  chargé  de  cette  négociation,  parce  que  j'ai  tout  lien  de  me  Datlcr  que,  d'apri» 
la  confiance  que  me  témoignent  les  officiers  généraui:  qui  composent  le  conseil  de 
guerre,  et  la  confiance  que  tous  m'avez  accordée  jusqu'ici  et  que  je  dois  espérer 
ie  conserver  encore,  puisque  je  tous  suis  toujours  atiadié,  je  pourrai  parvenir  k 
TOUS  pacifier  avec  la  république  fran;>ise,  au  moyen  du  redressement  des  gritfy 
dont  TOUS  auriez  justement  à  tous  plaindre,  et  d'un  pardon  général  (  sans  eicep- 
tion  d'aucun  individu  )  que  je  lécherai  d'obtenir,  dont  je  serai  alors  le  garant ,  et 
aur  lequel  tous  pouvez  d'autant  plus  compter,  que  jerous  donne  ma  parole  d'han- 
neur,  et  m'engage  k  tous  promettre  arec  serment  sur  tout  ce  qu'il  j  a  de  plus 
sacré  au  monde,  que  ce  pardon,  étant  une  fois  accordé,  sera  etactement  obsnré; 
et  je  m'oblige  en  conséquence,  lorsque  j'«nirerai  en  conférence  avec  tous,  de  tkire 
tous  mes  efforts  pour  déterminer  le  même  conseil  de  guerre  à  vous  promettre, 
par  une  délibération  qui  sera  signée  de  tous  les  membrea  qui  le  composent,  que- 
liersocne  ne  sera  rechercbé  ni  puni  d'aucune  manière  quelconque  pour  cause  de 
cMte  insurrection.  Je  votis  ajoute  aussi  que  si  je  parviens ,  ainsi  que  j'ai  lieu  de 
m'en  flatter ,  i  vous  procurer  celle  amnistie  générale  qui  garanti^t  las  chcfo 
comme  les' autres,  je  porterai  même  l'attention  jusqu'à  ne  pas  divulguer  les  noms 
de  eeui  que  vous  destinerez  k  traiter  avec  moi,  et  de  la  sAreté  desquels  je  répondrai 
également. 

Tous'Tojrez  donc,  mes  ehers  amis,  qu'en  vous  décidant  k  négocier  arec  niidt 
vous  pouvez  en  retirer  les  plus  grands  avantages,  et  qu'il  ne  peut  en  résulter 
aucun  inconvénient  pour  tos  personnes,  puisque  leur  garantie  sera  le  premier 
«rtide  de  cette  négoaiation,  et  que  je  demande  d'aQer  l'entamer  seul  an  milieu 
de  voua. . . 

le  vous  invite  donc,  mes  bons  amis,  i  m'indiquer,  par  la  voie  des  deux  dignes 
personnages  porteurs  de  ma  lettre,  le  lieu  dans  lequelrous  voulez  que  je  me  renda 
pour  m'aboucher  avec  vous.  Je'désite  ce  rendez-vous  avec  d'autant  plus  d'em- 
preasement,  que  je  me  flatte  qu'il  fera  cesser  les  maux  actuels  déji  bien  grands, 
et  préviendra  ceux  dont  vous  êtes  menacés  k  l'aTenir ,  et  qui ,  vous  ponrei  m'en 
croire,  seront  terribles  ai  vousne  posez  promptement  les  armes,  et  aurtoul  il  wu 
vous  unisaez  aux  Anglais 

D'alllenrs,  puisque  las  subsistances  que  produit  celte  Ile  ne  sont  qu'environ  le 
tiers  de  ce  que  nécessite  sa  population,  et  que  par  cette  raison  vous  ne  ponvea 
jamais  vous  dispenser  de  rester  dans  la  dépendance  d'une  nation  queleonque, 
serait-il  possible  que  vous  eussiez  pris  la  déterminaiion  de  vous  donner  k  l'Aagle- 
UrreT  Mais  dans  le  cas  de  cette  rcfoluiion,  ignorei-vaus  que  la  religion  des  An- 
gUia  est  entièrement  opposée  i  la  rAtreT  ignorez-vont  que  les  Corses,  aecoM- 
m  de  cette  guerre,  les  ajanl  appel  éa  avec  empressement  pour  se  MuaftlUA 
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k  lear  gourenumcnt,  ont  flot  par  h  réToIter  contre  eait  Avei-rons  onllii  les 
HHiiTaii  irtilemfDls  qu'ils  ont  fsit  tssuycr  à  presque  tous  ceux  de  ros  compi- 
triotes  qui  s'étaient  enrôlés  avec  «ui  pour  serrir  à  bord  de  leurs  vaisseaux  t  Àhl 
mes  chers  amis,  réfléehisseï  bien  i  ce  projet,  si  jamais  tous  l'avez  codçu,  et  eiojtz 
que,  par  tontes  sortes  de  raisons,  c'est  celui  qui,  s'il  pouTsii,  milheureuseinenl 
pour  TOUS,  s'eiéeuter,  vous  conduira  iarsilIIblemeDl  ï  la  plus  grande  iofélicité. 
-  Je  ne  vous  parle  pas  de  Nsples,  parce  que ,  d'après  la  faiblesse  de  ce  rojaume 
cl  sa  position  eoatinenlale,  je  ne  puis  supposer  que  vous  sjci  fixé  vos  espérances 
■or  un  roi  qui  casera  d'eiister  dès  que  la  France  jugera  à  propos  de  le  vouloir... 

Tous  pouvez  compler  que  tout  ce  qui  ne  blessera  pas  essentiellement  les  intérêts 
de  la  république  Trancaise,  el  pourra  se  concilier  avec  sa  dignité,  je  ferai  tout  moD 
possible  pour  l'obtenir,  tant  pour  ce  qui  concerne  Totre  relifion,  que  pour  ce  qui 
peut  être  relatif  à  vos  Intérêts  temporels 

Je  TOUS  invite  à  réfléchir  sérieusement  sur  l'ordre  tévère  donné  par  le  conseil 
àt  guerre  de  mettre  dehors  une  partie  des  habitants  de  Burmols,  pour  punir  cette 
cité  d'avoir  pris  pari  k  la  révolte,  A  vous  parler  franchement,  j'ai  tout  lieu  de 
craindre  que  celte  résolution,  qui  d'abord  n'a  été  adoptée  que  pour  opérer  on 
chlllment ,  ne  soit  successivement  également  pratiquée  dans  le  Bourg ,  l'Ile  et 
La  Taleite ,  comme  mesure  de  sûreté ,  si  voue  persistez  dans  votre  iusurrcction  ; 
et,  alors,  vojez' quelle  désolation  vousallex  occasionner  parmi  vos  compatriotes  de 
CCS  trois  cités,  et  quels  embarras  [outre  une  vive  sflIictioD  sans  doute  J  vous  en 
éprouveriez  voas-roémes.  Il  me  semble  qu'en  considérant  atientiTement  tous  les 
maux  qui  résulteraient  pour  eux  et  pour  vous  d'une  telle  opération,  autorisée 
d'ailleurs  par  la  circonstance,  le  désir  delà  prétenlr  devrait  seuIsutBre  pour  tous 
porter  l  la  réconciliation,  quand  bien  même  une  infinité  d'autres  motifs  trè>> 
pressants  ne  devraient  pas  tous  j  déterminer  également. 

Comme  dans  les  lettres  qui  furent  envoyées  le  i^  de  ce  mois  lui  curés  de  la 
campagne  par  le  fiscal  de  l'évéque ,  vos  chefs  se  trouvaient  eiceptés  du  pardon, 
général  qui  tous  fut  offert,  je  me  propose  de  faire  observer  à  cet  égard  tu  conseil 
de  guerre,  lorsque  j'entrerai  en  négociation  avec  vous,  que  pour  terminer  la  trop- 
fameuse  guerre  civile  de  la  Vendée  le  gouvernement  français  avait  bien  voulu 
consentir  que  les  chefs  de  ces  peuples  insurgés  fussent  également  compris,  comme 
tous  les  antres  rebelles,  dans  l'amnistie  générale  qu'il  daigna  leur  secoider  pour 
opérer  celle  pacification;  et  je  crois  pouvoir  me  flatter  que,  d'après  cet  exemple, 
je  pourrai  facilement  obtenir  dans  cette  circoustance  la  même  grâce  pour  vous; 
d'autant  que ,  par  la  connaissance  particulière  que  j'ai  acquise  du  caractère  per- 
sonnel des  membres  qui  composent  le  conseil  de  guerre,  je  me  suis  convaincu 
que,  comme  tous  les  Français  républicains,  ils  sont  beaucoup  plus  enclins  h  la 
démence  qu'à  la  sérérité ,  surtout  lorsque ,  se  livrant  au  premier  sentiment ,  ils 
peuvent  trouver  les  moyens  de  concilier  l'humanité  dont  ils  sont  toujours  animés 
avec  l'inlértt  et  la  dignité  de  la  république. 

Ayant  donc  lieu  d'espérer  que ,  d'après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer, 
vous  accepterez  ma  médiation,  je  tous  prie,  mes  chers  amis  maltais,  de  recevoir, 
en  attendant  le  plaisir  de  vous  voir,  l' assurance  du  bien  sincère  et  vifattachemenL 
que  j'ai  toujours  eu  pour  tous,  et  que  je  conserverai  tant  quo  je  vivrai. 


l  Journal  du  tiégêtiblotuidt  Malt»,  parV 

Bansijat,  1"  vol.,  impr.  de  Valade.  An  ix.  ) 
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8«  UtjcsiÉ  1*  roi  notre  Migneur,  seiuibU  ai»  «pressions  de  Bd£liU  et  de  soa- 
raiuiOD  que  les  dépotés  de  l'Ile  de  Mille  ont  humblement  (ait  entendre  su  pied 
ilu  lr6ae  rajal  sa  nom  de  cette  ntlion ,  m'a  ordonné  de  leur  témoigner  h  recon- 
liBissance  et  la  bonté  atec  laquelle  il  retoit  les  vceui  de  ce  penpie  envers  qai  ses 
:^entiinents  de  père  et  les  bienraits  de  son  àme  généreuse  n'ont  pu  s'affaiblir  oa 
s'altérer,  malgré  loul  ce  qn'il  ■  eu  i  souffrir  de  la  part  de  cette  tie  et  des  alunl«is 
rjui  ont  été  commis  contre  sa  soarerainelé  légitime  et  Irrévocable.  Son  ctenr,  ju»- 
if  ment  ému  de  £es  sentiments,  et  s'apitojant  sur  les  liesoins  de  ce  penplc,  t  déjl. 
cenronnément  i  sa  demande  réitérée ,  ordonné  su  vice-roi  de  Sicile  d'accorder  A 
ses  Bdèles  Valtals  tous  les  secours,  soil  de  vivres,  ooltd'antre  espèce,  dont  fls 
pourraient  avoir  besoin ,  en  permettant  non-seulement  l'eiportatiwi  du  lool  ea 
leur  faveur,  mais  encore  en  leur  en  fadliUnl  de  toute  nunière  rtcqaliition. 
S'-Janvier»  U  novembre  179B. 


Kous  soussignés,  représenunis  du  gonventement  ictad  et  ptovlstii*  (h  eMil 
Asciack,  à  Halte,  considériiil  que  la  mocBsle  étrangère  est  déjt  deveane  trto- 
rire  dans  cette  eamptgoe  de  Halte;  ne  trouvant  pu,  eaoutre,  unprtieoatCBtUfl 
de  ttos  cotons  fllé«  dans  les  ports  de  la  Sicile,  et  éttnt  dépotimn  ftVtn»  majtn 
propres  à  procurer  lea  provisions  nécessaires  i  notte  bataillon  H  l  la  p^palellMi 
de  ce  casai  ;  nous  prévalant  de  la  dépêche  qne ,  confttnnéaeit  k  dm  wppHqaq 
et  «m  actuelle^  et  critiques  circonstances ,  Sa  Majesté  le  ml  de  Mtple*  t  d^aé 
nms  tfipédier  en  date  du  10  novembre  dentier,  irons  déIB>M ,  pn  M  wwuaate- 
ment  vnanlme,  que  tous  les  biens  do  même  ctsti  fUneM  «>ft0ta  ftt  M«f> 
mftmeset  les  personnes  les  plus  riches  de  ee  caUl,  eo  nom  propre,  iBn  tellAv 
tfiDqiorter  des  ports  de  Sicile,  eu  moyen  de  cette  bfpothèqn,  TSlRearimttda 
b1ê,dliqcentsd'orge,  et  antres  vicluafîles pour rentrettea  de  eiMc  papolatim  e< 
de  Wl  betaiflati  ;  que  dnblé,  de  l'oi^e  et  antres  eo«eaiMei  rimUnmapOttfa,  B 
e«M  permis  au  paurvarear  de  noire  baialHon  de  prendre,  ans  atfeat,  ««M  M 
qu'il  nin  besoin  pour  l'entretien  des  soldats,  et  le  resunt  Mit  Tcnda  m  irgCM 
cbrapthnt,  ponr  l'usage  de  la  population,  pirmi  on  ploeieiira  magaatolers,  qH 
seront  choisis  i  cet  effet  et  nommés  par  nom  et  ]ptr  les  antrei  ptvwna  ffét- 
«iront  noserit  l'obligation,  poar  le  produit  en  Cire  converti  «n  mm  tempk  cb 
Monnaie  étrangère  et  expédié  avec  la  phis  grande  seniehuda  poniMe  k  cdtri  ^ 
ngtl  anri  envojé  les  provisions  à  crédit,  et  en  dlmtnntEon  de  mire  dette;  mm» 
promettons ,  ainsi  que  les  autres  personne»  riches  en  leur  Don  propre  et  imu  le* 
autres  propriétaires,  déparer  le  solde  de  toutes  les  provisions  qui  nous  seront 
expédiées  par  la  Sicile  dans  l'espace  de  sit  mois. 

Nous  promettons,  en  outre,  d'employer  toute  notre  inDuenee  et  coopéivtioti 
tuprès  du  gouvernement  futur  de  celte  tle,  afin  qu'ils  soient  par  ce  même  goavec> 
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KfineDl,  oa  de  tonte  iiitre  manière,  eomne  il  ni  juste,  indemnisés  et  utisfhiu, 
tant  ceux  qnt  ont  jusqu'ici  contribué  itcc  de  l'argent  et  des  cffetB,  comme  ceux 
qui  ont  eiplicitement  et  implicitement  hypothéqué  leurs  biens  pour  des  sommea 
pour  lesquelles  ils  resteraient  k  découvert. 

Et,  pour  l'eiéentioD  de  cette  dclibéraiioB  par  nous  prise,  analo^e  aui  circon* 
stances  tciuclles,  et  dirigée  uniquement  au  salut  commun ,  nous  ordonnons 
■qu'elle  soit  publiée  tant  dans  l'égliae,  infer  miuamnt  loltmnia,  comme  snr  Ift 
place  publique  de  ce  casai,  et  sllichée  dans  les  lieux  patents,  iBn  que  ceux  qui 
auront  i  j  faire  quelque  objection  comparaissent  dans  le  terme  péremptoire  de 
qiutre  jours,  arec  leur  protestation,  iam  le  notariat  de  M.  Grégoire  Uissud,  au 
fisal  Zeitun  ;  et  s'ils  ne  eom  paraisse  i  en  t  pas,  ou  ne  faisaient  aucune  réclamation, 
ib  seront  censés  arolr  approuré  notre  délibération,  et  ratifié  aussi  l'obligation  et 
l'hypothèque  de  leurs  biens,  qui  sera  faite  par  nous  et  au  nom  de  tous  les  pro- 
priétaites. 

Donné  i  la  résidenc*  du  gotivememcnt  du  ctsal  Asciack,  le  SB4  décembre  17W> 
Signé*  :  le  prêtre  Pierre  Maclia  ,  directeur  ;  Michel  SAscsNto, 
proTéditeiu  ;  Joseph  Bauaia,  chef  de  baUillou. 


Sommation  d*  l'amiral  aAglait  JVelwH. 


Sa  TOUS  adrcHuii  cette  lettre,  conleeant  ma  détemiaiilon  emcaroant  Ic« 
Fraocii*  aclnellement  1  Malte,  je  me  Datte  que  vous  n'iitrlbuerei  pas  celle  di« 
marcht  1  tme  ctirloalti  Impertidente,  mais  au  détlr  de  voni  eiprimer  clalreneal 
mes  in  len  lions- 
La  situation  da  Vaitt  est  tefle,  que  les  habitants  ioDt  en  possession  de  lonta 
l'tic,  eieeplé  de  la  cité  Valette,  qui  est  entre  tos  mains.  Les  Insnlairts  sont  sent 
les  anbes  contra  Tinta,  et  le  port  est  bloqué  par  nne  escadre  apparteDant  à  Sa 
aiajesté  Britanniqw. 

Uou  objet  est  d'aider  le  bon  peuple  de  Ualle  à  toh  forcer  d'aba^éanBcr  l'Oa 
pottr  qn'elle  puisse  être  remise  entre  les  mains  de  son  légltian  sMiTerain,  et  da 
prendre  possession  du  GuiliauiM-TeU,  de  la  Diant  et  de  la  JMfior,, 

Pour  arriver  à  ce  bat  aussi  pTOoiptemenl  qu'il  est  possible.  J'offre  que,  etir  la 
déKvriMe  q«i  hm  aéra  faite  des  Tslsseaai  fiantats,  tentas  les  travpea  ei  tons  tas 
marlHaetuellemeiitàllallaetaaGoiescroBt  débarqués  ea  France,  sans  mêiM 
qu'ils  soient  regardés  eomme  prisonniers  de  guerre.  Je  prenérai  soin  que  la  tI« 
de  crux  d'entre  les  Uattals  qui  se  sont  réunis  i  tous  soit  épargnée,  et  j'ofte  mt 
oédlatiM  auprès  de  leur  sourersin  pour  la  restitution  de  leurs  propriétés. 

Que  A  ces  offïea  étalent  rejelées,  ou  si  qiielque»iiBs  des  TSlsMsmi  Tenstent  à 
iTècbappcr  raalgTé  an  Tlgllance,  je  déclare  que  je  n'enteodrai  i  SMone  capfl». 
lation  qne  le  général  pourrait  être  obligé  de  proposer  par  la  Balte  sui  habitant» 
de  Malte;  et  qne,  bien  moins,  je  ne  m'intéressera  i  d'atmae  tMnière  poar  I« 
pardon  de  ceux  qui  oui  trahi  leur  devoir  envers  leur  pays. 

Je  TOUS  prie  de  croire  que  teUe  est  la  détermijaatkm  d'us  amiral  at^la,  et 
i'al  l'houictir  d'étfe,  meMieii»t  Totrs  Irès^umble  et  tris^obélSBant  serTltear. 
Sifni:  Houtto  Niuoii. 
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Xépotttt  du  giniral  Yauboit  et  du  commandant  dt  ta  marÏM,  à  (a  fowmaficifc 
da  l'antiml  anglaU. 

Li  YibKK,  le  4  hnnuire  *■  m  (»  cntobn  ini]. 

TfoQs  lYons  reca  U  Icllre  qne  tous  nont  av»  hit  llionneiir  de  ii«ni«  éerin. 
Jaloux  de  mériter  l'estime  de  noire  oatioD  comme  xous  rrcherchei  celle  de  1* 
vôtre,  nous  somme*  résolus  de  défendre  cette  forteretse  jusqu'à  l'eiirémité. 

Quant  k  l'intérêt  que  tous  prenei  ani  rebrllrs  de  la  campagne,  leur  coBdnite 
parjure  les  mène  i  leur  perle  ;  c'est  toni  ce  qu'ils  penTCoi  retirer  de  leur  eatrc- 
prise  insensée.  Noua  les  plaignons  sincèremeut  d'être  dnpes  des  conaeite  de- 
quelques  ambitieui,  et  nous  sommes  disposés  à  repousser  lenrs  clforts  avec  tout 
le  courage  dont  les  gens  d'houncur  peurent  élre  susceptibles. 

Hons  aTons  llwniieur  d'être,  monsteuT  l'amiral,  etc. 

Sifi^  !  le  général  Ternis  et  le  conlre-amiral  Tuxntmvs. 


DiaXogut  min  lir  Ahxandrê  Bail  tt  It  narquië  dt  ffvixa  <. 

Bill.  Je  tous  le  répète,  l'insurrection  des  habitants  fut  certainement  dm 
^nda  disgrice;  elle  éclata  trop  tAt.  Le  coup,  d'ailleors,  ne  fut  pas  bien  pré> 
médité,  et  cette  aotte  et  eitrevagante  entreprise  ne  serric  qn'i  ourrir  les  jna  à 
l'ennemi  sur  les  périls  qui  l'enviro  un  aient. 

NizzA.  Je  le  comprends  comme  tous,  mais  c'est  ordinairement  le  sort  de  toutes 
les  conspirations.  Un  accident  imprévu  les  fait  éclater  et  découvrir  avant  le  temps. 

BALt.  Je  n'ai  jamais  approuvé  cette  révolte  1  l'époque  ob  ella  a  eu  lien,  et 
cette  célérité,  dont  pouvait  résuiter  le  succès,  ne  compensait  psa,  i  mas  jeui,  le» 
nombreux  périls  auxquels  elle  pouvait  être  assujettie. 

NiizA.  11  faut  pourlaut  convenir  que  l'insurrection  de  la  campagne  Ate  à  nos 
ennemis  les  ressources  que  l'tEe  aurait  pu  lui  fournir. 

Eau..  Oui;  mais  ne  vous  apercevei~vous  pas  que  nous  sommes,  en  quelque 
manière,  obligée  d'alimenter  une  population  de  quatre-vingt  mille  Imes,  qui 
aurait  épuisé  les  forces  de  l'eiftiemi?  Il  fallait  donc  que  les  insulaires  restassent 
tranquilles,  qu'ils  aidassent  les  Fraudais  à  consommer  tout  le  grain  existant  dans 
lenrs  magasins  jusqu'à  ce  que  la  pénurie  commcnclt  à  se  faire  sentir,  et  si  les 
Tran;ais  n'avaient  pas  voulu  abandonner  la  place,  ils  auraient  pu  alors  les  j  forcer 
par  un  soulèvement  général.  Mais  une  conduite  sage,  une  politique  adroite,  ne 
peuvent  jamais  être  le  partage  d'une  multitude  ignorante  et  superstitieuse  à 
i'eicès,  qui  n'a  pour  guide  que  de  mauvaises  passions  et  pour  chefe  que  des. 
hommes  sans  instruction ,  conduits  par  une  folle  vanité.  Le  germe  d'indépen- 

■  C«t  opnKalc,  iotidiU  CnHTMtiw,  d  dont  Don  ■•ou  »  l'origiml  iiBprim<;  entre  ma  aaint. 
ll^fldiqin  ni  la  dile  ni  le  lieu  de  u  publication.  Quelque  c<m(e«t'ble  que  vAt  ud  inthenticilê 
feoui  ITOEU  dû  eejieiidant  donner  une  tcrieoK  tltenlion  i  ce  docaflwnti  qui  eipliqve  d*  puai  » 
fini  11  (Sonduite  de  rAn|l*lcrTe  M  de  ici  otScien  (éntnni  pendaal  le  >1^  ds  lilK. 
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dtDce,  qui  Dons  ■  pun  si  eitravagiDt,  ciiite  depoia  longtenps  dans  cet  têtes 
nal  oi^bisées,  et  les  politiqnei  du  peji  m  Biittient  wiiemcnt  de  pouroir  réalûcr 
eetie  prétention  inecnfiie. 

Ni»A.  Ed  ettendani,  c'est  une  bien  triste  commlsMon  que  celle  dont  nous 
sommes  chargés,  et  je  crains  beaucoup  la  On  de  cette  scène. 

Bàll.  Je  De  Mis  pas  ce  qqe  l'avenir  nons  rfservc  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  qu'il  nous  cooTlent  de  faire  i  notre  ennemi  autant  de  mal  qu'il  peut 
dépendre  de  noua,  et  si  une  imprudente  précipitation  a  diminué  nos  moyens  k  cet 
égard,  11  confient,  au  moini,  de  mettre  en  usage  loua  ceux  qai  nous  restent. 

HizaA.  l'emploi  de  Ions  ces  moyens  ne  peut  aTancer  d'un  seul  jour  la  pris» 
d«  la  ville.  II  n'y  a  que  le  manque  de  subsistances  qui  l'obligera  i  se  rendre,  c» 
qui  est  peut-être  encore  fort  éloigné.  D'Ici  là,  les  Insurgés  pourront  se  ritiguer. 
Il  «»t  vrai  que,  s'ils  réusaisuient  i  faire  quelque  accommodement  avec  les  Fran- 
çais, ils  les  aiderilcnt,  dans  ce  cas,  à  consommer  leurs  provisions. 

Ball.  Je  suis  bien  loin  de  désirer  ce  rapprochement.  Je  vous  ai  fait  plusieurs 
rédeiiong  ;  mais  je  suis  persuadé,  puisque  le  rébellion  a  éclaté,  qu'il  est  main- 
tenant do  notre  intérêt  de  la  soutenir  cl  de  la  fomenter  inceasammenl  ;  et  voici 
mes  raisons  :  si  j'avais  été  mieui  instruit  k  mon  arrivée  ici,  si  j'avais  mieux  connu 
les  diiisioDi  qui  eilsiént.  je  les  aurais  laissés  se  dévorer  entre  eux  ;  mais  il  con- 
venait de  prendre  un  parti,  et,  voyant  je  ne  sais  quel  étendard  qu'ils  avaient 
arboré  après  la  révolte,  je  crus  qu'ils  étaient  tous  d'un  mémo  sentiment,  et, 
connaissant  le  caractère  inconstant  et  volage  de  la  nation,  je  craignis  qu'en  les 
bloquant  l'impérieute  nécessité  ne  les  fit  «e  rapprocher  des  Français,  et  qu'une 
nouvelle  sédition,  mieux  réglée  et  goieux  conduite,  ne  les  rendit  maîtres  de  )a 
ville,  qu'il»  garderaient  pour  eux.  En  continuant  i  la  bloquer,  elle  devait  infailli- 
blement tomber  entre  nos  mains;  mais  nous  n'avions  pas  les  fbrccs  aulllsanles 
pour  nous  y  maintenir.  J'aimai  donc  mieux  flatter  leur  folle  et  extravagante  idée 
d'indépendance,  pour  les  engager  insensiblement  k  arborer  d'abord  le  pavillon 
napolitain,  et  ensuite  le  pavillon  anglais.  Je  sais  très-bien  qu'avec  le  peu  de 
reSsourcea  qu'offre  l'Ile,  avec  une  poignée  de  vagabonds  armés,  avec  une  vingtaine 
d'Anglais  qui  sont  k  terre,  il  n'y  ■  pas  à  espérer  de  prendre  la  ville  ;  mais,  si  les 
Français  la  conservent,  notre  intérêt  et  notre  sollicitude  doivent  être  de  ruiner  le 
pays  et  de  diminuer,  autant  que  possible,  la  population.  Dans  la  supposition  que, 
dans  l'avenir,  le  manque  de  vivres  obligeèl  l'ennemi  k  se  rendre,  il  est  encore 
plus  de  notre  inlérét  de  détruire  les  habitants,  qui  ne  pourraient  nous  élre  qu'è 
charge  et  dangereux,  n  nous  suffit  d'avoir  la  ville  et  le  part  ;  bien  mieux,  je  dési  ■ 
reiais  qu'il  n'y  eftt  pas  dans  l'Ile  un  palme  de  le  ne  cultivée.  Quelques  pécheurs, 
une  quantité  d'hommes  suffisante  pour  équiper  une  vinglaine  de  spcronaies,  peu 
d'artisans,  serait  loule  la  population  qui  pourrait  nous  être  nécessaire  ;  eo  atten- 
dant, en  maintenant  la  guerre.  Ut  maladies,  la  pénurie,  l'émigration,  le  feu  do 
l'ennemi,  tout  cela  secondera  nos  vues,  et  l'on  attribuera  k  la  disgrice  des  cir- 
conBiances  ce  qui  n'est  réellement  que  le  résultat  d'un  calcul  politique.  Vous 
craignei  que  les  insulaires  ne  se  découragent  par  la  pénible  continuation  de  leurs 
efforts  et  de  Icora  privations.  J'y  ai  pensé,  et  je  suis  sans  inquiétude,  parce  que 
le  fanatisme  et  la  haine  qu'il  produit  sont  des  passions  trop  Tories  pour«n  cnindro 
la  tiédenr.  Les  prêtres  ont  un  prodigieux  ascendant  sur  l'esprit  de-  leurs  eoneï* 
loyens,  et  comme,  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  venn  dans  l'idée  des  ccclésias- 
Ijques  qu'Os  ne  conserveront  pas  auprès  de  nous  (ont  ce  qu'Us  eraigncnt  de  perdre 
•tac  les  Fnataia,  ila  ne  cesseront  de  réchauffer  l'eaprit  de  leurs  paysan*,  cit 
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ciBptoT«M  lotM  Iot  ■ayMS  qa«  Inrr  fltonrit  U  ràigktt  dMt  fli  ■bomt.  W' 
onUe,  Icnn  cbeft  m  wml  trop  cooiprocBi»;  ils  f«rMt  !«•  doidcrt  «Rnto  pavr 
persuader  tu  peuple  qu'il  n't  plus  de  pardon  à  espérer.  Cei  eapriu  laeuttn  M' 
coHprement  pu  qa«  la  cbefs  d'un*  InMnrtCUaii  dont  uae  nMr«  pulwtiice  pn- 
fïM,  n'éiani  que  des  inMrweaisniiteibtea  dont  U  politique  M  Mrtp«irle>^*B- 
doBMr  Bt  l'eDlrepriM  rlmi  i  minqoer,  et  pwir  les  ■■éestf r  si  elle  réaaifl,  m  Ee 
leur  ptrdoDDe  psi  même  leors  Mccès.  Les  STtnugetque  l'on  retire  d'oa  Iraki»' 
ne  tOBl  certainenent  pas  pour  l'en  fiir«  joair.  L«  peuple  ignore  éfalenteot  qu'a 
cattoaienrslemoios coupable dsss une  tédition,  parce  q«'il  a  été ■éeessairenest 
ivduit  to  erreur,  et  qu'au  outre,  oa  ne  peut  punir  la  multitude.  De  non  eété,  jo 
De  ceaaerai  de  répandre  des  nouvelles  propre»  à  rassurer  et  eaaoaragar  lescsprita. 
l'établis  ^CB  baueries  à  grande  distance  de  la  Tille,  cl  les  iasulaires  craiem  larr* 
beaucoup  de  mal,  parce  qu'ils  font  beaucoup  de  bruit.  Les  firéqnentea  déchargea 
qu'ils  font  inutilement  ne  lea  conduisent  i  rien,  nuis  les  occupent,  et  cotnaa 
«ucuD  d'eui  n'a  la  moindre  Id^e  de  la  manière  dont  an  fait  un  uége,  ils  ne  mettent 
aucun  doute  sur  les  mOTtns  qae  je  lenr  prescris  d'emplojer  ;  ils  ne  s'apercoifcat 
même  pas  que  les  grands  traraui  qu'on  leur  fait  faire,  bien  loin  d'accélérer  la 
reddition  de  la  place,  ne  ynt  que  des  précautions  défensJTea. 

NuiA.  PardonneHoai  si  j'insiste  encore;  mais  la  politique n'eat  tonTcal  qa'an» 
Bcience  conjecturale.  M,  pour  ctja,  susceptible  de  tromper.  L'éede  des  d 
la  néeesaité,  sont  de  grandi  mallrea ,  «(  le  raisonnement  n'opère  pi 
eirilées,  tant  que  dvereaAoaeiaame:  ceci  peut  cesser.  Deaprom 
acBt  Taimes,  des  etpénsces  si  souvent  trouvées ,  au  milieu  des  pins 
souffrances ,  tout  cela  peut  re^oidir  les  eteurs  qui  «ont  tous  pour  nona.  Tow  ■• 
l'ignorez  pas,  au  milieu  de  cette  coDfusioD,ii  j  a  des  insulaires  qui  ont  cvnsentf 
l'uHge  de  la  raison  et  d'autres  qui  sont  sensibles  i  leurs  pertes.  Ceu-ei  saveM 
très-bien  que  le  pays  eat  ruiné  s'il  n'appartient  pas  i  laTrance;  qoe  sa  situatioa 
intermédiaire  entre  cette  puissance  et  l'Égjpte  pourra  leur  procurer  desavaBlagM 
incalculables  ;  et ,  s'ils  élaienl  vallres  du  choix ,  croj ez-vou«  qu'il»  prétéraflacni 
d'dire,  comme  Gibraltar,  un  poste  année,  une  roebe  stérile,  i  la  perapectîva  bril- 
lante d'être  dana  peu  le  centre  d'un  commerce  immense  T  D'autres  encore  Toient 
leur  fortune  détruite  ;  Ils  sentent  aussi  que ,  malgré  tout  ce  que  vous  voulci  bica 
leur  donner  1  entendre,  vous  ne  leur  rendres  ni  l'uniTorsité,  ni  le  mont  d«  pléiA, 
Di  les  dépôts  pnUics,  ni  les  fonds 'qui  furent  séquestrés  en  Espagne,  et  qac  \tmr 
«bstination  pourra  les  conduire  il  une  mine  totale.  Toub  rieiT 

Sali..  Oui,  je  ris  de  votre  erreur  ;  vousjugez  de  ces  gcns-ci  comme  vousferiet 
deTous-méme;maia,  pour  en  porter  un  Jugement  droit,  il  faut  vona  mettra  ■■ 
nomeikt  à  leur  place.  Bojea  assuré  qu'aucun  de  vos  raisaonamenta  n'est  1  Imt- 
portée.  Ce  ne  sont  point  des  Corses,  qu'un  caractère  énergique  et  beaucmp  i'f»- 
pcit  naturel  rendent  ai  difficiles  à  conduire.  La  manière  dont  on  UH  )«  gncn* 
Atant  au  Français  tontes  sorlea  de  communications,  les  a  forcés  i  épuiser  lanlf 
les  reasonrcea  du  paya.  TiM  mieux,  car,  «i  nous  restons  lea  nrttres,  las  pawvraa 
seront  plus  fuile*  i  govTcnier  que  lea  rkbeB  ;  el,  plus  un  peuple  a  aMiffert  d'«n«. 
révolu,  asoiaa  il  peut  la  renouveler.  Si,  pins  tard,  les  Français  triomphent,  ma^ 
«urons  au  molna  la  plaisir  de  les  laissée  dans  no  grand  état  de  misère ,  jnaqa'nv 
jour  où  ils  pourront  réuasir  à  tirer  de  nanvellea  subsistances  de  leur  sel  iagnt. 

MiiiA.  Cette  profonde  politique  vooa  a  réussi  jusqu'à  préant;  nais,  Bmaj»  > 
ment,  la  misère  et  le  découragenaent  qui  en  résaltent,  cotte  loagoo  aévle  4e  rola  i 
ailés,  ces  bombes  quldéiniisent  si  inuiilemaot  leur*  duImh,  l>W|iifiiéléi— 
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lMnhttaiieBrMaiie»èr)n,Mn>Haii(hiK,  l««t  ctia  piwKl  In  Mtwipti. 
Bjxl.  £h  bien  I  e'cW  le  point  «ii  J«  iMaUMdt.  DaoB  ce  eu,  la  lira  d«  UeqMr 
saataNMDt  la  rllle,  je  bhM[àerai  mu  l'Ile,  M,  de  cette  mulèn ,  ib  pMrau, 
HiXM.  Mais  fli  lt«  FraDfaia s'aafwrMl  de  la  Wcila ISi.,, 
Bau.  N«  parknM  pas  de  cela.  Pour  le  awnMit,  fl  ne  ■'•§ it  <pn  de  HaHe  ;  CI 
jeToMtipèteqv'n  edt  élt  ijériter  que  rinsaTTeciiona'tttt  pas  lien;  iMle,pal»< 
qn'die  eilsic ,  et  ne  peut  paa  nons  procurer  la  reddilioB  de  la  pUte ,  11  oovrleBt 
A'ta  tirer  un  autre  parti,  et  Je  ploBavantageni,  daaa  tooa  lea  caa,  Mra  celnld*  . 
la  faire  aerriri  la  raiae  si  à  la  destruction  de  ses  auteurs,  saosqu'ila  a'en  aper- 
çoivent. 


ProUttatinn  du  grand^matlrê  eontrt  la  priu  di  Maltt, 

Le  f  raDd-maltre  de  l'ordre  de  Ssint-Iean  de  lérusalem,  da  Saint-Sépulcre,  d« 
Dominiiine  et  dé  Saint-Antoine  de  YicaM,  laat  e«  aan  ^té  ■on  qu'ea  celoi 
de  tOHt  l'Ordre,  dont  il  est  le  chef  légitime  et  représentant,  proteste  devaU  Diau 
clIowlciaouTerains,  ils  bcedel'uoivers  entier,  contre  les  effets  de  larévolutioa 
intemefuelaripublique  fiancaiie  s  opérée  dans rtlede  Usité,  contre  laséduction 
«u  majcn  de  laquelle  cette  république  a  perverti  quelques  membres  dudit  Ordre, 
Attiré  à  tUe  une  quaniité  d'babitaote  de  Is  fille ,  éludé  et  trompé  la  fidélité  du 
pevpU,  et  rend*  tûa»  les  moieu  da  défcose,  et  inutiles  toutes  les  dispositwos 
oUitairea  ; 

f  nieite  cootre  l'inTSalen  hostile  des  troupes  dana  le  moment  même  que  l'Ordra 
remplîsHit  «overs  elles  les  devofra  de  la  neutralité  et  de  l'hospitalité  la  plus 
«Uenlîve;  euGo,  contre  s»  manifeste  et  iiyuste  usurpation  des  propriétéa. 
droits ,  etc.  ; 

Froieite  formellement  contre  l'écrit  malignement  intitulé  :  conotnlioa ,  conta 
et  dicté  dans  la  forme  et  manière  qu'on  l'a  vu  par  le  général  en  chef  Bonaparte  ; . 
«et  écrit  D'étant  autre  qu'une  loltiolente  imposée  par  d*ioftmes  traîtres  dont  l'en- 
MMÏ  s'est  prévalu  pour  remplir  ses  desseins,  les  députés  franfais  et  maltais  et 
«viras  rebellas  ttant  par  It  au  grand-maltre  et  au  conseil  le  pouvoir  d'examiner 
«t  de  réfuter  ladite  convention  ; 

prolaate  spécialemeDl  contre  l'abandon  et  le  départ  dellle,  auxquels  il  ^6t6. 
coaséqwcmment  Torcé  ;  n'ayant  jamais  prétendu  ni  pu  prétendre  en  céder  la  sou- 
veraineté t  quelque  puissance  que  ce  soli  sans  le  consentement  de  Sa  Majesté  la 
roi  des  BcHi-Biciles,  à  qui  seul  la  haute  domination  de  l'Ile  de  Halte  appartient  ; 
9e  coMidérant,  Ml  contraire,  comme  dupasse,  tenu  i  l'hommage  <{ue  l'Ordre  doit, 
i  Sa  Ibieslé  pour  une  principauté  aui  laquelle  elle  conserve  toalefols  ses  droits  ; 

Ledit  giaad-maltre  proteste  particulièrement  contre  tout  ce  qui  individuelle-, 
aenl  le  regarde  dans  l'article  3  de  la  convention  supposée  malicieusemeal,  inventé 
«t  inaéeé  pour  des  fias  secondaires ,  tant  par  rapport  aux  coropensaiioos  pécu- 
nlaina  qne  par  rapport  à  la  souveraineté  qu'on  a  voulu  lui  taire  espérer  par  la 
wojm  **  l'inflMncc  fraucaisa ,  déiesUnt  et  rejetant  tout  cela  pour  toi^ours. 
.  coane  n'ayaM  jaesats  été  déairé  ni  sollicité  par  lui  en  aucnse  manière  ; 

riMleaeal,  il  proteste  contre  tovà  antres  actes  quelconques ,  taat  privéi  qna 
paUlea,  feraéa  par  um  snita  de  la  convention  aa^osée  et  aintchée  par  la  vio- 
laoct  ;  les  conaidéraat,  avec  le  aecours  du  droit  Mtoitldas  geu,  wnUM  abeoli^ 
•tBt  Htk  et  GoMiwnéa; 
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.EiaflDqii»hpTtoeiile,foTBieIleetsolen[ienepn>teatat(oB,  i^ijetée  HréMlw. 
dètleprenieriMUnt  que,  mus  les  anapiccs  de  l'auguie  empereur  et  roi,  l'Ordie 
et  ftOD.  chef  ont  Técnpéré  le  libre  eierdce  de  leurs  sentiments  et  de  leur  *doDlé 
dans  cette  ville  de  Trieste,  soit  connue  et  menifestée,  premièrement  à  celai  i  qvl 
uns  contAnerse  la  haole  domination  de  l'Ile  de  Halte  appartient ,  et  de  Û  è 
toulca  les  paissanees  amies  et  protectrices  de  l'Ordre,  legrand-maltre,  tant  CD 
Eoo  propre  nom  qu'en  eelui  de  tout  l'Ordre,  le  soumet  resptelaeiiMmeiit  à  Sa  Mè- 
jealé  le  roi  de*  Dcui-Siciles,  comme  il  la  soumettra  i  tous  les  autres  aonreral^s. 

TriesU,  le  13  octobre  17W. 


littn  du  grand  prititr  d'Mltmagne  au  prinrtf  de  Smmm. 

HoNsuca  u  SHÀHi»  PBtiir»  bt  ■nsBuas , 

J'ai  rbciDDeur  de  tous  envoyer  une  copie  de  la  réponse  de  mon  graud  prieuré  i 
la  protestation  du  véoérable  grand  prieuré  de  Russie.  Nous  nous  sommes  surtout 
aitschés  i  j  exprimer  en  m'tme  temps  notre  proronde  indigaation  contre  les  Iral- 
Ires  qui  nous  ont  avilis ,  et  notre  respect  pour  les  lois  et  les  formes  qui  sont  h 
sauvegarde  du  corps  entier,  non  moins  que  celle  de  l'individu.  L'Ordre  se  troov* 
placé  entre  deui  eitrémes  rails  pour  exciter  toute  sa  sollicitude.  Trop  de  coudes- 
cendance  pour  ceux  qui  sont  accusés  d'être  la  cause  des  sinistres  événements  dw 
mois  de  juin  nous  perd  irrévocablement  dans  l'opinion,  et  écarte  de  nous  des  sou- 
verains, nos  prolecteurs.  Trop  de  précipitation  dans  nos  mesures  contre  eux  peut 
entraîner  une  scission  funeste,  et  donner  h  nos  actions  l'empreint*  de  l'animo^l^ . 
et  da  la  passion. 

La  conduite  des  grandes  cours,  nos  protectrices,  doit,  selon  notre  avis,  dédàer.  - 
la  nAtre.  Notre  marche  a  été  concertée  avec  les  minisires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Rojale  an  congrès,  et  avec  celui  de  S.  A.  le  baron  de  Horawitskf.  Les  senti* 
menls  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  ne  sont  pas  douteux.  S'il  est  un  mofeir 
de  les  mitiger ,  c'est  sans  doute  la  cour  de  Tienne  qui  pourra  l'emplorer  avec 
Buccis;  mais  jusque-là  nous  pensons  que  toute  opposition  directe  et  formelle  aui 
mesures  prises  i  Pétersbourg  romprait  nos  relations  avec  notre  auguste  bienfai- 
teur ,  avec  un  monarque  sans  l'appui  duquel  nous  languirions  aujourd'hui  dans 
l'opprobre  «t  l'oubli. 

Si  notre  salut  peut  nous  venir  de  quelque  part,  ctn'tit  quedu  fforif  que  nous 
pouvons  l'attendre.  Noue  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  cour  dt  Fianna  a 
trop  dt  raiiont  de  ménager  celte  de  Pétmhourg,  pour  ne  pai  k  montrer  eomplai- 
lante  enven  e(U  dans  tout  ce  qui  concernera  les  intentions  de  l'empereur  pour  les 
affaires  d'un  Ordre  à  la  télé  duquel  il  l'eil  placé. 

Tout  ce  qae  nous  pouvons  et  devons  faire  pour  le  bien-être  général  et  le  main- 
tien de  nos  formes  conttitutionTullet ,  c'est ,  en  adhérant  aux  principes  du  grand 
prieuré  de  Russie,  de  nous  réunir  et  de  nous  serrer  autour  de  notre  arekê  eontti- 
tutionnelh,  de  nous  placer  sous  la  protection  immédiate  des  grandes  cours  sou- 
Teraines,  cl  d'indiquer  leslnesures  qui,  en  ménageant  au  grand-maître  la  faculté 
de  se  jmtifieT  devant  un  cAopiire  général ,  donnent  k  l'Ordre  un  gouvernement 
«ntral  et  provisoire,  et  épargnent  à  notre  malheureux  cbef  des  humiliatioas  qu'il 
ne  pourrait  éviter,  en  m<me  temps  qu'ils  mettront  les  divers  prieurés  d'Allemagne 
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VIÂCB8  msTiFiunns.  32S: 

i  l'abri  d'nn  MUame  qai  stnit  pour  eiu  raTUlr-conrear  d'ooe  dutnietion  îdA— 
Tiuble. 

Telles  MDt  DOS  Idées  et  nos  Tucsi  nunsicar  le  grtnd  prieur  et  messieurs.  Noua 
Voua  iarilouB  à  Touloir  bleu  nous  faire  part  des  T6lres,  el  à  eorre^oudre  arec 
B0U9  sur  tout  le»  polats  qui  iulércssent  notre  Ordre  dans  ces  circoDsla&ces  im- 
poiianiea. 

Je  suis ,  etc.  Signé  :  Ioxagb,  prince,  grand  prieur  d' Allemagne. 

Hclterdieim,  M  octobre  179S. 


Réponit  du  prieuré  d'AlUmagtte  à  la  frolattation  du  prieuri  dtSuui», 

Nous,  prince,  grand  prieur,  baUlis,  grands-croii,  commandeurs,  cfaeTalien  du 
grand  prieuré  d'Allemagne, 

Aussi  pénétrés  de  douleur  que  nos  frires  du  vénérable  grand  prienré  de  Bussle, 
•près  rborrible  csUstrojdte  qui  nous  •  enlevé  le  siège  de  notre  Ordre,  nous  n'hè^ 
allons  pas  un  moment  i  manifester  notre  adhésion  aui  principes  qui  les  ont  guidés 
dans  leur  protestation  du  SS  août,  et  aux  sentiments  qui  y  sont  exprimés  avec  une 
noble  énergie. 

Nos  coeurs  et  nos  bras  sont  tout  entiers  &  l'Ordre  qu'il  s'agit  de  défendre  et 
de  venger.  Notre  reconnaissance  sera  étemelle  pour  l'auguste  et  puissant  mo- 
aarque  qui  nous  en  fournit  In  mqjens,  qui  daigne,  au  sein  des  plus  grand» 
rerers,  nous  associer  h  sa  fortnne  el  nous  couvrir  de  sa  puissante  égide  ;  qui  met 
mSn ,  en  se  nommant  lul-méme  notre  prolecteur  el  notre  cbef ,  le  comble  k  se» 
bienfSiis  envers  un  Ordre  qui  fui  toujours  illustre;  et  sur  lequel  des  traîtres  auront 
w  vain  cberché  i,  déterser  une  honte  Ineffaçable. 

Noos  espérens  blentét  prouver  à  l'univers  que  le  germe  de  l'infamie  ne  saurait 
(hietiSer  sur  le  sol  de  l'honneur,  et  poursuivre,  conformément  i,  l'écrit  de  nos 
■latuiH,  devant  l'Ordre  entier  réuni  en  chapitre  général,  les  traîtres  qui  ont' 
souillé  nos  annales. 

Plaeé  sous  la  surveillance  immédiate  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  protecteur 
né  du  grand  prieuré  d'Allemagne,  nous  ne  pouvons  énoncer  que  des  intentions, 
al  toute  démarche  définitive  qui  ne  serait  pas  strictement  d'accord  avec  nos-toia 
doit  dés  lora  devenir  un  objet  de  négociation  entre  les  souverains  nos  protecteur». 

L'harmonie  qui  régne  entre  les  deui  cours  impériales  ne  nous  laisse  pas  douter 
m  instant  que  Leara  Majestés  ne  daignent  s'entendre  sur  les  mesures  qu'elles 
ooiroot  notis  devoir  faire  adopter,  el  cet  accord  de  deux  monarques  puissants  est 
po«r  nous  l'âugute  d'an  avenir  aojti  conaolant  que  ^orieiu. 


Acte  d'iUelio»  de  Paml  I*  d  la  jnmde-maftrjs*. 

Nous,  baHlis,  grands.«roii,  commandeurs,  cbevaUera,  etc.,  de  l'Ordre  de  Saiat- 
Jean  de  Jérusalem,  actuellemeni  dans  celte  résidence  de  Saini-Péiertbourg  ; 
après  avoir  pris  en  considération  la  malheureuse  position  de  notre  Ordre,  1« 
manque  absolu  de  moyens  oii  II  est,  la  perle  de  sa  résidence  et  de  sa  souveraineté, 
la  dispersion  de  ses  membres,  errant  sans  chef  et  aans  point  de  rénnion .  les  daa*. 
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da  Mf  propriétés  ei  h  bi  ruine  ibsolac  ;  voulaoi  ei  devant,  par  ccitc  n 
pbj'B  ua»ta»  ■oycB*  vm  Vîm  mm  »  4«mici  poar  préreBir  la  4Mtn 
Vnîre  «Mii  aociMi  que  cMfan,  qtâ  tévaii  l'élite  Ae  la  mMmm  et  fw  a  nada 
UM  Aa  aankaa  à  Ja  ctoétianté,  d'va  Ordre  AmI  ka  iMâilnUaaa  rapaaun  aar  Im 
boas  principes,  qui  sonl  lei  meilleurfl  soutiena  dca  aulorilés  légiiinea,  et  aâs 
d'*M«rar  ••  canaarraties  at  ao«  «liaWcat  péaéUés  de  la  recoBHaîBaaaca  ^a 
neuadeTonsaui  intentions  et  an  bieuraittdeSaHajealéianperawdauataalea 
Hussiai  envers  notre  Ordre;  pleins  de  reapect  pour  ses  Tenus,  etdac«w8«aea 
dans  sa  parole  sacrée  nen-seulemeDtda  Mua  maintenir  dans  nos  établIssenieaU* 
privilèges  et  bonnears,  mais  encore  d'emplojer  tous  les  mofens  qui  sont  en  bmi 
jpouToirfaartétaUlrMiieOrdmAaMt'éiMNapacUUBaèiiaalramaHt  at  «ft 
tl  coopérait  au  bien  de  la  chrétienté  en  général,  et  à  l'avanlaf  e  de  cbaqne  État 
iNtBfamaraéaapartiraUar;  aafa,  oaMidéoM  l'ia^oaaibUUoàBaaaMftU 
dispersion  do  notreOrdre  de  suivre,  dans  les  clrGoiisiaDeMaat<idlM,laanciMBa9 
fonnaa  et  Mt^ea  pnacrils  par  aa  coMtkMllaa  ai  aaa  ataMsta,  et  whwtaapwiaat, 
far  l'élacUoD d'n»  SMcesaeur  de  «'Aataaaea,  de  L'Iala-AdaM,  daUTdalU, 
M  aaaarar  U  di^ité  aile  pouvoir  aUacfaéa  à  la  saaTeraiMté  de  l'Ordre; 

En  uaséqueace,  aoM,  b^UiSi  grands-arMi,  aAWaaadena,  ^eTaliara  d«  graii 
prienré  de  Ruieie,  et  autres  membres  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  JénMalsBwraa 
MmUéa  i  taiM^éMrsib«Hrg,  netre  réaidaace,  tant  «*  nMrt  mb  qu'an  celai  4ç* 
«litre»  la^Me  a(  grands  prieurés  en  général  et  de  ducan  de  ses  meabraa  aa 
'particulier,  qui  se  réunissent  i  nous  pat  nnsaCMasion  aolîde  k  mm  prùtstpasi 
precIaiBODs  Sa  Mijimlil'rmprrriir  rts  imilw  IriBiiialaa  grand  Mllrn  dnl'Onira 
ite  Saint-Jean  de  Jérusalsa. 

En  vertu  de  U  présente  proclamaiton ,  Bons  pramcttans,  confoméotcnt  k  nos 
lois  et  statuts ,  par  un  engegemeoi  sacré  at  solannal,  abéiasMica ,  imiainsiiifcat. 
fidilité  k  8a  Uj^esté  l'empereur,  eomate  naire  tosûeatiaaine  graad  «altea.  . 

Donnée  Satnt-FétarsboHg ,  réaideaca  da  aoue  Ordre,  la  SI  actabtal^lwu 
Style  )  nos. 


VRE¥  DG  PAPE. 

A  notn  Uen-atmé  fit,  h)iUt>  canla  ib  Litta,  à  Piteniowf,  Pia  TI,  p^pa, 

BuN-Awi  FILS,  sAi-ui  CT  BiniDiCTion  apostouqob  • 
Nous  avons  été  ssi^  d'borrenr  k  la  licaptiea  de  votre  prcmièn  dépAtW  tm^ 
tenant  la  protestation  et  le  maniresie  du  grand  prieuré  de  Russie  su  sujet  de  la 
perte  de  l'tle  de  Halle,  de  voir  que  le  grand-msitre,  par  l'appét  de  son  iniMt 
'  propre ,  soit  tombé  dans  l'indigne  faiblesse  de  sacriBer  l'intérêt  de  tout  l'Ordrt. 
Sa  Majesté  l'empereat  de  tantes  lea  KMsiea,  vi>  nwtira  Uw  aaa  soins  à  rétablir 
les  privilèges  et  honneurs  du  prieuré,  après  avoir  vérifié  totalement  le  fait,  a  toate 
raiaaa  d'enafdayer  la  force  da  sa  grands  pofaaaaca  pour  rétablir  ledit  priearédaKs 
«ea  prirogatirei  a  ses  droits  primttlfc.  Nsna  7  coopéma  avec  l'aatarité  qai  ce»> 
vient,  pNiaqaa,  dans  l'acte  ia^trimé  «t  sigaé  parl'cMpereor,  toates  les  salrea  Isa* 
gaaa  et  prtearéa  sont  Invités,  tant  en  général  qn'en  particuliw,  k  a'noir  audit  aaU 
pour  réintégrer  l'Ordre  dans  aoB  antique  Instre  et  sphadeor,  eoMaiaaaat  qaa. 
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dans  ancor|ts  compose  de  plusieurs  et  AiferMspaiioDs,  b1  U  prépondérance  du 
nombre  n'j  iniervieni,  il  ne  se  fait  rien  qui  oblige  et  astreigne  les  individus  à 
r'obMTTalfon  de  la  Dourelto  loi  ;  ewtre  qu'il  m»  d'aalnt  pla«  httMtrtlilc  pmir  te 
jirieuré  d«  Bossie  qu'une  même  façon  de  penser  se  rencontre  dans  beaucoup  de 
ses  cOnfrireg  pour  renger  l'honnenr  commun.  Le  fait,  tel  qu'il  est  représenté,  est 
éBM««  «I  «  pmnnU  pn  Itte  pin  Mnea  f  et  «prit  iTotr  pria  «Mtre  is  gmd- 
naHnha  ■saMiea  qv'il  s'en  ai  tg»MMl«l8wwiMH  ■tUréw,  «R  4«U«a*Mr4* 
mêmt  «Mira  ttecuo  d«  cctn  dM  dianUcra  ^,  p«r  n  tU  UtMi,  ae  «mu  «■?«• 
loppéataM  cetM  KèM  iMitiM».  IfOM  MfMM  UtMUf  à  IMHnli»  cshMc», 
prai'lM  dKTalieM  dn  latna  lupiM,  MtvraM  ha  lohUaaamlfia  4t  I'cmi* 
pereor,  et  quelle  sera  U  rtaohrtlaii  qa'fla  yrfdft ,  fam  la  anuttesacr  i- 
reiemplt  des  autres.  Voili  quels  sont  nos  sentiments,  avec  lesquels  nous  miona, 
TOUS  donnant  Ja  bénédiction  paternelle  flt  apostolique. 

Donné  de  la  chartreuse  de  Saint-Caaaien,  près  de  Floranee.le  Snovenbre  ITM. 
denoba  paMUeat  l'akU*.  SifiUltimYl,  papa. 

It. 

AeU  iaee^UtHon  da  t'*aip<MKr  Paml, 

Mans,  Vaut  I",  par  la  grlce  de  Dieu,  etc. 

Ko  accédant  au  désir  que  les  baillis,  grsnda-eroii,  eomnandeura  at  eberaliera 
it  llllDstre  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  du  grand  pi ieuré  de  Buseie  et 
antres,  réunis  dans  notre  capllsle,  oM  maalfcsté  au  nom  de  tous  leurs  coofrites 
bien  penianls,  nous  prenons  le  titre  de  grand-rosltre  de  cet  Ordre,  et  renouTelons 
à  celte  occa^on  l'assurance  solenBelle  que  nous  avons  donnée  ptécédemmenl 
coaOÊt  protecteur,  non-seulement  de  maintenir  intacts  tons  les  établissements  et 
prÎTilrges  de  cet  Ordre  illustre,  leni  pour  c«  qui  concerne  le  libre  eiercice  de  la 
religion  et  ce  qni  se  rapporte  k  l'eiiitence  des  chevaliers  de  la  religion  romaine 
que  pour  la  juridiction  de  l'Ordre,  dont  nous  transférons  le  siège  dans  noire  rési- 
dence ,  mais  encore  d'employer  constamment  à  l'avenir  tons  nos  soins  pour  l'ac- 
croissemenl  de  l'Ordre  et  sou  réUblisMnent  daosnn  état  respectable,  quircpandu 
au  but  salutaire  de  son  institution,  i  sa  durée  et  1  son  avantage  ;  noua  rcnouvalgns 
aussi  l'assuranct  qu'en  nous  chargeant  du  gouvernement  suprême  de  cet  Ordre  ei 
en  prenant  roblîgaiion  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  lui  rendra  les 
droits  qui  lui  ont  été  enleviahiiaataneBt.  mus  nk  aoBaaea  itullement  intentionné, 
en  notre  qualité  d'empereur  de  tontes  les  Enssies,  de  former  des  prétentions  sur 
quelque  espèce  de  droit  et  d'avantage  que  ce  soit ,  an  détriment  des  autres  puls- 
mKces,  nos  amies;  mais  qu'au  contraire  nous  serons  toujours  disposé,  avec  ua 
^aislr  partteriler,  k  concourir  k  tontes  les  mesures  qui  poorront  consolider  m>a 
lialtoaa  aniealea  itec  elles. 

ffotre  bfaavelllaiHe  ImpérMe  pavr  l'Ordre  en  général  et  pour  dkaean  de  ses 
iMAhres  en  pantenlier  restera  tnvarîable. 

Vonaé  à  Safni-Pétersbonrg,  le  13  norembre  (rleni  style]  tTtS. 
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BISTOIBB  DE  lULTB. 


Orén  é^aUiealioH  noiifid  au  gra»d-maUn  BomfMtk  par  U  frMt  MaftU 

TiMoe,  jada  I7M. 

Ce  n'est  plot  le  lien  de  temporiser  ni  de  Dégocier.  Dus  le  temps  qoe  le  frmd- 
maître  fen  l'acte  d'abdieatioa  pour  notre  saaTBrain  (l'emperenr  d'Aflemagae).  il 
doit  en  hirc  nn  second  poor  l'emperenr  de  Russie.  Sn  Urde ,  s'il  leiffrene  è 
accom)riir  le  désir  de  notre  souverain  et  du  ministre,  il  détiendra  penonadlcBeat 
«roemi  de  l'emperenr,  et  devra  être  traité  en  prisonnier  d'Ëiat.  Il  paBlfroMcr 
do  préicile  d'aller  prendre  des  baias  d'etni  miaérales. 

f4. 

AeUi€tMieatio»i»Bmii^Kk.  —Leltn  dm  grand-aLoUn  à  rtmftruÊt  Fwrf  /*r. 

8»i, 

En  daignant  se  rappeler  que  j'ai  été  le  premier  i  mettre  avec  une  respeetoeose 
confiancerOrdredeSaint-Jean  de  Jérusalem,  dont  la  direction  m'ayait  été  emfiée, 
■ODS  la  puissante  protection  de  Votre  Majesté  Impériale ,  elle  se  persnadeta  ai&é- 
MCDt  que  j'ai  été  le  premier  aussi  k  bénir  l'intérêt  qne  Votre  Majesté  a  témoifDé 
i  la  religion  depuis  les  malheurs  qu'elle  a  éprouTés,  que  son  infortunéckef  abien 
f  émi  de  n'aTOir  pas  pu  empêcher ,  et  dont  il  se  serait  estimé  fort  beureu.  d'être 
la  seule' Ttctime.  C'est  l'attachement  même  1  mes  devoirs.  Sire,  et  il*  rdigionde 
Valte,  qui  me  fait  la  loi  de  tout  sacrifierl  son  bien-être,  et  d'écarter  Icsobslades 
qne  ma  personne  pourrait  porter  é  sa  réunion  et  à  son  entier  rélablbsemeoti  «a 
ne  démettant  Tolon  lai  rement  de  ma  dignité  de  grand-matire.  Ma  eonscicDCe  et 
l'approbation  que  j'attends  de  la  justice  de  Votre  Majesté  impériale  seront  mo 
seules  consoIsiioDs,  et  personne  ne  prendra  une  part  plus  Tire  aux  aranlafes  qni 
résulteront  pour  l'Ordre  sous  les  glorieux  auspices  de  Votre  Majesté  iinpMak, 
que  l'Enrope  entière  reconnaît  pour  son  défenseur  et  sanreur. 

Je  la  supplie  d'être  persuadée  dn  profond  respect,  etc. 

Signé  iV 


L»  mAm  à  l'unpenw  d'Avîriekt, 


SiBB, 

Coorbé  80U8  le  poids  des  malheurs  qui  m'aecablent,  la  conTlctloa  iatlsM  [  awuit 
quela  nature  et  la  marche  rapide  des  événements  m'en  ont  lataai  la  beolté),  qae 
j'ai  Tcmfdi  religieusement  les  devoirs  sacrés  d<  mon  état,  peut  seule  m'empédct 
de  snecomber  i  mon  infortime ,  et  me  servir  de  quelque  conaotalfaM-  La  aatos 
aenlimeot  de  mes  devoirs  envers  l'Ordre ,  qni ,  sous  ma  direction ,  a  épnMfA  da 
si  cmellEs  catastrophes,  me  porte  aussi  k  me  dévouer  k  son  bien-être,  i  son  rita- 
bliisement  e(  t  sa  eonservaiion  dans  ses  anciens  droits,  statuts  et  prlvilégea,«B 
me  démettant  volontairement  de  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  e(  dJapMsniil  par 
U  même  les  cbevaliera  de  cet  Ordre  illustre  des  devoirs  qu'ils  avaknt  coalnetés 
envers  leur  malheurcu  cbcf.  Je  supplie  Totrs  Majesté  Imptritk  et  Boyala  an  rcce- 
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.voir  eetu  déeliralioD ,  d'y  recoontlir*  l'itiacbemcDl  k  ma  denirs  et  «di  succès 
de  U  MBM  génin\t  qui  me  i'i  inspirée,  et  de  daigner  It  faire  Ttloir  auprès  da 
MD  intime  allié  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  sous  les  auspices  puissants 
duquel  l'Ordre  de  Sàlnt-Icsn  de  Jérusalem  Ta  renaître,  et  dont  j'ai  été  le  premier 
A  bénir  les  effort!  f  énéreui  poiu  le  bien  de  U  religion.  Signé  i  Hovriscn, 


Uémoire  du  iiuUT$ii  tnattait  à  Sa  UajnU  SMlimmt. 
Sns, 

Les  représentants  du  clergéet  du  peuple  de  Halte ,  trts-hnmbles  serTiteurs  et 
fidèles  vassaux  de  Totre  Majesté,  s'humilient  aiec  le  plus  profond  respect  devant 
son  trâne,  et  lui  exposent  que  le  peuple  croit  avoir  donné  une  grande  preuve  de 
son  attachement  et  de  sa  fidélité  en  prenant  les  armes  contre  les  Français  gui  ont 
occupé  illégilimcmeni  les  lies  de  Malte  et  du  Goie,  et  qui  ont  privé  Totre  Majesté 
de  ses  droits,  et  eu  lui  demandant  les  secours  nécessaires  pour  les  eipulser. 

Totre  Majesté  daigna  donner  des  ordres  pour  que  des  vivres  Tussent  rournis  aui 
Maltais  par  la  Sicile  et  pour  qu'il  leur  FùL  expédié  des  munitions  de  guerre  ;  mais 
Ils  durent  les  payer  k  des  prix  eicessirs ,  et  acquitter  en  outre  des  droits  de  touto 
espèce.  Les  munitionsdeguerrerurent  tellement  insuffisantes,  qu'après  cinq  mois 
d'hostilités  ils  manquent  de'  moyens  nécessaires  pour  faire  évacuer  la  place,  dans 
laquelle  la  population  maltaise  se  trouve  réduite  i,  U  pins  grande  misère  et  i  on 
étal  de  véritable  inertie  qui  ne  peut  se  prolonger;  !■  population  de  la  campagne 
croissant  journellement  par  l'expulsion  de  celle  des  cités ,  qui  retombe  ainsi  î  la 
charge  des  campagnards,  il  en  résulte  que  ceux-ci,  manquant  d'argent,  ne  peuvent 
plus  sabvenlr  aux  frais  de  la  guerre,  et  qu'ils  se  trouvent  placés  dans  l'altematiTa 
de  mourir  de  faim  ou  de  mettre  bas  les  armes. 

Ils  recourent  donc  1  la  paternelle  sollicitude  de  Totre  Majesté  pour  que ,  dans 
les  cts  oii  les  troubles  de  l'Italie  et  de  son  royaume  de  Naples  ne  lui  permettraient 
pas  d«  hire  fournir  aux  habitants  de  Malle  pour  trois  moii  de  vivres  sous  l'bjpo- 
thèqne  de  leurs  biens  publics  et  privés,  et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ultérieure, 
elle  autorise  le  peuple  de  Malte  ■  solliciter  la  proteciion  et  Is  coopération  de  Sa 
Majesta  Britannique,  ton  alliée,  dont  l'escadre  tient  les  Français  bloqués  par  mer. 
De  phu,  ils  demandent  que,  pour  intéresser  davantage  Sa  Majesté  Britannique  au 
succès  de  l'entreprise,  il  leur  soit  permis  de  laisser  le  pavillon  anglais  sur  les 
places  et  les  forteresses  de  l'tle  jusqu'i  la  fin  de  la  guerre. 

En  atiendant,  les  soussignés,  au  nom  du  clergé  et  du  peuple  de  Malte ,  im- 
plorent une  réponse  de  Totre  Majesté,  attendu  que,  craignant  de  se  perdre,  ils  ne 
veulent  rien  faire  sans  ta  royale  approbation. 

'■«. 

' Itipontt  fait* ,  au  nom  é§  Sa  MIajttli  Steiliemw,  jmt  son  mttuitre  ^efon,  om 
Mémairt  de*  miwrgét  mattait. 

Pikrine,  le  17  rérrkr  179». 

ItLUSTiia  teiGmiint , 
An  mémoire  que  vous  ave*  adressé  an  Roi ,  comme  députés  du  peuple  msllais. 
Sa  Mtjeaté  m'a  ordonné  de  vous  déciirer  et  de  vous  communiqaer  ce  qui  suit  : 
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Ss  Uijestj  •  Htrènieineut  agrii  ci  applaudi  ■m  efforts  entrepris  p»r  aes  pc«- 
ples  bien-aimés  pour  secoaer  le  jour  qu'un  usurpatevr  npace  était  pan«m,  par 
une  trahison  manifeste,  à  leur  Imposer,  dans  la  Tue  de  les  priver  d«  tMMs  rM- 
sonrce,  de  fouler  aui  pieds  la  sainte  Tellglon,  et  d'ériger  ces  tlea,  patrinoiBe  de  fa 
CODTonDC  de  Sa  Haj«s(6,  en  postes  hostiles  contre  la  Sicile. 

En  coDséqucnEC,  Sa  Majesté,  eihortaot  de  nourean  su  fidèles  snjets  de  Halte 
«t  du  Gozc  k  redoubler  d'énergie  dans  l'emploi  des  moyens  qu'ils  peuvent  trouver 
dans  leur  noarage  tl  la  justice  de  la  saints  cause  pour  laquelle  ils  combattent, 
déclare  qu'elle  adoptera  toujours  avec  efficacité  les  mesures  qui  seront  en  son 
pouvoir  pour  coopérer  au  succès  de  leurs  efforts,  aBn  de  ehaaaer  les  Fraoïiia  des 
fortiSca lions  et  mettre  spécialement  ses  peuples  i  l'abri  des  dommages  et  den 
calamités  que  reonemi  commun  cbercberaii  à  leur  InDiser. 

Sa  Majesté,  ayant  considéré  le  couteau  de  la  supplique  du  peuple  iMltatt,  re~ 
connaît  et  convient  que  les  péripéties  récemment  souffertes  dans  ton  royamie  de 
Naples  peuvent  avoir  inquiété  les  uns  et  alarmé  tes  autres  par  la  crainte  que. 
devant  employer  toutes  ses  ressources  i  la  défense  du  royaume  de  Sicile,  elle  fât 
moins  en  élal  do  secourir  ses  Iles  de  Halle  et  de  contribuer  aui  opérationa  de  ce 
peuple  Gdèlf  ;  cependant ,  dans  le  but  do  concilier  tous  les  esprits ,  de  les  tran- 
quilliser sur  ce  sujet ,  de  les  inviter  k  l'union  et  à  la  parhite  harmonie  qu'eiiie 
leur  situation ,  et  de  faire  cesser  toute  espèce  d'incertitude  que  les  circonstances 
pourraient  faire  natlre  chez  quelques  individus,  Sa  Majesté  déclare  1  ce  bon  peuple 
que  la  Sicile  continuera  toujours  k  fournir  i  Halte ,  «1  cela  avec  ta  plus  grande 
bcililé,  toutes  sortes  de  vivres  et  autres  secours  de  tous  |;eore>,  Sa  Majesté  s'étant 
entendue  sur  cela  avec  ses  députés. 

Et,  comme  les  ojiérations  de  guerre  qui  devront  délivrer  Malte  des  Frtoïsia  «t 
la  défendre  dorénavant  des  leutaiives  ultérieures  de  l'annemi  sont  heureosement 
appuyées,  grAce  au  blocus  et  ï  la  belle  direction  de  qui  le  commande ,  par  ks 
âmes  de  Sa  Majesté  Britannique,  parfaite,  sûre  et  digne  alliée  de  Sa  Xajestc,  le 
Koî  permet  bien  volontiers  que  les  peuples  maltais  adressent  leurs  vteni  et  leurs 
instances  à  Sa  Hajeaté  Britannique,  par  l'entremise  da  son  brave  amiral  dans  ces 
mers,  aGn  qu'elle  continue  k  protéger  eRI  es  cernent  cette  Hs,  et  t  RDi^oyerpour 
SB  défense  tous  les  moyens  les  plus  grandsetlea  plus  étendus,  soKSqnelquedëaa- 
■nloation  et  démonstration  extérieure  que  l'amiral  lord  Nelson  jugerait  k  praps» 
d'adopter  au  nom  de  SaMajesté  Britannique  pour  mieux  caractériser  h  pratectisa 
qu'elle  accorde  h  cette  lie.  Sa  Majsslé  connaît  la  loyauté  de  son  estimable  alKée. 
et  elle  est  en  outre  convaincue  de  l'entière  et  bonne  volc^uté,  des  aeiitimeanetde 
l'eipériencB  de  lord  Nelson,  i  qui  elle  confie  ses  sacrés  et  chers  intérêts.  . 

VoiU,  messieurs ,  ce  que  le  roi  m*a  ordonné  de  tous  manifester,  aSn  qna  tous 
en  instruisiei  son  bon  et  bien-almé  peuple  de  Halte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Signi;  ùtorun  kenm. 


iMtn  du  J^UtmtiUali  av  thn^ûr  BatMom ,  mininn  |i[iiii>iifiM(iiiis  * 
Sa  XajuU  JtritoNnifM  prit  Sa  MajtM  Sieilienne. 

Pil«tiH,kil3  Orna  11». 
ElCILLBNCB, 

Les  voiui  du  peuple  maltais  sont  cuucées  ;  SaMajesté  notre  souverain  a  daigné 
■créer  la  péiUloa  des  rcprésealasts  du  clngé  ci  du  peuple  maltais,  qui  loi  >  été 
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préMnléepar  noos  députés k  cet  effet  par  le  congrès,  et  coDseatir  aux  âernindca 
de  ce  peuple,  linsl  qu'il  résulte  d'une  dépécho  ministérielle  de  Son  Eiccllence  la 
cberalier  Aeton,  du  17  courant. 

Go  conEéquence ,  en  accomplissement  de  notre  mission ,  nous  nous  faisons  un 
deTOirdarecouttri  Votre  Excellence  comme  DiiDiBlrepléuipotenliaire  de  Sa  Ma- 
jesté BciiauDique,  la  suppliant  de  protéger  avec  elllcacité  cette  tie,  et  d'user  pour 
sa  défense  des  moyenslespluséteudus,  sousla  direction  de  Son  Excellence  mi  lord 
Metaon,  «mirai  de  revendre  de  Sa  Majesté  Britaanique,  qui  acoagJtlé  josqu'ica 
ja«r  ccue  tle  de  tant  de  faveurt. 

Bt  pour  caractériser  encore  plas  fortement  une  telle  proteciisn,jaindf  a  jusqu'à 
la  Sd  de  la  gacTTe  an  psTilIon  de  Sa  Majesté  le  roi  des Oeui-Siciles,. déjà  arboré 
sur  les  Fortifitaiions  et  retravehemeita  dn  peuple  maltais ,  eeiui  de  Sa  Majesté 
•rhanniqne,  Bdèle  alliés  de  Sa  Majesté  Skâiiennc. 

En  attendant ,  nous  avons  l'honBeiir,  tic. 
Les  députés  de  HaM« , 
Signii;Lovu  Savotk,  le  baron  FovKNiEa,  l'assesseur  Louis  Asivb, 


Païenne,  lu  23  Uw 


Ayant  éié  chargés  le  7  de  ce  mois,  pai  le  congrès  des  chefs  et  reprèsenlanls  du 
dergé  et  du  peuple  d«  Halte ,  de  ncUie  sous  les  jeui  du  Bot ,  notre  SMverain^ 
leurs  représentations  i  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  recourir  i  la  protection 
spéciale  tti  la  coopération  «alidede  Sa  Majesté  Britannique,  son  aillée,  pour 
déltvier  ce  peuple  dea  français  et  d'arborer  le  pavillon  anglais  jusqu'à  la  fin  de 
h-fonre.  Sa  Majesté  a  daigné  adhérer  aux  demandes  de  ce  peuple,  et  par  dépêche 
ninislérielle  de  Son  Eicellence  le  chevalier  Acloa,  du  17  courant,  elle  a  manifesté 
■es  isicDtions  favorables. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  nous  avons  l'honneur  de  recoorlr,  au  nom 
du  clergé  et  du  peupla  mallais,  à  Toire  Excellence,  pour  la  prier  de  garder  cetia 
Ue  sous  la  proucUoo  spéciale  de-Sa  Majesté  Britannique,  et  de  vouloir  bien  lui 
continuer  la  coopération  la  plus  valide  et  la  plus  énergique  ;  et ,  comme  pour 
assurer  le  succès  de  l'entreprise  il  serait  fort  utile  qu'il  j  eût  k  terre  un  comman- 
dant  anglais  qui ,  entendant  les  diverses  opinions  des  chefs  de  bataillon  souvent 
en  désaccord,  pût  prendre  avec  habileté  et  expérience  de  sages  mesures,  noua 
venons  supplier  Totre  Excellence  de  désigner  ce  commandant ,  et  même  de  pro- 
poser à  son  choix  l'illustre  capiuine  Bail,  qui  h  su  se  concilier  l'eslinie  du  peuple, 
en  lui  accordant  la  faculté  de  descendre  à  terre  lorsque  le  service  de  H«r  le  lut 
patiMtin.  et  de  M  Urt  repaéscnler  pour  le  servie*  de  lerie  par  une  penonna 


Noua  avana  l'hoanwr  d'étie.  etc. 

Les  députés  d* Malte, 
gigÊti:  La  McUwr  Lan»  ftaTon,  U  bacon  f  ocuiui,  I' 
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Sommation  du  eommandani  du  fonat  Mflaitn  «mmiIm  dnant  MaUt. 


UontacH , 

LeB  denii4T«s  nouTclles  que  tou  ktci  recnes  aTK  la  peu  d'a| 
«(ni  vous  tst  «rriTé  pour  VQlre  g«rBlw>n ,  doirent  vans  «Toir  convainca  à  pteeat 
que  TOQS  ne  pouTci  avoir  aucune  espérance  de  seeoDTB  de  France  ni  d'Eqiagna. 
Je  suis  doDc  indnil  d'obéir  k  la  voix  de  rbumanitt,  en  roos  offrant  les  niHat 
termes  de  capitulslion  qui  ont  dijk  été  offerts  è  votre  hcave  gaiHMHi.. 

Vous  avaz  déjl  prouvé  que  voua  étiei  digne  de  la  coBBauce  que  l'en  a  ^eée  tm 
vous,  eu  faisant  usage  de  toute  espèce  de  straiagémes  pMir  entretenir  le  coonga 
de  vos  soldats  et  les  disposer  i  persévérer  d*i>3  leurs  denrirs  dsns  la  plus  dm* 


Hais,  monsieur,  cela  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Ils  coanaifisent  k  prAtoM 
leur  situaiioD,  et ,  si  vous  êtes  encore  déterminé  i  traîner  en  longneui  plaaiM^ 
temps,  cela  ne  peut  tendre  qu'i  les  convaincre,  ainsi  que  le  monde  entier,  qac 
vous  sacriBei  la  vie  de  nombre  de  personnes  pour  enrichir  quelque  peu  d'iadi- 
vidus,  ce  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  labaioe  implacable  des  Maltais,  ^i  ne  oom^ 
ront  jamais  de  faire  tons  les  efforts  qu'on  peut  ettendre  d'un  brave  peuple  po«r 
recouvrer  leur  Ile.  Us  se  sont  nus  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Brilaa^qw* 

J'ai  Ibonoear  d'être,  etc.  Sifni.- AUaaxBiw  Bau. 

so. 

tntTedupriturpTincid«laTribia,mmiMlrêdslagu»rr«JéSaMajtMUnidÊt 
Deux-SieiUi ,  atuc  dépuU$  maltaU. 

FtkriH  ,  k  B  mm  int. 

(  En  leur  annonçant  les  secours  en  vivres  et  en  munitions  envoTés  par  Sa  Ha- 
jeslé  Sicilienne,  le  ministre  rappelle  combien  elle  compte  sut  le  léie  et  h  eoanse 
de  ses  fidèles  sujets  les  Ualuis,  en  mémo  temps  que  sur  la  loyale  G4MpératioB  de 
ses  alliés  les  Anglais.  ] 

GiomaU  délia  pma  di  Malta  et  Goto  dalla  Tvpubliea  franetM ,  «f  deUanitM- 
ifunirs  révolution*  dtlla  campagna,  dal  signer  barone  Aiioisrdi,  1  v.  Malle,  183t. 

II. 

ÂdTMt»  du  eongrit  maUait  à  S.  M.  Vmpgnw  d»  Buui*. 


La  nouvelle ,  qui  nous  a  été  communiquée  par  le  commandant  Bail ,  de  la  pco- 
chaîne  arrivée  d'un  corps  de  troupes  de  Votre  Najesté  devant  s'unir  h  novs  poor 
chasser  l'ennemi  commun  et  nous  délivrer  de  ses  veiations  et  de  sa  lyrannie ,  • 
été  une  grvods  et  générale  consolation  pour  le  peuple  de  celle  Ile. 

Un  (el  Bceonn  n'eit  certainement  ni  l'nnlqne,  ni  le  premier  effet  de  tes  royalet 
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MiBiBcciiM  «t  blnTelIttDcc  «vers  nou,  et  nous  cspémoa  que  ce  pe  sera  pat  1« 
dernier.  Une  faTeur ,  entre  autres,  qu«  dôus  ooos  Oations  d'obteotr  de  sa  souve- 
«aioe  démeDCe,  c'est  de  nous  permettre  de  Ini  eiposer  que  des  troupes  de  djffi- 
vVDtes  nations  devant  séjourner  dans  l'Ile  jusqu'à  la  paii  universelle,  il  poorrti 
facilement  en  réfulter  de  Itéquentes  dlsseosiona  elformer  différents  partis  parmi 
les  Haluis,  an  grand  préjudice  d«  leur  innquillité  et  de  leur  félicité.  Encouragés 
par  la  bonté  innée  et  la  démanee  expérimentée  de  Votre  Majesté ,  noua  la  sup- 
plions ardemment,  pour  éviter  cet  inconvénient,  d'établir,  conjointement  avec  les 
deux  pnisianceBSOS  alliées,  qu'après  l'expulsion  des  Francaisla  garde  de  Itle  serti 
«idnatTeinent  confiée  aux  seuls  Malt^,  qui  ont  donné  des  preuves  saffisantea  de 
Idéllté  «I  de  courage ,  et  qui  >«nnt  oi^oisét  en  troopes  régulières ,  maintennea 
■vec  l'argent  qneToire  Majesté  et  ses  alliés  devraient  employer  pour  l'entretien 
d«B  ifoopes  qu'eDM  devraienl  7  coBserrer.  Indépendamment  d'éviter  l'incon- 
véniani  sosmenlioaDé,  «e  moren  aurait  encore  l'avaDtage  d'occuper  et  d'employer 
va  grasd  nombre  de  Htltals  et  de  les  soulager  de  U  misère  à  laquelle  les  Fraudais 
■•■•Btiéduita.  Acett«  hveur,  nous  orcne  supplier  Votre  Majesté  d'enjoindre 
aB«  aolra  qui  n'eal  pas  d«  molndi*  Importance  pour  la  tranquillité  de  l'Ile,  c'est 
deBUtner,coBJointemMit  avec  les  puissances  alliées,  que  jusqu'à  la  paii  unîvtr^ 
jMlle  l'Ile  sera  gonvemée  parune  seule  personne,  au  nom  des  trois  conrouneg; 
et,  comme  le  aosmentioDné  comoundant  Bail  a  donné  jusqu'à  présent  des  preuves 
■ofbantcs  de  son  honnêteté  et  de  sa  capacité,  qu'il  s'est  acquis  l'universel  amour 
dn  peuple  par  M»  acUvilé  et  sa  maitfère  de  gouTemer,  au  point  que,  dans  les 
dodfureuMSclrcaMtaiKes  actuelles.  Il  arétalili  la  tranquillité  pnbllque,  nous  la 
sapplùnis  srdanaMBt,  ainti  que  tes  alliés,  de  ne  pas  nous  faire  gouverner  par 
d'antre  que  par  le  coBUMndant  Bail. 

5^irfl  ;  les  représentants ,  etc. 

•a. 

JMtrt  Al  génénl  VatAoU  ov  commandant  d»i  força  anglaitu  imont  MÊattt. 

tbXie,  bis  TCDltM  ID  Tn(Sininl-re9|. 

J'ai  eu  lieu  d'élre  étonné,  monsieur,  de  l'arrivée.  Mer,  pat  Une,  de  soi-disant 
pulcmeniaires  cbargés  d'une  lettre  insigniflaute. 

Je  ne  puis  et  ne  dois  en  recevoir  que  de  vous,  pendant  que  vous  Gominande£ 
«De  esadre  britannique  devant  Malte.  Je  ne  communique  pas  avec  des  officiers 
particuliers,  surtout  quand  ils  se  disent  commandants  des  troupes  maltaises.  Le» 
Iroapea  maltaises  ne  sont  qu'un  rassemblement  de  rebellea,  et  celui  qui  les  com- 
nande  n'est  plus  considéré  par  moi  comme  un  oSder  ennemi  d'une  puissancet 
avec  laquelle  nous  SMumes  en  guerre. 

La  curiosité  seule  a  sâremcnt  occauonné  cette  démarche.  Il  était  de  mon  devoir 
de  traiter  cet  parlementairea  comme  des  espions ,  et  vous  connaitset  leur  sort  p 
mais,  par  humanité  et  par  géniroaiti ,  je  nous  envole  rAnglais,  etjegsrdeleK 
trois  Maltais. 

J'ai  l'honneur,  etc^  5JfM  :  le  général  TAmou. 
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ttUrt  du  géniral  VmAoi*  à  la  pommwion  <I<  fOliMnttiMM. 


I.et  fonds  destioés  k  U  ulde  des  troupes,  «ns  dépeuss  des  hlpitsut  tind  fs« 
iwurla  psTlU  civile,  s'tpuisent:  nous  ne  pontons  nous  eiposeï  su  baniiHe* 
tans  guiru,  uns  nuire  i  U  république,  et  cMIe  mslheureiue  guerre  ^m  mms 
font  les  bsbitans  de  l'Ile  doit  niceaMirement  retomber  i  leur  cbsrge.  l/htmm^ai 
cependiDtm'tdlcli,  dès  la  principe,  de  prendre  h  titre  d'empniU  UHteaqaaj* 
tirerai  des  bsbitaDtSiSfin  que,  ces «IhiresaBie*, «a  puinerenbmner  les  «ft*T«W 
tranquillss  qui  n'ont  point  miconn»  le  «o«*enmMBt  ligitins  de  U  VrasM,  mu 
qui  aident  les  FrtacaU ,  dans  ceue  clrcsostaMe,  &  Ui«B|ber  de  cas  fils  brigsâis. 
3e  Toos  prie,  en  «uM^quenee,  eltoyani^  d'asseablet  ijevs  dif  iranli  Isa  tsfcimm 
tiKis;de  l'une  etdel'sutre  partie.  lpi;is  leur  a*ak  fait  aoBtir^'vaepaitisda 
leurs  niof eos  étant  entre  les  ntaîas  de  U  eépHblifaa.  Us  M  pamaat  iaa  aMnw 
que  par  le  succis  des  républicains,  et  qu'a»  eoméfwenoe  ils  doiveM  ewIrihMt 
yu  soutien  de  celte  guerre,  tous  lenr  dires  qne  la  répwbliqaeert  di|Ba  twm  m» 
fiance  que  ses  ennemis  smIs  feignent  de  nUconname  ;  ivm  leur  iwe»  tmlit  faa 
le  KouTerneraent  français  seul  leur  con*isnt{  qne  la«  i-ntfais,  par  «ppartàlav 
«ommercè  des  ladei ,  seraient  les  dasiructews  de  leurs  SMuAcloraB ,  4oM  %"m>- 
dusirie  et  le  succès  ont  besoin  d'être  perfocUwnés par  lasseM«rapat«i'à«b4'M* 
grande  nation;  tous  leur  direz  que  je  ne  pnji  gojr»  qna  leur  wwflswii»!  lîll» 
nu  point  de  ne  pas  iperceYoir  que  déji  un  nombre  asseï  considérable  de  milUoDS 
aeraii  perdu  irrémissible  ment  pour  euisi  les  Français  ne  restaient  pas  potaeaaenw 
de  ce  pa7s ,  réduit  i  l'infortune  par  la  efimlnelle  ambition  de  qnelquaa-«BB  de 
leurs  compatriotes.  Car  enBn ,  l'aDiTersité  fomait  un  capital  considéraUe ,  M  M 
l'on  j  joint  les  différentes  caisses  que  l'on  a  été  obligé  de  praadnw  J«nim»tj8isct 
qui  va  nsturellement  s'accroître,  le  prli  des  marthandiaesBriaas en  réqnisttMn; 
enfin,  ce  que  la  tépubliqua  doit  pour  d'autres  olgels  ;  Ils  dolTent  TSir,  db-Je.la 
niloè  inérilablf  de  bien  du  monde  si  les  Frantais  snccombaient  ;  mais  Ils  m  n^ 
«onbaront  pas,  aieDegnt(naantifWredassaeriBeeenamentanés,MiBartHttu 
qni  est  déjé  dû ,  et  on  arrivera  sdrement  t  h  proapérité  et  à  l'auUi  dex«  art» 
keve  dn  tempe,  qui  ne  pcuTtnt  encore  beanconp  dorer. 

Tous  oxtgerei  donc,  oltofens,  que  les'hsbitanls  de  l'est  et  de  Toneat  se  cotisfl 
«ntre  eni  pour  fonmir,  ebaque  partie ,  1110,000  tt.  H  est  indispensable  qnc  la 
Bolilé  de  cette  somme  soit  acquittée  dans  U  première  quinzolBe  de  prairial ,  et 
ïnntre  OMitté  dans  la  première  qafniaine  de  messidor,  sans  préjudiea  da  ea  qnf 
nue  dû  du  premier  emprunt ,  dont  je  rais  penrsniTre  la  rentrée. 

Connslasant  retre  site  et  votre  amour  peur  la  chose  pnbliqne.  Je  regasée  «eue 
•Sain  eomoM  sAre,  et  je  m'en  rapporte  à  votre  sageaae  povr  tous  laa  détafla  M 
ÏOiéeullM  n  pQus  la  i«aliB  dlKrlbnllnn. 

TntlUmoÊiVi  da  la  eommiaton  de  jonpgnwwwt. 

CiTomist 
Tons  STCt  entendu  la  valx ,  je  na  dirai  paa  d'm  commandant  «i  Aat  (  «tr  D  se 
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^t  ^Hit  iMr  v*M  non  da  tfnrit  dt  Mtqalu  ),  ntii  4'iU  pèN  oecnp4'âM  tn^ 
Mm  d«  iMMifhBUi  qnl  vaut  «n  raiMnmer  «no  cui.  fiubMi  Tsat  tout  Marer, 
Mu>«ra«  de  Mtoste  Ms  tm*  pMenwllM;  jatet-fw»  dm  bm  brM,  iMac-f  «« 
IbitooM  tout  cntiètM  ;  fM  le  mdllnir  et  pent-éin  l'uBl^e  moyeD  d«  le*  mettre 
m  eAreti  d«u  I*  ko«ffrtw|ue,  et  de  les  retramr  un  Jmr  ■*«  oure.  Am-nn 
anmoiDi  une  faible  tdie  de  k  gnndeur,  deU  pBleaaiKe  etdetahne  de  U  rtfH»- 
UlqneT  St  loyauté  Ton  est  eonane;  on  ealt  que  ses  moyens  Mut  inBaisieDdcTine 
l'immensité  de  ses  ressources  ;  mais  satt-^n ,  mais  define-t-on  jusqu'ob  peut 
aller  la  générosité  frucaiBC  T 


Sommation  de  tit  Altatmdn  Bail  av  géninl  Tauboii. 

•  '  D«  If  Mat  l-W. 

ra  ordre  de  l'aiirirtl  lord  Nelson  de  Tona  enroyer  des  fwmtggeaems  iQtkeM- 
tlqMS  ponr  vvna  prewer  qne  les  Frenfals  sont  gonls  dellUHe,  que  U  ttotle 
française  n'est  plus  dans  le  Méditerranée,  et  que  des  insurrettions  sérieuses,  tpri 
MfmtDt'au  jMinicHsBMDi ,  dsBs  Toulon ,  Marseille  et  Lyon ,  «us  prlreroat  de 
Mcevoir  «ocra  seenn.  le  tous  offre  de  Dosven  une  eapitohtloo  honorsMe,  qu* 
M  Tow  irMtepta*  pM  «TSM  l'arriTée  de  la  flotte  msM  «  dei  ironpM  de  terre, 
)mhrt«D«itt  I  HeBshie,  deailnées  pour  cette  ptaee,  vo»  eerfet  ifffvés,  ma»  ei  ntra 
tpralMa,  d'ea  tdrténlr  «ne  hTorable.  C'est  pour  celte  raison  que  je  vona  engage 
t  ■«  p«  McHflkr  pliB  longtemps  la  Tie  de  tant  de  brtrM  gens  i  une  obatlnaUèl 
^  prlToraft  TOtre  patrie  de  leurs  serTlcei. 

Je  TOUS  enwle  le  eapitalne  Bconghton  ponr  tous  remeilre  ente  lettre. 
JTafllioniiciird'Mre,  etc.  Sfjnri  ■■  AtAXAnu  BaU. 

ts. 

X^miM  d»  fitiéral  TaiAoU. 

■mu,  9  froiadvr  u  m  (If  mH  n».). 

!■  TClear  de  la  ganhod  de  Hitte  est  celle  des  répnUletlM,  auil  remplEa 
faiBoar  de  levr  dnelr  que  de  cotrrtge  :  die  est  «o  trop  IMQ  état,  ei }«  aola  nef* 
aêne  trop  Jakni  de  Men  serrfr  mon  pays  et  de  eoMerreT  aHm  hmnitir,  pont 
«CMiter  TM  propoaMoiw.  Quelques  ennenls  qui  se  prieenteni,  mqs  ks  coi*' 
baltrODS  STec  la  plus  grande  vigoeur,  e(  nous  tous  forcerons,  ainsi  que  oenx  ^ 
pourratÔM  TMir,  I  «ons  esHmer. 

Je  avii  Oehé  de  i^aTalr  pn  tUra  eatrer  e»  TQIe  l'oflder  que  Touf  rrat  «T«y«. 

fal  l-heanaor,  etc.  ê1gi*é  :  Tacbws. 


Or**  Atiowr  Al  fMrol  ruuMi  d  la  jdntiiM  da  ifalft. 

Db  9  ttvMor  *■  TU  (8  tqitMibr*  tittj, 
L*  gamiseB  est  arerUe  que  k  conuMDdaM  perMgala  ■*•  dMMidi  UM I 
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SM  HinOBH  M  JULTB.' 

Inrtie;  jarefardeeeUfléémircko  coauie  ue  naniM  dflbUdvHedekpaiid* 
MM  unemb.  J'ai  cm  dnoir  U  loi  MCMàtt  et  lui  parier  en  pcéaeBca  de  nMi 
ilat-nMJor.  S'il  ouvre  U  bouche  ponr  parler  capttoitli<m,  je  la  lui  TenHiai  a«r- 
le-champ,  en  lui  répoiidtnt  en  Trai  républicaûi.  Si  c'est  ponr  autre  chooe,  je  la 
lihiiTTT'  dire.  Quand  des  enitemia  cherchent  i  parieoientet,  c'est  qn'll*  fOMiiifcr 
aent  leur  faibleese.  Q  }  •  apparence  que  ThlTer  leur  ffeit  pear. 

1*. 

Diteomn  protvmcé  par  U  eAeealier  ItaliitM,  miitùln  pUnipotmtiair»  âa  Sa 
Majuti  remperaur  ia  Butiit,  dont  U  cimgrèi  in  ûuw^  tnallow  du  90  «U- 
Miiîk«lT99. 


Sa  Vajeité  l'empereur  de  toutes  Ica  Rawica,  cédant  am  désin  dea  htOUaw 
grands-uoii,  commandcnra  et  cheTaliers  de  l'illustre  ordre  de  Satari-Jean  de 
JUnual^  du  frtnd  prienré  de  Bnssie,  a  accepté  le  titre  de  grand-mahra  da 
l'Ordre. 

Sa  Majesté,  en  prenant  ainsi  cet  Ordre  sons  sa  suprême  direction,  n'a  certat- 
oemeut  pat  d'intre  tub  que  celle  de  le  mettre  dans  l'état  respectable  ipii  eOBrlwt 
va  hul  salutaire  de  son  institution.  Les  pnissaneea  amies  de  la  Rosile  en  soat 
déjk  très-pcrsusdées.  Sa  Majesté  l'empereur  et  ro)  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et* 
en  denier  lieu.  Sa  Majesté  le  rm  des  Deui-Siciles,  ont  touIu  et  ordonné  qns  les 
giudt  prieurés  de  leurs  États  respectifs  reconnussent  Sa  Majesté  l'empereardo 
toutes  les  Buisies  pour  grend-raaltre  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  M 
lui  prêtassent,  en  conséquence,  serment  d'obéissance  et  de  soomjssion.- 

Le  grand  prieuré  de  Bohême,  en  exécution  de  ces  ordres,  a  «nrojé  i  Péten- 
bonrg  des  députés  qui,  le  14  sodt  dernier,  ont  prêté  ce  serment iSaMajeatiVen- 
pereor,  et  les  prieurés  du  rojaume  de  Sicile  ont  également  accompli  les  ordres 
de  leur  souTeraln. 

Mesrienrs,  \»  toqs  donne  ces  isfonnatlons  relatiTcs  i  l'Ordre  ponr  passer  en- 
suite aux  communications  que  Sa  Majesté  l'empereur,  mon  auguste  sonrersln, 
B'a  chargé  de  vous  foire  en  ce  qui  concerne  celte  tie  et  ses  habitants. 

J'ai  oublié,  messieurs,  de  tous  dire  que  le  baron  Hompesch  s'est  Tdontske- 
ment  démis  delà  dignitéde  grand-raattre,  et  qn'i  cet  effet  il  ■  écrit  i  Sa  Maiesti 
impériale  une  lettre  qui  lui  a  été  présentée  à  Pélersbourg  par  les  députés  du 
prieuré  de  Bohême,  et  dont  j'ai  le  plaisir  de  tous  remettre  copie  (Foir  la  Pièce 
jostiacaUre,  d*  14). 

Messieurs,  Sa  Mtjeslé  l'empereur  s'occupe  stk  une  affection  et  une  soUidIad* 
paternelle  de  votre  bien-être  et  de  voir*  félicité;  elle  ne  cessera  jamais  d'j 
prendre  le  plos  vif  intérêt.  Par  votre  courage,  vous  avn  foicé  l'ennemi  i  m  re- 
tirer et  i  se  renfermer  dans  les  forteresses.  L'escadre  de  Sa  Majesté  Btltajaniqae; 
par  on  admirable  blocus,  I«  réduit  i  l'extrémité.  Vous  avei,  depuis  peu  de  temps, 
bon  nombre  d'eieellentes  troupes  de  terre  du  même  souverain.  Il  est  snivé  à 
Kaides  nu  corps  de  tronpes  impériales  russes,  qui,  transporté  par  tme  esesdra 
ns(>eaaUa,  parattn  ici  dès  que  les  vents  le  permettront.  Lorsque  ces  forcss 
Mront  lénniês,  il  j  aura  motif  d'être  persntdé  et  tssnré  qna  U  reddition  de  Li 
TalMU  M  taidtn  pM  k  s'effectuer. 
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Lih,  une  fiiU  déUrrte  de  rmoenl,  rMoarrera  m  tranquillité,  doal  k  consn- 
ittfoa  et  te  durée  leront  gartntlet  pu.B*  Mijcsté  impériile  tt  les  draxcoare 
•lliées,  Mf  olr  :  ceUea  de  h  Gnnd^Breiagne  «t  des  Deui-Siciles. 

Le  eiégB  de  l'ordre  de  SalBt-Jcea  de  JéniMlem  «M  établi  en  Bnwie.  lUle  et 
MS  dépCBdences  formenut  na  grand  prienTé  en  faTcor  des  pitriciens  meltAli. 

Le  goaTcnieinent  sera  diH  les  mains  de  peraonnes  dn  pays,  doisies  sninM 
aes  lois,  qui  seront,  d'ailleurs,  couBrmées  pu  l'empereur,  et  subordoimiea  au 
gonvemear  de  Halte,  nommé  par  Sa  Majesté  impériale. 

Chacun  sera  renis  en  paisible  possession  de  ses  prapriélés. 

Le  penple  continuera  à  jouir  des  antiques  droits  et  pririléges  qui,  à  différestes 
reprises,  lui  ont  été  accordés  par  l'Ordre. 

Le  commerce  sera  efficacement  protégé  par  SaUajeaté  impériale,  et,  pont  Is 
rendre  plus  florisuol  et  plus  aTantageui,  le  peaple  pourra  ebieair  de  te  muni- 
flccnce  impériate  des  aTsntages  nltérienrs  et  des  privilèges  eiclusib. 

Je  m'estime  henreui,  messieurs,  d'aroir  été  choisi  pour  tous  aunoncer  de  si 
kenreuses  nouvelles,  et,  en  tous  rojant  animés  des  plus  vib  sentimeota  de  joic^ 
4e  reconDslssauce  et  de  gratitude,  je  mettrai  un  grand  prix  i  en  offrir  l'eipreariMi 
à  Sa  Majesté  Impériale,  qui  l'agréera  pleinement,  je  puis  tous  en  draner  l'w- 

Du  reste,  messieurs,  continuez  te  louable  et  exemplaire  conduite  que  tow  btm 
tenue  jusqu'à  présent  sous  la  sage  direction  de  Totre  digne  gouTerneur,  qui  « 
tout  le  xéle  et  tons  les  talents  nécessaires  pour  contribuer  k  votre  bien-être  et  an 
maintien  du  bon  ordre,  ce  dont  il  a  d^à  donné  des  prenTes,  pour  lesquelles  Lenrt 
ilsjestés  l'empereur  mou  maître,  son  soQTcnln,  et  le  roi  des  Dera-Ucilei, 
l'honorent  de  leur  agrément. 


£«nre  du  etngrii  maUait  om  ckevolier /loItiwM,  minirtre pUit^oUntialn  dtSm 
MajttU  l'dmftrewr  dt  JlH»i«. 


Nous  sommes  Irès-reconnaissants  epTen  Totre  Excellence  ponr  la  eonnml- 
ciUon  ^'elle  a  deigué  foire  i  ee  congrès  de  la  part  de  Sa  M«jesté  l'empereur  de 
tontes  les  Rnssies,  comme  aussi  pour  te  protection  accordée  dans  ces  circon- 
stances, et  pour  lee  teTorables  intentions  manlfestéas  à  l'égard  de  ces  Ses,  Noos 
U  prions  d'interposer  ses  bons  oDees  auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'elle  daigno 
ajouter  une  grtce  qui  ne  lui  donnera  pas  moins  de  droits  i  notre  affection,  c'est 
le  conBrmer  dans  sa  commission  Son  EsceUcDce  le  commandant  Bail,  qui  a 
nériié  l'afl'ectlon  de  tout  le  peuple  et  l'approbation  des  trois  puissances  pour  lo 
(ouTemement  de  ces  lies, 

Nous  supplions  Totre  Eicellenee,  comme  digne  représentaut  d'un  si  grand  M«- 
Terala,  d'agréer  nos  respectueux  renerclntents,  et  de  déposer  au  pied  dn  trtae 
ëe  Sa  Majesté  l'hommage  de  tout  ce  que  nous  dictent  la  reconnaissance  et  le  r«s> 
pect  aTec  lesquels,  etc. 

Signi  :  Lm  BKPnteKTurrs. 
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Xa  milieu  de  1>  consternation  dans  laquelle  nona  tItIous,  oeculoanée  pir  h 
pêne  de  près  de  cinq  millions  d'ècus  nuluis  que  l'ennemi  a  enlevé  des  ealsses 
publiques»  par  la  ruine  de  nos  intérêu  privés  et  par  le  eontinnet  péril  de  perdre 
même  Ib  vie,  rien  ne  pouvait  nous  causer  plus  de  surprise  et  de  plaisir  qaa  les 
sentiments  de  Totre  Majesté  impériale  en  notre  faveur,  qui  ont  été  eiprtoér 
publiquement  su  congrès  par  1^  chevalier  Italinskl.  S'il  était  permis  d'adresser 
en  tbuie  liberté  des  supplications  i  Votre  Uaiesté  Impériale  pour  notre  (tature  , 
félicité,  certainement  nous  ne  pourrions  pas  demander  de  plus  grands  artnlages.' 
I.es  termes  manquent  pour  exprimer  les  sentiments  de  (raiitnde  que  noua  Inspire 
l'Intention  si  (sTorable  et  si  spontanée  de  Totre  Uajesté  Impériale.  Nons  seren* 
perpétuellement  reconnaissants  envers  on  tel  bienfaiteur,  et  nons  prierons  Id- 
ceasàmment  Dien  pour  l'élévation  et  l'agrandissement  de  Votre  Majesté,  ab 
Qu'elle  puisse  plus  facilement  humilier  et  anéantir  l'ennemi  de  la  religion  M  de^ 
Ù  Utnquitlité  générale.  Le  chevalier  lialiuskl  nous  ajaut  assurés  que  la  condnlta 
4il  commandant  Bail,  gouverneur  actuel  de  ces  deux  lies,  a  obtenu  l'approbation 
de  Votre  Majesté  impériale,  et  ajant  eu  des  preuves  nombreuses  et  ineontestablas 
qoft  cette  conduite  tendait  à  notre  bien  commun,  nous  osons  la  supplier  de  pei> 
mettre,  conjointement  avec  les  deux  autres  puissances  ses  alliées,  qu'il  couttaoB 
i  gonveroer  ces  deux  lies.  Son  talent  et  son  léle  sont  aujourd'hui  connus  de  tonV 
et  prorondément  touchés  de  l'engagement  que  prend  Votre  Uajesté  impériale,  de 
nous  avantager  de  nous  continuer  sa  bonne  volonté  et  son  amani  personnd, 
no*»  OQiH  dédarona  de  Votre  Uajesté  impériale 

Les  trèaJiuiDbles  et  irès-obtlssanti  serviteurs. 
Signet  Lai  nspaisaKianTa. 


JiiiilMMfiiK  Aa«n^|Éi<ril  ffmMwfc 

BlA«M  Maixais, 

Tana  vous  Itea  rendus  lutéressanls,  et  tont  le  monfit  a  les  yaos  Btêê  av  vi 
KtlMoire  ne  présente  pas  jm  exemple  plas  surprenant.  Bn  praie  i  tos  m 
hbaenrs,  privés  de  mojens  de  résistance,  nn  éternel  eaelafaga  semblait  dan 
être  voire  inévitable  destin. 

L'oppression  et  le  sacrilège  de  vos  tyrans  devinrent  teauppertablat.  Bmm  e 
ildérer  les  conséquences,  vous  vons  déterminltes  à  venger  vos  lorta  i  q 
prix  qne  ce  Un  ;  sans  armes,  sans  les  ressoureea  de  la  (narre,  voiia  ulMB  w 
chatnes  en  pièces. 

Votre  patriotisme,  votre  courage  et  votre  religion  anppMtfent  i  tant;Tatn 
énergie 'commanda  la  victoire,  at  un  ennemi  formidable,  les  troupes  les  phu 
disciplinées  de  l'Europe,  durent  céder  en  Ions  points  i  vos  incompanblea  elToiti, 
et  cacher  leur  diagrice  derrière  des  remparts. 
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'  >cfàii,)«i«Wn««ubtul]loM4w«anil'rMtM>aaMkiMaM*igilaKe 
«t  n»  paitane»  4lfMi  de  la  CMUM  4a  U  UbnM. 

Taa>  AmmbAIIm  muiUbm.  La  pni— mcb»,  «UiéM  pOnr  U  WHUen  d«  I4 
MdéU  «Mbd-dalt  iJigt— ,>'iwfmMtMt  de  lotir  i tnin  mcovs.  Armes, 
«wlHwi  de  guem,  argcst  et  TÎvree  voue  Dutat  doués  ;  totm  Tuueeui  m^ 
towciflé  lei  HMuf •  «ntoTM  à  ttc  «•«ani>> 

Hoa  aelm,  Mtitenfai  d'os  pceple  libte  «t  géeiMHt  S>'i  eipMU  «tm  «u« 
poigBie.d'hoiaiMe  pont  r*asMiite«bjuequ'à  ce  quelee  pr Épare tifs  d'un  Impowni 
effort  pouT  réduite  La  Vtieile  soient  termioés;  mais  lu  ekcoDMaiwes  deUguerr^ 
l/H  ml  ntardé*.  C«9(iidaat  le  moimbI  ui  pricieiu,  et  Q  se  doit  paa  être  perdo. 

Qm  hul-il  doK  bhe  poui  prt^Kr  d'uie  ai  favoTsble  MiqoiiGture  T  J'aalicip^ 
TDlre.  répOBM.  Tetii  état  de  nouveau  prdts  i  tbub  unit  en  masse  pour  achcTer  It 
glorieuse  eoireprise  que  vous  avei  commencée. 

Àui  armes  donc  pour  Dieu  et  la  patrie  L  Hsltais,  que  ce  soit  là  le  cri  universel 
de  l'Ile.  Qui  est  sourd  h  tout  sentiment  de  devoir  et  d'honneuri  Qui  n'obéira  pu 
foioiUian  1  un  tel  appel  T  PersooM ,  personne  sinon  le*  traîtres  ou  ces  gens  vila 
^i  servent  selon  le  temps.  Kous  os  désirons  pas  ceux-U  dsns  nos  rings. 

Cette  Toii  inrailiible,  qui  distingue  avec  le  titre  de  héros  tout  homme  qui  s'ei- 
pose  pomr  sa  patrie,  Imprimera  également  sur  leur  nom  une  infamie  indélébile. 

Àbandonnei  donc  pour  quelques  semaines  vos  travaux  induslriels  accoutumés, 
■«te>-voua  sens  la  directioB  da  vos  propre*  ofidera  et  mus  la  eonduiit  de  ceux 
4oal  ta  pratique  et  l'eipMenee  dn*  leur  profeaaia*  toh  fereni  attaindae  avec  \i 
fins  ffarantagelegrsnd  et  importaaKAjeidernptdsImdéfliiItln  de  vos  ennemis. 

Dae  gamisoB  hRrie,  avilie  et  dispnporlIoABée  i-la  défmse  d'ovTTBgas  M  éteodnSf 
■e  peut  pas  réafaier  k  vos  effets;  le  snccès  cecapenscraTM  faflgnaa,  et  imsreloirr^ 
«ereiaiissiiatdsnsleseiD  de  vos  faiiiHes,î>st«iiwiilB«n  d'avoir  Muré  rotropotriCf 

Du  qdartïer  gèaini  de  Godia,  le  IV}uia  iMWk 

Si^  :  Tbohu  Ghabant,  Brigadier  ginirat  fwwawwdwii  h» 

•        trauptt  allUti  au  bloeiu  dt  La  Tatattg, 

Donné  i  Saint-Antoine,  notre  résidence,  le  23  juin  1800. 

Signé  :  A.-}.  Baix. 


Itttrt  Ai  eottgriâ  mattals  au  gouvtnmirBaU. 


C'CH  nvae  ta  phu  gmda  rwiMalsianca  qna  mus  pséacutOH  k  Totra  EieaU 
InM  M»  re««efaMMlB  poor  ta  coamwikaiion  qu'eUe  non*  >  dûmes  du  ptaa 
pwpsaé  par  &•■  BMdtaaee  M.  U  téaitêi  firahant  pou  l'arganisation  des  bâtait* 
laas  T^ntaires.  Les  eipressio—  rtligeanlea  de  sa  praclamaiioa  et  les  saittiDieBM 
(éaéftu  qal  t'y  irMvanl  manifeatéa  pour  wlro  Mltan  •utr»-pasa<nl  tous  lai 
■Mjeus  de  Taire  eomprendre  notre  gratitude.  Tonte  ta  population ,  se  levant  •■ 
—M»,  de— et»  dcapteuvsade  aon  patriatlsna,  «tjusiifiaia  les  e^éiancea  d« 
U.  ta  cinéral. 

Mo»  snffdtaaa  Taira  EieaDeaca ,  comme  ckef  de  ta  nation  ■"■''fitt ,  d'itre, 
aaprte  de  M.  ta  géséral,  l'intatpréta  de  noa  sentiments,  comme  aussi  de  l!énergiq«« 
JiUrmlnition  du  caagrès,  ifui  n'aspire  qn'k  voir  tes  rigoarensM  lois  data  gtunt 
mAatit»  et  seulcnnea,  et  qui  renMivalle  i  ce  sujet  tas  iastancea. 
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Now  osoH  c«p«iidaiit  eipoMr'à  Son  EseeUaiM  H.  Je  gtainl  l'itat  i1i|lifrtlii 
ita  ciioïeu  des  cités  bloquées,  enhTeur  deiqadsnoasli  snppUoM^dÛRitcrl» 
bombardement  tin  forterewee,  et  d'enpjdier  qu'il  sait  la»ci  des  boabaanrXa 
Taletle  et  tes  «atres  cités,  étant  plus  que  cartÙDs  qn'en  détfoisanl  IwnialsoMt» 
n'atteint  pas  l'enDemi,  qui  est  retiré  dtos  lei  mines,  les  cuemates  et  «olrea  UeaK 
i  l'abri  delà  bombe,  et  que  tout  lemalrciombenir  les  llaluis.  Ea  OBlre.iM» 
concito  jens,  refoulés  dans  les  cités  assiégées,  et  aieBacés  de  périr  sous  les  bonbe^ 
se  livreront  au  désespoir  en  Tojant  leurs  propriétés  ruinées  sans  caosar  aucna 
donnasse  k  l'ennemi  commun. 

Hous  prions  Toire  Eieellenee  de  prendre  ces  représentations  en  considérstkM, 
«t,  comme  père  de  la  nition,  de  les  WMimettre  i  Soa  ExcellMce  U.  le  gteénL 
Signé  .*  Lu  nsrsJiSBNTAifTL 

•*• 

MtponM  du  géninl  yatAoit  à  la  tomnaSoit  du  fMral  Figot.  tommaniant  Ut 

HaIU,'39  moùdar  m  TBl  [!■  JDllIat  IBOO). 

J'ai  .recn,  Honslenr,  la  aonmstion  que  tous  m'avci  bit  l'honneur  de  m'earojtf 
liier,  SS  messidor.  Nous  ne  pouTons  nous  rendre  sni  propositions  que  tous  noBS 
ftltés.  Tons  erojei  que  nous  svons  sstjsbit  k  ce  que  le  sertice  de  notre  patrie 
exige.  Nous  sommas  bien  éloignés  4*  partager  votre  sentiment  ;  nous  crojoas 
avoir  encore  beaucoup  à  Tiire.  L'attaque  de  Halte  eiige  une  grosse  armée;  nom 
•Unation  peut  sa  prolonger  bien  loin,  et  nous  ne  commettrons  pas  le  crime  del'»^ 
Iiriger  un  ioslant.  Hotre  rèsistaiice  noss  aeqnem  lAieaie^l  votre  csUnijb 

J'ai  l'homearj  elç. 

Signé  :  Taomb. 


ltttndugénéraiyaiAoit»imiKittreditaguêm. 

JbUc,  k  I*r  IhKtidor  uTin  (»  uèt  I8IX|, 
ClIOTm  MUOSTU, 

Jusqu'à  ce  jour,  les  précautions  prises  par  le  gouTememsDtpoitr  bous  raritailler 
«nt  été  infhictueases.  Nous  sommes  an  pain  seul  depuis  le  IS  ibermidor  (3  soAt], 
«t  ce  pain  va  nous  manquer,  nous  n'en  avons  pins  que  jusqu'en  9D  du  courant;  S 
fïodrs  qne  J'enlre  en  négociation  le  IB ,  ai  rien  ne  nous  arrive.  Tous  ne  pouvCa 
vous  peindre  le  désespoir  de  cettre  brave  garnison ,  qui  ne  voit  aucun  fruit  das- 
trsvaux  el  des  privations  qu'elle  a  supportés  pendant  deuisjis,  ssuf  la  gloire  qui 
ne  peut  lai  être  enlevée. 

Je  partage  sa  ft^sB  da  penwr,  et  il  ne  tkudra  rien  moins  que  l'impoasIbUilé 
pbjsique  pour  me  résoudre  à  capituler  ;  mais  nulle  espèce  de  ressource  :  t'enneari 
n'a  point  de  maga^  ;  il  tient  sur  dra  bâtiments  le  peu  de  subsistances  qu'il  fournit 
1 111a.  Il  n'est  donc  ancun  noTPn  de  résister  1  la  [dus  entière  fkmine.  C'était  pen- 
dant le  premier  hiver  surtout  qu'il  fallait  noas  fournir  de  quoi  lasser  l'ennsay. 
Dès  les  premiers  jours  do  siègCr  nous  avons  su  dou  réduire  à  Irès^pea  de  eheae» 
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HOds  espérons  tons  que  h  France  rend»  jastice  à  notre  conddte;  malBMknf 
Hlisftit  pis  de  brèves  gens  moins  occapés  d'eu  que  de  leur  peMs. 

Te  compte  demander  qu'on  nous  conduise  à  Merseille.  Si  nous  obtenons,  comme 
Je  l'cspèie.  de  rentrer  en  Fnnee,  nous  pensons  qae  TOUS  TondrM  bien  donner  dM 
ordres  pour  que  nous  j  Irourlons  des  à-camptés  d'appointements  de  solde.  Qu« 
dcTiendraient  ces  pauTrei  officiers,  i  qui  II  □•  reste  eucun  moyen  d'eueteuce,  et 
qnl  ne  sont  pas  TètusT  Lt  troupe  aussi  n'a  sur  le  corps  que  des  babils  de  toile. 
L'entrée  de  la  saison  rigoareuse  lui  rend  nécessaires  des  babits  de  drap  i  son  ar- 
rivée. Si  nous  obtenons  toutes  les  conditione  benonbles  que  je  demanderai ,  0 
TOUS  reeiert  une  troupe  qu'on  peut  conduire  partout  contre  les  eiiDemis  de  la  i^ 
publiqne,  quoiqu'elle  ait  grand  besoin  de  repos. 

Kecerei  les  respecta  d'un  républicain  désolé.  Signi  :  YADion. 


£f((re  du  jAtAvI  Fawhni  av^ninl  Pigot,  comnofMlaiif  lu  frotipw anglatiM» 

Balte,  1>  17  fractiduT  in  TllI  [4  lepteabn  ISOO). 

Par  TOire  lettre  datée  dn  17  juiUet  dernier,  voos  me  proposeï,  Hcmsieur,  d'en- 
rojer  à  LaTalette  un  olllcier  de  marque  pour  traiter.  Llionnenr  me  permet  de  la 
recevoir.  Si  voua  persistes  1  ce  qu'il  se  présente,  je  vous  garantis  qu'il  sera  ref  a  et 
respecté  comme  doit  l'f  tre  un  officier  revêtu  du  caractère  qu'il  aura.  Entrant  dans 
ce  moment  en  négociations  pour  capituler,  je  vous  préviens  que  je  viens  de  donner 
des  ordras  ponr  qu'on  cesse  tonte  bostilité.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  en 
donner  de  semblables. 

J'ai  rboDitew  d'Mre,  eie.  Sigiti  :  TAraoH. 


^rtielM  iâ  la  et^tlulaftoii  «nirv  le  yéntral  de  ditntion  TçaAoU,  i 
ehtf  hitUide MalU tt  du  Got», et  U eontre-anUral  FtIbnfWM,  ei 
marineàMalt*,iun4paTt;»tM.UMaioTgénéralPigol,eommcmdantUitTmipu 
dtSaMi>i'*léBntanniqHtetdetualli*i,alteapitameMar1iH,  coHHwmdnit 
Ui  wtiMMUs  de  Sa  MajuU  Britamiiqat  et  de  wt  oUHi,  dwmt  Jfalt*,  fatOn 
fart. 

Anr.  I",  Li  garnison  de  Halle  et  forts  en  dépendant  sortir*  pour  être  embar- 
.  qnée  et  conduite  i  Harseflle ,  aux  jour  et  heure  convenus ,  avec  tons  les  honneara 
de  la  guerre,  c'est^^Ire  tambours  battants,  drapeaux  déployés,  mècbe  slloraéei 
ayant  en  tête  deui  pièces  de  canon  de  quatre  avec  leur  caisson,  les  artillenra  ponr 
les  servir,  et  un  caisson  d'infanterie.  Les  officiers  civils  et  militaire*  de  la  marine, 
et  tout  ce  qui  appartient  i  ce  département,  seront  également  conduits  au  port  de 
XwtloB. 

«  l.a  gimison  recevra  les  honneurs  de  la  guerre  demandés  ;  mats  attendu  l'im- 
»  possibilité  qu'elle  soil  embarquée  en  entier  immédiatement,  on  y  «ippléer*  par 
s  Tarrangement  suivant  : 

■  Aussitdl  que  la  capitulation  sera  Mgnée ,  les  forts  Blcasoli  et  Tigné  aennrt 
»  livrés  lui  troupes  de  Sa  Majesté  Britanni<)ne ,  et  les  vaisseaux  pourront  entrer 
»  dans  le  port.  La  porte  Nationale  sera  occupée  par  une  garde  composée  de  Tr*»- 

11. 
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■  receroir  le  [mimmi  «■fcir^— «il  :  alev»,  WMc  k  |«nfaM  Mthn  lin  lu 

•  ■«pMnaBt  Mn  pli»  fctwwiit  iwhM<M»wt  —i^Mwai  111»  fkUtet 
»  liuM4l.>7Uilnaa(ii4«arvA«panr«a)p4chMrqM^9U««Mitaai<pni« 

»  iUciMVftfa«.lAf*imiseDMncHHidi(éeeiVB»|riMÛièndsf«en^MM 
i(  pMwn  Hrrir  tamn  St  Maj«sU  BiiteBBlqH  juqn'à  l'èchMg»,  d«  quoi  mb  oA- 
»  «i«raT«^<ciii&dfl— MOiBtlwif  fwtod'hoMwif.TwtertrilHeria.haamBHi—i 
«  M  BaXMJM  fiMk»  d«  touM  «iffeM^  — —t  daJTri*  ux  tftekw  pttyiifc  4  cm 

•  fVet,  liwû  tpMLMiBTeHUiiuM  pifiers  pubUtt.  » 

II.  Le  général  de  brigade  Chaîna,  wmw^lialh  pUe»  »t  k>  farta  ;  h  gfafcri 
de  brK«4ft  d'Heuaçl.  commande  l'aniUaRaat  k  kM*;  Im  ofld«w.nnaB  iM 
ders  et  soldats  de  tem;  les  offlciera,  tronpea  et  équipages,  et  enpkjés  qud- 
conques  de  la  marine  ;  le  citoTen  Pierre^phonae  Gaya,  comndMain  géafatl  des 
relations  commerciales  de  la  république  fnac>îM  <•  Syrie  et  Patettloe,  arrU» 
taUeweni  à,  MiOttHco  et  fwatUe  ;  les  uii^jiacMb  «i  Kiliteke&  1«  ocdiaair 
tenrs  et  commisMiree  des  guerres  et  de  U  marine,  lee  tdniBlatratioM  eh-Ucar 
membra  vicIcanqucAde^aDloritéa  eeWtitoéee,  emparlerenl  leurs  aises,  lews 
effets  persooDels  etlears  propriéiéB,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
'  *  Ateerdé,  i  l'eiceptioB  des  armes  déposée*  par  les  aot^tm,  ceaiMBaéaMtcftM 
»  gni  est  préTw  par  le premieT  article. Itt  8i>n»eaciere  BenaiiwrsMlliartaifcaMLja 

ni.  Sont  regardés  comme  ttiunt  partie  da  k  gtntiaoB,  leaa  «aao,  4b  «Mlpa 
■•rion  que  m  aeit,  qui  eut  porlé  les  amee  an  uiike  de  ka  lépflhttfaspMiteBklt 
alége.  —  Accordé. 

rr.  Le  dhision  »en  embarqaée  am  frslB  de  S»  Majesté  yilIssaJiUMi  CtefM 
militaire  ou  «m pi ojé  recevra,  pendant  la  traversée,  les ratiooslsltsqv^lesssaft 
attiitmées  k  cbaqne  grade ,  suJTanl  les  loti  et  rètfemints  ftantali.  ImtÊttua 
membres  d'administratioDS  cîTiles  qui  paesant  en  France  jm^ntut  du  même  traite- 
ment, eui  et  leurs  hmliles,  en  les  assimilant  à  des  grades  militairea  cortespoadau 
ÏVéMmioaiiiteiMfDDCtieM. 

•  Aceoedi,  Moftmémcat  SM  usages  de  la  BMlM  «M*»tk  Vil  n'etteifeM  ^ 

•  km»sera»iMifctengtaaiiiaTidnatdeT<el^>»«fn>da>et»i»saiiw<s'gmtol  » 
TiHmn  fenrallaBom>r»néceeasi»s<tocharietse*tei>iliHl>l>siWiM- 

psaMr  et  medce  i  kwd  ha  eSetspieMBiMia  èw  gépfcaw,  44  tnwe  tidM  4t  eaap, 
des  ordoonateora  et  commissaires,  des  chefs  des  corps,  des  officiera,  du  ekqm 
CuTs,  des  administrateara  civils  et  militaires  de  terre  et  de  mer,  ainsi -que  les  ps> 
pieis  des  oosasila.  d'itMoiaUNUoik  da>  csits  >  t*m.  4et  costoiiMsiMS  ds»|««ns 
<ke  tan*  et  de  mei,  du  p&jetir  de  la  <H*isioa  et  des  «ums  wfinytoi  d!^  toWiH* 
ttoMcJviles  et  miitlaifes.  C«A  ef«t4  tt  pspicaa  ne  peiuwBt  étnioBnievUsi  Msnt 
iSifcerAsniiaspecti<>B,«sna>»gMealieqs»dwinëMhsgéaérw«i)H)iiihinmrtl> 
M  «wikHifoM  (rac«D«  iwopBété  p«))I^M  «i  ptiticnlléte —  AcwdA. 

TL  tesltèiiaieDls  qtMhwisquss  sKtaHaMuet  k  I»  aé|ubUqae.  ■WNftAte  4i 
tenir  la  mer,  partiront  en  mime  temps  que  la  division ,  pour  sa  rendre  du»  V» 
fsst  da  Franca,  aptéa  leur  eveit  fcwnL  Im  vitres  létessaise*  —  ><>wé. 

fU.  Les  merdes  tns^otisUefserosteaiharqHésavee  ta  dhisisB,  H  |i<mm 
des  vivres ,  médicaments ,  coffres  de  chirurgie ,  effets  et  ettcisra  de  ttmiA  nées»- 
Misée  ilesrtialtamaBtpendBnt  la  travenée.  Ceux  q«l  ne  seront  point  traspar- 
table*  sMoat  tnltis  comme  II  tonvient ,  te  général  an  Oui  Uisaant  k  Matois 
Médecin  et  on  cUntrglsa  au  senk*  de  France,  qui  en  prendront  Min  :  il  Iswr  Mn 
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Qwcai  4n  liurnifii  patU  »'il«  Miriuu  à»  L'Iu^Ual,  ev  Hf  MtMt  ruToxé»  e^ 
frtocp  disque  leur  iui  le  puneUia,iTecloulce  qui  leur  tppiriient,  et  del& 
■ttaemuiiieqMkgwBiwB.LcftKiaciMucachelde  teirectdemer,  eain> 
^outHallc,  luuo&eiitàUlâjuilé  «tàUuiiauiiUdell- lB|inëi«I«BKlai>.  ^ 
Accordé. 

TIILTousIesladiTidus,  de  (|ueIquentUoii  .qu'ils  «oient,. kaliitsots  de  llle  da 
Halte  ou  tulresioe  pourront  être  ni  troublés,  ni  inquiétés,  ni  molesté*  pourleun 
gpiaiou  politiques,  ni  pour  loua  les  fûts  qui  ont  tu  lieu  pendant  que  Halte  a  été 
au  pouxoii  du  gourernement  frtnt&is.  Cette  dispoeitioD  s'applique  principalemeat 
'dans  tout  son  entier  ï  ceux  qui  ont  pris  les  urnes,  ou  qui  ont  rerapK  des  emplois 
«i*iU,admiD>*tratib  oumLUiaiiw;  ils  ne  pourront  ïtre  rtchuchés  en  rien,  eneor« 
QuÛH  pouisuiTÎ»  pour  kl  faits  de  leur  gestion. 

.  ■  Cu»rtieleb*paraItpasd«toir{(iiel'objetd'nDec»pituUtioamiIitaûe;md« 
»  tons  les  habitants  qui  désireront  rMtai,  ou  aoiquels  il  sera  permis  de  rester* 
»  panent  Ain  amréa  d'Alie  tcaitéa  arec  julice  et  homanité,  et  jouiront  d«l« 
*  pleine  protectimi  d«»Ioia>  • 

IX.  Las  Français  qui  habitaient  Malts,  et  Mus  lc«  Maltais,  da  quelqfw  étal  q«'ils 
aaiaaa ,  qai  TOHdront  siiiTia  l'aivéa  frsntaiae  et  sa  rendra  en  Xiaoee  avec  leim 
ptopriétés,  en  auront  la  liberté  ;  ceui  qui  ont  des  meubles  ou  immeubles,  dontla 
TOM»  ne  pcnt  ••  U(«  tont  da  anita,  et  qui  s«toia  dans  l'ialentian  de  lenii  babiter 
la  ruMi.  auoiit  sài  maîa)  à  dater  du  jour  d«  la  signatura  de  la  ptésenlc  cif  îtiu 
Utioa,  pour  vendre  leurs  propriétés  fonfièrea  ou  mobilière*  ;  cca  pnoriétéasaroift 
i«apettf«tlbpo«inBtagiip«  e«s-ménus  s'ila  restant,  eu  par  iracurear  foifdé 
«'ils  Mitent  la  dirltion.  Lorsqu'ils  auront  fini  lenn  sSaires  dans  le  temps  con- 
-  iiwi.  it  Uni  sera  (onmi  de»  paasa-ports  pour  tenir  en  France ,  transportant  oi| 
faiiinl  passai  aor  dea  bilimenia  les  meubles  qui  pourraient  leur  rester,  ainsi  qu« 
Jenrs  capileai  en  argent  on  leUies  de  change,  suiTOol  leur  commodité. 

«  Accordé,  en  se  référant  k  la  répooM  de  l'arlide  précédent.  » 

X>  Aus^tét  la  capiiulation  signée,  M.  le  général  anglais  laissera  entièrement  k 
la  disposition  du  général  commandant  les  troupes  rrancaiseï,  de  faire  partir  une 
felouque  arec  l'équipage  néceseaire,  et  un  officier  cbaigé  de  porter  la  capitulation 
angOuYcrnement  fraetaii.  Il  lui  sera  donné  le  sauf-conduil  nécessaire.  — Accordé. 
«XI.  Les  articles  de  la  capitulation  signés,  il  sera  livré  i  M.  le  général  anglais  la 
porte  dite  d«i  Mombtt,  qui  sera  occupée  par  une  gtHe  f  égri«  feree  f  Ànglaia  et 
4b  ¥iiaii  H  Man  casaigné  k  «a»  gardas  da  na  lainer  p^iétrei  dans  la  vill»Dt 
aoldais  des  troupes  asaiégaantas,  al  bahitaots  de  l'Ue  yielcenqua,  juequ'li  c«  qn* 
ka  laaapni  frinn''T  Mieai  cmbai^néas  et  bars  de  vue  du  port;  à  mesure  que 
l'^barfaeaMHi  a'aiéeaten)  Us  tnmyea  angUise*  occuperont  le*  postes  par  le»* 
^ala  en  pa«nait  aalcer  dans  Ua  place*.  M.  le  général  angUis  sentira  que  ce* 
fahiaiinnn  aant  Inditftr**'*'**  pour  qu'il  na  s'élève  ancun  sujet  ds  di^iute,  et 
4M  ka  artklea  de  U  capUnlaUoM  «oient  tcligieuaement  obsf  rvéa. 

«  Accordée  luMfanaémiatàee  qui  est  prévu  par  U  répooae  au  premier  article, 
«  aC  am  prendia  lanHa  la*  pfécantiai  pour  empêcher  le»  Maltais  armés  da  tout 
>  pappaartimaa»  dea  paaie»  accupés  par  Us  trenpes  frantaiseo.  » 

XIL  Toute»  aliénatMM»n«  ventes  daa  manbtea  at  im.mea  hl  w  q^elea«qo*s<  Caitaa 
parkgaaTemamaBifraatBia,  pendant  U  temps  qn'il  est  resté  en  poesassioa  d« 
IWhi,  a(  iiiiilcaiianaaMint  eatre  paviieultais,  seront  m  al  t  ea«aa  iavioirtle». 

■  Accordé,  anUnt  qu'elle*  aanmt  juataa  et  légitima*.  > 
.  JiU.l^a8(M*ée»faie»«K«aaUi««»twsaUMTWiMdauUT«I*U«.l«*« 
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île  la  raMklM  dB  k  rhR^  M  MnM  inqalélto  «  ttai,  ctlava  fMMBM  al  Ti^ 
prUtét  NTOM  fanMiM  pv  U  yréMBle  capHakliM.  —  AcMitf. 

XÏT.  Tont  fciriwil  ie  g*mt  oa  te  ewwiBrBi  w il  it  Tnmm  wnc  ie  ft- 
YillM  de  II  rép^riiqMe,  et  qai  M  préMDtcnit  fov  Mtrer  daaa  1«  part,  M  Mn  |Mr 
rifuli  bonae  fin,  iri  aaa  (qnipaga  hk  priwaief,  peadast  lea  XS  pnaicta  jeaa« 
qni  ninoBt  eclai  de  b  date  de  la  préaêiite  ciptalatioB ,  H  S  sen  ranyé  cn 


XT.  Le  gteéral  ea  «baf  et  hs  avtiw  giaénn  ■« 
atdei  de  caaip,  les  oSckis  attachés  i  fen,  ainai  que  les  oïdaïuatean  et  len  nilc.- 
MS>  léparatjon  raspeetÎTe.  —  Ateoiûi. 

XTI.  Les  prisoMiiars  lUu  pendant  le  atége,  7  caHprisl'éqoipage  da  Tilwa  Ir- 
ew'Uaaaw-ralI,  de  la  M^te  U  Wwm  ,  aérant  rendu  et  tnitis  canno  lagai^ 
iiiMin;il  en  sérail  d«  mètat  de  l'équipage  de  la  Jiuric*,  si  rile  ïtaitpriseen  se 
Tendant  dans  an  des  parts  de  la  répoUiqne. 

m  L'équipage  daCvaiaMma-TeU (M d^iéetongé. et  calnl delà INoNadaittev 


XTIl.  Tout  ce  qnl  estanserrice  delà  répnUlqneneiensnjeliancsnaeUde 
Teprèssilles  de  quelque  naUire  que  ce  pnlase  être  et  sons  quelque  pritexta  qoa  t» 
s«it.  —  Accordé. 

XTID.  S'il  Bnrrlent  quelque  dUBculté-mr  tes  lemes  et  conditions  da  U  capital^ 
lation,  elles  seront  interprétées  dans  le  sens  le  plnsbTorableilagamisoi.  — 
Accordé  snirant  la  justice. 

Fait  et  trrtté  i  Halte,  le  18  fructidor  an  Tm  de  la  république  frsDtalse. 

SigiU  :  U  général  de  diviiiiM,  Tacsou.  Lt  eontrs-oaunrt.  Tu— 
LBlnDTE.  £eM(^or  giniralViGOT.  L»  eapitama  HAniTH, 
eommandattt  letvaitieaux  de  Sa  MtajeiUBrilatmifÊi  *!• 
de  Mf  alliée,  devant  Jlfalts, 

sa. 

Proeîamation  deiirA  Uxandn  BoU. 

Adx  laks-csniB  màxtau. 

Les  respectsbtct  ordres  de  mon  souyersin  et  les  sa^es  dlsposHIoDs  de  m  coor. 
m'obligent  de  serrlr,  loin  de  Halte,  celle  Ne  bieu-aimée. 

Avant  de  m'éloigner  de  cette  terre  fortunée,  et  demesépanr  de  Tons,quej*al 
toujours  conildérés  STec  lea  yeux  de  la  tendresse  patenieile,  }e  ne  Tenx  ni  IK  paEs 
ne  reruset  à  TOUS  exprimer  la  juste  adrairslion  que  vous  m'aTSiin^lrée,  en  tous 
TOfent  pendant  deux  ans  et  plus ,  non-seulement  résister  arec  le  courage  le  ftn 
Intrépide  i  l'ennemi,  mais  encore  k  resserrer  et  le  harceler  TiTOneBt  dans  ses  r«- 
tranchemenis.  Ce  n'ejt  pas  avec  moins  de  vénération  quej'aireeonnnenionsMl 
esprit  supérieur  i  tontes  les  funestes  conséquences  de  la  guerre,  et  je  n'oiddiarai 
jamais  avec  quelle  conitaDCC  vous  avei  généreusement  s&pporté  le  pénurie  des 
vivres,  la  difficulté  des  approvisionnements  et  l'intempérie  des  saisons,  tt  nSa 
cette  conduite  héroïque  que  j'ii  cooslamment  admirée  en  vous,  dont  le  aouveirir 
Be  tortln  jamais  de  ma  méUMlre ,  qui  cxcliera  tonjaurs  mes  jnsiM  applaudiiaa 
nenta,  et  qui  mérite  ceux  des  nations  les  plus  civilisées. 

J<  Kfanle  encore  cnniiM  tm  devoir  de  laas  ténwigner  ns  gniltude  particolitr» 
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SIS 

fÊUt  la  UndraaUadnuBl  qu  v«m  ■s'vna  porté  ;  atUcbnMnt  en  tout  aasblabla 

àceluIqvejenoarrbetDOBrrlTallaaioiinponr  Tou>;atUctimMil,  unitpiccaoM 
4e  la  petee  iim  féprsaie  en  me  aiparant  de  Tooa.  Hâta  ai  qœhfoa  conaotatloii 
pant  tMBpérar  cette  peine,  e'eat  de  Tona  laiaaer  sosa  le  gooTcraeneut  dfw  digiM 
gteinl  ^  posaède  tontea  lea  qualité  néceaMteea.ponr.ae  faire  a&ner  de  vona; 
d'un  géairal  qai,  ayant  eu  l'bonneur  pendant  le  aiige,  de  lona  aToli  pendant 
qnelqne  temps  soua  aea  ordres,  ainsi  que  les  autres  troupe*,  a  eu  le  loisir  de  con- 
IMbre  et  votre  nienr,  et  votre  fidélité,  cl  voire  obéissance;  et  que  vous  avci  aaaei 
connu,  vonsHnémea,  pour  espérer  et  vous  promettre  de  jouir  sous  son  autorité  de 
Mtte  tranquillité  et  de  cette  Télielté  qne  je  voua  déaJrc.  Secevex  donc  i'aaeuranea 
^■e  je  ne  caaaerai  de  voua  aimer  qu'alora  que  je  cesserai  de  vivre.  Tîvei  dona 
kenreoi,  A  met  diers  Haltaili  et  souvenei-vona  toujonra  de 

Toire  tendre  père  et  ami.  . 

Signt  :  AleiandrA-Iean  Baix> 

sv. 

froelomation  iu  général  Pigtt. 

Le  général  major ,  Henri  Pfgot,  commandant  des  treapeg  et  représentant  de  Sa 
IfajeBlé  Britannique  i  Halte  et  au  Goze,  k  tous  les  habitants  de  ces  Iles. 

An  moment  oii  je  n'adresse  i  vous  pour  la  première  foia,  j'épronve  un  véritable 
plaisir  k  vous  informer  que  le  roi,  en  prenant  la  nation  maltaise  sous  sa  protec- 
tion, m'a  autorisé,  comme  sou  représentant,  i  vous  assurer  qne  tous  les  moyeu 
possibles  seront  mis  en  usage  pour  affermir  voire  félicité  et  votre  prospérité. 

Alors  que  je  me  mis  trouvé  parmi  vous,  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  de  voa 
Ctcellentei  dispoeilions,  de  votre  soumission  aui  lois,  et  de  votre  gratitude  envers 
k  divine  providence.  C'est  1  sa  protection  que  les  Hottes  et  les  armées  du  roi  ont 
it  de  joindre  leur  assistance  utile  k  vos  courageux  efforts  pour  l'eipulsion  de  vos 
ennemis,  i  laquelle  était  attaché  le  rétablissemenl  de  la  paii  et  de  la  liberté.  H  es 
•oins  les  plus  censtanls  seront  de  vous  assurer  la  continuation  de  celle  félicité. 

Tons  savei  qn'nn  semblable  bienfait  ne  peut  ae  réaliser  que  par  une  juste  et 
«acte  applieallon  des  lois  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la  part  du  peuple, 
que  par  une  constante  sonmisaion  pour  elles,  et  une  confiance  aans  bornes  dans 
leur  protection.  Ainsi  vous  devu  attendre  de  l'autorité  les  égards  et  le  respect 
pour  votre  religion  et  tes  ministres,  comme  eUe  doit  compter  da  ton  cAté  snr  votre 
fidélité  dans  toutes  vos  actions  ;  et  c'est  de  cet  accord  réciproque  que  doit  naltrn 
Totre  bonheur  suprême. 

Le  service  maritime,  qui  appelle  le  chef  que  voua  perdes,  et  dans  lequel  il  s'est 
toujours  distingué,  ne  loi  permet  pas  de  reater  plus  longtemps  parmi  vous.  L'in- 
raiigable  attention  qu'il  a  mise  i  veiller  nir  voa  Intérêts  hii  donne  des  titras  i  votre 
reconnaissanoe  ;  mais  soyei  assurés  que  son  départ  n'apportera  aucune  interrup- 
tion aux  lois  ni  k  l'adminlatration  civile.  Lea  tribunaux  de  justice  éisblis  conti~ 
nnerODt  à  être  en  activité ,  k  protéger  la  nation  maltaise  et  k  lui  assurer  l'entier 
eurcice  de  sa  religion,  et  la  sûreté  de  ses  propriétés  et  de  sa  liberté. 

Desné  au  palais,  février  1801.  Signi;  Beiiri  Fitor. 
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Chirgé  pat  Si  Hijofé  le  rof  delà  GtSB6e^Bn^tfoe  dvl'n 
fci  affUres  de  ces  Hei  de  Hahe  et  da  6oie,  en  qodttè  4e  « 
Mjesté,  c'est  «Tee  la  j^tn  grande  ]'□{«  qae  je  saisis  cette  oecuicm  de  pmnoir  tsm 
Amoernoléinoignage  sûr  dessofDspatcrndsetalTectacuiqaeleniaiiewTavs, 
et  de  l'asmraiiee  qae  Sa  Hijestt  txkis  domw  d'une  eniitrc  pnrtectiea ,  el  de  Ih 
JcniaMBce  de  tous  tos  droits  les  pins  cbns.  EBe  prot^en  vos  ^tses,  Toire  mima 
religion,  vos  persane)  et  im  Uens. 

Ces  soins  de  p^  s'ittendroitt  am  hàjfUxa  et  antres  itablissemenls  de  charité, 
i  l'Iimntcttoft  delà  jnraesse,  nj-orphelins,  aoi  abandonnéB,  «ui  paurres,  Ul 
tons  ceux  qui  ont  racours  à  m  bieofaisaoce. 

PenpiG  heureux,  que  la  miia  de  Dieo  a  préserri  de  l'horrible  misère  et  de  l'op- 
pressioD  sous  laquelle  gémissent  tant  de  nations  innocentes,  montrez-Tous  recon- 
naissant t  tant  de  bonté  4eM  vavs  eosMenitret  pire  le  sesaujets,  protecteur 
dn  r«ib1e  contre  le  fort,  du  paurre  contre  le  riche,  et  sous  la  domination  duquel 
me  loM  èfalenett  prol4g<s  par  h  loi.  Vms  mu  èta,  }«»qii'k  ce  jour,  cmdnlM 
avec  bemeoT,  el  nwawée  somifs  aux  aulorttis  MgftSna»,  M  TMre  aaeieaM  re> 
MBBée  dans  las  aiBKïB*  s'est  BvUBnMBLdénwatlelMsqu'eiiderueiIiaB  vus 
eAlaa  k  déf eodie  votre  ^tiie. 

BteanHis,  avae  l'headnc  qaîm  prûe  la  CMtmerec .  la  (totection  donnée  asa 
seiençMet  aui  arts,  Ventietion  dwmanu^cterei  et  de  l'agrlcBliure,  et  l'ilan  >■;■< 
4a l'iadiwtrte,  Sfftlte3HftrempiiedelaMéditenanéeetIaEi«g£dalHwhear. 

En  eiécutaut  d'aussi  hî«Bf allantes  Tolmiéa  d'un  savreraia ,  c'en  moins  àtn 
moi  L'eStt  d'un  lif  désir  que  d'un  davoic  Mcti  :  ma  porta-aera  auTec(«  poiu  tMia, 
j'écnutecu  t«ut.Iemoadei  jsseiai  toKJoun  prfit  i  rendre  jnsticei  toot  le  mondai 
4  faire  otkserrer  laa  loi»,  ji  lia  tempérer  par  la  cUmcDce ,  ei  à  aecaToii  tonte  in- 
MrneUon-qoi  aun  pour  diiit  la  bien  des  Maltaiiï  par  tons  lool  je  ni'oce«|arai 
d«8  maTens  de  hira  piospéier  la  oilLure .  1«  raaaubctixe  du  coton ,  et  d'inli»^ 
dttiu  U  ds  fMJntwiir  l'abomUace  des  Tivras  dans  ce»  lias. 

Sigaé  :  OttlM  CAxnoT. 

Ltttru  écrit»  U  10  novembre  1801  par  U  eltrgi  mattait  à.  roeeanoK  ibt  tnU 


Kfen  ne  pouratt  ttre  pies  glorieux  et  plni  eonseTant  pmr  hpop«laf)e«  dill 
f[ue  la  Tfsofntinn  priie  de  restituer  cette  Ile  à  l'ordre  de  Saint-Jean  daHnaa 
Vans  le  retour  si  désiré  de  son  paternel  aouTorahi  et  généreux  bienMuar,  a*  <• 
•on  légitime  régent  et  propre  princa  FraDcnia-FerdinaBd  d'Htompeaeh,  cette  mlmi 
population  reeonntti  la  blenteillaDte  et  anguMa  coatlmutîm  de  cette  baMrct 
magnanime  protection  avec  laquelle  T.  M.  a  daigné  la  regarder  jnsi|n'i  pria  al. 
Daas  ce  rétabUasenni,  dès  m  première  traDqailUté,  U  pt^vlatlon  sBïa  «t  oOta 
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«Miova  M  Tri»  Mmiï  am  pkw  tttmÊm  M  «!«•&  (nèiM  tam  i'tiànUn  m»- 
iliti  M  k  dwnUe  ei  IobImhu»  ^oin  i*  Taira  HiÎMlà  «l  d«  hb.  Gélibrai  ti 
<MliMto  HTiiiii  Kw  yt  irwMii.  ijiiri  vm  ir  jnirM  il  ii  imii  expliqués^ 
<d«M  k  parfUu  «■■■iiWB»  et  k  véritiUe  pansée  ^  tm  peupUa,  uns  ao  pri- 
Wt»MiVi>trallHBrtél«»MWMMiet»co«rMtwd«plm  caaswMMtlrte-hmUMb 
«I  MKft  IktUBt  vi'bIIcb  seraat  ucuaiUM»  aawunuseineni,  noua  MinnM,  eM^  «U. 
H»—  A  S.  E.  Ea  aÉttiaAtwma  coimti  vr  eà  «ÉraKi**!  nuRf  ahi  «HMrAMK 
Ou  oe  peat  «sprimer  la  joie,  la  satîeractlon  qu'oDt  éprouTées  ces  peuples  en  ap- 
yrasaDt  qu'il  «Tait  été  stipulé  dans  le  ttailé  de  paix  que  leur  patrie  serait  tcndua 
î  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  qu'ils  reconnurent  et  Yénérèrent  pendant 
«n  long  cours  d'années  comme  véritable  sonreraln,  et  dont  Qi  eipérinnntèrent 
Uo^ouis  l'affeciioa,  la  sollicitude  paterneBe  et  II  généreuse  bieiiftisance.  Cepen- 
dant, au  milieu  de  tant  de  joie  et  de  contentement  ponrleretoutprochain  et  désiré 
'dudii  Ordre  et  de  ce  légitime  supérieur  et  propre  prfnce  François-Ferdinand  dé 
flusp^sch,  ils  reconnaissent  très-bien  les  efhts  de  la  protection  de  Totre  Eicel- 
Icnee  dans  la  publique  connaissance  des  vrais  sentiments  des  Maltais.  Étant  k 
partdek  tranquillité  soupirée  et  des  justes  réfleiions,  nausnous  Taisons  un  devi^ 
de  présemer  i  V.  E.  les  assurances  de  notre  commune  reconnaissance  pour  lo 
aouiagemenl  unnersel  et  la  paix  générale 

Le»  deux  lettres  signées  par 
Vkixe-Faul  Uicvusi,  prévit  et  curé  de  Bircharcara;  ÀntotnaCiLia,,  tuié  d» 
(■aal  Su  ;  loMptt  BssaAU.  Cakiluiu,  curé  de  casai  Gadia;NiioiIaflPKKi>, 
iiMtiredeeasalLiicaetAsGiak;Ie«»lIiclielTD««iH.(.A,  curé  da  casai  Zeilu»} 
P4ta  Vkoccit  La  Boea,  encé  de  k  eilé  Valette  ;  Pire  Tincent  Tkhboiii.  nslira 
«k  procure»  des  Caimes  ;  Piia  TiocakL  Somxmlli,  prieur  et  Ttcaira  pnnîiieial 
4m  B.  P.  Prêcheurs  ;  Père  Vincent  Junm,  gardien  ei  commissaixe  prmiacial 
âaSajat-Prançais;  Pire  iean-Ba|tiste  Psgi,  gardien.de  Saiul-Fiaatoia  dol» 
«itèTaktt*;  Père  TraBcsia-Astoina  de  MaiJK,  commissaire  da  terre  sainte; 
Site  Baelieliar.ïrancoiB  Chbtcbbti,  pcieurde  SawUAugiialia  dek  cité  Yakttg. 


IHuBiri  friMiM  par  la  dépuiatÙA  MoUmia  à  Sa  MajsttéJtritmMjUÊ. 

&•■  Milfcii  fuicBt  les  ptamiers  qui  prirant  las  acuM  contre  les  Francii*  *t  las 
^lii^ti  I  ■!  duftLn  Talatls.  A^ès»  ils  furent  aidés  par  ks  PoftagaiSi  l«t  MapaU* 
Mis»  at  ka  ia^»,  q»i  bkqnèicBt  k  Grand-Port  et  celui  de  Saint-Pauj,  peadant 
9«k9  Hahais  gardaient  isuMs  ks  aolce»  approches  de  l'Ile.—  Les  portes  de  Ln 
fWaU  foranl  ktméaak2sepUB]»ra  179S,  etkiiUaae  EeDdit.U4aepl!embre  1800. 
'Lm  iNopaa  éHangères  iUkinii  aeuloBent  auiiliairei,  et  aa  joignirent  aiuL  IMUk 
Mnlaacntpov  ks  aida,  ainai  qne  kproniniteus  lea  manirastei  etumaes-k» 
|inili«itlnn  lin  iliffiiiniin  généraux  et  auliea.  Les  MaUaia- furent  ks  piindpauK 
4MB>k  gnsan.  —  Vendant  k  bloena,  les  Mil'ai'T  perdirent  plus  de  viogL  wiOa 
tess.  L'année  hntanniqiKB'entpaa  nnatul  soldat  tué.  —  La  garnison  fMncaiaa, 
rjiniln  à  k  damiète  eiiréimié  par  k  manque  da  rivres,  offrit  de  capituler,  at  d« 
Wmsc  Aesotagas  poni  k  psjcnentdesaoniineBcansidérabksqu'ellearaiipriaea 
<tn  ttiiar  public,  da  t'anltrarsité  dit  moni-de-piété,  des  églises  et  des  parUculieis. 
«un  k  titre  d'^pnini  forcé.  —  Les  Uakaif ,  comne  le  général  anglais,  Hvatw\ 
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qBBlMFniicai«d«nint*eni4reà4iaei4UmdaudeiiiiiHira.etta»  le  fkfe 
on  le  inran  iam»  I>  ville  qae  qnriqnea  uhiea  de  Ritfaa,  nais  paiat  d'muu  frv 
Titioiu. — H oMbsini,  le  gteénl  PlfM  Mc«r4«  à  te  gwâiBiM  ni 
lequeHe  il  tm  penris,  ni»  k  pnticipetf«B  et  le  e 
^ancato,  d'en^orter  ti      '  ~ 

pOTtM  fb  dépe^Oèreat  de  uoanan  la  TiBe  dei  Ujoibi,  de  l'aifent  et  des  eflù 
qni  reataient  encore  an  bdiitnrts,  et  parlèrent  i  bord  des  bttinMOts  qui  les  con- 
duisaient en  France  l'entière  dèponflle  d'un  peuple  Tictorieui.  —  Lee  tnrapea  bri- 
tanoiqaes  prirent  poiaeiaion  de  la  place,  et  persnadirent  aax  Haltab  de  dCpoeer 
le*  armes  avant  d'y  entrer.  —  I.es  Haliais ,  se  fiant  è  la  bonne  foi  de  le  natio* 
britannlqne,  remirent  le  gaaremesient  de  leur  pajs  dans  In  nains  de  ses  gèn^ 
tanx,  sans  MupcoBS.  sans  coDTentionprégJaMe,  et  prêtèrent  serment  de  Edèlhf 
entre  lenrs  mains  conine  ministres  du  sonveraln  qu'Ôs  aTSieni  choisi.  —  Ifouane- 
parlons  pas  de  1*  manière  dont  ils  fiirenl  traités,  parce  qne  nous  sommes  persuadés 
qu'dle  sera  déBapproorée  arec  horreur  et  mépris  par  les  ministres  de  Sa  HalestC 
Britannique.  Las  dépenses  de  la  guerre  sur  terre  et  la  solde  des  bataillons  fueni 
pajréea  par  le*  Maltais,  qui,  k  cet  effet,  hypothéquèrent  les  terres  de  lenrs  villages. 
Par  ces  motilï ,  les  Maltais  demandent,  ou  que  l'Ile  leur  soit  restituée ,  ou  que 
toutes  les  dépenses  faîtes  pour  la  part  qu'ils  ont  prise  k  la  guerre,  toutes  lespertes, 
que  les  Français  leur  ont  causées  leur  soient  honi&ées.  —  Nous  affirmons  qnenons 
étions  les  principaux  acteurs  dans  la  gnerre,  que  nous  étions  les  conquérants,  qne 
tout  le  bien  public  nous  appartient,  et  que,  s'il  nous  a  été  enlCTépar  une  forée- 
msjeure,  les  hjpothèqnesan  moins  doivent  être  payées.  Les  Maltais  demandent  te 
posseuion  de  leur  lie  par  droit  de  conquête  sur  les  Français,  qui  la  conquirent 
sur  l'Ordre.  —  Quant  aux  prétentions  de  l'Ordre  sur  l'Ile,  nous  dcTons  assurer  et 
certifier  qu'elle  fut  cédée  par  l'empereur  Chsries-Quin t  en  quai  [lé  de  6er,  et  ennme 
place  d'armes  pour  le  maintien  des  troupes  destioées  à  faire  uneguerre  per^tuelle 
contre  les  inBdèles.  —  Quant  am  biens  que  l'Ordre  a  acquis  dans  Ule ,  cette  ac- 
quisition, contraireeuzstipulatioDS,  fut  une  usurpation  des  biens  des  particuliers; 
et  les  forlifleations,  ainsi  qne  lesbiUments  publics,  furent  en  grande  partie  érigés 
arec  l'argent  des  Maltais,  pniTcnanl  de  droits  ou  d'impositions  mis  sur  eiu  en  dé- 
signant l'otijet  et  la  destination  de  leur  produit.  L'université ,  le  motft-de-pîété  et 
(l'antres  institutions,  appartiennent  anx  Maltais,  et  sont  des  biens  particuliers  et 
non  pas  de  l'Ordre.  —  Vais  quelques  prétentions  que  les  chevaliers  aient  pn  avoir 
sur  l'Ile,  ils  les  ont  perdues  par  un  acte  plus  conduBot  que  celui  de  la  conquête- 
même  :  par  la  pins  indigne  trahison  de  leur  propre  corps,  en  violant  les  loissicrée» 
de  la  religion,  de  l'honneur  et  des  statuts  de  l'Ordre,  qu'ils  avaient  solennellement 
juré  de  défendre  juaqu'è  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Par  cet  acte,  selon  lenis 
lois,  ils  cessent  d'être  membres  de  l'Ordre,  sont  dégradés  avec  infamie,  et  te 
saine  partie  d'entre  eux,  si  elle  existait,  serait  tenue  de  les  mettre  i  mort.  81  les 
chevaliers  furent  traîtres  et  parlisans  des  Français  lorsque ,  réunis  en  corps  aw 
siège  de  leur  établissement,  témoins,  d'ac^ons  glorienses,  possédant  tons  les- 
mofens  de  défense,  bien  approvisionnés,  et  portant  encore  un  nombouotaUe, 
comment  ne  le  seralenMls  pas  aujourd'hui  qu'ils  sont  avilis,  désbonorês,  infimes, 
réduits  i  l'indigence  et  i  la  plus  honteuse  mendlcttéT  —  Hais  les  Hdufs  om 
d'autres  prétentions  à  la  souveraineté  de  leur  Ile.  Sans  recourir  è  cet  argument, 
mis  en  avant  par  qnelqves  écrivains,  que,  qnsnd  le  Irdne  est  vacant,  le  droit  4e 
nommer  le  sonverahi  appartient  au  peuple,  ils  prouvent  leur  dnrit  i  l'inM^éa» 
dance  pu  le  racbal  qti'ib  oit  fut  de  Halte  k  deux  reprises  différaoïes,  en  pajatt 
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le  yth  établi  ftr  I«8  roi»  d'Espifiie  et  de  SUile.  Le  rai  Alphonse ,  k  qui  lalatt-. 
tetitmirl  ee  aoumirent  leure  eBCttres  après  vitii  neheti  llle,  pu  emi  dipUme 
du  XI  AOTembn  isn ,  dédere  qne  lUlte  fenil  puUe  de  wm  daratioe ,  et  que  , 
ÙÊfU  le  £W  où  H»  successeurs  l'aUénenieiit  seus  va  titre  qvclcwique,  i  perpétaité. 
«ttiemporairefMot,  et i  quelque  peisoiNM  que  ce  fAt, Halte Mfeit  eonjuMitim 
tm^ar  tatuptam  MMntruai,  «(c,  nyio  toron»,  fto.,  pennsUsiit  aux  HalUtis,  en 
cas  coDtraire ,  de  résister  manu  {arti,fn  giw  m  nuliM»  erÙM»,  delicdMt  «et 
inohtditatiam  tncurrtrs  npxtdntur  <t  aiiguaMnw  MNseaMlw,  efe.;  ce  qui  JU 
Confinné  par  le  loi  Ferdinand  le  4  jenTier  1489 ,  et  ce  qui  esi  cousidéré  par  les 
lUltaîs  ecmine  leur  graDde  chsrte,  dooi  Is  DSiIon  anglaise  ne  loudia  pas  les  priTei. 
— Atcc  ces  pciTiléges ,  ils  furent  anneiés  à  U  couronne  de  Sicile ,  et  Uiités  pu 
les  rois  d'Espagne  comme  peuple  lihie  jusqu'au  règne  de  Clksrlet-Quint,  qui  céda 
leur  lie  à  l'Ordre  de  Saint-Jean,  apiis  son  eipulsion  de  Rhodes.  Us  se  soumirent 
q»ès  une  longue  négociation,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  joulraieiuds 
leurs  priTiléges,  et  seraient  ccnsidéits  comme  Tsssaui  et  annexes  de  la  couronne 
de  Sicile,  k  laquelle  ils  retourneraient  dans  le  cas  où  l'Ordre  se  transférerait  dans 
âne  autre  résidence  ou  formerait  un  autre  établissement.  La  soumiasioD  des  Hal- 
tÛs  i.l'Ordre  fut  Tolontsirc,  c'est  pourquoi  ils  ne  firent  aucune  opposition,  comma 
Ss  auient  droit  de  la  faire  sans  être  leous  pour  rebelles;  d'où  il  résulte  iridcm- 
tuent  que  le  domsioe  appartenait  aux  Meltais,  et  que  leur  soumission  aux  roi» 
d'Espagne  et  de  Sicile  ne  fut  pas  la  conséquence  d'un  droit  de  ces  rois  à  la  sou- 
vetaiaeiéderile,  mais  que  leur  liante  domination  et  leur  protection  furent  un» 
iavenr  demandée  par  les  Maltais  pour  s'usurer  U  protection  d'nnËtat  puissant 
«Mrc  les  ennemis.  Ils  furent  elUÉi  libres  des  rois  de  Sicile ,  qu'ils  élurent  pour 
leurs souTerains,  et  ils  se  gouTcmérent  daoa  l'Ile  par  enxHnémee.Il  existe  plusieurs 
documents  pour  prauTCr  ce  que  nous  at ancons  et  au  deU.  —  Conialneus  de  lenr 
biblesBO  politique,  et  metuat  pleine  confiance  dans  U  sincérité  du  souTememcni 
M  dans  U  foi  de  la  nation  britaimique,  ils  préférèrent  de  derenir  plutôt  sujets  du 
roi,  et  jouir  de  tous  les  avantages  de  libres  sujets  d'un  monarque  qui  est  le  pira 
de  tous  ses  peuples,  que  de  réclamer  et  maintenir  leur  propre  indépendance;  mais 
Qsnesoupconnèteutjamaiset  nesooptonnent  pas  mémo  aujourd'hui  que,. Tiolant 
toutes  les  lois  de  justice  divine  et  humaine ,  ils  seront  forcément  considérés  par 
leurs  auxiliaires  comme  une  nation  cpnqnise,  ou  de  vils  esclaves  vendus  psi  um 
considération  politique  i  d'autrea  maîtres,  et  i  des  maîtres  qui  se  sont  attiré  l'exé- 
oation  de  tout  être  vertueux  par  leur  tjrannie,  l«irs  extorsions  et  leur  «aerilége. 
l4inationnese  soumettrait  jamais  àcette  horrible  calamité.  Exclus  des  foneressest 
presque  sans  armes,  sans  munitions,  sans  provisiona,  et  sans  aucune  allianca 
étrangère  ou  promesse  d'assistance,  nos  braves  insulaires  résolurent  de  périr  ou 
d'être  libres.  Os  se  soulevèrent  armés  en  grande  partie  avec  des  instruments  d'a- 
fiiculture.  Ils  expulsèrent  les  Français  de  chaque  poste,  i  l'exception  des  forte- 
naees  qu'ils  tinrent  bloquées,  et  ils  repoussèrent  toutes  les  sorties  de  l'ennemi. 
Ils  hypothéquèrent  leurs  terres  pour  avoir  des  grains  de  U  Sicile,  et  pendant  que 
l'eaeâdre  britannique  bloquait  l'entrée  du  Grand-Port ,  ils  défendirent  toutes  les 
«otrcs  approches  de  l'Ile  josqa'è  la  reddiUon  de  La  Valette.  —  Pent-«o  e^éiec 
fu'on  tel  peupla  cède  ses  privilèges  et  sa  liberté  à  de  tels  maHresT  Pent-ttre  ils 
■vaut  libres,  peut-être  ils  périront,  nais  jamais  les  Maltais  De  se  sauiMtti«nt. 
Far  quelle*  mains  la  justice  divine  demanderM-elle  lenr  sangT  sur  qudle  Ule 
tamfa«Mla  vengeance  du  ciel,  qui,  à  l'heure  de  la  mort,  aéra  invoquée  f*r  ow 
ytees,  nos  inaoccoUeUbnts,  noavénéraUeapciUfa,  MaftBBMsetnMSUes  vMéatf 
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^ài.  dtm  M  jnMiee  taAniHe,  «pbm  et  npmd  fca  eMramMSI  —Si  Mijwilw* 
Vnt  jMiMtfa  dédaréc  Mm  NVTcrafB  ams  •Mm  Mte  pnMK  ■(  4mw  ■■«■  «i^ 
Mu  et  KSféaénai.  STItmc  iTntsnvIe  f t«tK  tu  mu  que -de  ctM  dgpwwe^ 
•evr,  McB  qae  lea  Ifriti)»  Maktmt  «iJfMBt  êlw  «Jah  —  ■«■>»»  ig  w»  «iijitfc 

Il  BMiM  a  été  tnttée  par  fOrére  ;  eenacM  les  Vriub,  WMMété*  d'vw  rriiin 
fafMeare,  ont  été  nelo*  des  bonneim  et  deidlatitifcwgîtaiHiatjt  le»  >»■»«< 
w  inént^  et  de  talent  mk  été  éVot^vésdes  vnplol?  j  CAsmcnt  not  fiuBraea  étilVBt 
tésboavrtts  on  roinén,  qund  le  opriee  d'an  ehenUer  se  bail  «nr  nse  vlcttae. 
•—Ce  ffDc fljreat  cm bomiues  et  ce  ipi'a  été lenr guuv ai acBMSt pmi vFsdulR  d*ai( 
seul  hit  ;  ils  tnfafmit  lenr  propre  Ordn.  —  Indues  sur  ce  point,  nous  pauitiaS 
pronrer  qae  donner  THe  de  Valte  k  TOrdre,  c'est  ta  même  ebosc  qne  de  la  dovHT 
aoiFrantafs.  —  SilesFrantafs,  lotsqnelescbeTaKersde  lYMreitalemnpK- 
Msrinn  de  la  smiTvralDeté  indépendaDte,  pissant  de  TotsiTeté  et  de  toos  les  pU' 
flfrs  ^e  Ton  peut  s'hnaginer,  ocenpés  en  objets  de  hue,  caressés  et  rérérts  eowBM 
éaiant  de  monsTqaes,  ont  pn  leur  ordonner  da  sortir  de  leorparadls  teireativpcFnf 
dller  en  pilerintfe  dans  te  Bonde  et  en  fUre  des  parUcans  d«  lenr  emae,  qnc  iTei 
ftnmtfls  pas  malntenint  qu'Us  sont  dégradés,  dépendants,  dCAMorés,  indlfcnts, 
■lendlantf,  sans  étfaicefle  dlionnear,  taAéa  dn  délK  le  ^dns  Mb.  le  idnanépri^ 
aaUe  et  le  pins  hinme,  coupables  de  la  phn  boTrMeinUaité  al  «portai  «narl 
leur  Dlen,  et  coupables  de  paiinre  de  leure  nevt  sacramentainT  La  Franee  a  ttok 
langneset  l'Espagne  dm.  Les  Espagnols  sont  dépetidants  delà  France  ;lbH- 
lalent  (tmod  rile  fat  trabfe.  Restent  les  deux  langues  de  Itaides  M  de  SMie,  qoe 
fou  pourrait  en  quelque  manière  ippeler  Indépendantes;  mais  tans  iKcbcnJferrt 
de  r>  république  Cisalpine  on  des  paya  cominîs  sont  partbans  des  Français  im  aoiit 
«nnjettis  t  un  état  da  Tiaselage,  sinon  de  non,  an  moins  de  fUt.  —  FiesquciMd 
les  revenus  de  l'Ordre,  les  grands  enrplots  et  les  postes  de  conSaBeB  éttieBl«e' 
tnpés  par  les  Francis,  BoivaDl  les  slataB  de  l'Ordre,  on  par  cenz  qui  étaient  d»* 
Tenus  créatures  on  dépendants  de  la  Franeot  Enfin ,  en  7  cuapreBanl  ccwi  4b  11 
noorelle  Tangue  anglo-bararofse ,  9  n*^  aara  pas  pins  de  IrtruUHwa  pnftJtfci 
cberallers  qnl  ne  seront  pas  I  rirengfe  AspeaMon  de  la  WtoOT.  —  Les  ftéawi 
pBdUIcasont  dissipés,  et  In  eommandeflesdeqaehiintaleiir,  eDwppOMntfi'AM 
■nient  tontes  restituées ,  appartiennent  a«i  FrançaU.  L'Oiifre  MiwBdia  dan  A 
h  France  ponr  les  dépenses  qu'exigeront  la  fennatlon  et  rattretlev  d^e  MMta 
pour  occuper  Tes  (brteresses,  l'achat  et  féquipement  d^me  Botte,  on  an  imIb  da 
quelques  giHres ,  ponr  protéger  le  eomnierce,  erofser  contre  tes  UÊéUtmttwp^ 
tHDTistomier  l'Ile.  La  France ,  sans  donte,  harvin  les  fonds  néceseairei ,  •■  Bl 
nnont  bien  employés ,  pnisqn'ils  loi  assureront  nue  forteresse  laeipvgiwfela.  LM 
Wnupes  qne  l'Ordre  formera  seront  certainement  catn  posées  de  can  qnl  waUt  i** 
toAés  an  genTcrDemeRt  franfats.  —  Wuatenis  antres  pretnea  seront  pradrtM 
pmr  démontrer  notre  assertion,  qne  dotmer  Halte  à  FOrdre  e-'eat  la  mttM^mm 
^wladomeraaxFrantafa.  —  Ehl  qui  pent  douter  qwa  la  bl  prindpii  et  pa>» 
VOTnement  franfiis,  en  Maant  la  pah,  est  d'sMMrir  la  pMMtriai  da  Ifaha,  piÉifa 
da  la  poaaasrioa  de  Malle  dépendant  la  eenaMWlo«de>l»de>4rABgti*Ta,l^ 
HaMa  «*M  la  Snasi^  ta  sAratd  de  la  Stella,  d*  iMwlat  pa}iad|M«M^  «â  la«an 
«M«e  da  la  Méditerranée ,  d«  l'Adriatique  et  du  Lerant  r  —  La  Hcila ,  nn^la 
.  «■*»■»,  doltdiia  nne  priée  fteile  an»  fiançât»  an  ftatamia»  da  Mrftt.  Fw>  é^ 
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«t  mitmL  diMitUaéa  ipw  celle  qva  pnl  •■tramto  mm  wMnnii».  •—  Qnud  lai 
rnapria  4U(«t  établis  i  HUto  M  m  peauiM  pu  qv'ib  pownlut  ua  jwr  Un 
«■piihtfc  îb  ■«  UMlMt  filM  mj»\àn,  dtas  Iran  piodun«li«M,  lenn  lettret  •! 
hàn  di>Coat%  de  hus  vtMi  M  da  Imh  dénaMurte  projats  d*  «•■qnïte.  —  ■  Ib 
•  djaralratet  nmmtai  Oè  fâmnilamt  m  prociuw,  de  U  Mtr  Maire  et  de  l'Àdria- 
»  lifM,  do  babdeeaastnMhin  et  dM  nviitlnu  netahs  i«(illeu  compte  ^e 
a  da  h  Batti^aa  et  dM  autres  parties  da  Non);  ils  regardaieBicoaiiBe  étaal  dans 
M  tar  dèfwadaBM  les  floUea  et  les  parts  de  la  Husaie  et  da  la  Turquie  ;  ils  poa- 

>  TSieat  lew-  dteter  des  cwditions  da  vasaalage;  ils  ajoalaieat  fue  la  Rueeie  nV 

■  basdonHTBitiaKaiisanprajctdschaiser  les  Tnrea  de  l'Borepe  et  d'ériger  m 

■  fTel  empire  ytae;  qnc,  bien  ipieca  projet,  irriTMablentot  fiiéteulrscon- 

■  salis  du  cabiaet  de  Pierre  !•■',  pdl  Mre,  pewdant  an  petit  espaça  de  t«mpet 
»  abandonné  par  bd  sonverain  peu  asibitleai ,  on  Eospenda  par  quelque  raisa* 

■  d'dtftplaapresBaBte,it  BeseaaitjamaiBperdndeTueparcacabiDet  si  eonsiant 

>  dans  900  STStème  poliiiqne  ;  que  la  Raasie  a  taujoara  traité  ceoBe  eDDeaiia> 

>  ceux  qoi  s'y  qipoaèreat,  sacrjGaat  tout  à  celle  coasidératieB  ;  que  la  France 

>  poumil  en  conséquence  dèIsciMT  Ta  Kuesie  de  son  alliance  avec  U  Graude- 
a  mtaene  ;  qne  la  flatic  russe  dana  la  mer  Noire,  uidc  i  celle  de  U  Grèce ,  bien 

■  ^na  tri^  feiUe  pour  hiUer  avec  celle  de  la  France,  daat  elle  serait  toujours  di- 

>  pendante,  pownah,  nnie  arec  ccUo-ol,  diBat  l'arméa  naTak  de  U  Giande-Bre- 

■  la(^a,  qvi,  ayant  besoin  da  gardât  sea  propres  cMas.  Baserait  dans  aucun  cas 
»  an  état  de  détaebar  une  flotta  auai  poiaiante  pour  la  baaarder  dajts  la  Médl- 

■  tarranée.  s  —  Tout  cela  a  été  imprimé  par  les  Franïaia ,  i  Malle ,  d'ob  ils  ne 
croyaient  januli  sortir,  et  prooie  qu'ils  sa  «royaient  maîtres  absolus  de  la  Hédi- 
terranée.  Ils  parlaient  aussi  du  projet  défaire  la  conquête  dei  Indes  sans  le  secours 
et  l'alliance  de  )■  BnMÎe.  —  Le  succès  de  loiulesriTarts  delà  raafwmd'Àutricha 
panraToir  une  marine  et  un  commerce,  doit  nécessairement  dépendre  de  la  bonne 
«•loué  de  k  TiSBca,  La  France  aura  peur  éqntper  sa  flotte,  noo-senlenent  tes 
^•pna  Baaiini  et  ceuK  qu'elle  ferHMra  par  l'axtaDSion  du  eommarca,  nais  Miearft 
tans  cenz  de  la  ciu  d'itslia,  de  l'ÀrcUpel.  al  da  toaiaa  les  aanlréas  v«iaiB«».  L« 
Haka  de*  ManBa  dea  porta  d'italia  est  beanconp  plus pand  qn'en  ne  la  crait 
waifiiMBl  Laa  Français  tnranl  k  lanr  di^âaUioi^  dans  la  aacr  Koire^  )n 
4ri«r%la  chaiine.  las  kais  de  cOBStmatiM,  la  pait.la  goBdHw,lc  f«r,  la  nitMv 
«t  Uni  BBtrt  elvat  da  aMUMK«  et  d'arvunent.  —  L'eipéiiaMa  leur  a  fait  u«-- 

,  Mbn  lltfjpm  ai  «ne  antre  foii^  aKhant  rawaM  ila  daiTeal  agit,  Hs  y  aareni 
de  Bombceni  partisans ,  malgré  leur  cruauté  et  Icor  tyrannie ,  qw  paraliami  si 
haolbles  4  MBS  anlree  «teétiea^  et  fvi  Basent  rien  paor  cas pcuidaaaeeoMaaaés 
«•  aWTBBBBeBt  des  Turcs.  Halte  rclonbéa  ma  antre  fois  dans  les  BMiu  da  In 
fiance,  toutes  les  puisasncea  de  la  terre  ne  pourraient  pas  la  lai  anletar.  EUb 
■ttialawit.  iaaléa  dn  monde ,  a'rec  aea  pwyres  aaayens.  «i  tous  las  terrains  éiatent 
enUvéa  an  gr^a  et  autres  plantes  propres  i  U  nouiritaie.  11  n'y  a  pas  de  aaeyeaa 
Yiabntt  qoe  ee  peuple  rosé,  et  senarrain  de  jnatice  ni  d'biuManiié,  Ba  mit  an  naaga 
ftm  atlatedre  aen  but.  Ces  moyens  sareiant  da  ebauer  les  habluats  des  fart»* 
rasses,  de  massacrer  les  suspects,  de  désarmer  la  panpia.  antitv,  et  pmt-dtr». 
lawe  Os  l'ont  déjé  préposé  vna  lais,  d'envoyer  teva  les  Hahais  en  Ftasoe  en  k 
b  (dit  daBaTbaria,powrrepcBpler  l'Ile  de  Frantats.  CeftoieS,parTeanàlaaa»> 
■aiMlBce  dn  peuple  fut  un  des  aaatlb  ipû  la  détciminéstni  i  prendra  les  anneau 
HaiiiaTlBaplnai^Tiri  nli'~Tr""Tr'lTi  t*"!!  l'i"n<"l  ilidiimiarwii  é  lii 
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cntion ,  ai  Iran  iffures  ataient  pn»q>iré  ea  EgTple.  —  QMBt  à  U  farutte  4» 
autres  pnlastncM,  nom  conntissonB  uact  notre  tic,  les  Frufais  et  l'Ordre,  ponT 
douter  de  l'infiillibillté  d'une  semblable  proposition.  —  La  première  fuetre  d» 
conrte  on  longue  darée  aonulertit  le  pacte.  Si  même  une  troisline  poiasanca  oc- 
oipait  une  portion  dci  fortcreases,  les  Français  corrompraient  lesaoldata  avec  lenr 
OT  ou  aTec  lenra  maiimes.  Les  postes  milltaiies  dépendent  les  uns  des  autrea,  et 
U  est  Impossible  de  se  maintenir  dans  l'un  sans  les  SToir  tous.  —  Nous  pouvons  dé- 
montrer comment  ils  peurent  et  dolveot  réussir-  Nous  pouvoos  ausn  faîte  voir  qu'il 
n'y  a  d'autre  sûreté  que  l'occupation  des  rorleresses  par  les  troupes  britanniques, 
c(  l'administraUoD  de  la  justice  par  un  gouveriieuT  ciiil  anglais.  —  Nous  n'entron» 
pas  dans  les  Tues  profondes  des  cabinets  ;  mais  qn'il  nous  soit  permis  da  fUt« 
obaerrer  seulement  que ,  si  la  France  n'a  d'autre  intention  que  le  rétabltsaeiMni 
de  l'Ordre  dans  ta  première  splendeur,  pourquoi  ne  choisit-elle  pas  un  lieu  oh  il 
serait  plus  IndépendantT  Pourquoi  considire-i-elle  la  posseseion  de  llallo  par 
l'Ordre  comme  aécettaire  i  son  rétablissement  t  II  o'est  que  trop  éTfdont  qii*alle 
ne  chercbe  qa'i  enlever  Valie  h  l'Angleténe. 
■die,  »  «ctiitin  IMI. 

Stnmrit  par  ht  députée  ^ut  ; 

le  marquis  MAMoTBSTAFBKaAi*,'  le  lieutenant  des  deux  elles, 

Fkasçou  Castaoka  ;  le  représentant  de  Aaciaeit,  P&uuk 

Mallia  ;  le  repréaentant  de  Zeiluo.  Hichbl  Cacbia  ;  l'abM 

BiiiiAiniKLRicAi];le  premier  jurai  du  Goze,AiiToun(HAUiA. 

Confirmé  par  les  représentantseicbefs  des  c«6«ui,cbek  des  batailltms,  et  antres. 

41. 

Extrait  du  traité  i'Amimt  m  etquitonetnteMaUt. 

Art.  X.  Les  lies  de  Halte,  de  Gaze  et  Cumin  seront  rendues  1  l'ordre  da  SttnK 
Jean  de  Jérusalem ,  pour  être  par  lui  tenues  aui  mêmes  conditions  auxqneDc*  0 
les  possédait  avant  U  guerre,  et  sous  les  stipulations  suivantes  : 

1*  Les  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  langnes  continueront  à  subsister  apris  l'A- 
change  des  ratiBeations  du  présent  traité,  sont  invités  à  retoorner  iHalie  auasitat 
que  l'échange  aura  eu  lieu;  ils  y  formeront  un  chapitre  général,  et  procéderont  i 
l'élection  d'un  grand-maltre,  choisi  parmi  les  naiifs  des  nations  qui  eonaamnt 
des  langues,  k  moins  qn'eUe  n'ait  été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifitatioM 
des  préliminaires. 

Il  est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  considérer 
comme  valable,  à  l'eiclusioa  de  toute  autre  qui  aurait  eu  lieu  dans  aucun  Icmpa 
antérieur  i  ladite  époque. 

2*  Les  gouvernements  de  la  république  frantaise  et  de  la  Grande-Bretagne, 
désirant  mettre  l'Ordre  et  Itle  de  Halte  dans  un  étal  d'indépendance  entlèr«  à 
leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais  ni  langue  française  ni  langne 
anglaise,  et  que  nul  individu  appartenant  i  l'une  oh  i  l'autre  de  ces  pnlaaaBMi  ne 
pourra  être  admis  dans  l'Ordre. 

3*  11  sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  enireienne  psr  les  revemis  teni- 
lorlaui  et  les  droits  commerciani  de  l'Ile.  Cette  langue  anra  des  dignités  qal  Ini 
•etont  propres,  des  traitements,  et  une  auberge.  Les  preuves  de  noblesse  ne  aa- 
ronl  pas  néecaaairea  pour  radmiaalan  dea  eherallers  de  ladite  laitue;  ils  aenM 
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A'dhnnadsiiniUes  i  t  (rates  Im  dMifn  cl  jonlnHit  de  tons  les  priTiléges,  comme 
IssekMslien  des  saUes  Isaguw.  Les  emplois  munielpsut,  sdiniiiistritirs,  civils, 
jvdicisires  et  lulrea,  dépendant  du  gonrernement  de  rtle,  seront  ocsupés  su  moins 
pour  moitié  par  les  habilaDia  des  lies  de  Usité,  Goie  et  Cnmin. 
.  <!<■  Les  forces  de  Sa  Usjesté  Britannique  évaencTont  l'Ile  et  ses  dépendances  dans 
les  trois  mois  qui  suiTTont  l'écbsnge  des  ratifications,  ou  plus  tât  si  faire  se  pent; 
AcMte  époque,  elle  seta  remise. i  l'Ordre  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  pourm 
que  le  grSQd^naltre,  ou  des  coinmissaires  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts 
As  l'Ordre,  soient  dans  ladite  Ue  pour  en  prendre  possession ,  et  que  la  force  qui 
doit  être  fournie  par  Sa  Majesté  Sicilienne,  comme  il  est  ci-après  stipulé ,  j  soft 
•TciTée. 

S*  La  moitié  de  la  garnison  pour  le  moins  sera  toujours  composée  de  Maltais 
•aiib;  pour  le  restant,  l'Ordre  aaralt  facolté  de  recruter  psnni  les  natifï  despsfs 
seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les  troupes  nislisises  auront  des 
officiers  msltais.  Le  commandement  en  chef  de  la  garnison  ainsi  que  Is  nomination 
des  officiers  appartiendront  au  grand-mal  ire,  et  11  ne  pourra  s'en  démettre,  mAme 
Umporaiiemeut,  qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avlsdu  conseil  de  l'Ordre. 

6*  L'iadépendaBce  des  lies  de  Halte ,  de  Goxc  et  de  Cumin ,  ainsi  que  le  pré- 
ttM  unngsmwi,  sont  mis  sous  la  protection  et  garsntie  de  la  France,  de  la 
Graade-Btetagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

7*  Ls  neutralité  deTOrdre  et  deriledeUslIeavec  ses  dépendances  est  proclamée. 

S*  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  su  sommetce  et  k  la  navigation  de  toutes 
les  nations,  qui  j  payeront  des  droits  égaux  et  modérés  :  ces  droits  scroniappliqués 
k  l'sDtretien  de  la  Isngne  raalta^,  comme  il  est  spécifié  dans  le  paragraphe  3,  à 
celui  des  étabiiaseaMnta  civils  et  militaires  de  l'Ile,  et  k  celui  d'un  lasatet  général 
onvert  k  tous  les  psvUlons. 

9*  Les  £t*tt  btrbaiesqnes  sont  exceptés  des  dispo^tions  des  deux  psrsgrapbes 
ftteédeots,  jnsqa'k  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement  que  procureront  les 
putics  contractantes,  le  système  d'hostilité  qui  subsiste  entre  lesdiis  États  bsrba- 
resques ,  Tordre  de  Saint-Jean  et  les  puissances  possédant  des  langues  on  con- 
contant  k  leur  composition,  ait  cessé. 

lO*  L'Ordre  sera  régi,  quant  an  temporel  et  an  spirituel,  par  les  mîmes  statnts 
qni  étaient  en  vignettr  lorsque  las  chevaliers  sont  sortis  de  l'tle ,  autant  qu'il  n*y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 

11'  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3,  B,  ?,  S  et  10  seront  con- 
Terties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre,  dans  la  forme  usitée  ;  et  le  grand- 
maître,  ou,  s'il  n'était  pas  dsns  l'Ile  au  moment  ob  elle  sera  remise  i  l'Ordre,  son 
TopréseaUnt,  ainsi  que  ses  successenrs,  seront  tenus  de  faire  serment  de  les  ob- 
server ponctuellement. 

13*  Sa  Majesté  Sicilienne  sera  invitée  k  fournir  deux  mille  hommes  natifs  de  ses 
Atau,  pour  servir  de  garuisonsdsns  les  différentes  forteresses  desditea  Iles.  Cette 
força  y  restera  on  an,  k  dater  de  leur  restitution  aux  chevaliers;  et  si  k  l'expireiion 
de  ce  terme  l'Ordre  n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante,  an  jugement  des  puis- 
Mnces  garantes  P^m"  servir  de  garnison  dans  l'Ile  et  se»  dépendances,  telle  qu'elln 
MtspéciDéedanslepsMgrapheC,  les  troupes  napolitaines  y  resteront  jusqu'à  c« 
^'eUes  soient  remplacées  par  un«  autre  force  jugée  suffisante  pas  lesdites  pnl»- 

.  IS*  Les  différentes  paissaneei  désignées  dans  la  paragraphe  <,  savoir  :  la  France. 
1*  Giwdv-BreiagBe,  l'Autriche,  l'Eqtagne,  la  Hassit  et  la  Fnui«  seront  Invitées  ^ 
accéder  au  prèscotes  stipulatlsu. 
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XI.  La  liwapM  fn>«iiMB«neaeTMt  I«T«TnnM4c  Nipluill'tlMTCiÉiNB> 
iMlbrcM  uigltiHS  éTiem«nmt  Pcrio-Temja,  et  i^bIi  iliMuat  w  Iw  yw*  tt 
Um  qu'elle*  cwenpoment  ÙumU  HUHcnHée  «n  dtM  l'AéihlÉniu. 

XII.  Les  incnstlaM,  cCMteu  et  nMilMiwB  atipiMw  |«r  le  pitwiit  UriU  •»• 
«Mt  déraUee,  poer  rEvope,  ihH  le  onb,  poM  ha  eeMlHBls  «(  Im  imi*  <^A> 
IBtriiiae  et  d'Afrique,  de«  1m  trait  laete  ;  pev  h  eontiMat  M  lee  nwn  4'Aito» 
4nM  les  lix  Boie  qui  nritiMt  te  MUSutioD  du  ^ttatat  urtM  dilMir,  mmftè 
éÊa»  le  eu  ob  il  y  «et  ^icMentM  Aétoft. 

XIII.  Dtns  twn  lea  «ai  de  reetttatian  eonvenat  ptt  le  préeeit  Irtltt,  kv  ftttt* 
âeetîont  Mroat  rendue»  dafta  l'tut  eb  ellei  *e  troonltM  •*  »«mm  4*  It  Mga»-' 
tare  des  prtlimiaairM,  et  toue  les  oUTTtges  qui  enrout  été  ccHutniha  depdir«»^ 
npttlon  reitenM  tauou. 

Il  cet  coDfrav  en  outre  que,  dtm  1««B  les  cal  de  e«efa«  Mlpaléa,  a  «m  ele«* 
nn  kabllatita,  de  quelque  CMdlUoa  et  nettou  qu'Ut  eeleDl,  un  tam*  de  tretouaii 
i  compter  de  la  Bolf  AcaKon  du  ptéocDt  traité ,  pour  Aspaew  deieurB  pnprtM» 
•eqnlseï  et  poMédée*  Mit  avant,  aolt  pendiat  la  ipierre  •etueHa,  dus  lequel  Mnat 
de  troll  ans  lia  penmn  exercer  libremeit  leur  rtligiea  et  jeuir  de  leunprepoléUik 
La  intine  faculté  en  aecordée,  daas  les  piTs  restitués,  à  tous  moi,  aell  habitaaia 
ou  antres,  qui  j  auront  Tait  des  éteUlMemeats  quelconques  peadaat  le  taaps  aA 
ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

.  Qusat  aux  habitaau  des  pays  restitués  oa  cédés,  il  est  cawrtaa  qu'ânes  d'eas 
Be  pourra  être  pearsnitt ,  Inquiété  on  troublé  dans  sa  peroMaa  au  dans  ta  pi»- 
ftriété,  BO«t  aucun  prétexte,  à  eanse  de  ta  coadaita  on  aplnian  ptiltlgae,  ou  4e  ita 
attaefaeraeat  k  aucune  des  partiel  contractantes,  on  pour  tootos  entra  raiiwsi  if 
ca  n'est  pour  des  dettes  contractées  eavers  dea  iodlTidoi,  tn  pour  des  atlas  pa»* 
térieuTS  au  présent  traité  déaniUT. 

La  déelslon  d«  tonlM  rMaMttlons  antre  les  indlrfdns  dea  MUansreapeeUw, 
poordetlas,  praprUtés,  effets  an  4rMts  queleonquea,  qai,  eenhnrfMMtaaiMiqnk 
ratuB  et  au  droit  des  gens,  dafvant  «m  rapradahea  à  l'épaqae  4e  la  p^,  am 
renoyée  devant  las  MkwnmE  eoapétMtt,  et  dans  c«  cas  i]  set»  i«n4«  «M  pHMlN* 
et  entière  jnstlee  dam  les  pays  oit  les  réelaaatians  eannt  tUies  iimiaillil—li 


Omp4t  rend*  par  ta  «Upadottot  molroâ»  à  ion  ntowr  ds  Lmdnt. 

Dam  la  première  andlciKe  que  mm  arans  eue,  le  BffiTrier  derflier,  4«Mrt 
Kobard,  mtotstre  de  Ba  Majesté  Brllanniqne,  nous  Ini  a*om,  araM  tout,  tSfl^é 
le  désir  des  Haliais  de  faire  partie  du  royaume  britannique  ;  Bout  avon  cm  q«t 
teUe  demande  aanil  agréable  t  cette  eonr,  le  rendrait  plot  hvortUa  i  te  aaMa» 
nallaise  et  L'jenpgeratt,  k  tout  événement,  i  fUre  viMr  aea  droits.  —  La  miÊlak» 
Bont  a  répondu  dvis  de*  lormet  qui  indiquaient  de  .te  part  de  se«  touTecalB  aib- 
albiHté  et  gratitude;  maia  11  nous  flt  sentir  que  eo  qui  avait  été  élaUi  pat  tafrt^ 
Mninalrea  était  un  effet  des  cIrcaneUnces  dans  léaqueHes  ae  trouvait  fanfi^'at 
que  la  Granda^^retagne ,  ayant  taifaé  cet  prélimluaires,  so  trauralt  sur  ca  fatal 
prévenUTemsDt  oMIgée  à  aa  enafamer  k  tt  qaHs  oontenaicM,  et-  par  etaséfMM 
de  renoncer  au  donulne  de  Halle.  —  Danscel  élat  de  eboaes,nausaveaatas4a 
TCir,  ani  lemea  dé  vos  Inametiami,  demander  qu'an  moJaa  fAagletartia  a'i— r 
raaM  pon  praentar  au  llaliaia  ne  sitnatiaB  bvoraUe,  que  mim  aven»  Mi  al» 
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jilMr  d'4bu4  diB«  la  llhvlé  de  ntwirHr  i  Jki»  ^«rtie  4ii  MfawHv  df  Sicile,  «t 
imwit*  dau  U  loula  Ind^tcadwiM  d«  i'Ua  wnv  la  prMtcitoa  de  h  fiiaadft-Bi» 
HgM  ou  dM  poiMUCM  réuniM.  Four  a^vf  m  catu  dtmasda  no»  arom  alléfsé 
aa»  awilmaat  lea  rataona  ^  diriveat  àa  dtoii  saUinl  «t  da  dioil  doa  f«u,  maia 
Meaiw  ecUaa  qui  rtNlIaot  daa  fctarflifa»  aeaoadéa  au  HaUtia  par  no*  aaii^Ma 
MvTiitaiBa,  an  déflMDUaM  qua  eaa  privUéfat  «M  tU  HiHavLNiMBt  pria  m  co». 
>id*tatian  pv  l'enpeiBvr  Charhv-ÔidBt  dana  l'fafiedaUoa  de  MaiM  h  loUrt  i» 
Miir-laan,  maia  Mtcore  par  le*  FiaBçaia  «MMéiaet  dan*  la  npitulatieB  bit«  a* aa 
rOair».  Han  wuanU  d'aiMc  npoai  caa  raiaau  de  lire  *oii«  mu*  les  aiesa  o^ 
paca  réiUriaa  pat  écrit  daM  «a  Hénetea  fna  noua  avoDs  adraué  le  1*'  wan  a« 
«ilMtn  briiaïniqve.  daM  leqnd  noua  hob  aornaies  pUiaU  fortameat  du  ton 
înCoTtiuié  de  notre  patrie,  dû  à  ce  que  la  eapitulatlen  avec  les  Français. lat  oomUw 
Bvlft  {énéral  aiflBia  atna  |  faire  concourir  lea  Maltaia;  à  ce  ([ua  depuis  cette 
ll^ue  ila  ont  été  iraltéa  conuae  peuple  conquis ,  quand  Us  dCTaient  Atre  consi- 
iiti»,  ainoa  eonuue  UtaleBeDlcoDqiiiranU  de  leur  Uc,  an  moins  comme  alliés  de 
l'Aailaleire  et  des  puleanaees  qui  concoumrent  i  la  cooquAte,  afant  piodigné 
leur  sang  et  leurs  sidtalstances  pour  ressaisit  leur  liberté;  mais  il  n'était  plus 
teo^,  la  restitution  de  Malte  i  l'Ordre  sTait  iié  conTcnuè,  et  les  préliminaiiea 
du  traité  STaient  été  ratiBés.  Cepcndan),  sachaDt  que  le  seul  objet  de  cette  resti- 
tution était  de  mettre  l'Ile  dans  un  état  de  parfaite  neutralité,  nous  insistimes  en 
faisant  TOir  qoe  l'Ordre  était  inauQsant  pionr  la  sogtenir,  et  que  l'idée  de  cette 
ueutralité  était  tout  à  fait  contraire  i  sa  eonsùtutloo.  Pour  donner  du  poids  i  notre 
aasertion,  nous  Hmes  une  eiposition  des  faits  antécédents,  qui  prouvaient  évldenn 
Bcntqne  l'Ordre  était  nécessairement  dans  la  dépendance  de  l'une  des  puissances, 
•twiMQS  ne  TMia  diasiaautonft  pas  que  tout  avans  détendu  stu  aÛcnt  natra 
WMion  dea  inalaualiona  calonBleaaae  par  lesquelles  plusieurs  dtevaliers  de  l'Ordra 
•lA  toita  4aas  Iwus  ierUs  l'aomsar  de  MUaoB  at  de  réballlDB  pria  le*  cous  dea 
■MHVnuM. — A  la  ta,  iMnila  par  le»  «iioOMtaMas  à  la  néeeaslU  de  peaaat  seuls*' 
■at*n»éltwrer  aiatquepeaalhlB  le  aan  dea  Haltais  sow  U  dominatios  d« 
rOadru.  nttuaftaes  Doa  efforts  peur  leur  éparfMr  Isa  ficisaitudea  qu'ils  aTaieat 
iitk  aaaSortaa  sans  aeata  dasIuaiaM ,  et  peur  lea  bire  eaaMuiâ  au  gou^ena* 
aM  de  tanr  pufa ,  à  l'effet  d'aasurfr  par  leur  iuflueuce  «t  leur  fet«e  cette  ne»- 
tt«Uté«algée  jiar  lea  palaaaucsa  eaBtracta«taa.Snr  ca  point,  ai  toutes  m*  Jatnaudaa 
ne  furent  paa  euncéea,  la  but«  en  ea(  n»  efrcanitances  et  i  la  politique.  Cepen* 
dHH,  pw  aiMa  de  Ms  dénaichea  Ui  caaduaâen  de  In  pan  fut  bnfftenipB  retardée, 
ptnakurs  caurriers  Airent  expddién ,  et  l'ntide  4  dea  prWmiMlras  fut  ■wliflé  t 
Mtru  «mutace  par  l'artkla  M  du  Irtilé  dé6nllir.  —  Ca  autre  abist  de  ■vaaArta 
IMaaU  de  riBdeHnild  dea  frala  de  la  iusia.  61  à  eat  égard  non»  n'nvMW  pan 
afetanu  le  réaultat  déaf rd,  ee  n'eat  poiM  i  la  Arand»«retasae  qu'U  Ihut  l'attrOutf. 
a» pow  en  tire  conTalncu,  il  avflit  de  cnnaidérer  qu'en  ahandauMut  111a  eBe  a»* 
«alts'dea  nnMagea  cunaidémliKa  et  tautea  les  dépeMoa  qu'^e  a  bite»  de  eon 
eitd  paar  le»  aaqwtrlr.  Le  nUaliare  brilannâqua.  qui  a  pnteaté  pinaieum  Ma  qu^Q 
Muamnit  ladeMuMa  ai  Malte  éuii  resUe  aona  «a  donriBaièen,  aoi»  a  fait  aeotlr. 
fum  ariaucfa-  nos  peiaea,  que  tautes  lea  natloM  qui  avaient  eoneouru  au  traité  da 
pati  Bialent  bit  des  aaeriftas  kanoeoup  plna  eensidérsblas ,  et  que  ai  les  Hahab 
M  panwniMt  pan  i  aa  Mre  Indenaalsar  delonrs  dépense» par  l'Ordre  lorsqu'il 
mlsadralt  à  Malte ,  H*  seraient  indispensablement  obligés  d'm  bire  le  sBeriAen. 
—La  pok  éUM  cwKlna  et  la  sert  de  Malle  décidé,  naïre  detniéra  opératiMi  a  été 
il  *— idiii'affi  ds  la  Arauda^lMl^ao  «atir^lanir  tautta  lc»di«aultéBqn| 
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poamfeiit  ■'élercr  nliUrcineiil  i  l'eiéniUM  du  iralléaii  ce  qMltoMerMlBré- 
taUlsgemeiitâc  l'Ordre  ilhlte  etlesaTBtitagesstlpulès  en  fmTmr  de8lUuto.A 
eet  éfud,  nous  4T0IU  en  les  uaarancct  les  plas  pMltlf«i  da  roi  et  de  waminfMm 
qu'ils  emploieraient  lenre  bons  offlcee  lupTès  des  pnlsMnces  garantes  de  TVH 
lieadance  de  Halle.  —  Kona  avona  en  entre  denandé  :  1*'  qne  pour  Ii  sArati  ds 
commerce,  U  (Ut  peimJs  aux  Ualtais  de  faire  usage  dn  paTQIoD  anglaiaiosqB'tfia 
queles  puissances  contractantes  eussent  mltfin.comme  elles  s'y  étalent  obligées, 
aux  honnilis  entre  l'Ordre  et  les  puissances  barbaresqnes  ;  2*  que  les  renresy  1m 
Messie  et  tons  ceux  qui  salaient  distingués  en  difendant  la  patrie,  i  iiMtiiuswiiiil 
i  jouir  de  la  pension  qui  lenr  stait  été  aecardée  par  le  BOUTemement  aaglttef 
S°  que  les  Usltais  esclsTes  i  Alger  fussent  délirris  canuue  l'ont  étt  ceux  de  Cas- 
■tantinoide.  , 

5tfn^.'1einarqnisD.lf4mioTnTAnnnATA;PiecreHAiuA,pr(Mb 
teprésentaut  du  casai  Asciack  ;  Pbiilppe  Caitacita  ,  Bste 
naot  de  Bnrmola ,  Sanglea  et  Gndia  ;  Emanwd  KicAv ,  «B> 
capucin  ;  Michel  Cacbia,  chef  de  la  tranchée  d«  Bans; 
Antoine  SLuxu,  jurât,  député  pour  le  Chne» 


Bielaration  4u  f»«pl*  maltaU. 

lblle,1>ISji]iaiaOl 

Novs,  membres  du  congrès  des  Iles  de  Malle ,  du  Goie  et  dépendances,  élos  pw 
lelibre  suffrage  du  peuple,  pendant  le  siège,  à  l'effet  de  le  rqiriseUer  dans  l'tai- 
poctant  sujet  de  la  fixatian  de  nos  droits  et  pririléges  (  dont  dobs  janiaeeM  d« 
temps  immémorial  et  pour  lesquels  dos  anctires  ont  Tersé  leu  sang  lBim«'««« 
voulu  7  porter  atteinte),  «1  de  déterminer  la  forma  de  gouTemeiMM  qni  doit  «das 
Msurer,  ainsi  qu'à  nos  descendants  i  perpétuité,  les  bieubits  de  la  Uboti  M  It 
la  justice  sens  la  proteetion  et  MuTeraineté  du  roi  du  royanne  irai  de  la  fliaMde 
Bretagne  et  d'Irlande,  après  avoir  longuement  et  mûrement  délibéré,  nous  déek- 
ronsàjanais,  nonset  ftotre  postérité,  sujets  de  ce  souverain ,  so<à  U  roBJUIa» 
qu'il  remplira  et  maintiendra  les  clauses  de  notre  contrat  avec  loi. 
.  l'Leroidurojanme  unid'AnglelerreetdlrlandeestuetresoDver 
•t  ses  héritiers  selon  la  loi  seront  à  l'avenir  reconnus  pour  nos  légitimes  u 

3*  Sa  Majesté  n'ann  pas  le  droit  de  céder  les  Iles  i  aucune  antre  pi 
dans  le  cas  ob  elle  voudrait  nous  retirer  sa  protection  et  abandonner  lent  ai 
ralneté,  le  droit  d'élire  on  autre  souverain  ou  de  gouverner  nons-mémesMapak* 
Misions  nonsappartiendrasanscontrAle,  comme  habitaDtsetortginaiiM4ocatJlei> 

3<>  Les  gouvemeara  ou  représentants  de  Sa  Majesté  dans  ees  Ues  et  lenrs44fiB* 
danees  sont  et  demeureront  toujours  tenus  d'observer  el  de  maintenu  d'ontM** 
nière  Inviolable  la  constitution  que  nous  éiablirons  avec  la  sanction  >il  la  ralîfc»  ■ 
tion  de  Sa  Majesté,  ou  de  son  représciiiaiit  du  plènipotenUaire,  et  qntaa  cMiyaMM 
d'nn  cdngrès  général  élu  psr  le  peuple  dans  la  prt^ertion  suivante  :  . 

Ciiéi.  —  NoUbie  et  casai  Dingli,  U  membres;  Ttletu,  U;  TliliniimM.  4t 
Sangle,  4  ;  Coipicua,  <. 

CoaoMi  ou  boNT^t. —Bircharcara,  6  membres;  Attard,  8;  Lia  et  BalaM,  S;  Kanas 
(cOé  aussi),  13;  NMEitr.  4;  Gtégwic^  3;  Hosla.  S;  JEeUnig  (dté  aoMi),  S;  AhmL 
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V;Lqci,  3;  Gudia,  l;ZoTTick,  4;  Mictbba,  2;  Krcndi.S;  Zabbar,  3;  Tarscko, 
S;  Asciack,  I. 

TdUI  des  membres,  104. 
'  4<>  Le  peupla  de  Hklte  et  dnGoz«,aiDaI  que  sesrepTéseDIsnts  dansIecoDgeil 
'populiire,  auTODt  le  droit  d'eipédier  des  lettres  ou  des  envoyés  au  pied  du  Uàae 
Ttenslebnt  d'eiposeTleursplaintes,  «leurs  droits  ou  privilèges  étaient  compromis 
par  quelque  acte  contraire  i  ces  formes  ou  i  l'esprit  de  la  conslltutlon  du  gouver- 
bernent. 

'  S*  L'étiblisKinent  des  lots  et  des  taxes  appartiendra  au  conseil  populaire ,  sauf 
l'assentiment  du  représentant  de  Sa  Majesté,  k  défaut  duquel  le  peuple  ne  serait 
^pointUé. 

0*  Sa  Majesté  le  roi,  étant  le  protecteur  de  notre  sainte  religion,  s'engage  h  U 
maintenir  «i  à  la  protéger  eoimn«  elle  Va  tonjonrs  tti,  sans  qu'on  puisse  apporter 
4e  indndre  changement  i  ce  qui  fut  pratiqué  dans  ces  Iles,  depuis  qu'elles  ont  re- 
«Mnn  Sa  Majeslé  pour  Ictir  aouverain.  Son  représentant  dans  celle  Ue  aura  droiL 
*n  beonenrs  qu'on  a  toujours  rendus  sut  régents  de  ces  Iles. 

7"  L'intervention  d'aucun  autre  pouvoir  temporel  ne  sera  admise  dans  l'Ile,  tant 
«n  matthe  civile  que  spirituelle  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  aura  recours  seolement 
«u  pape  et  autres  chefs  des  ordres  monastiques. 

S*  Les  bourgeois  suivront  la  religion  de  leur  choix  ;  la  tolérance  religieuse  est 
idona  admise  de  droit  dans  l'Ile  ;  mais  aucune  secte  ne  pourra  molester  ni  insulter. 
«i  Iroabltr  même  l'exercice  d'une  autre  religion. 

IP  Aucun  perstmntge,  quel  qu'il  soit ,  n'aura  d'autorité  personnelle  sur  la  vie  , 
la  propriété  on  la  liberté  des  individus.  Le  pouvoir  résidera  seulement  dans  la  lot. 
et  toute  répression  on  punition  n'aura  lieu  qu'en  vertu  de  l'obéissance  dueJ  la  lot, 
'    Signé  par  tous  les  représentants,  députés  et  lieutenants  des  villes  el  des  villages. 


fMn  dw  eommandtw  Bmty  à  U.  la  mmùlr*  d'^n^lelarre  à  Malte. 


J'il  en  l'honneur  d'exposer  ce  malin  i  Toire  Zicellenee  l'objet  de  la  mission 
qne  8.  A.  E.  le  grand-^mattre  de  l'ordre  de  Saioi-Jean  de  Jérusalem  m'a  cliargé 
de  retnpIiT  à  Halte. 

A  cette  expo^tion,  Votre  Excellence  a  répoodn  qu'elle  n'avait  point  d'ordre  pour 
Tbln  évacuer  l'Ile  de  Malt*  par  la  garnison  anglaise,  et  elle  m'a  fait  entendre  quq 
-le  grand-malire  Terait  bien  de  ne  pas  s'y  rendre. 

Apr^  avoir  réBéchi  sur  celte  réponse  de  Votre  Eicellenee,  j'ai  pensé  que  non- 
«raleme nt  elle  n'était  point  satisfaisante ,  mais  encore  qu'elle  exigeait  une  eipli- 
01110»  ultérieure. 

Comme  la  réponse  de  Votre  Excellence  paraît  contenir  un  refus  de  rendre  l'ile 
de  Halle  h  l'ordre  de  Sainl-Jean  de  létusalem,  conforméroenl  à  l'article  10  du 
traité  f  Amiens,  et  qu'une  telle  violation  de  ce  traité  de  paix  peut  avoir  les  eonsé* 
^eneea  les  plus  Importantes,  je  dirai  même  les  pina  faldes  au  repos  de  l'Europe, 
je  ne  puis  me  contenter  de  la  réponse  verbale  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
|ne  Ibire,  et  je  manquerais  k  la  con&ance  du  grand-maître,  liust  qu'au  devoir  et  k 
IT.  12 


:ï  Google 


ftSfS  HUTOIM  »K  KiLTI. 

b  dJgnf  U  du  G«TMtir«di>nt  II  n'a  leritq,  ai  j«  Bc  Toiu  ioTitkia,  u 
plénipolenllaire,  i  exposer  au  grtitd  jour  ei  d'une  manière  autheatiqiu  lu  mijfi 
d'iu  refus  al  Inattendu. 

J'ai  dMC  l'iuuuuv  de  railler  à  Totra  gwtttww»  fU,  ttwfacmtmst  as 
Itiulriène  paragraphe  de  l'article  10  du  traita  à'Âjmma,  In  Earces  de  Sa  Mrjiiré 
BTit«iuù)u&  deraknt  éTaener  l'Ue  et  aa  dépendlMM  daiu  Ica  traii  noia  tfm  t^ 
Traient  l'Échaase  des  reliâcatioiia,  a«  plna  t^  a'U  était  ptjwihta. 

Ce  délai  est  eipiré  depuis  iongtenps.  Le  traité  ajoat*  qae  cette  Ile  tirw-nmitf 
é  l'Ordn  dont  l'4tateàêiUu  tnvKô,pomnnt  fm  la  ftWMf-moU»,  eii4M<MMMw- 
tain*  pUim^nia  mitorM*  JMMNt  lat  jCsM*  da  VOrén,  laitml  dwa  MiM  D^ 
pour  eu  preadie  possession ,  et  que  la  forc«  qui  doit  élre  fooraîe  par  SajI^Mè 
SieiLieniH  7  voit  anir^. 

Celte  tteceeatMdTéeannf  dapiilBloBfiavps;ilBer«iUU.dmepl«if«'m 
seule  tondltlM  i  reamUr,  ceito  dt  le  préamee  «te  yand^natoe  w»  de  aw  >w— i»- 
Mires  ponr  an  prendre  pwaeaatoa.  J'ai  l'hoMHur  d'obaaner  à  Taiie  fimOtaat 
qoe  cette  condition  TÎBBt  d'être  «cceBpIia  par  le  (ait  »<«•  d«  ■MsaratiéMMttle 
Ville.  SoB  Alleiae  EniBcstiMiBc  le  frud^Mltraà  deifoé  ne  dosBer  la  «Mlité 
de  son  ambasaadeui  eitisordiBaira  et  plénigowiiliaiie,  pour  venir,  es  mb  mm, 
traiter,  «uion,  jlntr,  accomplir  (t  comemttr  ona»  Ut  mmMm  f  IMpetMtWn» 
(Htirlaii  tt  fhmtaû,  oitui  qu'oosc  (a  gmngnuwtuU  miglait  aetutl  i»  VU»,  (aMi  lea 
artielt$TriatifiauT«to*trk*IanlitiomàMaU§,^fertie»tièrimtnte4qid»pttm- 
objet  le  débarqutmmt  et  l'tntrée  de  la  rtligiom  dan»  VU*.  amM  quê  ta  wiwtw  di  !• 
flaci,  Ue,,  ste.  Talaiost  Ica  termcadasplcinip«u*iiif«daBljeMia|aal«^«( 
doDt  j'ai  riMBnear  d'eBTOjvr  «-juisl  cepie  iToUa  gieflUwa. 

S'aprta  Ja  icBeor  de  cea  pleins  pomoira  et  l'acompliMaimit  des  diUracuc 
CMiditioBi  stipulées  par  le  traité  d'Amiens  peur  la  remise  de  l'Ue  delbita  â  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  je  demande  fomellemeat  i  Votre  EieeUeMe  l'esé- 
cationde  l'article  10,  £4  dédit  traité,  ot  je  la  prie  de  me  faire  l  cet  é(Mà«M 
réponse  catégoriqae. 

le  prie  Totra  Eicdlence  de  vonloir  bien  i^réer  rataoïane»  de  ma  hante  conai- 
dération.  AIpM:Bw» 

4S. 

JI4miMdfJr^lfMM(*N<r^latfmdJr.b«MvwK4wr*(«.   .■ 


le  Tiens  d«  meroir  la  leu»  foe  Votre  EicaUenec  m'a  Ut  l'komewdem'écpâe 
liier,  dans  laquelle  elle  m'exprime  s«  peu  4e  aalisfadioB  de  ma  *t— r""'***'"* 
Tarbale  «ur  l'tdiJM  do  ««MisaiOB.  et  dâniteqiuUe  elle  de— nde  gie  j'éliiillaiff 
par  écrit  nm  T^fewpeur  raltaw  de  rentbek  fMiTCfMBMnt  de  ces  Iles  à  J'jipiMr 
de  Son  Eicellence  le  grand-mattre  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de.Jfaaealwh) 

Bu  réponse,  je deiiude  la  perwiHiOBd'iriMenet que,  cobum  qiielqBB»i«Mf 
de*  puiasaMes  Invltéea,  aux  lermea  de  l'article  10  du  Uaité  d'AinieBB,  ^  lanMir 
l'f ndêpendinee  de  H«lt« ,  n'ont  pe«  cncora  accédé  k  nu«  «Mwa,  je  ne  bm  «^ 
pas  eutoTleé  i  qwttre  un  terne  au  (leaverBenifM  de  Sa  Majesté  MMnlfpa  iô, 
Jusqu'à  ce  qne  je  retoiTO  des  instniction*  spéciales  de  ma  conr. 

Vo(ieBsc«llêi»«<ibHrie4a4jeie<udieuMd«le|raBd«attndeM«iriéiidir 


:ï  Google 


PltCU    JDSTIPICATITBS.  35i 

ftf.  Totre  BsecDenea  peut  m  n^der  41U  ]•  loi  ptriaii  wat  ca  BDJet  du»  li  mu 
Mfrcnt; 

Sar  Mm  obMrTaiioii  que  le  gmd-mtltre  comptait  kTair  l'inmiU^lc  [imiiwJua 
4n  patois  An  gonrarnomcat  bu  fnt  de  La  Vilelle,  je  l'iflfimwl  que,  dus  le>  elr- 
«oaMaMn  «ctocllet,  je  ne  pauTaie  aseéder  au  Uafr  de  San  limjnwrn.  ear  U  «t 
absolument  néeeisalre  que  Son  ExerileMa  le  gteiied  TBlHie  et  moi  eoatlaoloH 
d'occuper  ce  palafa  pour  lee  affairca  offldalWe  de  noa  dépaiteiMau  respeeUfl. 
-  la  denande  MpinidaBt  de  rappder  à  Votre  BieelloBn  qM  J'offrais  en  Mlaa 
Maps  le  paMa  de  la  BHchatU  ponr  la  réstdaMeda  gw*  Mihra,  aMiiatioii  qM 
fa  coMomlst  tavt  4e«fdt  oosTeniMa  à  ton  Enriteuce  joaqi^M  tmps  oft  alla 
yamalt  prendre  la  direetten  du  gonvenement. 

Uato  conuae  le  pallia  de  la  iMehetta  n'cat  poiat  aetuaUeMeai  menUé ,  je  pt»- 
miala  Kberté  de  suggérer  qu'il  serait  phi*  conTeustda  de  denevrer  qnriqne  taapa 
«■  WeBe,  d'amanl  plna  que  la  rMdeaee  qa'7  hrali  êaa  SicelleMa  ne  la  tiendrait 
qa'i  OM  Jovraée  de  diatanee  de  ccHa  Ue. 

An  reste,  Ses  BiedlaMO  doitMreaa«aréeqne,dDnHaent  ofa  Je  necroini 
anteriai  i  rcMeitro  le  gonwrnemiaa,  )e  M  a  donaerai  iiiaiiitiaiiirii 

rai  rbanem  d'étra  net  k  pins  hante  coasidaratiin,  ets. 

Sigmi  1  Ai.nT.AiwM  I.  Bau. 


JMs*>ni<i>tifrayMWp»twWBiw  4ê  fa  rtpwHJgw  ftwnftoeprto  f Ordf^  à  lUt  d« 
MaUê,ammkHtm»rMmtp9Ut»iatn4êSmMaint4Brtimmtiqm. 


Le  miaMTe  plénlpeteiitiaire  de  la  tépnUlqna  française  prie  rordre  «t  nie  de 
Salla  t  refB  la  naia  qae  Son  SieclleBca  H.  le  mintstra  piéntpatenUalre  de  Sa 
Mejesii  Britannique  lui  a  fait  lliaDDenr  de  lui  adreeaer  ce  4  mars  en  répons*  à 
edle  que  le  eeossi^é  loi  avait  passer  le  il  vratAee  an  XI  (1  nunj. 

Arant  da  répliquer  i  cette  note,  le  mloiMre  de  Frince  déclare  i  Son  Vledlenee 
M.  le  nÙDistre  d'Angleterre  que  l'enbassadenr  eitraordintire  et  plénipoleotiaira 
du  grand-Duttre  de  Ferdre  de  Salni-Jeu  de  Jétnaalem  a  rfelsBi,  par  un  reeoors 
fwnel,  i  la  répuMiqae  banfaiM,  lee  bona  olBeea  de  ean  mlntetrv  {dénlpotentlatae 
k  UaM  p«ar  'tétemitder  San  Bicdlenca  le  alirisM  d'Angletarrt  k  ranooew  à 
ropposition  qn'U  a  fonnée  contre  rexèenth»  Inanédiata  da  r«lMe  M  dn  trdlé 
d'AïUcns,  et  t  cMcenrlri  son  «ntlor  aceoo^HaaeiieBt. 
La  souMigné,  en  rapprochant  la  nota  qn'B  a  tncoe  de  H.  le  HriMsira  ptéuipotan- 

'liiirr d'An^cterre  de  cdie qne  Ben  EiocUance  a  adresaéaA  H.  le  baran  siuy,  a 

'  ratannu  qn'dios  centenaleni  Tune  et  Vmin  le  atême  reftit  d'eiéentcr  tanidiata- 
amtleditaftielelO,  etqae,  dîna  Tune  et  l'atrc,  ce  refai  eatftmdé  sur  leaaJMts 

'yréleiles.  Son  KicdleDce prétend  qne  daa  palasancea  IttTilées par  oat  article  à 
garatif  le*  ananfcaeuta  qui  j  sont  stipulés,  n'iyani  pas  accédé  à  cttu  mmoK, 
«Ile  naae  erolt  pba  autorisée  aies  aeceuifUr,et  que,  d'amears,  4(e  n'a  pobit 
d'tnstractlOBa  spéetalea  de  aa  cour  ponr  résigner  entr«  Isa  ntalns  dn  gnad-iine 
de  Tordre  de  flninti^ean  de  Jéiaaalea  It  gawame«ent  de  aea  Bas. 

Snr  ces  dam  poinu,  le  senarigaé  a  rhonnev  da  répondra  i  U.  le  «lii*a  ^- 
nipoteniiahe  d'ADglelerre  ;  .  . 

'     1*  Qno  fMépendance  de  cen  On  et  rantngenent  qni  lea  cenear—  ayani  été 
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mis,  par  le  S  S  de  Vtrtide  10  du  Iraité  d'Amien^  sous  la  protection  et  U  finatlt 
des  bIi  puissances  les  plus  prépandérantes  de  l'Earope ,  la  France  et  la  Graad»- 
Bretagne,  qui  caDlractaîeDt  ensemble,  et  qui  ont  appelé  les  antres  puisnBCMft 
garantir  celle  clause  de  leur  traité  de  pilx,  ne  peurent  point,  sans  scaoAda,  ■«• 
.fuser  leepreiBiiread'eiécuter  ces  arrangements,  d'assurer  cette  indépen^aae^at 
4'accorder  cette  protection  et  cette  garantie. 

S*  Que  l'invitation  faite  par  le  $  13  dudit  article  10  ara  autres  poissaMw  ffm- 
«èder  aux  stipulations  que  contient  cet  article ,  n'est  qu'une  politesse  on  us  hea- 
neui  que  cei  puissances  sont  libres  de  refuser.  Haia  U  n'en  est  pas  linal  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  promis  la  protection  et  accepté  la  gmatiB 
par  cela  mtme  qu'elles  ont  signé  le  traité  qui  contient  les  arrangeneMi  qk'il 
«'agit  de  gsrantir ,  et  qu'elles  sont  placées  elles-mSiDes  i  la  tête  des  puûaaace» 
auxquelles  l'iuTiiation  est  adressée. 

S'  Que  les  autres  nuissanees  non  contractantes  penrent  refteer  !•  garaatia^ 
parce  qu'elle  est  une  diarge,  que  ces  puissances  sont  libres  de  ne  pas  s'inpawr; 
mais  qu'il  serait  absurde  de  croire  que  ce  refus  entraînerait  la  nullité  da  MaM  Aa 
paix,  et  dégagerait  de  leurs  obligations  les  puissances  qui  l'ont  signé. 

4*  Que  s' appuyer  d'un  prétexte  aussi  Urivole  et  d'un  sophinne  iTident  ponr  ra- 
fuser  ce  qu'on  a  consenti  soi-même,  serait  une  infidélité  qui  est  indigne  d'une  grands 
puissance,  et  dont  l'Angleterre  ne  Toudralt  point  souiller  san  histoire. 

fi*  Que  et  retard  dans  l'acceptation  d'une  cbarge  bonorable,  en  supposant  qu'il 
existe  de  la  part  des  puissances  non  contracta utes,  ne  peut  surtout  porter  pr^»- 
dice  t  une  tierce  puissance  qui  a  été  reconnue  et  rétablie  solennellement  par  Iv 
contractants,  à  moins  que  ces  derniers  ne  violent  ouTertemeat  leurs  propres  en- 
gagements, la  foi  des  traités  et  le  droit  des  nations. 

6°  Que  la  Russie,  l'Âutricfae  et  la  Prusse,  si  réellement  dies  n'ont  point  accédé 
comme  le  prétend  U.  le  ministre  d'Angleterre,  i  l'ioTÏtaiion  qui  leur  a  été  faite, 
étaient  loin  d'imaginer,  sans  douter  que  pat  ce  retard  elles  arrêtaient  le  rétablls- 
Mment  de  l'ordre  de  Italie ,  l'exécution  du  traité  d'Juniens,  et  eomprometuint 
U  tranquillité  de  l'Europe  ;  le  soussigné  le  demande  à  Bon  Excellence ,  que  paa- 
aerout  ces  puissances  lorsqu'elles  apprendront  qu'elles  ont  aervi  de  ptéieiU  k  la 
Tiolalioa  d'un  traité  de  paix  ausw  aolennelT 

Quant  à  la  déclaration  faite  par  M.  le  ministre  d'Angleterre ,  qu'il  n'a  point 
4'inalructions  spéciales  de  sa  cour  pour  résigner  le  goUTernement  de  ces  Uea  et 
pour  le  rendre  an  grand-maître  de  Halte ,  le  sonssigné  a  l'honneur  d'obserrer  k 
Soiv  Excellence  qu'en  quaUté  de  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Hajesté  Briiaa- 
Dique,  la  régie  principal^  et  immuable  de  sa  conduite  est  dans  le  iraité  même;  et 
.  teOe  a  été  si  cJaircment  l'inteniion  de  sa  cour,  que,  dans  les  pleins  pouvoirs  qn'ella 
lui  a  donnés ,  et  dont  il  fit  l'échange  avec  le  soussigné,  il  est  dit  posititemest  : 
«  Tous  roudrei  bien ,  en  arrivant  à  Halte,  informer  de  suite  le  général  Tial  que 
•  8a  Majesté ,  ayant  le  désir  d'accomplir  avec  la  plus  grande  fidélité  las  eagage- 
■  ments  qui  ont  été  contractés  par  la  traité  de  paix  défiaiiif,  vous  preodrei,  d« 
m  concert  avec  lui,  les  mesures  nécessaires  pour  donner  effet  aux  stipnlaliou  coa- 
B  tenues  dans  l'article  10  de  ce  traité,  s  Son  Excellence  peut  <tre  revéïoe  d'tua 
autre  qualité  en  cette  Ile;  mais,  ces  devoirs  étant  opposés,  la  république  (rancaisa 
ne  les  recoupait  pas,  et  le  soussigné  ne  voit  ici  dans  la  personne  de  Son  BxeeOeMa 
que  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Hajesté  BiiteDulque,  chargé  par  «Bk  da 
l'exécution  et  du  maintien  des  traités. 

H.  le  miaistre  d'Angleterre  a  sans  don»  réOéchi  pcofbndteanl  aux  nlMa  4tat 
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^poiitioii  fpl  ne  peut  manquer  d'éUaner  l'Europe  eniitre.  H  attrait  dà  s'aperct- 
Tolr  qoe  ee  tetiu  était  une  Tiolation  manifeste  du  traité  de  paii,  et  que  le  gouverJ 
■eMcnibtEtiiiDiqiie,  pour  juitiflersea  intentions  et  donner  une  preuve  éclatante  de 
M  b«iM  foi,  désavoneraii  hautement  une  conduite  aussi  peu  eonforme  h  son  hon- 
Bcur,  et  en  rejettetait  tout  l'odienx  sur  te  ministre  qui  se  la  serait  permise  sam 
ordre  positif;  car  si,  contre  toute  apparence,  cette  violation  d'un  traité  qui  ■  rendu 
It  paii  an  monde  n'était  point  improuvée  par  Sa  UaJMté  Britannique,  le  premier 
cMMul  de  la  répnblique  frantaise  se  verrait  dans  le  cas  d'en  appeler  au  tribunal  de 
fBunipe,  et  il  T  ttouTerait  indubitablement  autant  d'alliés  qu'il  y  a  de  puissance* 
Êuits  de  la  paix  et  jalouses  de  leur  dignité,  de  leur  indépendance,  du  dreit  des 
■onTcrains  et  du  maintien  rigoureux  de  la  foi  des  traités. 

XeMuiaigoé  appuie  donc  d«  la  manière  la  plus  fomielle  les  demandes  faites  i 
H,  le  ministre  d'Angleterre,  au  nom  du  grand-maître  de  l'ordre  de  Halle,  par 
MB  ambassadeur-eitiaordinaire  plénipotentiaire  le  baron  Buzy .  En  conséqoenca, 
il  réelHH  la  plu  prompte  et  la  pins  entiire  eiécstion  du  4*  g  de  l'art.  10  do  traité 


Mtma§ê  it  Sa  MofMé  Britmniquê  à  loitpaiitmml. 

LoDdra,  le  IS  nui  IKO. 

MinioB  se  loi  Gbow». 

Sa  Hsjeslé  juge  i  propos  d'informer  la  chambre  des  communes  que  les  discus- 
^ons  qu'atlelui  aaunoucéespar  son  meuage  du  Smars  denuer  comme  subalstintes 
CDlic  Sa  Majesté  et  le  gouTcmement  français  ont  obligé  Sa  Majesté  de  rappeler 
•on  ambassadeur  de  Paris,  et  que  l'ambassadeur  de  la  répnblique  française  ■ 
quitté  Londres.  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour  mettre  sous  les  jeux  de  1& 
chambre  des  communes,  anssitét  que  possible,  les  copies  des  pièces  qui  donn*- 
jODt  une  information  complète  i  son  parlement  sur  cette  importante  canjoncture. 

C'est  une  consolation  pour  Sa  Majesté  de  lénéchirqn'aucunelTort  n'a  été  épargné 
de  sa  part  pour  conserrer  à  ses  sujets  les  bénédictions  de  la  paix.  Hais  les  cir- 
constances ajanl  trompé  sa  juste  attente.  Sa  Majesté  se  repose  avec  conBauce  sur 
le  lèle  et  l'esprit  pubUe  de  ses  Cdéles  communes  et  sur  les  efforts  de  ses  braies 
«t  loyaai  sujets,  à  l'effet  de  la  soutenir  dans  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'em- 
ployer le  pouvoir  et  les  ressources  de  la  nation  pour  s'opposer  i  l'esprit  d'amhitîon. 
et  d'invasion  qui  dirige  à  présent  les  conseils  de  France ,  pour  soutenir  la  dignité 
4e  sa  couronne,  et  pour  assurer  et  maintenir  les  droits  et  inlérâta  de  son  peu^c. 


Ordre  du  roi  «fÀitgMem  m  ton  eontea, 

Londrs,  I«  1«  nui  tSOI. 

Il  Ml  ordonné  anjourd'hui  par  Sa  Majesté,  et  de  l'avis  de  son  conseil  privé, 
^'aucon  navire  on  vaisseau  appartenant!  quelque  snjel  de  Sa  Majesté  ne  pourra, 
Jviqn'i  nonvel  ordre ,  entrer  dans  aucun  des  ports  des  républiques  françalie  on 
ttlave^  on  dans  cnn  occupés  par  les  armées  de  France. 
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a«  HajeMé  ordoniM,  ta  oatn,  qu'il  «cra  mU  bb  ultufo  féainl  <»  wrtt  Bsr 
tau  lea  biUrncBU  ^iputenuit  aui  léf  ubliqao  fruitiite  tl  bauva ,  qneli  qulb 
aotcnt,  foi  m  ttouisot  préMotemeot  oa  qui  ponrriwt  TCnir  dtsa  1m  porLs,  Juttos 
on  ndei  du  royaume  oui  de  U  Grande-Bteugae  et  de  rbbnde,  eiml  que  nu  les 
penonoea  et  marchandises  UoaTées  k  bord  deadits  Utiments,  entendant  que  las 
plu  (randsaidBa  soient  pris  pour  U  eonsenstioa  de  tout  ce  qui  cwnpeacra  leurs 
GBigaiaona,  de  manlète  à  ce  qu'elles  n'Ëptouvent  ancun  dopunage  ou  ancoue  dis- 
Uaotion. 

Les  trè>4iianU  lords,  conminalrs»  de  la  trésorerie  do  3t  Uijesté,  les  lords  eon» 
■Uac^es  de  l'aminnié  et  le  lord  gardien  des  cinq  porta,  sent  chaqés,  dncu  «a 
ce  qui  le  concerna,  de  coacovir  à  l'eiienUoD  des  susdits  ordres. 

Conlr*-«^  :  W.  TAjntxn. 

Orrin  daS«  MaimU  BrUatmifui  «m  un  eswni'L 


En  conséquence  des  Insultes  et  proTHSlions  répétées  que  Sa  Majesté  a  ^iroo^ 
*ées  du  gouvernement  de  France,  Sa  Hejesté  aa  trouve  forcée  de  prendre  lea  me- 
sures nécegeaifts  pour  veager  l'JHiUHaii  de  la  eoureaite  et  Isa  jwtes  droits  de 
ses  sujets. 

Il  pWt  deae  à  Sa  lUjaaté ,  de  l'sTis  de  son  conseil  prîié ,  d'ordonner,  et  elle 
ordonne  que  des  lettres  générales  da  représailles  ou  autrement  puissent  saisir  1^ 
gtlement  tout  DSTtre,  TSisseau  et  marchandlsea  appartenant  1  la  république  fran- 
cabe,  et  les  amener  en  jugement  par-dennt  les  cours  d'aminnté  établies  dans  tes 
domaines  de  Se  H^eaté ,  qui  derront  être  commises  dament  pour  prendre  eko- 


-  Kn  oonséquence,  reroeat  général  de  Sa  Uajesté  efusi  que  l'aroeat  de  rt^noti 
flSBt  ebergés  de  dresser  iMonlInent  le  modèle  d'une  cemmra^n ,  et  de  k  pri- 
lenter  h  ce  bureau  de  Sa  Majesté,  à  l'effet  que  des  commiasalres  eiertant  l« 
fcnctiens  du  lord  grand  amiral,  on  la  personne  on  les  personne*  psr  eeaà  «• 
eommis  >  demenreat  antorlséa  k  émettre  et  déliTTcr  des  lettres  de  marque  et  da 
ftprésalllcs  à  tout  sujet  de  Sa  Majesté  on  mires  que  lesdiu  eommlssdresjug** 
nnt  aptes  l«e,allB  de  pouroir  arrêter,  saisir  et  prendre  tont  nrlre.  nliBeau  es 
narcbandises  appartenant  à  la  répnbltque  ftincaise,  ou  i  des  faidnfdns  sujeis  de 
H  république  franfaise,  ou  à  des  indlrldus  babltant  quelque  partie  du  teiilieh» 

de  ladite  répuMhpie.  les  pouvoirs  et  les  cbuses  à  insérer  dans  ladite  i  lu laaiim 

derreot  être  les  mènes  qa^eeui  précédemment  en  usage. 
■  Ledit  avocat  général  de  Sa  Majesté  et  l'ancat  de  l'amirauté  sent  tenus  pareflU- 
ment  de  dresser  incontinent  le  modèle  d'une  commission  ,  et  de  le  présenter  k 
ce  bureau  df  Sa  Majesté ,  pour  autoriser  les  conmisMirea  exerçant  les  fonctioiB 
du  lord  grand  smirsl  i  requérir  la  haute  cour  d'amirauté  de  la  Graad»'BTetagn«» 
le  lEeutenant  et  le  juge  de  ladite  eeur,  hnt  snbsillut  ou'  nbstituls,  ainsi  qneies 
différentes  cours  d'amirauté  érigées  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  et  qui  seroBt 
dûment  commises  pour  connaître  généralement  et  juger  de  tonteale*BaiBies,ea^ 
tnna,  priât*  et  reprises  de  bétirnsnta  et  mardiandiBes  qui  oM  ea  oa  smom  Un^ 
suiTsxt  les  us  ds  rsnlrwtté  et  ica  lois  des  nalions  i  cl  pov  adingar,  ceadeamM 
«en  deadiis  narirea,  laiaMau  et  mardandisca  appartenant  k  la  république  tUm- 
«aise,  ou  èdes  sujets  de  Ur^iiMlqaefrsxtaiae,o«ideoindiriénshabitnt(MiiM 
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^arde  Ai  Icrrltotre  de  U  répabliqtie  TnattiM.  Les  pourolrt  M  elitt««  1  tiuiiet 
&nf  Udfte  eomnihdon  detrônt  ttre  Im  ménicB  tfae  ceax  pf^cédeiiimnit  en  ii9^«, 
L'sTocat  génértl  d*  Sa  Uajcsté  et  l'aTocat  de  l'amlraulé  dresseront  égalerncnt 
et  préaenteroni  1  ce  Inrein  4e  Sa  Hajesté  un  nodïle  d'înatnictioni  propres  à 
jlic  IraDimiSES  ans  cours  d'amirauté  eilslantci  dans  les  gouTcrnemenls  et  colo- 
nies de  Sa  Vajesté  da  dehors,  i  relTcl  de  leur  serrir  de  guides.  Us  rédlgeroni  pi> 
«eOlemeat  un  autre  modèle  d'instructions  pour  les  biUments  qui  seront  commla* 
«JoDDf  1  pour  l*s  objet*  cl-deasus  énoncés. 


tNeUthOim  isSaMt^aU  JMfomrffW. 

ISOS. 

Lh  eoDSlants  efforts  de  Sa  Sfajesté  pour  qne  la  pali  (Af  miinfeim*  ayant  étft 
-Stiu  snceis,  elle  a  T*  pleine  confiance  qn'elle  reeeTra  de  son  parlement  le  même 
Appui,  et  qu'elle  tionTera  dans  son  peuple  le  mime  courage  dont  elle  a  en  dea 
prenres  dans  toutes  ks  occasions  où  l'on  a  attaqué  Itonnenr  de  sa  couronne,  et 
«b  les  premiers  intérêts  de  ses  États  ont  été  compTomis. 

Pendant  le  cours  des  négociations  qui  ODi  amené  les  prfltiiiliialre«  tt  le  traiti 
défluitif  entre  Sa  Majesté  et  la  république  française,  le  désir  sincère  de  Sa  Uaje^ 
fat  noD-senlement  de  mettre  un  terme  am  bostiiftés  qui  snbslslaient  entre  les 
deux  pays,  mais  encore  d'adopter  des  mesures,  de  coDsenffraui  proposillona  qid 
ponrsfenl  contribiier  le  pins  efDcacenient  à  consolider  en^Eurep*  1A  tranquillité 
Steérele.  Les  mêmes  motifs  tpL  avaietit  galdé  Sa  Majesté  darast  la  négodaltoA 
de  In  p«Ii  ont  continné  d'être  la  règle  fnTariaMc  de  sa  conduite.  AittsIUt  après  lÉ 
«ooelnaion  du  traité  d'Amiens,  las  cours  de  jnatice  de  Sa  Majesté  furent  oorertes 
an  Frantaîs  pour  tons  les  cas  ob  Q  ;  «Tait  lien  i  one  réparation  légale.  Les  se» 
4[nestres  furent  levés  ;  on  retira  les  probfbltîons  commerciales  qui  araient  eu  liett 
peodant  la  guerre,  et  les  Français  Furent,  quant  au  commerce  et  aux  communica- 
V,«M,  traités  è  tons  égards  comme  tes  habitants  de  tout  antre  État  en  bonne  iolel- 
Ugcnc^  arec  Sa  Majesté,  A  n'ajant  point  arec  elle  de  traité  de  commerce. 

Les  procédés  du  gouTemement  franfais  offrent  le  contraste  le  plus  frappant  Kreo 
n  plan  de  conduite  st  libéral ,  si  amical.  Les  prohibitions  imposées ,  pendaitt  II 
(Uerre,  sur  le  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté  ont  (ni  conftrmêes  aTe4  un  ad> 
croissemeni  de  rigueur  tt  de  s^érltéj  des  voies  de  fait  ont  été  ticnamlses  en  plif- 
tUmn  occasions  contre  lettre  Taisaeaax  et  leur  propriété,  ef  tos  anetm  cas  oh 
B'a  remfu  justice  i  ceux  qui  en  afainit  Mnfferl,  ni  réponds  d'une  manière  salis-  , 
faiNnle  ani  représenutions  réitérées  faites  pu  les  ministres  Sx  Sa  Majesté  en  par 
flM  «mhawdenr  i  Paris. 

Itaas  àv  teDes  ctranstanMi ,  et  foivqn'cm  nt  perntettaK  pas  tin  njeis  de  9k 
Majeffé  de  jouir  des  conunmis  avantages  de  la  pali  sur  le  territoire  de  la  réfn^ 
m^iie  et  dans  les  pays  qui  en  dépendent,  le  goaTememeiM  français  aTsit  recourt 
k  la  mesnre  extnordinaire  Stmvfa  du»  ce  pays  nombre  de  personnes  chargées 
de  (Mder  dans  les  ports  lésons  considénbles  de  la  Gtande-Bretagne  et  de  llr* 
llBde,  >f  ec  le  titre  d'agents  Lowuiei'dni  on  de  consuls.  Cet  personnes  ne  poo» 
Went  prétendre  à  Khirerecomtltre  sons  ce  earactère,  car  le  droit  d'être  ainsi 
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tMODDa  et  tous  les  prîTilégM  qai  en  dépeDdent  ne  ponmieirt  dérif  er  (pie  d'iw 
trailé  de  conunerce,  et  il  n'en  cùate  ancsD  de  ce  genre  entre  S*  llejefté  et  b  ré- 
publique française. 

Od  avait,  dis  lors,  bien  des  motifs  réeb  de  supposer  qne  l'objet  riel  de  Ie«r 
mission  n'était  nullemeni  relatif  au  eonuDerce,  et  ce  soupçon  fut  coaSnni  noo— 
seulement  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  militaires,  mais  par  la  de- 
couf  elle  qu'on  vient  de  taire  qne  ^usieiiTS  élaienl  ettargés,  pat  leurs  instructiOBs, 
■de  prendre  les  sondes  des  ports,  et  de  se  procurer  les  plans  des  lieux  <A  Os  de- 
vaient rteîder.  Sa  Heiesté  leMlt  qu'il  éUit  de  son  devoir  d'empécber  leor  dépari 
pour  le  lieu  de  leur  destination;  elle  reprisent*  an  gouTemeraent  ftancais  la  n^ 
«essité  de  les  rappeler,  et  l'on  ne  ftai  siar.qae  les  circansttDcee  dans  lesquelles  il» 
fuient  eaTOfés  et  les  iastruetions  dent  Us  étaient  munis  ne  dussent  Hn  eonri- 
décées  eoBue  l'iMUutioB  dâeiiÎTc  des  dispodljou  et  dee  vues  du  gouTemement 
^oi  les  eaplo^aii. 

La  esBdnite  dn  pMremcmeDt  français,  ea  ee  qui  eosceme  les  rapports  eonnncr- 
«eut  des  deni  pays,  doit  donc  ttre  regardée  eoame  s'appliquent  mal  à  Tétat  de 
^^,  et  ses  procédés  daat  se*  relations  politiques  les  [dus  générales,  comme  dans 
<eellesqui  intéressent  immédiatement  les  États  de  Sa  U*je«ié,  semblent  également 
fqiposésl  tout  principe  de  bonae  fol,  de  modération  et  de  justice  politique  qo!, 
s'il  n'insi^rall  pas  de  la  confiance  aax  autres  pnissaocea,  pût  du  moins  afilbUr 
leurs  Inquiétudes.  Si  le  gouTemement  français  aTail  paru  sincèrement  s'attacher 
.  A  ce  système,  s'il  erait  réellement  montré  des  intentions  pacifiques,  on  aurait  en 
égard. (  altoiraucej  h  la  situation  dans  laquelle  doit  être  placé  un  gouremement 
nouveau  après  une  convulsion  aussi  terrible,  ansn  étendue  que  ceUe  qu'a  produite 
la  révolution  b'siitaise, 

.Hais  Sa  Hajeslé  a  eu  malbeureusemeat  trop  de  motifs  de  ne  pas  douter  et  je 
regretter  que  ce  système  de  violence,  d'agression,  d'agrandissemeot,  qu'ont  sulrl 
les  diOéreuts  gouverne menta  de  la  France  pendanlla  guerre,  se  solt  prolongé  avec 
«ussi  peu  de  retenue  depuis  qu'elle  est  terminée. 

Ils  ont  tenu  unearrbée  française  en  HoUande  contre  la  volonté  dngouvememeKC 
laieve,  malgré  ses  repréfenuiious  et  les  stipulations  de  trois  traités  solennels. 

Us  Mit,  en  temps  de  paix,  envehi  le  territoire  et  violé  l'indépendance  des  Bunse^ 
au  mépris  du  traité  de  LunévUle,  qui  avait  stipulé  l'indépendance  de  ce  terriuîrv. 
«t  assuré  aux  habitants  le  droit  de  choisir  la  forme  de  leur  gouvernement. 

Ils  ont  réuni  i  la  France  le  Piémont,  Parme,  Plaisance  et  l'Ile  d'Elbe,  sans  as- 
signer aucune  indemnité  au  roi  de  Sardaigne,  qu'ils  ont  dépouillé  de  la  [dus  graade 
partie  de  ses  Éiate,  quoique  obligés  par  un  engagement  solennel  avec  l'emperenr 
de  Russie  i  prendre  soin  de  ses  intérêts  et  i  pourvoir  à  son  établissement.  On 
peut  assurer  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  conclusion  du  traité  déflnilir 
s  été  marqué  par  une  suite  continue  d'agressions,  de  violences  et  d'insultes  de  U 
part  dn  gonvernemenl  franfeis. 

Au  mois  d'octobre  dernier.  Sa  Hsjesté,  cédant  aux  vives  soltlcitatlons  de  H 
Mlten  snlase ,  cbercba ,  par  une  représentation  au  gouvernement  franfiis,  i  dé- 
tourner les  maui  dont  ce  pays  était  alors  menacé;  cette  représentation  fut  énoneé» 
dans  les  termes  les  plus  modérés.  Sa  Majesté  prit  des  mesures  pour  s'assarer, 
dans  les  circonstances  ob  l'on  était  alors,  de  la  situation  réelle  et  des  déefta  de  la 
nation  suisse,  slost  que  des  disposUions  des  autres  cabinets  de  l'Europe.  Hais  Sa 
yajesté  apprit,  avec  beaucoup  de  regret,  que  les  puissances  les  plus  intéressées  à 
prévenir  celle  suite  d'infractions  et  ces  actes  de  violence  n'avalent  rien  fait  povr 
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ht  irrêter.  À3/tn  S>  Hijesté  Matit  que ,  sot  ca  poiat ,  sm  hqU  elTorta  ne  poui- 
ntcnt  pas  faire  etpirci  d'imporlanta  «TuUg«s  k  cnti  en  faveur  de  qui  elle  les 
■unit  tentés. 

Ce  fut  Ten  cette  époque  qne  le  gouTernement  AviçbIb  aTuce,  pour  1>  prenièTC 
fbU,  qae  Sa  Mijeaté  n'était  pae  le  droit  de  se  phindre  de  I*  coudoite  de  la  France, 
■i  d'iaierrenir  dans  ses  mesnm  sur  tous  les  pointa  qui  ne  faisaient  pas  païiic  éa 
Uailé  d'Amhna,  Ce  Irtlté  était  inconlestebl entent  fondi  sur  le  même  principe 
que  tout  autre  tovlté  ou  conTenlion  antérieure,  sar  l'enaemlile  de  l'état  de  pos«e»> 
■i<»  et  des  ensagMBenta  qui  tubsfstaienl  i  l'époque  de  la  cnnclusion. 

Si  cet  état  de  posMssion  et  ces  engagemeots  sont  essentiellement  altérés  par 
factiaoTolootaiie  de  l'une  des  parties,  jusqu'à  rendre  [dus  défetorablcs  les  eon- 
diUona  mus  leniacUes  l'antre  partie  iTail  eeinracié,  un  tel  changement  pent  élre 
regardé  comma  opérant  le  même  effet  qu'une  rupture  du  traité  lui-même,  et 
«omme  donnant  à  la  partie  lésée  le  droit  de  demander  satisfaction  ou  compensa- 
tion pour  tontes  les  différences  essentielles  que  de  pareils  actes  peuvent  avoir  ptO" 
dnjlea  dans  leurs  ailoalions  respectives.  Hais,  sur  quelque  principe  que  l'on  paisae 
croire  ce  traité  fondé ,  il  existe  Incontestablement  une  loi  générale  des  nations, 
fni,  toute  susceptible  qu'elle  est  d'être  limitée,  expliquée  ou  restreinte  par  des 
lois  de  convention,  leaapréeédéea.  C'est  à  cette  loi,  ourégledeGonduite,  qnetona 
les  souverains  et  gouvemements  ont  coutume  d'appeler  lorsqu'il  est  reconnu  que 
ha  lois  conventionnelles  ont  gardé  le  silence.  Le  traité  d'Amiens,  ainsi  que  tous 
les  antres  traités,  en  réglant  les  objets  auxquels  il  se  rapporte  spécialement,  n'em- 
porte ni  ne  suppose  l'obtigalien  d'être  Indifférent  i  tous  les  autres  pointa  qui  ne 
■ont  paa  con^ris  dans  les  stipulations.  Il  reconnaît  encore  moins  qu'ils  puissent 
4tr«  abandonnés  1  la  volonté  et  au  caprice  de  la  violence  et  du  pouvoir.  La  Justice 
de  la  cause  devient  seule  un  motif  euffisant  pour  autoriser  l'intervention  de  eba- 
«one  dea  pniiaanees  de  TSurope  dans  les  différends  qni  peuvent  s'élever  entre 
d'antres  Élats,  et  ce  n'est  qu'à  dea  eonsidéntions  de  prudence  à  régler  l'eiercica 
«t  l'éteodae  de  cette  intervention  légitime.  Ces  principes  ne  peuvent  être  coq.. 
iMtéa;  nuis  si  la  nouvelle  et  linguliére  prétention  mise  en  avant  par  le  gouvone- 
nent  frantais ,  d'Aler  à  9a  Majesté  tout  droit  de  s'immiscer  dans  les  slhires  des 
■atrea  puissamcea,  à  moins  qu'A  ne  s'agit  particulièrement  des  stipulations  du 
mité  d'Amiens,  pouvait  être  maintenue,  cas  puissances  auraient  au  moins  le  droit 
de  l'en  prévaloir  dans  toua  les  cas  ob  U  surviendrait  des  dUTérends  entre  les  deux 
yijs.  Tome  l'Snn^  a  donc  lien  d'être  indignée  des  déclarations  du  gonTernenest 
ftancais ,  duqueUës  U  résulte  qn'«n  eu  d'hostilités ,  ces  puissances  mêmes ,  qui 
•'ont  pas  CMwoiun  an  tnJlé  d'Amiens,  et  qui  n'ont  pu  mirer  aucun  avantage  des 
déiMrclMS  de  8a  llajsMé  en  leur  Akvanr,  doivent  néanmnns  devenir  victimes 
d'une  guerre  dont  on  tuHle  le  prétexte  sur  ce  même  traité,  et  doivent  être  sacri- 
■éei  dans-nna  qnerdle  que,  nefraenlement  elles  n'mt  pas  occasioanée,  mais 
fu'dlea  m'ont  m  ancnn  mojen  de  prércnir. 

S*  lUJeaté  jugea  que,  dans  les  circoastaaees  ob  se  trouvait  l'Eur^e,  le  parti 
la  plus  convenable  était  de  ne  pas  se  porter  i  des  hostililés  à  l'occasion  des  vues 
anÀltlenses  et  des  actes  d'agression  de  la  France  sur  le  continent,  toutefois,  la 
connaiasaace  dn  caraetére  et  des  dispositions  du  gouvernement  français  ne  poo- 
fait  manquer  de  Caire  sentir  à  Sa  Hajeaté  la  niceaaité  de  redoubler  de  TigUaacv 
pour  défendre  les  droits  et  la  dignité  de  sa  eonronne,  et  pour  protéger  les  intérêts 
4a  son  peuple. 

Tels  étaient  les  scntlmenU  qui  animaient  Sa  Majesté  lorsqu'elle  fut  requise 

13. 
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<rM«B«iMit  ^^»— èl>  fmr  — îBteifc ni4éf—fcM»^  l'^uàa^m  *» ra>  *> 
ll»tto.ll»h^>ie«nhogtBiM«»ot—liwteiiflMia<qwwdefpMi«|BMi«U*4w 
fnrtiw  MMraemMs  tHcftstatM,  li  U  gmrrerataMMt  faipiii  a««fal«  umi  w* 
povr  bat  de  rendn  l'Ordrs  dont  U  mit  sUpoIé  rindépHdiBa  ' — if**'-  de  H 
MMnM>ir;ledniit  qu'4  Sk  H^Mti  da  eMUkwM  i  «MOpu  ÏUi  dau  d«  uUea 
«kcvMt^wcftpml  diBeflcsm  élH  coMmU.  Il  «tt  han  d«  doMa  fM  Us  !«*•■■■ 
^aadeaxlaagiui.d'EqMfaaaatMitCiiéaàl'OidreiHrSall^Hlà  CaUiali4iu4 
la  FnMt  a  aStetircMiKt  i^prini  ana  parUa  da  la  kag«a  d'UaUa  par  l'LayuM 
rtuafa»  da  Vièaaat,  d«  PanM  et  da  Plaiaawei  au  taidtsiM  fnacai»;  elle  ■  m1- 
UHà  l'ékaww  daBHièra  daaéqDnim  ha  irapriétteAa  L'Ordaa  du»  aaa  £uUh 
«t  il  est  MTtain  qu'elle  a ,  non-Mulemcnt  appraBii,  mate  *"rf*gi*  l'idàt  fulil 
«aawaait  da  léfm*  haUngwasd*  KaHi*dttrMt«de  l'Ocdse. 

LMonduile  dâsfaarenicaïaiila  baa^is  et  espagnol  artU  donc  coBlribui,  lantO^ 
dindcvent,  tantit  tadJraeleMent,  ani  chaDgemeata  <fie  l'Oidre  a  i^niTii,  e^ 
«jait  ainai  dMiwU  toat  majui  de  soulenb  son  indépendance ,  c'est  i  ces  gounei-» 
Bcneila,  etnoai  8a  Ha^estàqQ'ilIkutlnputet  la  naft-eséantion  du  diziâma 
actkla  dm.  tEBÎlé  d'Attisas. 

TeUasenitlajiiMacoKlMaionidMBireiiladàitee  attide  du  Uaitédeivit 
ittt  ceaaidirt  w—a  w>  Htangesant  panknUer.  Il  liuu,  UntetOis,  icBar^uec 
-^M  «at  siticle  fcil  sanleoMat  partie  d'an  tiaité  de  pais  dont  Un»  le»  points  soq( 
litseauecoa,  et  doit  il  but,  d'après  un  principe  conminn  à  (eus  les  tiattés, 
-«Blcadrs  hs  Btipulations  cooune  se  nppoitant  les  unes  aux  autrea. 

Sa  Majesté  «e  déttnnina,  dans  le  traité  de  paix,  à  comentic  à  rabtndoD  de  l'IUi 
^  Halte,  et  àla  tan4iftàl'oidn  da  aaint-Jean,  sons  la  condition  de  son  indé- 
jfniiinari  et  da  sa  naalnUté  ;  nuis  une  antre  condition,  qu'il  faut  nécessaire meft(, 
■egardct  cnnBaaajantaiilMaaBOug  d'inlucnce  sur  l'opinion  da  Sa  Uajesté  lors* 
^dk  se  dérida  i  ùin  eatta  iiqiortante  conceuion,  fut  le  consentement  du  gao- 
Mraamant  ftançaia  à  fUn  un  airangement  pour  la  sAreté  du  Levant ,  et  i  con^ 
venk  des  articlas  8  et  0  du  traité,  qui  stipulent  l'intigtité  de  Fempire  turc  et 
JindépfdMca  d«»Ucs  iMderaaa. 

CapandaalS.  M.  asadapuls^neïegouTernemeBtfmnaisaconserTé  des  Tue& 
fcnatilii  sur  cas  dam  paialat  et  qu'il  a  même  suggéré  l'idée  d'un,  partage  de  l'emp; 
fin  Iwc  Cas  Tueft  sont  dnennef  aujoordliui  évidintts  pour  tQut  le  moode.pae 
la  laUliritinn  nBrlfiln  An  riprirrl  du  colonel  Bébasiiani,  par  la  conduite  de  ceb 
«Ikki  et  au  antMs  agenta  français  en  Anpte.  en  Sjrie,  dans  les  Ues  lonieauea„ 
•t  pu  la  langaen  paailif  du  prmiar  consil  lui-même  dans  sen  conmuniulifinft 
«*ee  lori  WhiMsrth.  S.  M.  était  ainai  fondés  àoaîT  dans Ift  gouienemam  frUfai^ 
In  délaiminatloK  de  ilaUc  les  articles  da  tnité  de  paix  qui  atipulaient  l'iiKcgriliéi 
«i  l'inéépendaMn  da  l'ampira  ottoman  et  dwa  Iles  Ioniennes  i  et  dis  lots  ell^ 
n'aurail  pn  M  justifiée  d'èneucr  lUe  de  Halte,  sans  recaroir  quelque  autre  ga:. 
natia  eeuMBaUe  qui  pAt  paiement  poorroir  à  des  objets  si  impartants.  B.  H. 
juge  éaMqoa.d'^rtela  conduite  dngaaTBTBementmntBiad^iis  le  traité  d^ 
paii,  et  en  se  rappntant  ans  objets  qui  Omt  partie  des  stipulations  de  ce  tniti, 
•Ua  a  la  droit  fBsonlastaUe  de  refuser,  dans  les  circonatauees  «ctualies,  d'abw- 
dtmnsria  pomasaiMds  l'Be  de  Halte. 

ITMoboiant  un  drsit  si  évident  et  si  incentutaUc ,  l'alieruUve  offerte  à  S.  H« 
parle  gouTemeneot  frençais,  avec  le  langage  le  plus  péremploire  et  lepluana« 
nataM,  a  été  réracnaiion  da  Hallo  ou  le  renouveUcment  de  la  guerre. 

it  i»  TW»  fwibiliiHi  rt  A'agrandiaaf CM  ainsi  nanlTtetéw  par  le  §iavrta»^ 
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ment  (ïutfils  depoiâ  11  cMcdHilovda  traM  de  plis  oU  ri' particMltoant  kUiré 
l'aHention  de  S.  M.,  U  lai  a  été  éRslemeot  [nfwsBtU»  de  ne  pu  nmeaUb  et  dft 
pisser  Hns  silence  les  outnges  moltipltés  que  ce  gonTcrnenieBlm  faite  ■■  pmpla 
CI  à  la  couronne  de  9.  H. 

Le  rapport  dn  colonel  Sébastiini  contient  IcBinliBnatioBB  et  les  chirgnlwptas 
hiMrdéN  contre  le  fODrernsineni  de  S.  H.,  contre  l'oBcier  qui  commindalt  •«• 
iTonpea  tm  ÉgTpte,  et  contre  l'année  angtaifle  stationnée  dans  celle  contrée.  CeUv 
pièce  ne  peut  être  mnsidérée  comme  la  publication  d'an  shnirie  partfcnHer.  On  7" 
reconnaît  éridentnent  1«  rapport  offleiel  d'an  agent  awréditi  :  Me  a  été  tTWiée 
ponr  telle ,  pnUtée  par  ordre  du  gomemeBCnt  auquel  elle  ett  *dretsée  et  qni  inf 
a  donné  ainsi  sa  sanction  suprême. 

Ce  rapport  éujt  i  peine  publié ,  qu'il  a  été  fkit  k  l'Angleterre  nne  antre  i>nh» 
dans  nne  communication  du  premier  consul  de  France  eu  corps  légiriatU.  Dans 
celle  Communies  lion,  il  ose  affirmer,  comme  premier  magistral  de  ce  fVfa,  «qm 
la  Grande-Bretagne  ne  peut  seule  lutter  contre  la  puissance  de  la  France  ;  »  asser- 
tion aussi  peu  fondée  qa'alle  est  indécente ,  démentie  par  les  érénements  de  fMiK 
sieurs  guerres,  et  plus  encore  par  eeui  de  la  guerre  qui  rient  de  se  terminer.  Une- 
telle  asseTtion  avancée  offlciellenieni  par  le  gonrernemeut  dans  l'acte  le  plus 
solennel,  et  par  conséquent  arec  l'intention  qu'elle  soit  connue  de  ton  tes  les  paif. 
sances  de  l'Europe,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  défi  adressé  puUÏqn»- 
Aent  k  S.  H.  et  à  un  peuple  brave  et  puissant  qui  a  la  volonté  et  le  poufair  de- 
maintenir  ses  droits  légitimes  et  ceux  de  ses  pajs  contre  totite  espèce  d'insulte  er 


La  conduite  du  premier  consul  envers  rain1)assadenr  de  9.  H.  é  son  audience, 
en  présence  des  ministres  de  la  plupart  des  souverains  et  des  États  de  l'Europe, 
fournit  de  la  part  du  gouvernement  français  une  autre  preuve  de  provoeatfoo  qu'il 
est  à  propos  de  rappeler  dans  cette  occasion  ;  ei  les  eiptieations  qui  ont  soM  cet 
incident  peavent  être  regardées  comme  propres  k.  aggraver  plutétqn'fcpdlier 
raffront. 

Au  moment  même  ob  S.  H.  demandait  nne  Alisfsction  et  des  explications  snr 
^elques-uns  des  points  ci-dessus  mentionnés ,  le  ministre  français  k  Hambon^ 
chercbait  i  faire  insérer  dins  une  feuille  de  cette  Tille  le  libelle  le  pins  grossier  et 
le  plus  outrageant  contre  S.  H.  ;  et  comme  il  éprouva  des  dincnltés  povr  celle 
Insertion ,  il  se  prévalut  de  sou  caracitre  officiel  de  ministre  de  la  répubHqtfa 
franfiise,  pour  demander,  par  ordre  de  son  gouvernement,  la  publicationMeeU» 
pièce  dans  la  gsiclle  du  sénat.  —  Sur  cette  réquisition ,  le  sénat  d'Hamboavg  ae 
détermina  k  j  consentir  ;  ainsi  l'indépendance  de  cette  ville  a  été  violée,  et  «a 
sénat  libre  est  devenu,  par  la  menace  du  gouvernement  français,  l'instnPMU 
qui  t  servi  k  propager  dans  toute  l'Europe,  sous  sa  propre  autorité,  les  lalcsinJa» 
tes  plus  outrageantes  et  les  moins  fondées  contre  le  gonvernement  de  S,  H. 

S.  H.  pourrai  ajouter  à  cette  liste  d'insultes  Ib  réquisition  que  le  gouverae- 
tnentfrancaia  lui  a  faite,  i  plusieurs  repriMs,  de  changer  les  lola  et  la  CMMUniiao. 
-de  ce  pajs,  relatives  k  la  liberté  de  la  presse. 

S.  H.  pourrait  encore  7  ajouter  la  demande  qne  le  gouTemement  frastats  hF 
a  bile ,  en  différentes  occasions,  de  violer  les  lois  de  l'bospitalité  enreta  des  fe^ 
sonnes  qui  ont  trouvé  un  asile  dans  ses  États,  et  sur  la  conduite  desq««tleaMS  «^ 
Jamais  motivé  aucune  espèce  d'accusation. 

U  est  Impossible  d'examiner  ces  divers  procédés ,  et  la  mite  que  le  §uu)UM> 
tient  freafais  a  jugé  i  propos  de  Irai  donner,  sans  fitre  eiUèremcat  caawipw 
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^'Bb  bb  NBt  palnt  VaSet  ds  fauiTd,  ml ■  qn'ib  font  puti»  d'un  sntime  qui  ■'«. 
Mé  kdoptA  ipie  dus  le  bul  de  dègndei,  d'aTiHr,  d'intulter  S.  H.  «t  boq  koutcf' 

D'après  c«s  iimiltei  et  ces  proTocatloiM,  S.  H-,  mds  onbller  ce  qu'elle  denit  k 
Mdigiité,  a'ctt  Nnpteyie  avec  celme  Mmodtoetîoii  pour  ebtenir  Mtiahctioit  et 
i^wratkiD  ;  elle  o'a  en  néme  tempe  o^lif «  aueu  des  mofeiis  coBipatibles  avee 
■OD  koDoeur  et  aTec  la  sAreii  de  sea  États,  pour  ara  en  ar  le  gouterBement  frtiicais 
i  lui  MBctdweefni,  dans  l'oplslon  de  S.  M.,  est  absdiunent  nioeMatee  i  1* 
UanqullUté  futHS  de  l'Snf  ope.  Ses  efforta  à  cet  igard  ont  éti  mm  snccis,  et  c'eM 
d'apris  ceh  qa'dla  a  jng4  convenable  d'ordonner  à  bob  anbassadeui  de  «natter 
Parie. 

Par  oette  msnre,  8.  U.  a  en  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  d'inutiles  dlicos^ 
•kma  qnt  ont  trop  longtemps  subslsii  entre  les  dcui  gONfememeats ,  et  de  faire 
tMMr  on  état  d'incertitudes  particulières  prèjudidables  eu  sujets  de  S.  H. 

Hait  fudqne  tant  de  praroeation»  eusaeal  auUrlaè  S.  H.  à  des  demandes  plu 
MMÎdérables  que  celles  qu'elle  ■  bltei,  cependant,  animée  du  désir  de  prérenir 
4m  malheurs  qui  pourraient  s'étendre  dans  toute  l'Europe ,  elle  est  encore  di»- 
poeée,  autant  que  son  honnenr  et  les  intérêts  de  son  peuple  peuvent  le  pcmeUre, 
i  faciliter  tout  arrangement  joste  et  hoBorable  qui  poutail  détourner  de  aen^ 
Uablee  malkeiKS. 

Elle  ne  fait  done  pas  de  4i'HcuIté  de  déclarer  i  toute  l'Europe  gne,  nonobstant 
tous  les  changunenta  sarrenns  depuis  le  traité  de  paix,  nonobstant  l'accroiMe- 
ment  de  pouToir  acquis  par  la  France,  contre  les  clauses  du  treité  et  l'eaprtt 
Mène  de  la  pais,  8.  U.  ne  se  prévaudra  point  de  ces  circonalaBcea  pour  demander 
letUea  tes  compensatiooB  aniquelies  elle  aurait  droit;  mais  qu'elle  sera  prête, 
aiêne  t  présent,  i  te  prêter  à  on  arrangement  qui  loi  donne  satisfaction  des  i»- 
•nltes  faites  i  sa  conionne  et  i  son  peuple,  et  qui  fournisse  une  garantie  sulft* 
MMa  contre  de  Dovveaui  empiétement*  de  la  part  de  la  France. 

8.  H.  vint  d'énoncer  clairement  et  sans  réserve  les  motifs  de  la  coadnile 
qa'eUe  a  été  diligée  de  suivie  :  elle  n'est  nullement  disposée  à  s'immiscer  dans 
les  allairea  inlécienres  d'aucun  autre  État;  eUe  n'est  pas  animée  par  des  vues  de 
«oaquètes  ou  d'agrandissement,  mais  par  le  sentiment  seul  de  ce  qu'elle  doit  i 
l'honneur  de  ta  couronne  et  aux  iniéréla  de  son  peuple,  et  par  le  vif  désir  d'ar- 
rtter  les  progrès  ultérieurs  d'un  système  qui,  li  on  De  lui  résiste  point,  peut 
dareak  fatal  i  tnUat  las  parties  du  monda  civilisA, 


4irm»iMM*UmUàtirÂUÊmiànBMm  M  rrttmita^  umt  épéf,  lalTjON. 


Bapuisie  marnent  qvanoiiseAmesibonnenr  de  vons avoir  ponrdef  dans!* 
diBeik  entreprise  de  soustraire  la  patrie  i  la  domiiiatioB  des  Frsacais,  nous  voua 
«anseiitniea  nos  eeenra.  Noua  avoir  fait  regarder  cMnme  trè»«ourte*  les  dcui 
années  que  nous  dépenslmas  k  bloquer  La  Taletie,  nous  avoir  conUamment  sou- 
tenus et  encouragée  dans  les  retards  et  les  périls  de  cette  Ntreprise,  ces  opéra- 
tions  nona  inspirèrent  de  vons  une  si  haute  opinioni  qu'elle  dnreia  dans  le  sen- 
vealr  des  Haltab  entant  que  les  Iles  qu'ils  habitent.  La  Valette  prise,  tous 
««Méln  Htnit  ealn  Isa  malM  la  dinetlM  de  aot  affaires,  votre  pttria  vaw 
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MMt  plMB  Tou  KToir.  —  Dans  le  MaBnl  ai  tww  d'Ami  |dM  <»  fwilliw  dv 
pouvoir  imnédialement  nous  ttn  uille,  nous  nous  rappeUmes  vos  bieoUU,  m^ 
4él«rBiiié* pir  la  niiilwiiil  dâsdtétCMé^  mmvtms  dkinu  imt  4pé«  d'dr— 
r*r  la  Baile  dw  Ua^i,  «  gage  <•  mU»  at*Mh«acnl  VM»  ta.  nié,  «  ai  im 
penHtea  a«  Uwalyaga  da  Tttie  Bl*lra,  ■•■»  pctdtoM  «••  pmnrt  ém  Mb* 
•wiDr  pOTrTatwBuxHcMe.  —  IwpaUaf  cayadart  fclahaar  te»vaa  laaiaB 
yu  fa^a  ia  natie  aaliaa,  miw  llDwa  nuActer  aeUa  autn  épée  fM  boh  tchb  pKé> 
»aal0M.  Elle  i<m»  rappÂare  a»  tMi  Uapa  MlrB  hawiga.  «i  riaiUal  aaleHMt 
«AnaasToas  héiiart  «alla  ogw  «aa»  fea»  I— iamtwwit  jh  vaa  kacaUta. — 
Lorsque  nous  TOUS  préMutâmes  la  première  épée,  ootre  idée  Tut  de  donns^^ 
tàMotcnaga  de  na^an  k  aacapJtaiK  aOw  la  diNctlaa  dnyid  Doa»a«i(ai*  oa^ai» 
X*  Tatetia  ;  daaa  1«  Motacat  qaa  aoua  Toas  préMatca*  «eue  aatra,  aasa  cnla»- 
doDs.k  dénaer  à  B*  HMgiatrat  1«i readii  «ea  Iba  flonaaaales,  etiiaà,  eahtaaa» 
daMeadra  sut  éOia  mlh  hrgaaaa  d*  la  UMt^  eaor  daLondtes,  non*  a  nmêas 
<MHe  laasiiTe  aAcilonafa  aa  rai,  a«  séaat  at  au  peaple  aa^av,  at  doos  a  iaapiié 
pan  cai  te  fort  attaehesaent  qai  BcnauMi  îMaMital  v>r  la  gloira  daa  aaïaw 
MMarffaea.  Ca  tai  par  TOas  ^aa,  éaw  taua  laa  MBfis,  aaa  sap^kaUoaa  anW 
Tènat  aax  pltda  da  Saaifa  III.  l'AMoate  Piaai  da  nx*  riMa;  ca  fai  fm  va** 
intercession  que  nous  obtînmes  de  lui  ces  bfeotkits  multipliés  niiiaiiiM  allai  hfcai 
à  aaa  aHpMe  pamcae  avec  tut  As  Carca  «pia  aaaa  aa  paanaa^MriapnBoaaer 
•aa  (apatc  aona >aaa  épsaars  e>  drnir  i«iiarlrissr»nir  TMiinaiiami  iliiiai 
deetuemaaateadaaAaaBnarna  pira  <|a'ils  adoreat  ci  qui  asHatad'tuK.- 
lft  OpiillaStJ  a»— dai  aiii  épéa i 'm  faeniai  qai  a:fAnwteaaa«aB(»«Mpi 
las  *«ik  de  aoa  paj»;  ks  pramina  TértIeD»  daaaaiMt  Bas  ifÉa  fe  aa  Ma^iatHra 
^,  dai»«M  prariaaa,  avait  afciliifcili  fi  aiM  jaMiee.  OHe  an»  éiaM^  d^  1m 
prfarier  ea^  Kgardé*  coana*  s^nkala  Ab  hI«h,  atdaaaltaoaoad,  ipi— i  tm 
blême  d'intéertté.  TMreBaceRaaat  «duait  m  Je—dMa  eaa  daMrtMHB.II  apfa»- 
litBt  «a  BafaàalHa  tai  Saorfa  m  de  «aua  riaaMpcaatr  pa«rl(Ks«*lca»iiBfcs 
«»»fertTatwpatri»:aiuu|ai,aaaiihlfteattdaTaaa.aWrc«wa<péapuara>ifc* 
iTiiiiTTinfTii  fliTl  nfijrnrtrTi  nlTfiii.  Il  ji  lîtii  m  radljiiatiai  ii  tiaiiftMam 
Jlle  ae  pewi  pat  -nak  «Un  jjwgrtahh.  pataq^eBi  -mm  aa»  aglls  pi^  la  ma». 
■atanaeepniBiMr  leal  Mn  iimaapuada,  Panaclmnaat  eappeee  ta  hiaiia  d*aa 
aMt«.  la  Msaaa&aité  tcad  kacquérk  delà  MnaaKé^te  rfiliiliidieweral» 
«olres  dérive  souvent  de  la  craliBa  d'à f airuM  jaa> à  Warogaar paia-  ntai»^adaw^ 
mais  la  reconniissance  est  une  vertu  libre,  indépendante,  exempte  de  tout  ia- 
térét,  et  pure  comme  de  l'air.  —  ExcaUnu,  nos  ancêtres  remplirent  ces  Iles  de 
monuments  qui  attestèrent  leur  reconnaissance  pour  les  procureurs  romains; 


la  nation  mallaiia  neormaiMianU. 

Siyttalurt*  dti  dépittét  de  la  popmtaiion  de  l'til  du  6ott. 
mfpa  Csata^s  ,  fateaaaw.  Paate—  Bals  CiaMa.  jaa*.  Bail» 
lisjii.  jaaiiil  tMlrfrrrrr'.  i  T  Tiliiii  fiiffija.  ]■■[  Fsfl— 
fiio  lapUata  TaagaUi**,  jwffe.  Deeiear  S.-B.PBlBiar,)aca. >•»• 
taar  MisaMliai»  IMeao,  iaaaL  Baataaa  llAigi  Paafc  Daatav 
Vmaaasca  Pscc.  Bm  Mwia  Bauigfeg,  pritae.  Wtik»  Wak,  «te. 
■eiaa.  WAela  Baftde ,  chanoine.  Docteur  Arégaire  B^ad.  Gl^ 
■sppelfiail,  Mieif e.  SioniMl  Caewi ,  aoleira.  Otaxio  CowBlMt. 
e)adiedatMai8>Mm.fwpi8«pCiiitM,»rateto«>rtWi    >lii 
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rdin  finck.  ijndic  du  mmI  lUtfu.  fiiuHwe  F armaM,  siadie 

dn  caul  Cmcï».  Michel  Gauchi,  ijmiie  i\i  ciiul  Gubo.  Tintuua 
Uino,  BfBëic  du  «h1  ZcUug.  Docleur  Gàu^p«  Gttnuu 
S^tUU  i*  la  f  «pHiaMoK  dm  dXé*  TaUm,  Ti^orinmt,  Jhowola. 

SoMplMiaf  Ftoriaaa. 
Steunr  loscpb  Bor}  OUvicr,  piéBidnt  de  te  franda  unr.  AiuL 
Stii,  T»nimit,  juge  d'appeL  Âud.  Etienne  Àsseu»,  ju^  d'appel. 
SocLeur  Cainano  Zetab,  juge  d'eppeL  Docteur  Salv.  Scîfo,  jugft 
«LbhimI.  Docleur  Joseph  Caked  I>eboiio,  juge  ciril.  DocLeor  SsIt. 
Chapelle,  ^age.  cliil.  Doeieoc  Heaii  Scerii,  jarat.  Beroa  Xavier 
Ga«c>>  lUitiaia  Jerame  Delicata.  Comte  de  Fremaux,  un  dea 
t*mto\m»nifl  du  moat-dc-piÂtâ.  Gavina  BonavUe  Champignon. 
Grigolre  Uattei.  Aleuodre  Paiiixio  Spiteri.  Docteur  Joseph  Casha. 
UentuBst  de  la  Ticl«neusc.  Jean  Ca^iagna,  lieutenant  da  Bu- 
jnola.  Michel  Cachia,  lieutenant  de  la  Saaglea.  Gaetaso  Fabri, 
lienicuant  delà  Tloii&na.  Pierre  Paul  Bonnici.  Jean-Baptiste  Agius« 
Docteur  SalT.  Suaano,  dkanoine.  Don  Emownuel  Bkcaud,  pr  jtr*. 
Bainuod  Zaninit.  Docuui  Angoatin  Bandoo.  Àatouio  CaiolanL 
Ji^mWi  d*  la  jtqwIaliOB  ielaeiU  Sataila,  («itsi  t  eiumix  de* 

tm^fagmt»  d*  Malia. 
Costa  JatM-Trantoia  Sanl,  capitaine  d»  h  Teiga.  Baron  J^HxeBt> 
Galea,  uagiUral.  Dooeiw  Jaaeph  Baonici» magisUal.  JeanGaUv 
tetlenant  d»  casai  GatguL  Jcan-Mane  Damata,  lleatcMUt  dia 
caial  Hoeta.  Jos^  JkbiUUa.  lieulanast  du  casai  Zoirick.  J>ectaur 
Laarant  VuUicina,  nagiattaa.  Caked- Montana,  magiaâraLDoclaur 
Saaa  Scbembiit  juge.  H.  fimUttri.  lieutenaDt  da  casai  Siggiavi., 
HaL  Savi»Gricb,  bUtBaU  du  casai  Fiola.  Ftucisca  Jasvaii^ 
litatannt  du  casai  Eieadi-  Grégoiie  Galt,  IteaUMot  du  casai  Bih 
akaicara.  Salv.  Gala.  IkutUMkt  dn  caaal  Lia.  Michel  Yaaula»lie»-. 
«■•Bk  da  eaaal  HMciar.  Jaaa^  iMiUa,  lianUHBLdaaeaaaai  Salh 
«t  Chcieap.  Geeiga  BeMvitarl'aateBaat  d»  cmA  Gudia.  Tfcairwii 
Milliai  lienlanant  du  caaal  Aaciaak.  laacph  Abala.  liitilunaH  d» 
casai  2eitBB.  Jaseph  HobmIwUo.,  Uautcnanl  du  caaat  laiatfeK, 
riancaii-Xarita  laïk.  lieianaat  du  «aaal  Juiaid^  Jeoaph  KK»da^ 
kPiaira  BnUigieg^ lieutanaal  ducaaal 


a^OMa  da  tir  llaraMba  SoU  A  I'a*«n  «M  Maltais,  dK 

»i— itriaan. 

Les  nombreuses  preuTes  d'estime  et  d'attachement  qne  vous  ions  itta  plu  à 
«M  donner  eut  imprima  dans  mon  eiear  les  ainiiments  de  la  plus  titc  reconnais. 
MDca.  —  L'épée  qne  jwa  la  platelrdaieeviawidaaan»  temps,  de  tds  propres 
Btaina,  fut  une  marque  Ëvideule  de  la  considèialion  que  tous  me  portiez,  puisque 
Toua  ne  f  STlei  dounée  dans  un  moment  oit  ma  patrie  m'appelait  à  la  seiTlr  ail. 
lenra  et  dans  une  circonsianca  où  tout  portait  i  croire  que  je  hisais  alors  1  Malte 
<t  fc Mi hahilaHa  mn  dvDÎaa  adieu.  £m*iatn  épéa  fa*  iwi sa  douKt 
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tprta  avoir  si  longtemps  résldA  pannl  tous  m'est  eitrémeroeat  igréible,  par» 
«in*e)le  me  pronTe  de  h  manière  la  plus  flittense  que  ma  condaiie  dana  l'adroi- 
nistratlon  des  ilTalres  de  ce  pi^s  a  été  sanctionnée  par  l'approbation  de  tons  ccni 
qui  tuTfal  témoins  de  mes  efforts  pour  amHiorer  l'état  de  ces  lies.  —  La  pre- 
mière épée  manifesta  votre  attachement  désintéressé  i  ma  personne  ;  la  seconde, 
que  les  efforts  qus  j'ai  faits  poar  le  mériter  ont  été  appréciés.  —  Cependant,  de 
tels  monuments  n'étaient  pas  nécessaires  poar  ma  convahcre  do  Tolre  attache- 
ment. Quand  bien  même  il  n'eiisteraft  aucun  témoignage  de  votre  amitié  pour 
mol.  1«  seul  souvenir  do  grade  important  que  vous  me  conférltes  alors  que  j'eus 
le  bonbenr  d'être  destiné  k  commander  l'escadre  qut  fat  envofée  au  seeoan  de 
Ces  Iles,  formerait  une  preuve  IrréfMgable  du  bien  que  vous  ma  portei.  ITivoir 
efaoisipoDrchef  de  vos  afbiresà  celte  époque  critique  et  mémorable,  ma  procura, 
en  outre,  l'oppontinité  d'apprécier  vos  mérites  et  d'être  témoin  des  traita  eitraor- 
dtnairvs  de  votre  valeur.  Hais  l'hittoire,  mieui  que  je  ne  le  fais,  décrira  les  actes 
4e  votre  héroïsme.  Elle  apprendra  aux  ftilurs  patriotes  de  Halte  que,  pendant 
que  les  hautaines  armées  françaises  répandeieni  psrtoQt  la  désolation  et  la  terreur, 

10  peuple  maltais,  exaspéré  par  leur  perfidie  et  fatigué  de  leur  despotisme,  leva 
le  front  contre  ellef  et  secoua  andacieusement  leur  jong  lourd  et  ignominleni. 

11  est  vrai  que  l'insurrection  était  générale,  mais  i  peine  trois  mille  Ualtaîs  étairat 
armés,  et  ceui-ci,  bien  que  sans  secours  de  l'étraDger  et  menacés  des  horrcoré 
d'une  famine  imminente,  délièrent  la  colère  et  l'insolence  d'une  garnison  de  cinq 
mille  soldats  vétérans  et  de  deux  mille  marins«bondamraent  pourvus  de  tout  ce- 
qui  était  nécessaire  k  leur  subsistance...  Hais  les  patriotes  maltais,  persuadés  d» 
fa  Justice  de  leur  cause,  se  fièrent  à  la  divine  providence  pour  la  délivrance  de 
leur  patrie.  Ils  ne  %'j  fièrent  pas  en  vain,  puisque  une  ostion,  toujours  prompte 
à  soutenir  h  cause  d'ane  honnête  liberté  et  à  venger  les  torts  faita  aux  faibles  et 
«IX  opprimés,  envoya  an  secours  du  peuple  maltais,  dans  le  moment  ob  î!  était 
engagé  dana  un  cruel  combat  avec  les  soldats  d'une  république  ennemie  de  Ions 
les  gouTcmements  légitimes.  Les  périls  et  les  épreuves  que  les  Uallala  de  tout 
vaig  anpportèrent  courageusement  pendant  l'espace  de  deux  ans,  les  peines  et 
les  privaiîoos  qu'Ile  souffrirent  de  bon  cceur  pendant  tout  ce  temps,  furent  heu- 
rensemcnt  conronnés  par  une  capitulation  sollicitée  par  l'eDoemi.  Par  ce  moyen, 
les  braves  hatiit«Dts  de  la  campagne  de  Halte,  presque  sans  vêtements,  sans 
psje,  avec  la  simple  subsistance  journalière  d'un  morceau  de  pain  et  de  qneiqnes- 
ftuHs  sauvages,  en  imposèrent  i  ces  légions  francsises  qui  avalent  aubjngné  le 
Gontlnent,  Cet  événement  solennel  donna  aux  citoyens  de  tous  les  pays  une  wiSle 
leçon  dee  résaliats  heureux  que  l'on  peut  obtenir  en  persévérant  dans  la  déféuse 
d'une  juste  cause.  —  Pennettei-moi  encore  un  a  fois,  Hessienrs,  de  vous  mani- 
fester le  profond  sentiment  de  ma  gratitude  pour  la  manière  distinguée  avec  la- 
quelle il  volis  plilt  de  m'hoDorer...  Soyez,  en  attendant,  certains  de  mes  désirsi 
ardetits  pour  le  bien-être  de  chacun  de  vous,  et  poisse  le  ijel  accepter  mes  tini. 
■incires  pour  la  prospérité  d«  ces  Iles. 

St> 

ttttn  <U  Vinc«nt  Bcrg  à  3.  Hiehari. 

KtlU,blli*iBlaOt. 

UOICBRUB, 

.  U  •  été  inutile  pour  mol  d'avoli  antrepris  de  placer  bob  pays  mus  U  pratMio» 
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da  U  Grude-BrcUgne,  puisque  j'ai  swJTeit  de  la  part  de  air  Àleiandre  Bail  la 
plua  Oagrante  injuBiice  qui  ait  jamais  été  eoDuuise  dans  eelta  Ile  eontia  tes  droite 
1m  {dus  légiUinet  d'un  peuple,  et  dont  il  n'y  •  p«s  d'exemple  pendant  le  rigoQ 
des  Branda-mallres  les  plue  despotiques  de  L'Ordre,  ni  mime  peDdsnt  l'iuurpaitfoa 
des  Fiançais. 

Mon  dilit  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  Yiolenta  jalousie  que  »'n  Bail  conserw 
dans  son  «eur,  par  suite  de  ceiUùns  actes  commis  sous  le  gonTemement  de  Son 
Excellence  M.  CameTon,  et  surtout  à  cause  de  U  dépatsUoa  emojée  à  Loadrai 
pu  lea  Hallais. 

Ce  qui  m'a  été  fait  a  produit  une  telle  impraasion  sut  l'esprit  de  eaux  qui  foot 
tau  soit  peu  sous  sa  dépendance,  on  qui  briguuit  sa  faTeur,  que,  les  jeux  ferais,' 
Us  signeront  toutes  In  apologies  de  at*  aclee  qu'il  pourta  lent  demander,  car 
a'Uss'j  refusaient  comme  moi,  ils  seraient  dépouillés  de  leurs  propriétés. 

C'est  en  dépensant  mon  argent  que  U  Qrande-BTetagaa  s'est  mise  «n  passas 
pioB  des  leTsnus  de  l'Ile  et  des  immenses  propriétés  publiques  ;  s'il  en  est  aln^ 
M'tat-Û  pas  juste  que  je  sois  remboursé  en  capital  et  en  intérêts  1  le  ne  pourrai 
Jamais  croire  qu'une  nation  aussi  puisssnte  et  aussi  riche  puisse  arolr  bmaln  i» 
■WHi  argent.  Je  puis  me  résigner  k  renoncer  1  la  récompense  de  mes  tra*anx  et 
de  mes  souffrances;  mais  perdre  encore  mon  bien,  c'est  une  Injustice  ssno 
exemple  dans  le  mande  ;  si  les  Français  eussent  triomphé,  je  □'aursis  pas  perdu 
dsTsntage.  Hais  j'espire  que  le  gouTernement  anglais  ne  me  tniura  pas  auaat 
Mal.  Je  n'ei  écrit  que  la  stricte  Térité,  et  elle  est  asseï  connue  psr  le  public. 

Peu  m'importe  que  sir  Alexandre  Bail,  parce  qu'il  a  le  pouvoir  en  main,  et  par 
des  inuigues  politiques,  ic  soit  procuré  de  fausses  sttestatioos  contre  moi  ;  je 
•ois  certsin  que  U  lérllé  sera  découverte,  non-seulement  sur  tout  aeel,  malt 
encore  sur  beaucoup  d'autres  choses.  Je  sais  tris-bien  que  le  ministre  ne  procé* 
^ra  que  muni  de  preuves  certaines,  et  non  d'attestations  arrachées  à  U  crainte^ 
eu  résultat  de  l'intrigue. 

Le  ministre  prendra  en  considération  que  tout  dépend  ici  de  sir  Bail  :  emplois, 
pensions,  poursuites  devant  les  tribunsux,  tout  enfin  ;  qui  donc  ne  lui  donnera 
■a  signature  plutdt  que  d'être  disgracié  T 

J'ai  écrit  plusieurs  fois  au  ministre.  Mes  démiTches  n'ont  obtenu  sneon  ré- 
fultat,  soit  que  mes  papiers  n'aient  pas  été  reçus,  soit  qu'on  n'en  ait  pas  tkit 
cas:  pour  cette  raison,  je  vous  prie,  Uonsieur,  de  présenter  en  mon  nom  eetle 
lettre  au  roi  dans  son  conseil ,  ou  bien  an  parlement  ;  j'ignore  conBuenl  on  doit 
s'j  prendre  en  paiell  cas  dans  votre  pays,  mais  je  vous  snppUe  de  remettre  ma 
lettre  aux  personnages  les  plus  haut  placés,  afin  que  mol,  pauvre  diable,  je  puisse 
ditenir  justice  contre  un  bomme  puissant.  Obligei-moi  également  (si  toutefois 
fis  vous  sont  parvenus  )  de  remettre  pareillement  au  ceuseil  du  roi,  ou  là  oA  vooa 
le  juger»  le  plus  convenable,  les  copies  de  mes  cerliflcals  et  de  mes  pspiers,  et 
«■An  de  me  favoriser  d'une  réponse.  Je  désire  connatlre  ce  qui  aura  été  décidé 
rdallvement  à  mon  argent,  et  si  je  serai  pejé,  oui  on  non,  afin  de  pouvoir  régler 
vas  alUraa  de  timille.  Je  me  dispense  de  faire  un  nouvel  appel  au  mlidatre, 
4oBt  probablement  on  ne  ferait  pas  plus  de  cas  que  de  eenx  qui  ont  précédé.  Ja 
préfère  placer  mon  espoir  en  TOUS,  Ûenaleur,  et  j'aU'honnetir  d'être  avec  le  [daa 
profond  raapcct. 

Votre  trè»bumble,  très-obéissant  et  tri»-Bdè1e  servlleur, 
TiHGENZD  Bons. 
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filBI, 

Mon.  kdhuli  Mtiii  d«  lUltt,  MèlM  ti^su  da  ToM  XqMé,  BOtR  ckoU  « 


tngeéa  pn  le  gnnà  nanbre  des  érteaDenU  mailmireus  qui  m  kmC  fÊsatê 
dâMCMUU*  pandut  c«a  dtralèm  dix  ■■■««,  «nstoseiii  <9fD«èt  i  te  Inoi* 
«pwiM  <■'<«■  gJHJwIfiM.  du  CTractèreMntek,««.ri  MMrwiUde  «  ifWW 
»WM  MM  ■hBM  éftwwd  yfdm  te  MoeasdaLa  Tahiu,  vmom  hiwiMi— 
apeseï  M«  ^aJMM  M  fted  da  Mm  d*  Tm«  MtjMt^ 

V«MUn  C4MlnM  nM  tefariU,  poar  pnmwMUeytrfMtiltMlmMMn 

4«TMr« Majesté McynnnanMm  fiari^ teia^aa MMitteM MUiiu mM 
MMMMM  d'MtoiU  pav  agir  iifffiiiMial,  mm  avril  Wt  CMituiilr  \m  |IM 
<WM  cq)4fw«t8  ^'e*  retamr  de-ca  q«e  noms  aiteiM  Mi  Mis  aertaM  kriMl 
SM«  BrtaM  da  JMtKa.qM  da  MeamUUMa  ;  neii  U  mm  pelM  4a  danfa  teridk* 
fu  nova  iMM  ifMHOM  EaUlnvat  déchw  de  c«  ciyériiiMi  ^aa  Maa  «ftew 
liBtaea,  et  qwe  MaaaMaMaaJa  mfih  i|M  «M  dfotM  kl  ^M  aaantaaiMi 
iDtéTËts  l*s  plna  chcra  Mt  ai  ncrfflés  pov  rasidli  lia  -nu  d'oM  puBUf 
aardidf. 

La  ^M  teinste  oipitalttioB  *  Ma  cnctea  aalre  tea  tUcitnMTtm  MfMMd  A 
•mt  d«  te  répMiqna  baHçalaa  mtwmii  dMa  te  dié  Vateua;  mm  I>  KMÉiart 
partteipattea  de  nom  part,  laM  «m  bom^M  aT«*«  M  MérMte,  an  a  t^M*»* 
nast,  atasM  4»  cda  IM  ■érewalra,  «wriH  m»  bojbh  da  nMUmcuat  l« 
propriétés  indiTiduellea. 

Nom  fAmea,  ^r  Iw  ia|w*iaiiiailuM  da  Ma  dMfti,  MOTéa  *  itaaiaiir  M* 
aivce  dans  la  canpagae,  M  aaéaie  tuMpa  |bi  aoa  «naiiulay  friauH  et  teM«Hli( 
dépoMiam  le»  leuis  dttas  U  Tîlle  ;  nous  tàmn  m  ip«aiac>»  Man  décUnaR.  MMaaa 
—  paM aa  l'I—Btea»,  ca  wjMt  MaaMBrivAiiBé»  <»4épMaeB  ia  Mlm 
■athcMCMa  Mlioa,  pi  miaut  de*  cris  draUègraMa ,  et tearfiart  tte  «aatelÎM 
nlTcnaUe  t  ta^Ddle  Mtra  patrie  aMk  M  co  ptaia  par  te  iMitaKté^liaffHMlaM 
dai4Mt  «■■«  tt  tea tnmni  lai  piM  AKlRMis,  toMeiti|wJMI  plM^aOi 
■M ,  tau  i  fiMMeor  ^i  l'eitMaar  da  1^  Vatena. 

■WaMfcitM»  ha  priMniaw  1m  ptea  laliaMite^  «t Majgrd  le»  awailiiBeu  JrOi^ 
nafc«trf«BawdtdiMé«aàMaefc«fe«ifcaaM  wÉinnk AlwMadW»<r,«atl» 
aeateat  de  Totw  M^eatfc.  toa  prteaégwat  dwdw  dawHw  wwtl  [wpaWrt  tumi 
aaspMdM  et  Bitoa  Mppiféa,  «pniqi/H  ait  «è  Um  iMiijiMatfr—aa^a» 
aarrit  rtManakte  dvaaavaaadtofMte  aèeeeriti  itmm  patfilla  aiiaii»  ai— 
élà  recoaaae.  Celte  sappreutea,  qâi  aaiftt  te  raddktea  da  Xm  Tatana,  MMH 
w  ailMttea,  eamaa  pw  detMipa-apeèa«elta  pértaie  aaa 


fuiMt  telwées  sani  réponse.  Sods  malos/dei  mesures  Ylolenie»  hitMMMal 
GOffliTc  te  ■agistratare ,  al  lea  iDCMbfes  «a  fareat  chcagés  uiut  le  capiica  de  S 
Xieetlenee ,  mbs  qn'oa  obseirlt  anciinB  forme  d«  justice. 
Pour  réaiplir  dei  Tues  partieoUèrea,  on  forma  une  d^UtiMi  peu  DanArtM 
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fl«aiptMé«  CD  partit  d'étraagen,  qat,  «us  ancsM  ntorfnltoii  Kfftlme,  noHnat 
daa  enbaMMM  au  Bom  d«  la  Baifen,  par  Iccqndha  Ds  r«BOBf«i«nt  I  la  posiea^Mi 
de  cartaines  lacalités  coDNcriea  par  bm  ucCtrMpow  rnerdcc  ie  noire  re(i(tIoa 
«t  r*da«MiM  de  la  JetrocMa.  La  Icvrmir  ^«  ^r  Âjeiandra  Bail  s  inspirée  fei  par 
toDtea  ces  mesures  et  ces  Innlies,  alBri  qm  la  dlstince  qui  Dons  sépare  de  Totrv 
Majesté ,  ont  été  cause  que  nos  plsiotes  ont  tardé  tntant  1  ttre  exposées  i  Votre 
M^eaU.  BchBMMÏMpmWUoM  ont  été  réjMudues  poar  aaniHtr  notre  carsettre 
national,  imputations  dont  la  husselé  est  am^cment  démontrée  par  les  prCrllégea 
qna  boos  ont  accordés  taua  nos  sonreraha,  et  par  la  patience  arec  laquelle  nous 
B*ow  aouJTert  pendant  les  dix  années  qni  Tiennent  de  s'iconlet ,  n'ayant  d'antre 
«•pémsM  ^'«B^B  }ailiM  de  TMre  Majeati.  Bnfti.  Mes  dea  «eie*  aiWtntne  ont 
BS  cackés  par  pnid<Bce ,  dont  les  prevres  sont  abon- 


1.0Bfci«. T«l «et  lortméde  ne»  InlaHwei,  «■— nuaytrano  <pa'a  BweitU- 
a»i*iifi<Me«tA¥oay««Btdacwne*ettdt»aefcwwetd«»e>Blnie»yoMr«*wslr. 

Dbbb  le  iMit  d«M  de  le*  iBaaipe*,  «I  poar  lewaim  la»  lieBB  faf  uuii»  upimul,' 
«iaai  fne  BW  conekeytBs»  au  trtee  de  Vetra  Hajatlé,  MMB 1»  eaft^ioa»  de  vantotp 
UsKiweadM  en  tn Bsidiratian  notre  caaaa,  de  jeter  un  rcf  esâ  TavonMe  sw  aatm 
juti^en ,  ain  qne  M«s  pnisaieBs  eMBatr  la  reMitntioade.nes  dreiia ,  si  aanvest 
priiian  ne  sckbom,  et  aia  qne  leacatBvd'nnpenpIe  IojbI  et CdèlB  soient  reRi- 
plia  da  jtée  et  de  McmnataaaMe  paor  «Me  em»M»,  4«l  Bora  dtfMdv  noM 
pMiiB. 

HaBiBqndlee,  enlenBeagdnéran,  seboraentilatestitBtin  denosdroltslar 
ytMBKlMwetlesptBBsaceés,  violée  par  lee  dcaniets  §fends-«eflns  de  l'ordre 
de  laîBt-JeBB,  doat  nous  aTOna  je«l  pndant  toM  le  teniMfn'a  d«Té  le  blecus  d« 
JLê.  Taletle,  et  dent  noos  ntene  apresBéant  stlprié  la  cennarmUoB  lMBfB'a*<ee 


deToti«llejeeté;cesdrottai|ai»o«a(iir^denenTeB«eKl0TéBpar  lerepréaen- 
iMt de Teire M^eelé,  rir  ÀksMidn Ml ,  et pronie deeeihef  CB det^crlita  par 
vetMuMe  teprdêentaM,  H.  Ckariw  Cameron. 

La  preMier,  le  principal  de  cea  ^eite,  est  qae  notre  cnBeafl  popalatre  sett  nno 
UbM  Hfrieemniiaa  da  peafte,  ayaiA  penvolr  d'eamyer  des  départe  o*  dee  nè> 
■Mina  à  Tekn  Hqesté  tantes  les  %ie  q»e  e<B  *oiU  aairat  été  Tiolia  ; 

neirtènuMstf,  la  Hbarté  de  la  pressa,  McfBB  la  UeMcedapartarjamala  atteints 
à  taat  ca  qui  a  t^ipwt  *  natta  région  tattatifae; 

QaakilHMeM ,  lee  iaetaaenu  par  U  iw?  ceane  Qb  M  pntlqneM  en  l.Bg*e- 
Mr»,  M  ataigrméMCnt  4  aefca  enri»  nsagi ,  qnt  aacorde.  danatovaleBca», 
raffal  BB  aenaail  pepalaiia  de  leaiee  lee  esatencet  des  jagaa  ; 

ChUartmimsBt,  neaedswaBdeBs  bh  eenstitalioa  patiWpaBt  ft  la  MedenolM 
*  légitime  et  de  la  MaeiltBlIeB  taglaiM,  Mataa  tontefMa  ce  qui  ■ 


plJM»  da  noBB  lUre  rendra  cea  drelta  et  prîTilégea  qai  Boas  enl  é1 

■es  swriHis  ioareraine  et  KaBrwés  par  lears  sacressenis,  d'eprés  lesqaela  aaean 

chaagement  ne  ponrait  être  Mt  daaa  aotre  gUBTiiatBMjnt  aMi  qae  naaa  y  ayone 
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couMDtl,  et  dont  OD  Mpeut  doui  prirer  qu'en  tioluit  les  droiu  de  Itjoftice,  c*< 
que  nous  gommes  biea  loin  d'aitendre  du  gouTernemenl  de  Tolte  H^mté,  1«  mw 
Ycrala  de  nos  caurs. 

Hors,  pitilionDiiTes,  tiasi  que  c'est  notre  devoir,  ne  cesserons  jamtis  d«  prier 
pourToU«II«jesti,  et  de  pioUiter  de  notre  fidèliti  i  ion  tiAne. 

'  Snivent  les  ugnitnret. 


ff»f totXfe»  eu  ffMral  0<An,  towtmiuain  iMl .  «b  99  ooM  IMl. 

Le  commisufre  royal  civil  obserre  btcc  dêpUiûr  qne  quelques  sujets  hJhlMtt 
lacoBsidérés,  séduits  par  des  priteites  ipécieui ,  ont  CMuenti  k  4evMir  iastn- 
nuat*  d'au  petit  namlNra  d'individus  turbulents  et  faetienK.  Ils  est  éti  ladslls  k 
souscrire  un  papier  qui,  sous  l'aspect  d'Être  un  reconit  si)  roi  pour  qadqui  chm- 
gfnents  dans  la  forme  existante  du  gonvemetnent  de  ces  lies,  n'est,  diMtolUlr' 
qu'un  libelle  iojurieui  coDlre  ce  gouveroetnent  relatiieMent  i  la  m^irs  «ne 
laqurile  il  a  jusqa'i  présent  administré ,  et  n'eat  que  le  véMeule  d'u*  aaligniié 
privée.  —  Les  actes  des  précédents  représentants  de  Sa  MajeMé  sont  giuMUn- 
BMot  et  inaidieusenitiit  exposés  sons  un  fam  upeet  ;  les  Mts  sont  dMfwis ,  et 
la  respectable  némoirt  d'un  personnage  dont  l'administration ,  pleine  de  stflsne. 
«t  de  bénignité,  procura  des  aTintsgea  réels  en  ces  lies,  et  fut  sanetiaoBte^Ala 
gracieuse  approbation  de  son  souverain,  est  diUTamée  avec  tagratitode  oIctcc 
•aptit  de  vengeance  par  une  faction  insensible  et  déçue  dans  ses  dASBoîiis.  —  Son 
Sicellenee,  peadant  qu'elle  se  trouve  obligée  k  faire  de  telles  obserraltMB  sor  va 
procédé  qui  est  eu  loéne  temps  désbonorant  pour  ceux  qui  j  eal  part,  et  p«K 
Kespeetuen  envers  le  gouTernement,  voitaTcenneparticiilièresatisfuttoaqii'ni 
bien  petit  nombre  d'individus,  et  parmi  ceui-et  bien  peu  de  persoimes  de  qaâiqna 
considération,  ont  été  séduits,  malgré  les  manèges  insidieux  pr«tiq>é«  proda»»  st 
longtemps  et  avec  tant  d'artifice  pour  les  tromper.  Celte  cansidéntfaw,  johiMà 
la  confiance  fbiulée  que  le  commissaire  royal  place  dans  la  fidélité  et  l'aUaifciiwswl. 
des  Maltais  en  général,  dont  la  prospérité  a  toujours  été  l'objet  de  m  «ollidtad*  ■ 
et  dont  11  prendra  toujours  les  véritables  intérêts,  l'indolstBt  i  faim  avec  plot-de 
généralité,  enveis  le  petit  nombre  d'égarés,  nsage  de  cette  doueew  «t  4* «MU 
Indulgence  qui  ont  toujours  caractérisé  le  gouvemeneot  de  ce»  Ues.  TéritiyB- 
ment  bien  petit  est  le  nombre  des  Maltais  mal  prévenus  qui  sont  insBOTiMaia»! 
émiDents  avantages  dont  ils  joaissept  tous  les  auspices  de  la  riinili  Biiili|—  ï 
mais  s'il  j  en  a ,  qu'ils  apprennent ,  par  les  victimes  de  la  tTrannie  fnataiw  q«â 
•haquB  jour  accourent  en  foule  sur  ces  plages  comme  en  on  asile  envié ,  de  qadle 
manière  ils  doivent  apprécier  la  prospérité  et  la  sûreté  dont  ils  joulsacnl  al  WBfl*- 
meut  sous  la  protection  des  flottes  et  des  armées  de  Sa  Majûté.  —  Som  Sssct^ 
lance  a,  juaqn'i  présent,  différé  i  rendre  public  un  si  extraordinaire  recotup.  BDe 
ft  été  indoile  i  en  agir  ainsi  par  le  désir  d'offrir  à  ceux  qui  pouvaient  avoic  Ht 
trompés  une  opportunité  de  rteoDQaltie  leur  erreur.  Dana  le  fait,  plusiewaMM»^ 
présentés  d'eux-mêmes,  confessant  par  écrit  la  surprise  au  moyen  de  laqndta  «• 
obtint  leur  signature  k  ce  recours,  et  leur  totale  ignorance  des  choses  qu'il  na* 
fermait. —D'ailleurs.  Son  Eieelience  est  déterminée  à  traosmettre  ce  recwBS  td 
qu'il  est  au  nîBlstrea  de  Ba  Majesté  par  la  première  oecaiioa. 
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PHitiim  à  la  cAomftrv  dm 


.  Lm  MDSsigués  B'éUDi  treovéot  pcodint  mb  daniièret  vméM ,  rédnita  à  U  plu 
grande  dtiresM ,  et  ijaDl  dû  subir  les  coDsiquencu  les  plni  Habeucs  des  vices 
;«iiBtaiit  duu  Ik  conatituUoD  dn  gouTemeniQnt  civil  de  leur  lie;  Hcbant  que  (ont 
iears  Hémeires ,  quelque  respectueux  qu'ils  tusseot  d'iilleurs,  n'ont,  jusqu'à  ce 
jour ,  tté  accueillis  qu'avec  une  ué^^ligance  qu'Us  étilcnt  loin  de  mériter,  ont 
enfiq  reconnu  U  nécessité  de  faire  ce  solennel  et  dernier  appel  au  jugement  im- 
^rtlal  et  a«x  sentinMnU  liltéraiu  im  pariement  anglais,  aju  pieds  dnqnd  lenra 
privilèges  de  sujets  et  leurs  droits  de  naissance  comme  Anglais  les  antorisent  à 
.déposer  leurs -pisintes. 

Les  soussignés  osent  penaer  ^e  leur  Ile  a  des  droiia  plus  que  fondés  k  récluBcr 
i'attCBtion  et  les  secours  de  l'bmorable  parlement;  car,  en  se  plaçant  volonlaire- 
jMat  soua  la  protection  de  la  Grand  ^Bretagne ,  ses  habitants  ont  entendu  en 
.rMMtlie  la  souveraineté  à  one  natioB  trop  juste  pour  les  opprimer  et  trop  géH4- 
.nuM  pow  les  tronpu. 

Lm  sausignés  ont  de  bonnes  rsisous  pour  craindre  que  leur  attente  n'vt  été 
.trompée,  que  lanrs  espérances  ne  se  soient  point  résliséee,  et  qu'une  Hcbense 
jytératwn  dans  les  sentiments  du  peuple  ne  sojt  le  seul  clttiigement  qui  se  soit 
«pért.  Ces  eoDcluaions,  tris-pen  favorables  1  la  Grande-BretagiM,  sont  déduites 
.de  la  sitDstion  aetaetle  dé  l'Ile,  comparée  à  la  prospérité  dont  elle  joniaaaii  sous 
ie  gonTemcmeiil  de  l'ordre  de  Saint-Jean. 

La  pins  grande  de  loatea  les  imperfectioas,  le  vice  principal  da  fonremement 
.«ivil  actuel  de  l'Ile,  d'où  dérivent  tous  les  antres  et  dont  l'inSnesee  se  iait  sentir 
jImm  tout  le  STstème,  estle  pouvoir  UlimilA  et  Iniai  conSi  an  gouTememeBt,  qui, 
les  loiiMignés  osNit  l'affirmer,  a  réellement  anlant  d'inOnence  sur  les  persMmes 
«t  las  propriétés  qa'ancwi  souverain  en  Europe  peut  en  avoir  bot  ses  propres 
,'OTjaU;  en  effet,  point  d'assnnblée  coloniale  indépendante  on  de  corps  muniolpal 
.  ftn  contrôler  M*  actes  e«  l'waisiCT  de  ses  Inmièrea ,  soit ,  cnGn ,  pour  créex  et 
.MMealt  «ne  juste  M  DiceaMire  opposition  au  mesures  qu'il  peut  adopter,  lors- 
.  qn'cUea  sont  incompatibles  avec  les  libertés  des  peisonnes  sous  sa  dépendance  ; 
carwaefolslMintérétsdugouveTBementBiU  en  question,  il  est  peu  de  juges  qui 
-MMMkt  soutenir  les  droits  d'un  particulier. 

'  Beos  h  gaavememenl  de  Itls  par  l'ordre  de  Baint-Iean,  ses  habitants  vivaient 
hnreui  et  satishita,  et  la  meilleare  preuve  k  cet  égard  est  la  npjdhé  avec  laqndlo 
■la  papnlation  a'accmt  tant  qa'iis  furent  let  maîtres.  -La  revenu  considérable  tiré 

-  de  rSarope  catholique  et  qni  se  dépensait  dans  111e,  le  nombre  de  chevaliers  qui 
;  résidaient  continuellement ,  les  fortes  troupes  de  terre  et  de  mer  -qu'on  tenait 

(Wislarin t  sur  le  pied  de  guerro,  la  politique  de  l'Ordre,  dont  le  but  principal 

4t«jt  d'eagmentet  le  nombre  de  ses  sujets,  la  liberté  entière  du  commerce  des 
coUms  manufaeturés  avec  le  continent,  partieulièrement  avec  l'Espagne,  et 

:  tastMes  autres  considérations  qu'il  serait  trop  long  d'énomérer ,  contribuèrent  à 
aounlr  «ne  populiliou  i  laqaeUe  les  reseoniees  bornées  de  l'Ue  enssent  été  loin 
'  de  pouvoir  sufHre.  , 

La  perle  de  tous  eea  avanlages  Ait  plus  qoe  eonpôisie ,  pendant  la  dcrnièra 

-  fnerre.parl'eitenaloD  que  prit  le  eommereo.  L'Europe  se  trouvait  alors  dans  un 
■  dut  dont  OB  n'avait  jamais  eu  d'exemple,  ol  l'Un  devint  en  quelque  sorte  spn 
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«Dtrepdt  ;  nuits  depuis  ta  paii  générale  de  1814 ,  elle  ■  été  presque  dépoortne  de 
cette  resBonrce ,  et  le  commerce  est  menacé  de  s'éteindre  eottérement  i  la  Eidt» 
des  restrictions  impolitiques  uaquellei  l'a  souiniB  )«  goaTemeiDent  local. 

Les  pétittonnaires  ODt  de  fortes  raisons  de  croire  que  si  le  gouTememcnl  de 
Walle'araitt'ecdMS,  prêté  l'onrOle  nui  pressantes  reprisentiaioiK  de  son  admi- 
nistration sanitaire,  la  peste,  qat  pendant  cMIe  smiée  et  la  sulTUte  flt  trat  A 
TiTagM  diDsIlle,  ne  s'y  serait  jamais  introdaite^,'  on  qu'm  nri>iiM  ses  piogiè» 
enseent  été  promptenent  arrêtés  par  hsmesuTcsqnlftireat  proposées  par  l'inteB- 
dance  stnitaire  dès  son  appariliOD ,  ncMres  qu'on  dnl  Sttir  par  adopter  aprts 
KToir  hit  de*  dépenses  énormes ,  sacriflé  la  vie  d'nn  grand  nombre  de  powMH*;, 
et  s'être  conrainca  par  ces  pertes  de  rtnefficaeité  des  moyens  lents  adoptés  parle 
TevTCTnement  toeal  pour  atrlter  la  contagion. 

Un  des  premiers  actes  du  gouTernement  actuel  a  été  l'alioHttoti  du  nnncfl  ssb^ 
taire,  qui  a  été  remplacé  par  un  établisse  ment  dispcndinR  dirigé  par  vn  seul 
«urintendsiit ,  d'après  les  principes  In  plus  partiant  et  les  pbts  injustes,  jmbqn» 
la  dnrée  on  la  sappressioii  de  h  quarantaine  dépend  seulement  du  rang  eu  Aé  tt 
position  des  indiridos;  et  i  cet  égard,  les  soussignés  ne  penreDtsfenpMier'fe 
mentionner  l'exemple  du  débarquement  du  gonverDeur  et  de  sa  sntte  h  son  ntout- 
do  Tniris  en  IBIH,  sans  mime  s'assujettir  au  moindtv  Tèglemnit  de  la  qaanntafne. 

Les  pétHioDÉaim  doîTent  maintenant  attirer  l'attention  de  niononUe  paile- 
■ent  sur  une  InsUtotlon  qa'Ila  croient  particnlUre  à  leur  De,  H  qui  ferme  nae 
partie  esMutietle  de  l'adminlstralfon  drfle. 

Pour  remédier  k  rinSHfflsanee  de  la  réeoIM  m  grains  de  111e  panr  la  c»a>om- 
matioo  de  sa  nombreuse  population,  et  dans  l«  but  de  remédier  a«  dHigcrfB*eH» 
«ait  covni  snirefeis  d'être  bloquée  et  même  enraMe  par  tes  THrcs,  m 'avait 
ttabli  t  i  cette  époque  Ttcolée,  nne  fastttmien  dont  le  but  prtoeipsl  AaR  de  pré- 
MntT  ne  de  partSIcs  extrémités ,  en  pourroyant  kim  besoins  par  des  approvl- 
ilomieiBents  fkits  k  nn  prit  raisonnable. 

Cet  éUAUssement  fut  appelé  l'aniTerslté ,  on ,  ponr  parler  {flvB  coneitMaHil^ 
MatMa  frvmmtaria.  Il  était  administré  par  quatre  olBcfm,  nés  daas  IHe,  appdé» 
SturaK ,  et  qui ,  bien  que  nommés  de  fait  par  le  gnftd-mattre ,  éMent  presqne 
eotièrCBcnt  Indépendants  de  son  tnlorilt,  ou  dn  nofns  ne  Msaievt  p«  ptMe  êa 
gowrememeat-,  qôl  n'avait,  situa  jamais,  du  mains  que  tbn rarement,  à  tatetrenir 
daas  cette  branche  de  radnlnistntion  du  Mrrice  publie. 

Cette  inslilttdott  a  été  réformée  dans  ces  derniers  temps  ;  les  gturstl  nMHeu 
été  remplacés  par  des  Anglais,  décorés  du  titre  de  commiiaatrM  de  F  ~   ~ 


Les  pétitionnaires  n'hésitent  point  k  aff  rmer  que  le  eomKé  est ii  airiil 

imMile,  mais  encore,  d'après U  manière  dont  il  a  été  reconsthoé,  edrènemMi 
préjndirialilB  au  eonmerce  et  partant  àueinte  k  la  prespértU  de  rfle. 

las  péMUonnaires  Oat  maintenant  k  réclamer  la  patieme  de  rboaonMr|Hll- 
ment,  pendant  qu'ils  loi  soumeitrant  qodques  ebswraltons  sur  nmpwtaU  Mgtt 
de  fadministratloa  de  la  josiiee. 

En  réformant  le  sratèrae  judieiaire,  le  gouvenieBatit  pouvait  ambr  agi  raprt» 
vne  convidioB  dont  la  vérité  n'a  pas  été  conBrmée  par  l'eipéricnce,  crest  qMhB 
dépenses  qu'entraînent  ita  procès  en  ^minuent  le  nombre.  Comme  par  arila  da 
<a  s^lème  les  droits  payes  an  goaveraêmeat  sent  Mm-seoloïKnt  cnrUtanla  M 
prélevés  d'une  manilTe  vekatoire.  ee  qtd  fait  qa'oa  1«  ccMidèrt  comme  sna  tne 
qaimt  biea  Uis  d'étrt  improduethe ,  11  b'cssvH  que  U  faèvmumeat.  Ma  itmlr 
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tetérèt  à  cnUcloih  U,  bAute  ÎDtdlÎKence ,  est  in  «>Dtr»be  pbcé  dus  h  >fiiKib> 
lièie  pcwitU»  de  deroir  tiourcr  «n  Intirât  tTident  duu  l'eDcav^^Hnt  de  la 
'Chicane. 

Foor  cequl  est  delà  conr  deabaaqBerantM.  InpititioBiMiruMbwnKtaïUà 
répiWr  ici  le  paragraphe  conctuani  d'vK  laiiBoin  tdfWM  k  ion  EucUbdcb  le 
§0*itnuat  par  le  eoniU  d«e  nigodanU  aa^kia. 

«  i4  «nr  d«a  IwBçuraiiM  a  conMuuneBt  Bwnlré,  p«r  n  manière  de  tn^ 
■jCUtr.  depuis  l'époque. de  BOB  ineUintien  jiuqv'itt  nomeot  Kfuel,  ime  teadaace 
mlfenne  i  protéger  IcdiUteiit  (prwqne  teujoaMfrandnlBBS)  «(à  eDrialdr^el* 
9«f  iadivf  dos  aux  dëpcin  da  créaacier.  » 

.  IiwpéUUMiBtiresoBtdéji,  enteriMagéDéraBi,  &ittllii>ioaanxreetik:tion* 
imposées  au  commeree  ;  muia  un  euiet  auMi  important  damaade  d*a  déTdO|çor 
■ania  pb»  délafU^ 

Toutes  les  foie  qa'oD  a  jugé  aéeesnire  de  eommnniqner  ane  le  gonreEneneut 
iocal  actuel  relatlKment  i  dea  intérêts  commereiaui ,  les  pétitionnairea  eut  ea 
fléaérakmeut  l'ooeasion  d'obaerver,  avec  le  plue  protood  regret,  que,  quel  que  ttt 
le  butdelqim  représeuteUonSidlesétaieationioaisinlerprélécs  comme  nodéair 
«a  essai,  de  la  part  du  corps  du  e«HiuQeree,  de  t'eiempter  de  toutes  chaigee ,  ou 
«smme  uue  répugnsaee  k  coutrifaner  dsns  une  juste  proportion  an  rercui  pnfaUe. 

Les  pétltloMeires  ae  craignent  pas  d'affirmer  qu'il*  a'earcnt  junaig  de  pareils 
sentiments  ;  le  corps  du  «ommeice  Bt,  aestTnJ.idiTerBes.époqnes,  par  l'orgaM 
^)t  son  eo^té,  «t  eemM  c'était  sou  deratr ,  des  représentations  sur  la  teuduce 
la^afiliVwdeeeitaiiMBmesuresBuiMat  su  commerce  ;  maia  me  repréaeatatiens, 
^pMîçpie  hmfoan  fahaa  daas  les  termes  les  plus  re^ectneux ,  n'obtinrent  qoB 


,  le  genreraement  paralssslt  regarder  les  inléulte  dn  eon^ 
m  CMHie  incompatibles  stcc  les  tieus,  mais  ensore  sanUait 
ae  regarder  qu'avee  jaloDsle  et  médaoee  un  corps  dont  le  csMct^  pnbUc  avak 
du  bien  ousertamcot  reconnu  pendant  Ions  les  dwngeaieaU  fui  «urant  lieu  dsna 
le  gouTcmemeat  dtU  de  lUe. 

Un  prindpe  que  les  partimne  du  gouvenMiDMit  avaient  soigneasimeni  eberché 
k  TéprâdM  pou  la  déiense  de  te*  démsrefees,  était  cdni^l  s  qu'il  n'cultpas  dans 
l'ordre  naturel  des  cbeoes  que  MsUe  eUi  en  tempe  de  psh ,  ia  moindre  impon- 


A  celle  aUégaMen,  ka  pétitionn^res  se  penwttroni  de  répliquer  que,  bien  qu'il 
At  déraisTOBalile  de  ai^peser  que  rétat  du  commerce  de  Mahe  pendent  la  pak 
fM  jamais  anpperter  la  moindre  oompanison  avec  la  prospérité  dont  II  anft  joui 
pwdant  la  dernière  guerre,  cependant  Mahe  aurait  pu  eenserrer  une  grande 
rtrtle  de  ses  atanlages  si  le  gourerneamnt  local  se  Ht  appliqué ,  comme  en  poli- 
tique sAl  dft  érldeinment  l'y  engager,  k  cnltfTer  ■<•  reeseurcee  dn  peys ,  en  pra- 
«vant  è  ses  capltaot  et  k  s(m  indosiria  tu  appui  qu'il  lui  denit  par  jaalice  autant 
fne  per  prudence. 

LlMuorable  pariement ,  a*ee  la  sagesse  qui  le  distingue ,  et  dans  la  bienreit- 
lante  soIHettnde  pou  lee  intértls  commereiaui  des  ooionies  qui  a  toujours  in*a- 
aiabkmeU  dirigé  tous  ses  aetes ,  ourit  des  relationa  directes  entre  nsira  Ile  et 
ses  possesaioM  dans  les  deux  Indes,  mesure  fort  judicieuse,  qui  attira  dans  son 
frinelpe  l'attention  sértease  de  8.  K.  le  gnuTemaur,  et  qu'il  appnja  même  de  tons 
aes  moTena.  Si  cette  sage  et  pndeeta  politique  cftt  reneentré  da  la  part  du  go»- 
T«nemaU  Ipcal  quelque  aellieitade  t  et  l'U  eU  au  profliet  des  anntages  que 
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domMÎnl  t  l'Ile  M  poiitlon  géographique,  CM  poruadinînblesetla  peeteeM— 
(jue  le  pavillon  anglais  offrnit  aux  pcrMunes  et  a»  pfopriétéa ,  iwa  de*  gnaém 
causes  de  la  d altesse  actuelle  de  l'Ile  eût  élé  éril^e,  ce  qui  eât  empêché  le  mleop» 
teniement  ei  le  déconragement  de  se  répandre  parmi  les  habitants. 

Le  commerce  auquel  la  silnitionde  Halle  est  parlieulièremenl  adaptée,  «tanr 
Ie4|ael  eUe  doit  jeter  les  yeui  comme  la  priueipala  resscarbe  de  sa  pnwpérttt 
future,  c'est  le  commerce  de  transit;  or,  son  eiistenca  csl  basée  sur  l'etespliaa 
de  toute  dépense  qui  n'est  pas  absolument  indispensable,  et  la  déiermiulim  4a 
la  part  du  gouTemement  de  lui  tcc<»iler  toute  la  liberté  et  toute*  les  facOUél 
dont  il  est  suscepUble.  Le  commerce  ne  peut  pas  supporter  toutes  les  lauaqa'** 
peut  lever  sans  préjudice  sur  des  articles  destinés  K  la  consommation  intériNn, 
ni  itte  soumis  k  toutes  les  entraves  dont  on  l'a  entouré  k  Halte. 

Admettant  pour  un  moment  ta  vérité  de  ce  qui  a  été  si  faussement  aTiBcéi  fOB 
le  commerce  de  Halte  ne  peut  avoir  aucune  importance  en  temps  de  paiitlw 
pélliiounaires  demanderont  alors  de  quelle  manitreon.devrasubv^raDxbeaaiM 
.de  la  population.  La  quentité  de  blé  que  l'Ile  peut  produire,  même  dans  Inlnwpi 
les  plus  favorablee ,  ne  suffit  pas  pour  nourrir  ses  habitants  pendant  quatre  n^ 
de  l'année  ;  de  quelle  manière  donc  doit-cn  payer  le  blé  { sans  parler  des  âoimt 
jobjets  de  premiers  uécassilé  ],  qui  doit  être  importé  du  dehors  pour  la  eosasM* 
nation  des  huit  mois  restants,  surtout  lorsque  le  gouvernement  constdire  es  snb- 
«ide  comme  une  des  principales  sources  de  son  revenu  î 

Les  pétitiottBsires  présument  que  la  réponse!  une  pareille  question  est:  «Vir 
Je  commerce  ;  ■  et  si  cette  ressource  lui  manque ,  l'allemative  sera  dinte  vu  la 
toèrcpatrie  sente  Is  nécessité  de  venir  elle-même  au  secours  de  l'Ile,  a»  Uea 
qu'elle  se  résigne  i  voir  sa  population  diminuer  rapidement  par  les  effets  d'nno 
^litique  qui  laisserait  une  tache  ioeffstable  sur  son  honneur  et  sur  son  humaitlté. 
.  Pourprouver  maintenant  que  les  représentatioDsdu  commerce,  quant  au  aoéa 
.dont  le  gouvernement  établissait  les  impêls ,  n'étaient  pas  sans  fimdemcBt,  Isa 
■pétitionnaires  se  borneront  à  citer  pour  exemple  le  droit  sur  l'orge,  dent  il  adè^ 
été  fait  mention,  et  qui  suffira,  pensent-ils,  k  l'honorable  chambre. 
-  Lorsque  le  gouvernement  cul  vu  pendant  le  dernière  guerre,  et  par  saiM  da 
prîi  élevé  du  blé,  dont  il  avait  le  monopole,  son  débouché  diminner  temiJilemeBl, 
■«t  ^e  les  basses  classes  avaient  racolera  k  l'orge  et  tu  blé  de  l'Inde  pour  le  r«»- 
placer ,  sans  donner  le  moindre  svertissement  de  ses  intentions ,  et  sau  fM  la 
'moindre  rsisoa  edt  pu  faire  prévoir  l'adoption  d'une  semblable  nssnrO) 3  établit 
tout  1  coup  un  droit  de  20  p.  %  de  la  valeur  (  qui  depuis  a  été  porté  i  80  p.  */•) 
sur  ces  grains,  et  le  préleva  même  sur  les  cargaisons  achetées  avant  la  prOBal* 
gation  ds  l'ardonnsnce,  qui  arrivèrent  dans  le  port  sous  la  foi  du  droit  anciea,  1« 
.seul  qui  fût  connu  alors  ;  et  lorsqu'on  se  plaignit  d'une  pareille  mesure ,  le  gea- 
lernement  répondit  que  l'augmentation  du  prix  de  ces  grains,  occasionnée  par  fa 
.nouveau  droit,  devait  être  supportée  par  le  consommateur ,  et  ne  pouvait  par 
conséquent  pas  préjudicier  au  spéculateur.  Les  faits  ne  prouvèrent  point  catls 
allégation,  car  la  Gonsommeieur,  hors  d'état,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
■de  supporter  l'équivalent,  fut  obligé  d'avoir  recours  i  des  subsistauces  m 
an  pr^udice  de  sa  santé  et  au  détriment  du  spéculateur,  dont  ]a  mine  o 
.eAt  pu  s'ensuivre. 

Les  pétitionnaires  osent  afBrmer  que  cette  mesure  a  été  aussi  impradesia 
qu'injuste,  qu'elle  ne  reposait  point  sur  des  principes  solides  d'économie  poli- 
lique ,  et  qu'elle  n'était  pas  même  cooforipe  i  la  plus  commune  équité.  Le  gs»- 
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Tcrannent  qui  prélif  c  lintl  ith  Inpoiilé  un  droil  Imtlcndu  et  prohibitif  •or  ua 
irttck,  pouniléfalcineoi  le  faire  Mtr  un  autre,  et  arrêter  ainii  d'un  seul  coup 
toutes  les  opértiiions  comnierelsles  ;  car  quel  nigoeUnt  pourrait  considérer  w 
propriéti  en  sécuriié  dans  •«  entrepritas,  lorsqne  la  gonrenienient,  qui  est  non* 
aenlencnt  poautHur  lui-même,  mais  encore  uMot  d'an  poorolr  aussi  inonlt 
fu'eitraordinaire,  suit  nu  pareil  sjstèmeT 

La  motif  de  tontM  ces  mesures  èlail  la  nécessité  d'obtenir,  à  quelque  prli  qna 
ca  fdt,  un  revenu  sufflsant  pour  fournir  aux  dépenses  êoctrmes  de  rsdmfnUlraiion 
tivlla,  et  i  l'entretien  d'un  établlMcmeut  calculé  pour  un  paysbesucoap  plusvasta 
«1  beaucoup  plus  peuplé  qna  Halte.  Four  arriver  à  ce  but  si  désiré,  tous  les  moyens 
ont  été  essayés  el  tout  les  expédleals  adoptés ,  avec  à  peu  près  le  même  succêp, 
tapais  le  monopole  sur  les  f^aini  jusqu'é  la  bonteuse  loterie. 

Quand  ces  dépenses  seront  réduites  dans  la  Umita  des  ressonrees  de  l'Ile,  lors* 
qu'eUts  seront  basées  d'après  le  sTstéme  d'économie  que  sa  situation  pècunltlra 
Ki^  impérleosemeot,  les  pétitionnaires  n'hésitent  point  i  avancer  qu'on  pourr» 
obtenir  un  revena  équiralent  sans  recourir  aui  ruiueui  npédienla  dont  on  s'est 
«ervl  jusqu'alors.  Mais,  tant  que  le  gouvernement  sera  simplement  regardé  comme 
■ne  siBécnre,  aDesonrcedepstroDsgeouvn  écheloniravancemeat;  uni  qno 
le  commerce  cbAmers,  que  ses  resaources  seront  négligées,  eique  les  habitanu 
HrOBt  privés  d'une  juste  InOuence  dans  la  direction  de  leurs  propres  affaires  et 
soigneusement  écartés  de  tous  lea  emplois  hoDoriDques,  de  conBance  ou  lucrailAi, 
Il  misère  qui  accable  msiolenaDt  la  population  continuera ,  siusi  que  le  mécon- 
tentement, conséquence  naturelle  d'un  pareil  élat  de  choses.' 

Dans  nue  petite  communaiiié,  les  effets  d'un  pareil  système  sont  d'autant  pins 
•pparenis,  qu'ils  sont  clrconscrils ,  et  dépourvus  de  l'Intrigue,  inséparable  du 
levenu  et  des  dépenses  d'un  grand  État.  Dans  le  premier  cas,  tout  le  méciaismtt 
est  Titible  i  l'oHl,  et  l'on  peut  suivre  ses  progrès  depuis  sou  origine  jusqu'à  sa  fin. 
lei  la  Icfon  est  ioslractive  ;  le  gouvernement,  en  créant  an  revenu  qui  comble  le& 
dépensM,  a  obtenu  le  résultai  auquel  on  devait  raisoaoablement  s'alteodre.  Les 
Bonrces  d'où  provenait  ce  revenu  sont  à  peu  près  taries,  et  les  moyens  de  pro- 
dudion  poiv  l'avenir  détruits  par  tes  mesurcH  que  le  gomemement  a  adoptées 
pour  subvenir  è  ses  besoins  immédiats. 

-  Les  pétitionna  Ires  ont  maintenant  termioé  leurs  humbles  observations  sur  lea 
ftrlncipBui  points  qui  constituent  les  motifs  de  leur  pétition ,  et  qui  réclament 
l'Intervention  législative  de  l'honorable  chambre  ;  mais  i)  en  eiiete  une  infinité 
d'autres  d'an e  conséquence  moindre,  que  nous  nous  sommes  abstenus  de  soo- 
meure  è  sa  eonsidération ,  pour  les  Vaisons  déjà  énoncées. 

Il  ne  lenr  reste  plus  qu'à  signaler  les  remèdes  auxquels  ils  ont  humblement 
fiensé  qu'on  devait  recourir  pour  rendre  i  la  population  souffrante  de  cette  ll« 
inléressanie  une  partie  de  sa  première  prospérité  ;  ces  remèdes,  les  voici; 

1>  L'établissement  d'un  conseil  ou  assemblée  colonide,  sans  la  sanction  da 
laquelle  aucune  loi  ne  sera  promulguée,  aucune  taie  imposée,  et  dont  le  dévoie 
sera  de  veiller  sur  l'Ile. 

Malte  est ,  depuis  plus  de  vingt  ans,  sous  la  dorainatlon  anglaise;  pendant  lea 
■Il  dernières  années,  son  commerce  et  sa  prospérité  ont  graduellement,  mais  bien 
visiblement,  décliné;  sa  population  a  été  en  bntle  1  la  plus  grande  détresse, 
qu'eHe  a  supportée  avec  une  patience  eiemplaîre.  Après  une  épreuve  aussi  pro- 
longée, peut-on  regarder  comme  déraisonnable  que  cette  colonie  désire,  et  réclamo 
«éme  quelque  parlicipatii»  aux  bienfaits  de  la  constilation  anglaise,  et  que  ses 
IT.  J3 
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(MpeeUblei  babiUnU  wie^t  coBn  mis  m  poMMsioa  d'une  pvtia  d«  l'itteUt* 
uatioD  iotérieutt  de  Icure  propres  afftiies  1 

2°  Le  réubluMDicBt  du  coueil  stniltire,  dont  le  priauipel  bat  lera  d«  rcublir 
in  coKwpaadMW  ^'on  wtlNltMtl  uiticbUMea.las  Uihcu  dn  contioeot,  «t  d« 
but  ciHwnu«i4iief  ea  ferma  déternlnaiioD  d'tdbifci  ciKidcsWBt  aux  iai»  de  ta 
qusranuine,  et  de  ne  pas  permettre  la  ^bta  léftea  WeaMia»  à  m*  rtgbncato. 
WHw  qual^ua  «uum  iweauBte  que  ee  puipae  tbw.  Lm £tMs  étwiipiii  mk  ler- 
tMt  plua  alon  dwa  la  aiecesUé ,  mt  teqwrile  Ils  iMÙMcst  «aJUwwr .  da**»- 
MaiU»  111e  à  «H  fuaraouiM  panMimU.  «ai  porta  le  ptw  giMépifiadica  i  m 
IltMpMl4  et  i  ara  iM«B«fee. 
.  a*  L'dtdlios  da  naMpala  d«tM. 

L«a  pé^tioBulTes  wt  wiuiteiMMt  rcaplî  1«  Uah»  cfa'ils  retardait,  dna  toar 
hwttUM^  BW-awdNMDl  iKHHwla  ptiriUse,  uaia  «km«  le  derair  dM-MMt 
ciWrm,  «11»  d'tapaeaf  en  tenaaa  etaira  et  Ma^eaitteM  iaa  maaibde  tawn  pWslM 
Kiosi  qua  la  naia*  i'j  revMiar  ;  et  ib  aHpfliaiit  lrè»kDnbhaaat  l'haMiakla 
ttenbre  qu'elto  veuUle  btca.  «mt  de  dipoecr hur  pétitia*.  eantur  m  iiWaat 
«t  riWcMr  airiawaetBmt  que,  de  la  diiiaiaa  soleHaHa  qu'elle  w  pieadw,  d^ 
pend  k  beabawr  fotur  om  la  natoire  de  caat  aaiUa  individus  deTtnua  lakataâe- 
■MBt  laa  loyam  siijela  da  la  eoureHe  de  la  6nade-B*aU|Ba. 

Laa  ptUtiauttirea  ee«l.  ela.,  ete^^  atc  S^aia  pai  tou  les  Bégaeiaats  Mglaîe 
Ht  «MlUii  al  par  lea  pcaaoaitaa  lea  ptaa  naipatlahtoa  de  llla. 


ledal'U*  da  Malte  et  de  tes  ddpeodaaMa,  lajan  aC 
fidèleaB«jaud*TotralU)<sté,  oaant  dlposer  knari>lciDeBtleaH  farriteapriè— 
•a  pied  da  toa  Mm  ptierari.  Aitriatte  par  la  apaciada  da  dépédaaaaaau  paa- 
graasif  da  Imr  patrie,  coMMraéa  i  l'Idée  d"»  arcair  ^as  défteaUe  eawc^  il* 
vinatat  tanUM  Teiaa  Majaalé  d'attifat  leon  manu  préaaaia,  d»  éilBHw 
ceni  dont  l'aveatr  les  menace.  Et  pnlaqoa  raotora  d*  «olra  rifaa  dWfd.d  •!■«  I 
iaspita  au  enara  dea  Makab  a^e  tîto  eoalaaea  d'dwaala  «ea  tiwhàia  ^atpea- 
TOil  tOBBiar  i  VawMasade  kar  pairie,  haaaaaaiBaie  praaaaat  la  UbaMA  4'a» 
poaar  h<uBU«nMBt  9M^  depais  l'aaaéa  IMOt  de  aatableaet  aaceaeaib  elMa««MU 
«ptétdiaMdallsdaaalaaMalmdanieatalaadapayaî^'àdalerdeeatUdpava. 
las  priTiléges  nalionaiu  «M  «id  gradasUetteat  aé^gés  oa  a^primiit  v'aM 
magistraMM»  MpiéaeauUTes  U  aa  a  M  sabaliloi  d'anlNS  Meias  îDdàpaadMtts; 
jde  sotU  que,  la*  liaiUaa  Ma  httiaat  af  ae  las  aaatrailas,  ks  «BctoRMa  insIbaiiBa* 
avec  lea  naadaimi,  il  ea  ast  tiviiié  an  ajattoa  d'admiaialntàaa  dtfafww  ai 
«ccablaati 


an  trAne  glorieux  de  vos  auguties  prédèceaMurs  ;  et,  en  BBBaiffuaca.  aa  aak 
4'oelolwe  iai%  une  prodantaiioa  éauate  du  goareraemeat  local  ke  kfoiaa  qae 
a  Se  IfajesU  a'ételt  plu  à  pieadre  eneaaaiëénikB  l'dut  inrertak  atprkain  daa 
a  Maltais;  Vie  aagiacieaieieknté  était  dabs  recoanaUsa  aasBau  aqtau de  la 
»  eouronae  britannique,  comme  ajaU  das  droits  i  aa  plaa  ampk  fuianiim,  a* 
a  que  k  goaTCmcflual  de  Halle  derait  prendre  las  maara»  aieeaaalraa  paM^ 
«  leut  aaaarai  nos  ta^  fattkipatka  b  calU  fUIciUé,daaM»rialtM^4«sMt 
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I»  léeuriti,  k  ctttn  pnsfijiii  doBt  joaitAmt  In  henrem  aujcU  de  l'empire  bri- 
>  ttDnU|ue  d^M  toutes  lei  partie»  du  monde,  a 

Toutefois,  Us  actes  dn  goaremeDent  Jocil  no  ripMidirut  pas  t  ces  bien- 
veillsDtes  dispositions  du  souTcnin  ;  car  le  pouvotc  tégiatMtf ,  (Maccstré  dans 
OM  seule  DMin,  ne  t«cM  «moub  lespèrsHieDi,  ne  fut  pMM  assiMUA  i  celui  de  la 
)Bb«-patrie,  et,  awiest  nuei  sua  avoir  égard  au  ialérits  et  i  la  aituatioii  d« 
CM  Ueâ,  il  deviM  U  Murce  d'uae  Teale  de  bbhi. 

De  l'absence  d'un  code  clair  et  IricBordoaBèMapillaretlDatalfcwaeltteUada 
la  jvris^udeMa  :  (bace  ta  de  leMMrlt  UM4t  ans  loia  toaMtacs,  lanttt  au  siaiiiis 
siciliens,  anglais,  nMnMpatai,  laMAl  à  uns  sif la  de  ptaciainattoaa.  natiBeailaw, 
oidonaMCce,  rAglanaota,  aonfeni  cantradieteiRa»  «  da  l^aps  à  aain  maURi», 
flhasféa  o«  rèraqné»  ;  da  Mwièrs  qoe  te  léaultat  d'aoe  taUe  conCasion  fut  p«a  d« 
■Anté  penoanctl*  pwa  la*  aHoTens,  peu  da  aéranié  ponr  lean  fttftitti*. 

Il  est  nai  ^a  la  pavroir  fmiititàn  raeat,  daoa  la  (WMitMioB  de  MU,  d'ia- 
partantes  BoditcaliaM,  basées  MlWreMet  sur  dea  prindyaa  ifahaHefcetiaà- 
nui  ;  mais,  laissée  inacbetéa  al  vcoM^éie  pas  swia  da  ciroaiMlaMes  iwftérmn, 
«alte  mnatitatioB  nMiiqaa  aM  but  ptlnef pal,  d'asawvr  au  HdMa  um  caaéMou 
■ambiable  i  edle  desaMras  Hqets  flMtoBëa  de  Votre  Hajasté. 

L'oTganiMticm  .jadiclaiM,  iMBobalaBt  le  grmd  nonbn  des  Monw  n'éiaM  pu 
4uMiB  sur  an  plû  légolier  et  propartiauné,  ne  nffit  pae  à  un  pratMpia  adn^ 
Bislratien  de  !a  jmltcc.  Lea  sourignéa  npaaent  en  aotte  b  Tatae  Hsjeiwé  ^e 
J'exisience  de  beawanp  de  familles  repoaail  autrefois  sot  tes  mndfaïues  saèalm 
auriboét  i  dlvera  aaapMa  pablies,  kfl^aala  oeibevreuseBeM  ont  été  supprimés 
dans  le  dessein  de  erisr  «a  BoJas  gnnd  nombre  da  feoctiou  phis  cfalrewaM 
rttribaées.  De  acmblablet  diapasillou,  jointes  i  de  gisases  panaiou  actardéca 
a*cc  proAgalité.  s»  lea  rerenu  d«  l'tk,  i  des  pwaannas  qui  n'y  faW  p^l  law 
résidence,  ont  nésssëié  daa  iaapdM  Hrap  lonrds  désamudo  p««r  une  p^ntaiiaB 
rainée.  B(  eea  impé«s,  MB-saîilraMM  lia  na  aant  pu  ptopactionnéa  au  'm- 
Mureaa  da  l'Ile,  oMigée  de  tirer  les  monadras  cbanea  dn  dobon,  nmia  leur  iépv> 
tUiaa  est  owuaise.  In  eSU,  les  oligats  de  p«v  lau  sont  frappé»  d'âne  laie  légèa^ 
«awUs  fu  daa  draiu  eicasaib  pèsut  m*  ha  satidea  de  premitra  nécaàailé,  et 
apédahmcnt  anr  la  Wé,  qu,  dau  le  sjstinM  aclod,  n  m  pant  ••  tauet  d'ab> 
timk  jamais  t  d«a  prit  madéréa. 

Los  I  ftilamanla  slgnrient  awal  ta  déferai  d'uneauagsnasnu  bétassaltes  à  l'àgri* 
-ariWre,  •■  détndenw  depnia  pluiaara  swtèes;  m  coasmem,  dhnlmM  et  m- 
«ciM  anlra  mswais  ]  à  la  aaatlH  marabaade,  qnl  n'alre  pewqii»  plu  da  prntu. 
L'eut  laagnIaanM  de  eea  «ois  reaaaneea  priiidpalan  d«  ta  popMtattnn  aafmaMe 
■b  nurtn  dca  risMh,  al  aeeratt  i  ebaqu  tesiam  ta  masse  eSrs  fmu  dM  me  ndtants. 

Lea  BOMSffnéaprenneBt  ta  Hberté  d'eiposer  en  «stre  queron  *olt  arec  ta  {dn« 
gimda  peina  ta  fdieftement  MitaeM  de  la  rignear  indispensrtle  dans  rofeaei» 
«•lion  des  règlements  sanitaires,  la  moindre  négligenoe  apportée  dans  mw  tn> 
•tltoUon  anssi  salutaire  attirant  des  pertes  considéraMea  an  eommerre  île  File 
par  suite  des  qurantaines  dispendieuses  et  inaueDduea  auiquelks  il  est  parfois 
soumis  dsns  les  ports  élrangen,  et  exposant  la  santé  publique  su  danger  des 
conugioBs  ;  ce  dont  on  a  de  doulonreu  eiemples. 

Les  Roosaigoés  pourralent^ta passer  stras  sOence  le  tort  grave  fait  i  la  popu- 
lation par  le  détonnement  des  fbnds  destinés  de  tont  temps  i  l'instruction  de  ta 
jennesse,  et  par  Imr  emptal  à  d'antres  objetsT  Le  manque  absoln  d'enseign»- 
■  Kgaroea.  t'daliw*!;  oMt»  ^u  les 
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études  D'r  wnt  jina  grMBltet ,  vatt  lea  daire*  déacrlca,  «■  ménf  tempi  qne  là 
nifligeiice  dogt  elle  Mt  TicUae  rend  l'iaatmetitm  inconplète,  et  découngs  la 
hmiUes  bonoétei  nr  r«Teair  de  leun  fils,  à  qai,  en  fénéral,  il  ne  reste  de  pasltisn 
à  attendre  que  des  profesaioiw  et  arts  libéraux. 

Tons  ces  maiu,  et  d'antres  encore,  ne  sont  pas  ressentis  moins  viveetent  par 
la  classe  de*  propriétaires  ;  la  Talenr  dea  biens-fonds,  de  bcsucoup  dlmiii>ée> 
rend  d'antsnt  plus  pesant  le  droit  d'accise  naintean  jnsqu'i  ce  jour,  quoiqae  las 
CMses  qui  le  firent  imposer  ne  sobsisteDl  pin*. 

reoT  mettre  un  terme  an  maœt  qni  vieMnent  d'être  indiqnés  et  empécbet 
qw'Os  ne  fassent  des  progrès,  pour  fUre  prospérer  vos  fldMes  SDjets  en  c«ttc  tte, 
1^  aonasi^éa  se  flattent  <p»  Tolre  Vajeelé,  dans  sa  hante  sagesse,  jngerK 
•pporlnnes  la  réforme  dv  pourolr  législatif,  la  promnlgalion  d'an  code  régnlicr, 
use  liwitlenre  organisation  judiciaire,  tue  jnste  répsrlittoa  et  une  diasianilOB 
des  impAls,  nne  rédndioti  des  paaalma  sn»aieiitionvées,  nne  admiaistrattas 
aaaiiaijN  indép«dania,  et  qvlqne  bicur  accordée  i  l'isstmclîon  pnbUqne,  •■ 
CMmierce,  i  la  marine  mari^aade  et  k  l'agrtcnliura. 

Ento,  les  Ipjau  aniaU  racMiant  i  Toire  Hajesté  aToueot  franchement  qoe 
le  manqne  d'na  corps  d'indigènes  adjoint  à  l'autorité  locale,  est  considéré  comme 
Ja  cause  yrtetiptle  das  main  qui  ont  été  mis  sons  vos  jenx.  Un  Maltais  seul  psnt 
«a  effet  («Hii^lre  la  sttuatioa  et  les  besoins  de  ton  propre  psyB,  et  c'est  pour 
atteindre  ce  but  avantageux  i  ces  Iles,  qui  vous  appartiennent,  d  sire  t  qne  les 
sonsstgaés  implorent  de  Totre  Majesté  te  bienfait  d'un  conseil  composé  d'indi- 
gènes m  noinbra  BnlStant,  et  libremctit  élus  par  les  suffrages  des  propriétaires, 
de  oeui  qui  eierccnt  les  professions  ou  arts  libéraui,  et  des  commerctnts.  C« 
conseil  serait  consulté  sur  les  intérêts  des  bsbiianls,  et  pourrait  indiquer  lea 
mesures  législatives  et  les  écoâomies  compatibles  avec  les  lois  de  la  mire-pairie, 
aJnsi  que  cela  a  été  sagement  ittibli  par  la  coastitutton  anglaise. 

Et  cette  bumble  supplique  ne  part  pas  d'un  vain  amour  de  nouveauté;  car, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  ces  Iles  ont  joni  d'une  si  salutaire  et  si  bien- 
fSissnte  insiiiutioa  ;  elles  en  jouissaient  encore  i  l'époque  fortunée  où,  à  la  priera 
des  indigènes,  la  Grande-Bretagne  accorda  sa  hante  protection  au  peuple  mallais  ; 
institution  toujours  désirée,  plosieurs  fols  redemandée,  et  dont  la  suspension  tW 
regardée  comme  une  calamité  publique.  Et  n'est-on  pas  encouragé  h  implorer 
de  Voire  Majesté  le  rétablissement  de  cette  insllLution,  quand  on  considère  qne 
de*  représentations  ont  été  accordées  aux  colonies  par  vos  prédécesseurs  T  N'est- 
il  pas  permis  d'espérer  que  Totre  Majesté,  généreuse  et  bienfaisante,  fera  ua 
semblable  présent  k  ces  Iles ,  qui  déjà  depuis  longtemps  suivent  le*  progrès 
soeiant  de  l'Europe  T  Telle  est  la  grècc  que  sollicitent  incessamment  les  natweb 
de  Malte  et  du  Goie,  qui,  dans  les  vicissitudes  de  la  guerre  et  dans  le  calnM  de 
la  ptii,  donnèrent  toujours,  A  sire  f  par  leur  conduite,  des  preuves  de  fidélité  et 
d'affection  i  votre  trAne. 

De  Votre  Hajesté,  eic. 


PiUlion  au  roi. 

Stai, 
Les  Kossignés,  natifs  de  111a  de  Halte  et  de  ses  dépeadanees,  loyaux  eiBdèlw 
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njtts  de  T«tre  Hijesté,  ■ttriglés  du  dépassement  progTBSslf  de  leur  patrie  et 
constcniis  à  l'idée  d'an  sTeoir  plus  dépbtsble,  osent  dépoaer  humblement  leurs 
ferrenles  prières  au  pied  de  votre  trAne  paternel,  et  implorer  Votre  Mijesté 
d'alléfer  leurs  raaui  présents,  et  de  détourner  ceui  dont  l'aTenÎT  les  menace. 

Bt  puisque  dés  le  commencement  de  votre  auguste  régne,  ù  sire  I  les  Ualtals 
ont  conçu  au  fond  de  leur  tme  l'espoir  d'obtenir  ces  bienraiis  qni  peuvent  tonmer 
i  l'avantage  de  leur  lie,  les  souseigués  prenneM  la  liberté  d'exposer  bumblement 
que,  depuis  l'année  1800,  nonobstant  les  promesses  solennelles  renrerméea  dans 
dlrersfls  proclamaUons  faites  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  ses  repiésenlànla  i 
Valie,  de  les  faire  jonir  de  la  plus  ample  protection  et  du  libre  exercice  de  leurs 
droits,  de  nolables  et  succeasira  changements  ont  élè  introdoits  dans  les  lois  [on- 
damentales  du  paya;  que  tous  les  privilèges  Dstionaux  ont  élé  graduellement 
négligés  ou  supprimés  ;  qu'aui  magistratures  représentatives  il  en  a  élé  substitué 
d'antres  moins  indépendantes;  de  manière  que,  les  vieilles  lois  luttant  avec  lea 
nouvelles,  et  les  anciennes  instiiutioDS  avec  les  modernes,  il  en  est  résulté  un 
a^slème  d'administration  déCeclacui  et  accablant. 

Les  Maltais  ne  laissèrent  pas  d'adresser  de  temps  k  antre  leurs  réclamations 
au  trAne  gtorieui  de  vos  prédécesseurs,  et,  en  conséquence,  au  mois  d'oc- 
tobre 1813,  une  proclamation  émanée  du  gouvernement  local  les  assura  de  nou- 
veau «  que  Sa  Majesté  s'était  plu  à  prendre  en  considération  l'état  incerlain  et 

>  précaire  des  Maltais  ;  que  sa  gracieuse  volonté  était  de  les  reconnaître  comme 
»  sujels  de  la  couronne  britannique,  et  de  les  faire  jonir,  comme  tels,  de  sa  plus 

>  ample  protection;  qu'enGn,  le  gouvernement  de  Mslie  devait,  à  cet  effet, 
a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  assurer  une  large  panicipatiOD  i 
•  celle  félicité,  i  ces  richesses,  i  cette  sécurité  et  i  cette  prospérité  dont  jouissent 
»  les  heureux  sujels  de  l'empire  britannique  dans  toutes  les  parties  du  monde,  a 

Toutefois,  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  local  ne  répondirent  pas  à 
cas  dispositions  souveraines.  Le  pouvoir,  toujours  concentré  dans  la  volonté  d'na 
Mul,  ne  recul  aucun  tempérament,  et  ne  fut  point  assimilé  t  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  manière  que,  eiercé,  la  plupart  du  temps,  sans  avoir  égard  aux 
iotérf  is  et  à  la  position  des  habitants,  faute  de  ces  connaissances  que  les  gouver- 
neurs, quoique  bien  intentionnés,  ne  peuvent  acquérir  qu'i  la  suite  d'un  long 
séjour  dans  l'tle,  il  en  est  résulté  une  foule  de  maux. 

L'absence  d'un  code  clair  et  bien  ordonné  a  donné  naissance  i  la  QuetosUon 
tetuelle  des  lois,  force  étant  de  recourir  lantét  aut  lois  romaines,  Unt6l  aux 
statuts  anglais,  siciliens  et  municipaux,  et  (aniét  i  une  série  de  proclamations, 
noIificB lions,  ordres  et  règlements,  souvent  contradiaioires,  et  de  temps  i  antre 
modifiée,  changés  ou  révoqués  ;  en  sorte  qu'il  résulte  d'une  telle  confusion  peu 
de  sûreté  individuelle  pour  les  cilojens  et  peu  de  sécurité  pour  leurs  propriétés. 

Il  est  vrai  que  la  nécessité  d'un  code  a  été  reconnue,  et  sa  compilation  a  été 
ordonnée  ;  mais  la  commission  nommée  i  cet  effet,  se  restreignant  i  cinq  per- 
sonnes, cl  ne  comptant  parmi  ses  membres,  dont  trois  sont  étrangers,  aucun  de 
ces  hommes  indépendants  qui  peuvent  représenter  lea  besoins  de  la  population, 
il  est  i  craindre  que,  tante  des  lumières  nécesaairea  et  de  discussion  publique, 
en  code  ne  soit  pas  proportionné  k  ses  besoins. 

Le  pouvoir  judiciaire,  dans  sca  état  aclnel,  bien  qu'erant  reçu,  par  l'organi- 
Siti<m  de  1814,  des  modifications  baaéea  sur  des  principes  équitables  et  libéraux, 
mais  resté  incomplet  par  suite  de  circonstances  imprévues,  manqua  son  but  prin- 
cipal, qui  était  d'assurer  aux  Maltais  une  tonstitulion  semblable  h  celle  des 
■otres  cujets  fortunés  de  Votre  Majesté. 
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pM  i  HM  pnnpte  addninistniiaB  4c  la  )iuUm,  puca  qu*.  ■«•■ham  l«s  frili 
iMfin  «nfiul*  IM  (4Me«n  Mat  WHaisr  U>  ■«  mM  potat  BiB«ifcÉi  ■«  h 
plBD  MWiodi^e  cl  résnlicr. 

LwMmMlBâi>«pa*eBl,  ta  «atM,  «aa  le  WécIb  «t  la  «isèra  nM  m^mmUi 
■«  faiat  qB«  Walc*  Ica  ciiwii  de  la  papHlaUaa  s'n  tBcwuHt.  L'igaaranca  <i 
yavfln,  la  BUf«a«iaa  du  canoMTee,  la  dicadaMC  4a  l'afticohara,  M  giafcrala 
MMt  la  BiaaqDO  d'occapation,  aagMeManl  joarMHcnwat  la  Maaibra  daa  m^ 
ilMli  et  aJB^aat  aaaa  ceaae  à  répwnMable  et  tcay  «atoMUwu  eut  4a  CMM 
Ita.  A  cea  dipUaafcle*  eirceattaDcei  s'unit  le  sfMiaM  sctMt  dts  iaip4ta  laMlM, 
atMataaeat  dbfrapoftieBai  arec  les  kihiaa  raaaoaraa  daa  haMlawla 

Hatatanant,  ha  iceanraata,  en  leyaai  et  fidilea  «ajaU,  «mtani  Ingtaenacatl 
TatT*  Majcati  ^ne  l'en  regarde  eowne  ane  dn  ctaiw  priatlpaka  daa  laaaK  ta* 
4i^néi.  la  aaffrasaiea.  faite  ea  1800,  da  MBseU  aatiaaal  qnl,  4aaa  lea  BMaacMi 
aaétéfiMa4aW«M.etd«  sléga4e  La  VdaUe,  rendu  de  ai  éariaaau  awicea  a« 
gaiiTernenienc  d'ilora  et  à  la  iMpnlatiM  ;  et  que  l'en  eat  [letaaad^  que  ri  CMU 
(■aMuian  HaHaMle  avait  èti  «aiMeaiN,  sriaa  le*  praaHaaea  Mrieaaellaa  qal  «a 
lïanBi  Mus  i  cette  tpotpH,  cea  lias  ne  seraleai  jaMats  taari>éea  daaa  l'état  caif 


'  rMuaMUre,*nt«at^iMpaHU))e,  mi  terne  i  ces  iaaiii,eaf»ptelMr  le  progite, 
(ain  pmpéaar  vas  fidèles  Mqets  Makaia,  lea  iM>gaBMr  aao.  astifk  kitaBaiqua 
at  fea  uair  ladlMetalileataal  au  gauTernamaDt  local,  lea  samaifais  ImplaïaM 
huableHcnt  de  Votre  M^jcatè  la  rétaUiaaeaMDt  d'na  coascll  aattoaal  aesbUla 
à  calai  <tKl  ■  eiMti  ea  11M.  i  l'épafne  da  blscwi  de  U  Taletle,  composi  d"*!- 
Téeaa  trente  nenafares  élus  par  lea  libres laffrages  des  Indlgtaes,  cbehdefksilBe^ 
fMpriétairea,  eiertaat  les  prefeaaiou  et  aria  Ubéram,  et  eonnkertaats,  à  l'em 
4a  ftium^  «ree  l'apprabaiMa  da  gouverncar,  iodlqnar  las  ramidea  légiaUtifo  et 
Aeûeaiiques  Diocaaelres  pour  le  bien-dtre  de  cea  Uea  et  «oadtiables  (TN  lea  Wl 
4a  la  fiasMl^-BreUgna,  eiaiwa  aaaal  poar  rcpréseatar  gteiraleneat  le  paya. 

Lea  aanaaignés,  ea  anatant  hunUemeM  Icma  feiTeBlea  as^lqnaa  peur  a^ 
•aalr  une  ai  bien/aiaaaU  iaMitaliea,  a'anl  pas  d'uire  ukiM  ea  tiu  qua  eatal 
4'aaBiaÉH'  1«  ganvcconuat  leeal  4a  lean  lamièies,  de  la  eaasclUer,  4e  l'aider, 
pour  l'ulilité  et  la  prospérilà  riananiwi,  d'aattnt  ploa  que  paraonne  arieeii  ^w 
laa  sataaaaui  le  pc«t  coanaluc  la  paaHiea  et  les  beaaias  da  laor  psja. 

Kl  nue  bamUe  deMaiide  u  4ériTa  potat ,  aire,  d'an  aaoar  da  ayjiiaail, 
paimna  daas  lea  teeeps  lea  plM  recoléB  cas  Ile*  jonfetaiaal  d'une  si  aalntaiw 
feasaituties,  coame  elles  en  ianirent  eneeee  à  l'époque  aTcnlareoM  ob,i  Ite- 
BlaBW  de*  nalioaani,  la  fiTaada-BratagM  aeeardt  an  banU  prMcctioa  sa  paafl* 
MaHsia. 

En  iaapbmt  de  Totra  Majesté  le  rétabliaseneat  d'vM  iosiltaUon  taojaMB 
désirés,  (ouvcat  réclanée,  et  dont  la  «uapeasinn  lut  coBai4érée  (wnwie  one  cala* 
MlépublIqM,  «n  se  cent  eacaangé  en  otwerraDtque  des  représealatiass  a«t 
éii  aecardcM  aui  Miaules  par  f  oa  peédéecMcnn,  et  Tatie  Najesté,  généreuM  «t 
MaaWasnla ,  se  rehâsen  pas  ua  par^  4ob  i  eea  Uea,  qui  d^ula  bwgtoBf* 
suivent  les  progréa  soeïani  de  l'Eur«pa. 

TeMc  est  la  gréée  que  aeUiciiem  inccsaannent  lea  natarela  de  Malte  at  da 
fittie,  qui,  dans  les  liciaMtudai  de  U  gacire  et  dsas  le  cslaaa  de  la  paii,  dinntrMi 
éaajonrs,  é  lire  I  des  preuTca  d«  fidélité  et  d'sffeciion  i  votre  irtaa. 

£*  Voire  Majesté,  eic. 
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Bmmtmt  Impmi  aux  MttoKfM*  nttmkm  dK  timmil  tàm  nuitai», 

H  pTMneis  «I  }«  \*r*  d'Mn  MM»  et  d'MtIr  Vm  MMM  riMirt  pttr  8t  Ha- 
}ntél«fmS«itlMfm#/r,- AleMfntdredc  l«ui  iwM  poaralr  CMtr«  touin  tas 
«wapltwtow  et  ittnuia  ^rimofies  qui  scnfCM  Mu  cwnrt  m  fcnmnir, 
tmwmw.  oa  Agnflé  ;  it  Mra  Kws  nm  «ffhita  fKHir  AéMunfr  H  fhiK  c«nntlfe 
A  Sa  ■•j«M^,  «i  SM  hériii«n  et  Inereatnn,  UMea  In  iriAtoMi  cl  «onsptrMfoka 
<!«'•*  btmcTait  «antre  lai  on  lea  riCBS  ;  et  ]«  pnineu  fliHiMitm  6t  iMlninir, 
•Mleirif  et  dtfndre  de  (ont  mon  pMtvoir  la  auccostan  1 1*  CNtome,  Itqaettb 
McecMliHi,  (lar  h  ine  InifMIé  t  .^«ftpMr  In  IArDm  rttWwx»  H  U  eovntmt, 
m  ^«ur  nrinur  «nam-  lef  Avfff  *t  fci  ftt«rW,  e«t  re*l«t  Ksitf  a  I  la  prineeMB 
So^te,  èlectriee  tfd  9iMaver,  H  fc  aaa  Mriliera  ijal  aantant  imteiiaBla  ;  rnaft^ 
^Ml  cMHratMKt  et  abjonat,  «ne  la  pHaeM  carMcni,  Imta  ohNaaaace  «a  MéHié 
à  tonle  tuirc  personne  qui  réclaineriit  on  prétendit  irolT  des  dnHa  i  la  coik 
rasM  du  MTaaim  de  la  «rande^Ktafa*  et  4a  l'IrlaDda.  le  Mettra  en  imtra  ne 
fta  être  as  arikie  de  ma  foi,  et  que  \t  reMoec,  npaoïaa  R  abjore  l'eftoton  qA 
les  prlncM  eicominml^  oa  dérlaréa  détftM  par  la  pape,  oa  par  ma  antre  auto- 
rité qittkimqQe  du  et  éfe  de  AofM,piil9teiitélraAépoaéa<«  Inéa  par  Ie«r«su]eta, 
«n  tonte  anire  personne  ;  M  je  dMare  qoe  }e  ne  eroh  pas  qae  l«  pepe  de  llam^ 
on  te«t  Ruire  prinee,  prélat,  Indhfdd,  tiat  on  petmtat  fîtiitger,  ait  on  detre 
«TDfr.  de  qnelqne  mml^e  que  ee  «ah,  firldtetion  lemporene  en  civile,  pAuTefi*, 
snpérforlté  ou  préénrineiiee,  Arettement  «v  fndlreeienent,  dans  le  rojenme  de 
Il  Gnnde^Srefagne  et  d'Iriande.  Je  }irre  de  défendre  de  l«at  mm  peiiTofr  ft 
dmnfiisllon  ea  poweWflen  de«  pnqirfétés  Aidh  tefawm  cotmne  elle  est  étaMte 
par  1rs  lois  ;  et  pat  le  présent  semetit  }e  reaoHee,  dOaTatw  et  Ibjvre  «oltmKf- 
lement  loaie  Intmilen  de  tenvrtser  l'éiat  actaet  de  l'AsIlM,  eamme  11  est  régH 
par  les  )o(a  dadlt  rv^tiMe.  Je  \m*  arti—citweut  de  ne  Jawa^eiereer  aunk 
prlrltéfe  qof  sie  donne  on  pmiaae  mé  doneer  titre  peur  itMiMet  m  aSatMtr  la 
fefigleB  proiesUBie,  (m  le  fovreracBetM  prateetant,  itaaa  le  w^w«k  util.  St, 
«n  la  présence  de  Pten,  je  jaie,  ténalfne  n  dMare  (elemelleibnit  qoe  )e  fUk 
eettedédaralloit  et  ckanne  de  sespai1ie«dsm)eKMriHipleet  erdlntfre  dee« 


letfrr  (fa  «mllMl  9ttn»ai  à  rMtpu  â»  VirfM. 

Très>:llastre  et  trés-vénéré  Honateor,  c'est  arec  un  rif  regret  que  fal  dft  r<- 
larfler  jnsqa'i  présent  de  répondre  I  Totre  SelfWemfe  tré^fllnstn  idr  tout  ee  que 
vous  drmandtei  dans  roire  lettre  du  91  mal  passé,  afinf  que  dans  les  deoi  antreï 
da  23  »eplïinbre  et  da  3t  octobre,  c'est-à-dire  s'il  tous  étah  pemiis  de  prêter  ta 
serment  qae  l'on  vent  exiger  de  tous,  en  roire  qualité  d'un  des  membres  destinés 
à  hire  partie  da  conseil  créé  par  Sa  Hajesté  Britannique  pour  assister  le  goarer- 
netnent  de  ses  possessfons,  ajanl  déjl  protesté  de  ne  voultdr  pas  tous  mêler  dem 
«etta  affaire  arant  d'avoir  eniendu  i  ce  propos  l'oricle  de  Sa  Sainteté.  La  cavïb 
de  ee  retard  vient  de  ce  qne  la  sacrée  eongiégation,  k  qui  le  salBl-pére  s'est '^ 
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de  rtmeltre  rciameD  de  cette  affaire  très-dilicaie.  n'a  pas  pu  s'en  occaper  tTaot 
ces  jours-ci,  puisqu'elle  se  trouiait  dijà  eogagée  ta  d'autre»  sSiiirea  nm  uaiitB 
délicatea  ni  moins  urgentes  que  celle-ci,  et  auxquelles  elle  ■  dA  donner  la  tolnlion 
nécessaire. 

Apris  aToir  fait  précéder  celte  courte  jostileation  pour  no  tel  retard,  je  Tiem 
4e  suite  sur  le  sujet  de  vos  demandes.  La  susdite  sacrée  congrégation,  «Tant 
d'eiaminei  la  formule  du  serment  qu'on  tous  proposait,  fit  quelques  rédeiioas, 
savoir  ;  s'il  convenait  à  Totre  Seigneurie  très-illustre  d'accepter  les  fonctiott» 
qu'on  TOUS  avait  destinées,  de  membre  dudit  conseil.  Je  ne  viens  pas  ici  votts 
rapporter  toutes  les  réfleiions  faites  sur  la  chose  en  général,  quoiqu'elles  senlM 
suIGraienl  pour  persuader  Votre  Seigneurie  très-illustre  de  s'eicoser  vifri-vis  d* 
ce  gouTernement  de  ne  pas  accepter  les  fonctions  dont  il  s'agit.  Je  me  borseiai 
«eulemenLi  tous  faire  une  observation  toute  particulière  i  votre  qualité  d'évtqne, 
et  i  celle  des  autres  membres  qui  composent  la  majorité  dudit  conseil  ;  idwer- 
'YStion  qui  vous  révélera  la  fausse  position  où  vous  vous  trouveriez  en  actcpUnt 
la  place  qu'on  vient  de  vous  donner. 

Il  fut  cependant  observé  qu'on  portera  probablement  k  la  discussion  dudit 
conseil  dcB  sujets  religieux,  et  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Sans  ce  cas.  Votre  Seigneurie  très-illustre  peut  facilement  prévoir  quelles  doiveM 
4tre  les  résolutions  qui  seront  prises  par  un  conseil  dont  la  majorité  est  composé* 
d'olSciers  qui  sont  nés  sujets  briianuiques,  appartenant  probablement  k  la  eo^ 
inunîan  anglicane  ;  et  si  Totre  Seigneurie  trés-îllustre  se  trouvait  avoir  dit  parti* 
d'un  conseil  Où  l'on  aurait  pris  des  résolutions  anti-catholiques,  quel  ne  serait 
lias  votre  embarras  en  vo;rant  publiées  et  même  exécutées  de  telles  résolnlionst 
«t  quel  ne  serait  pas  le  scandale  des  fidèles  en  vojanl  la  part  que  son  év<que  7 
•unit  prisef  II  est  pourtant  vrai  qu'en  vous  trouvant  prtoent  k  ces  débats  vaufl 
TOUS  opposeriez  certainement  aux  résolutions  qu'on  voudrait  prendre  dans  le  sen» 
indiqué  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  votre  opposition  pourrait  bien  être  inefficactf 
<en  face  de  la  ^jorité,  et  il  n'arriverait  k  la  connaissance  du  public  que  les  rés»* 
lutions  prises,  et  non  votre  opposition,  connue  seulement  des  membres  du  eonseU. 
Xn  vous  tenant  en  dehors  dudit  conseil,  vous  vous  trouverez  plus  libre,  dans  !• 
cas  qu'on  prit  des  résolutions  opposées  aux  droits  de  l'Église,  de  faire  vos  réd» 
mations  au  gouTeniemeni,  et  de  faire  auprès  de  lui  les  démarches  néccaMÙ«> 
pour  en  empêcher  l'exécution  ;  et  non-seulement  cette  improbation  de  voira  part 
serait  connue  de  tout  le  monde,  pour  l'édification  de»  fidèles,  mais  elle  serait 
bien  davantage  prise  en  considération  que  tout  ce  que  vous  pourriez  faire  em 
«jaot  eu  une  part  active  dans  un  conseil  oii  on  aurait  pris  des  résolutions  de  ce 
genre.  Dans  l'observation  que  je  viens  de  vous  exposer.  Votre  Seigneurie  Irè»- 
Ulustre  trouvera  un  obstacle  à  l'acceptation  d'une  place  audit  conseil,  et  t«ss 
trouverez  un  obstacle  eocore  plus  puissant  an  serment  que,  k  ce  propos,  l'on  veat 
.exiger  de  vous. 

Ajant  cependant  examiné  la  formule  du  serment  que  voua  m'avei  bit  passes 
dans  votre  lettre  du  21  mai,  et  ajant  résumé  pour  cela  les  informationa  néces- 
saires, on  a  vu  que  ladite  formule  ne  peut  pas  être  approuvée  par  le  saint.«ié8e> 
«t  ne  l'a  jamais  été,  ainal  que  le  montre  la  résolution  qu'avait  prise  Honieigneiir 
.Quarantotti,  dont  la  lettre  écrite  par  lui  en  sa  qualité  de  vicc-piéCet  de  la  pr»> 
(agande,  le  16  février  1814,  i  Uonscigneur  Pojnler  en  l'absence  du  papa  de  iMt 
siège,  est  maintenant  citée  k  l'appui. 

J'avais  besoin  de  vous  communiquer  tout  cela  pour  votre  InstmciloB  et  psw 
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toUfl  règle,  et  je  profite  de  cette  occarion  poar  tous  renouTeler  lei  senlimeiil* 
de  Bon  eiUne,  en  me  diMnt  de  nouveio  de  Votre  Sdgneurle  tTè»-illiulr«i  etc. 
Signé  :  J.-C.  BBuraiTt. 


PitiHm  du  tamité  maltaii  priimtie  à  la  ehambrt  du  eommuMi  par  U-  Eicart. 

Les  soussignés,  tut  en  lear  nom  qu'en  celai  de  leurs  eoncilojens,  exposent 
Immblemenl  qu'ils  présentèrent,  en  juillet  1933,  uo  mémoire  k  Sa  Majesté  le  roi 
dn  la  firande-BroUgne,  dans  lequel  ils  déposaient  au  pied  de  son  trAne  leur 
JwmMe,  maislnstaiile  prière,  pour  le  soulagement  des  maux  qui  les  oppressaient, 
et  dont  ils  souffrent  encore. 

Sa  Majesté  voulut  bien  prêter  l'oreille  aui  supplications  que  les  Maltais  éle- 
Taient  vers  elle  dans  leur  détresse ,  et  touIuI  bien ,  dans  le  but  de  les  soulager, 
«rdonoer  la  formation  d'un  conseil  pour  assister  la  gouvernement  de  cette  lie. 

Tos  pétitionnaires  demandent  k  l'honarablo  chambre  d'eicuser  la  liberté  qu'ils 
prennent  de  lui  exposer  que  le  conseil  qui  a  été  établi  ne  peut  en  aucune  manière 
contribuer  k  rekYcr  l'Ile  de  la  condition  déplorable  et  Traimcnt  malheureuse  dans 
laquelle  elle  se  trouve,  les  principes  de  sa  formation  élanl  entièrement  încompa* 
Ubles  avec  les  principaux  besoins  de  ses  habitants,  et  ne  répondant  pas,  par  con- 
séquent, aux  inteulions  de  ta  très-gracieuse  Majesté. 

En  do  telles  circonstances ,  tos  pétitionnaires  viennent  solliciter  l'aide  et  le 
•outien  de  l'honorable  et  magnanime  chambre  de  sauver  no  peuple  affamé  de  la 
dés4riaiioD  qui  le  menace. 

L'honorable  parlement  ayant  décidé  que  la  malheureuse  situation  dans  laquelle 
Us  habiiaols  de  ces  possessions  se  trouvent  plongés,  ainsi  que  les  causes  qui  ont 
pu  produire  un  pareil  état  de  choses,  seraient  examinées  dans  la  première  psrtie 
de  ia  prochaine  session,  nous  demandons  très-humblement  k  établir  eu  peu  de 
Bols  ce  que  nous  considérons  comme  les  causes  de  notre  situation. 

Premièrement,  la  privation  d'une  représentation  libre  pour  signaler  les  bCMins 
du  peuple,  que,  dans  la  riluation  particulière  de  notre  Ile,  nous  ne  pouvons  faire 
«onnahre  qne  par  l'entremise  d'un  corps  manicipal,  privilège  dont  nous  avons  été 
despotiqnemont  dépouillés  eu  1818. 

Noos  citerons  ensuite  les  désordres  qni  ont  été  commis  et  se  commettent  encore 
par  suite  de  la  non-existence  d'un  code  de  lois  bien  arrêté  ;  et  bien  qu'il  eOl  été 
déclaré  qu'à  cet  égard  nous  ne  tarderions  pas  1  être  satisfUta,  nous  osons  cepen- 
dant demander,  vu  notre  déplorable  situation,  qu'on  se  bits  de  noua  secourir  sur 
ce  point;  et  nous  espérons  que  lors  de  la  publication  de  ce  code,  nous  le  trou* 
Tarons  adapté  i  l'époqne  ainsi  qu'aux  besoins  du  peuple.  Nous  devons  cependant 
.mvoner  i  l'honorable  parlement  que,  d'après  le  secret  dont  on  a  entouré  sa  rédae* 
lion ,  et  diverses  autres  circonstances,  nous  sommes  réduits  i  devenir  sceptiques 
SOT  ce  point ,  d'une  si  haute  importance. 

Une  liberté  modérée  de  la  presse  serait  aussi  trts-^tîle  à  l'Ile ,  et  nous  deman- 
doDS  humblement  A  l'honorable  parlement  de  daigner  nom  l'accorder  dans  ta 
sagesse. 

Qu'il  noot  soit  permis  maintenant  de  solliciter  l'attention  de  l'boworable  parlc- 
Bent  SUT  le  manque  de  moTcns  couvenablet  pour  former  et  améliorer  l'esprit  du 
pcu|^  de  l'Ile,  qui,  loin  d'être  éclairé,  est  entretenu  dans  les  ténèbrMd'uiu 
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^Tfdtavrat,  wnBOMM  •■  donner  l'isBanunce  A  IlioDOTible  pariement,  de  l'état 
de  rnniTersitè  de  llle,  qui,  qooiqae  doléa  pur  nos  >neètres,  se  trouve  ■bindonnée 
A  une  administntion  inacUTe  et  mercenaire.  ÀTons-non»  bMOiD  d'ajouter  que  ks 
habitants  de  nos  vUlages  ou  casaui  tout  enUèreraent  dépourrne  dea  nojensd'ae- 
^séitrukêuia  iMa  InalivetiaQ  éfénfirtvi^c^^w^Man  VMMnt  pIvA  Hijirtoil  VW 
pétitionnaires,  qu'ils  «e  considèrent  conine  les  sujets  de  cette  nation  nagnanlMc 
q«l a  hriat  Ira ebatam de I'«Mlvrae« «t arifMdn  êtm U MaHe micr  l«  M» 
fcM«  d«  la  MfaMce. 

A  l'égard  et  ta  sa>té  iMbH^oa  dn  baMllMs  da  IVb  ,  ww  dmws  éfal<M«t 
rictwer  rtMcrraatlaa  éa  l'bowmMa  fa«f«n«*t.  Le  esnsaH  aNttain,  amfatt 
«ommRi]  est,  c'est-1-dire  eescntieil^meni  de  persouMSaaladéea.  Bap««tpa>^ 
CTOjMM-Mas,  agfr  arec  «aaw  d'indéyeaJaBoe  potmlUar  1  U  ^anaialM  et  i 
l'obwrratter  dea  rtgteniaats  qui  ■*!  ratiaebaM ,  M  auqntb  «M-wtflencM  n 
nlIJeat  ta  aémrM  el  la  praaplriti  de  aeita  He,  aaO  eacon  bm  fdatlaiia  WKttm 


On  potM  »«m  mohK  laip»rt«M  fiti  daU  aUlnr  encore  l'atitathm  da  ItWBWfcfc 
ftrtantM,  eatmai4aaauffrâaMé«Man(Kadel*tta,  ful  a  déjà  seanlUeacM 
^édtsé ,  lea  «tpertatisiM  itant  BuUea  ;  nom  eroyoaa  qiu  k  MeHlaur  ■»;"  '^ 
«dCTit  la  paupk  de  la  atiièra  dana  hi^Ha  i  est  ^mflé  sanlt  ne  iétliiatlai  4k 
rboBortble  partemcDt  qui  fenft  d»  pott  de  llle  ■■  ftt  fims. 

Les  éBorme*  dreits  d«M  saut  Ireppéi  les  Tfns  co«m«bs,  qai  sMt  le  broMT^e 
de  la  daswovnMie,  tai  aent  anssifert  Méren,  et  vmtk  Mt  bofade  propartM 
sTcc  ceni  qui  pèsent  sur  les  esprits  et  les  Tiuide  qnalili  aifèrlewa. 

n««a  affellâfea»  égdeHaal  l'attantlea  das  haMrMes  ■eabrea  an-  «  q«e , 


dlrbéa,  qae^«aa-«u«]»olb,  tandiaque  leaéMohiMeMs 
«niflota  ant  ttà  aafoMMis  oolre  Hcaora,  a*  délaiiaaM  d' 
diridua  ridaUa  i  la  nMta. 

Mais  la  pto  afcfcaae  et  ta  plw  iawde  <e  waa  ebargra  mH  aaaa  tatiedR  1»  gwa 
drait  ^i  Itafipc  rcMrde  4ea  grains,  daW  l'atetotstrattoa  est  dirigée  par  des  «ad- 
^ofét  aa^Mla  laigeacst  i^iribota.  Hem  priaas  l'haamaUe  ehanbic  de  nafre 
qu'à  cet  égard  nos  griefssont  delà  nature  la  pi»  grare,  e»  aaaa  diwudaa»  jmm 
l)law«M  ^'aMa  dalg*^  iu»  a»  «agaaai  fat  dwa  leeaiafc  l'yadii)  aefcri  dt  ehaew 
«erait  maintem  paor  h  préeesl),  RcanaaHre  la  néWsM  d'itrodnire  dau  twl 
MlHletfailiM  de  eetia  Impiataaae  hnwehaani  e»  ffastearshaMiante  «es  Jaaa  Wg. 

IlaiB  a'aïaaB  pan  bcMbi  d'InfcrMer  lea  ■«■btae  éetatré*  de  flwiailMe  parte- 
-vent  fa'il  eiistaH  artraMa  aa  ceaaeil  poptriafre  iana  cette  Ile  ;  aeas  oama  émit 
auppHar  la  Aaartire  4e  neas  acewder  ane  f nsAnlIen  senbhble ,  sa  noyaB  4e 
laqûrUe  le  peaph  ail  la  hcalté  de  neoner  ws  représeBUnis ,  dûrgés  d'erposar 
ses  besoins  et  de  le  préserter  de  tôt»  les  enpfétements  tpâ  ponnvleiit  ttn  teités 
aar  ses  droits  dans  l'BTcnlT. 

ne  Toaltat  pas  abua«r  phn  Itmgtenps  de  h  patience  de  IltoMraUe  tAmftre, 
i|aelfu'i1  eilata  eneara  blea  des  abus  ft  redresser,  mbs  termlnerana  td  aanto 
hainble  pétition ,  persuadés  que  notre  prière  n'aura  pas  été  Inutile,  et  queno^ 
teeeanakrons  les  sentlmenla  aiagnanimee  de  la  nation  anglaise  dans  les  actes 
Ugislailfs  de  ses  noUes  et  bonarables  représattanis ,  soiiiuels  nova  vrons  nrà- 
«ear  da  wmsadreseer  avec  les  scatinenls  du  plus  prufind  re^ect. 

(  Signatures.) 
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IMMàM  im  mifrimmt$  amgiaU  rMdmit  à  Xaîtt,  ftimitit  à  la  cAawtt»  «iM 
comminiM  par  M.  Halland ,  [«  7  jvitt  1S3S.   ' 

Ln  MoesiBBéi ,  négoeUmta  et  antres,  faitéressésâtosU  ea^nercedeliHidlt 
WcrsHa .  HpoMnt  :  —  ^e  le  coimiMtce  «i^i*  ne  peut  inier  i  Mthe  comme 
^wSDflefbire  centrale  et  pabUqne,  niy  BTeiTi]edépAl,«ntraTéqii'UeatpirdiTera 
rtfteKents  îaa}Mili(ifaBa,  d«Dt  lei  foMelei  ef eli  «U  été  peacbntplaalevrsuncea 
nia  MBS  les  jeui  du  foaTenwMWBt ,  et  auxquels  on  ■'■  porté  rwnWe  que  d'u«« 
■MaMie  pattieUe  et  isasHnate ,  m  qui  perle  le  phugniid  tort  iKcMamene  de 
lianrtl  de  Halte.  C'eal  l'eiaclioa  de*  draita  de  danase,  qoi,  gaaigm  trap  B»n>»W 
tVBT  ^•dairc  en  anane  nse  addJlioD  importute  an  nream  de  l'Ile,  leat  eefca* 
«tant  aseei  éJevéa  pour  déUDroei  de  Halu  une  Knnda-pwtte  de  ce  «ianaeTe^ 
^ a» refMtte Bu(  Triaite.  Aueâne,  Liiaorac,G<Dai, ovaatoesparUélraBfers 
«MMpts  de  cee  uies ,  <)ui  eerani  le^ours  iaeampMiUea ««ac  ietiatenee  d'ua 
comBcree  de  transit  important  par  un  port  franc  ; 

QwelearratadequeranUtoeseat  caeerepréleTissvr  UsBnkesetBDalesinar- 
chMdisee  Dulgrà  les  lois  eiislantes  du  reyaaoïe,  qvi  ontsasenient  éiaUi  qwe  It 
quamiaiBO  éieu  instituée  penr  la  pretectiea  et  le  bici  êlie  du  pvMic ,  les  dé- 
Hwata  qu'elle  ttrnaniiaim  doircBl  Ure  anpporlées  par  lai,  et  sea  par  cem  qui 
souSrcai  IneB  aaseï  de  la  rcatreinte  et  del'aoïprisMnaveat,  ■teassalresda  reste, 
que  la  quarantaine  leur  impose  ; 

Qm  le  mainlien  de  cet  impAl  à  Hrite  oblige  les  navlns  vananl  du  LCTsnt  h 
coDtInuer  leur  route  sans  rellcher  dans  l'Ile,  où,  sans  cela,  la  puriflcalion  des 
tBarehendises  pourrait  s'efeeloer  pbs  vrniiageiiseineiit  povr  le  oégvclant  et  t 
i5oinsdc  Trais  pour  lepublJG  qnedaBslra  tanrcts  d'IngleteTTe,  où  Us  augmenient 
d'eiUenrs  consldérablemenl  les  cblnces  d'introduire  la  eantagiofl  ; 

Que  le  MOBOpele  des  greias,  rMoanu  préjvdiciaUe  à  KaRe,  n'a  été  qa'en  partie 
abtadenné  ;  polsqae  le  fonrememcnt  y  maintient  une  sdmlnislratlon  eoAteuse, 
^ ,.  tDterreBaai  parfois  il»  les  acbMs  de  grains  sur  les  aarebés  éinngers  et 
«■rteaTCatesdans  l'Ue,  paralyse  les  efforts  des  Bégocianiadéslrens  de  selantn- 
éum  le  cMsmeree  des  blés  et  d'y  étaMk  n  dép*t,  noa-serteMent  dans  le  bol  de 
paTTBir  ans  besoim  de  IDe,  mais  encan  à  ceux  des  pays  étrangers  qui  ne  msa- 
queraienl  pas  de  vealr  s'appraristomier  mr  «n  marché  ausri  eentnl  et  aussi  ftTO- 
nbhnwM  placé  po«Hr  la  eeaacTTatioB  éeaaamiqoe  deabUa. 

Le  itAts  de  petter  remède  aai  trois  sajeto  de  plaiate  qu'on  vfeM  A%  mentionner 
fitfB  la  âraade-lretegiie  def  avaaiafes  ceamierdtni  lahéreats  i  one  pesiiion 
aoaei  parAitement  tAre  et  naai  adnii^le  qae  cdh  de  IMte;  M«n  jriu,  la  mitera 
et  la  méeonteDiement  qui  régoeni  dans  l'Ile  doivent  être  aitrHNiéa  au  manque  dé 
4év4lappC9Mnl  de  ses  ressenreea  emamerdalea ,  dont  elle  derralt  cependant  pro- 
<lct  sona  la  proMcUoa  du  pafflloa  aagMa. 

Ea  répoBse  em  prières  répétées  dn  cemmerce,  le  gonreniemeot  a  allégué  qm 
lea  rarenas  de  nie  ne  laipermMtaieat  pas  d'abolir  les  droits  de  donaae  ni  de  Bup> 
pattcr  les  dépenses  de  radmtnistratioassaiiaire,  ctqueleBevlmayeade  procurer 
aai  habiianls  la  quantité  de  blé  qui  leur  est  nécessaire,  était  qu'il  Interrtat  dam 
le  MmmcTca  des  grains. 

R  est  étaUi  par  le  rapport  des  comraiseaires  de  l'enqaéle  eohmiale,  qae  le  r«- 
veaa  de  Halte  euèda  IDQvOOO  Ut.  st.,  soit  i  pan  près  M  sh.  S  d.  par  ttte,  nr  vm 
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popvlalton  de  130,000  Imes.  Ce  mtnM  rapport  anggère  dlTers  plus  éeowMhiaw 
qui  coiD pensera i«ni  an  delk  l'abandon  des  droits  de  donane  et  les  traïs  de  l'intm- 
danc«  de  la  quarablaine.  Ce  serait  donc  nn  moyen  de  satisfidre  vos  péUUonfeaires 
Bur  ces  deux  pointa. 

Quant  A  l'incompétence  alléguie  des  oégociants  de  pourroir  an  braoias  en  blet 
de  rite,  il  ett  reconnu  par  le  sni-intendant  de  ce  diparteinent,  dans  sa  lettre  efi- 
c telle  du  22  décembre  1S3J},  que  depnis  l'abolition  du  monopole  jusqu'i l'époque 
•ctucllo,  le  commerce  a  imponé  et  vendu  pour  la  coDsomBiation,  89  poai  cent  de 
la  quantité  totale  de  grains  étrangers  introduits  dans  ces  possessions,  et  cela  pen- 
dant qu'il  avait  i  lutter  contre  la  eoncurrence  que  lui  Taisait  le  fouvernement  lôeal. 

Le  redressement  de  ces  divers  snjeis  de  platates  eiprimés  depuis  si  longtemps 
contribuerait  puissamment  H'eitenaion  et  i  la  sécurité  du  commerce  anglaisdan 
la  Uéditerranée ,  et  i  rendre  à  une  poœession  aussi  importante  et  aussi  utile  que 
l'Ile  de  Halte  sa  prospérité  et  le  contentement  de  ses  habitants. 

Aussi  vos  pétionnaires  prient-ils  humblement  l'honorable  parlement  de  prendre 
telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  déclarer  le  port  de  Halte  port  franc, 
en  supprimant  tous  les  droits  de  douane,  en  abolissant  les  impôts  prélevés  sur  les 
navires,  les  marchandises  cl  les  personnes  soumises  h  la  quarantaine,  et  en  déli- 
vrant rtle ,  à  l'avenir,  de  toute  intervention  du  gouvernement  local  dans  le  com- 
merce drs  grains,  sauT,  bien  entendu,  l'établissement  d'un  droit  Bté  d'iprè)  les 
besoins  du  revenu,  et  tel  que  la  position  i  laquelle  sont  réduits  les  habitants  pont 
le  présent  leur  permette  de  l'acquitler.  (Suivent  les  signatures). 


Pétition  du  armatmn  négociant*  maltait,  préttntét  àla  ehamhrtdt* 
U  7  juin  1S38  for  lord  Sandon. 

'  Les  négociants  et  armateurs  mallais  faisant  le  commerce  de  la  Sfédlterranée  et 
du  Levant  exposent  qu'ils  ont  eu  à  supporter,  pendant  ces  dernières  années ,  des 
pertes  sensibles  provenent  en  grande  partie  de  ce  que  le  gouvernement  de  Halte 
a  maintenu  ses  étabHsMmenls  à  peu  prés  sur  le  même  pied  de  dépense  que  pen- 
dant la  guerre,  alors  que  tout  le  commerce  de  la  Sléditemnée  et  du,  Levant  m 
faisait  par  l'intermédiaire  de  Halte,  ce  qui  avait  nécessité  le  prélèvement  de  (tcoits 
incompatibles  avec  l'état  de  paix  et  les  intérêts  actnels  de  rtle; 

Que  vos  pétitionnaires  vous  font  humblement  observer  que  la  prospérité  et  la 
commerce  de  Hahe  ne  peuvent  être  rendus  florissaots  qu'en  déclarant  son  port 
franc,  et  en  taisant  de  l'Ile  un  lieu  de  transit  et,  en  quelque  sorte,  de  dépAt  pour 
toutes  les  marchandises  destinées  pour  le  Levant,  la  Héditerranée  et  ton»  lu 
autres  commerces  s'ouvraot  par  cette  mer; 

Que  vos  pétitionnaires,  dans  le  but  d'accroître  la  prospérité  commerciale  d« 
l'Ile  et  de  remédier  aui  maui  dont  on  se  plaint ,  osent  hnmblemrat  voua  recon- 
mander,  comme  un  moyen  pour  arriver  A  cette  fin ,  l'abolition  entière  des  droits 
de  douane ,  et  de  porter  à  la  charge  du  trésor  les  dépenses  de  l'intendsnee  aani- 
taire,  actuellement  supportées  par  les  iudividns  en  quarantaine,  puisque  cette  ias« 
•  été  imposée  pour  le  bien-être  dt'  l'Ile  ; 

Que  le  gouvernement  doit  aussi  renoncer  au  commerce  des  grains,  qui,  nia 
proiimité  de  l'Ile  des  lieux  de  production,  est  non-seulement  inutile  en  lenpa  de 
pali,  contraire  comme  principe,  mais  encore  préjudiciable  ai 
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MH  biMunu  de  Tlle  ;  lui  premicn ,  en  ce  qu'il  rend  ee  eommeTce  enlîèremeDt 
iMMrdem,  M  lui  secoads,  en  ce  qn'ils  «iipporient  comme  eoD»omm*ieur3  l'aug- 
meiiUtion  des  prli,  nos  compter  ([d'U>  n'ont  que  de^graiDs  âtlériorés,  couses 
quenee  de  l'oblisation  oli  h  trouTCnt  les  nigodeiils  d'avoir  lonjonra  un  fort  ip- 
proTiatoDDement  mus  la  main. 

Une  foia  l'établiwenient  du  gauTerDemant  cédant  i  ce  qu'il  doit  être  en  temps 
de  paix,  et  après  avoir  aboli  lea  droits  de  douane,  toi  pétjtioiinairea  osent  ifHrmer 
que  le  rereon  de  l'Ue  BuIRra  à  défrayer  toutes  les  d^eitses  néceasairea  du  gou- 
vernement local. 

C'eat  pourquoi  vos  pétliioantlres  supplient  bumUemeat  l'honorable  chambra 
de  prendre  leur  pétition  en  considératiMi  immédiate,  al  d'adopter  telles  mesures 
qui  lui  paraîtront  jostet  et  convenable»  pour  leur  accorder  Isa  changements  désirés. 


Aeli  it  noMtnatioH  dN  comnûfairM  inupUU, 

Guillaume  IT,  par  Is  grtce  de  Dien,  roi  du  rojaume  uni  4e  It  Grande-Bretagne 
et  de  i')rlande,  défenseur  de  la  foi,  i  nos  fidèles  et  bieiHimés/ohn  JuKin,  £sq., 
et  GaergM  CoraevuaU  Ltteit,  Esq.,  salut. 

D'après  les  représe mations  qui  nous  ont  été  faites  sur  lea  incoaTénieats  recoo- 
uns  et  la  nainle  des  manx  résultant,  aoit  d'un  système  fixe  et  déûal  du  gouverne- 
ment civil  dans  l'Ile  de  Halte  et  de  ses  dépendances ,  soit  de  l'imperfectioa  des 
anciennes  lois  et  de  l'ancieane  pratique  judiciaire  qu'on  y  avait  établies,  comme 
•usai  des  avantages  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  nos. sujets  de  ladite  lie  et 
dépendances,. et  à  l'empire  britannique  en  générai,  de  l'introduction  d'un  système 
pemnaent  et  salutaire,  par  lequel  la  prospérité  de  la  nation  maltaise  soit  assurés 
et  ses  intérêts  consolidés  avec  ccni  de  la  Grande-Bretagne ,  nous  avons  esiiné 
opportun  d'ordonner  une  enquête  sur  le  fondement  detdites  représentations  et 
autres  matières  touchant  le  même  sujet.  Saches  maintenant  qu'ayant  une  con- 
Bance  et  uue  assorance  spéciale  dans  votre  sagesse  et  fidélité  épronvée,  nous  avons 
désigné,  nommé  et  destiné,  comme  par  ces  présentes  nous  désignons,  nommons, 
destinons,  vous,  lesdils  Jojkn  ^uilinet  Georgu  Contmcall  Lataù ,  en  qualité  de 
nos  commissaires  pour  Tons  rendre  i  notre  Ile  de  Halte,  et  par  les  présentes  nous 
donnons  k  vous  plein  pouvoir  et  autorité  d'examiner  tontes  les  lois,  tous  les  règle- 
■nrats  et  tous  les  usages  de  ladite  Ile  et  ses  dépendances,  et  tonte  autre  matière 
ou  chose  qui  se  rattache  d'une  manière  queleonquci  l 'admis islrsti on  du  gouver- 
nement civil,  aux  principes,  i  la  pratique  de  la  judicatuie,  aux  établissements 
civils  et  ecclésiastiques,  aux  rentes,  au  commerce,  aux  ressources  internes  de  la 
niême  Ile  ei  de  ses  dépendances,  et  de  nous  rapporter  par  l'entremise  d'un  do  nos 
secrétaires  d'État  les  inrormations  que  vous  aurei  pu  recueillir,  ainsi  que  Totre 
.avis  sur  la  nécessité  et  la  nature  des  changements  i  faire  dans  l'administration 
des  aJTaires  dans  ladite  ile  et  ses  dépendances ,  afin  de  nous  donner  les  moyens 
d'effectuer  nos  intentions  bienveillantes,  et  de  propager  le  bonheur  et  la  prospérité 
chei  nos  sujets  mallaia.  Tons  présenterei  par  Écrit  vos  (^rations  et  vos  observa- 
lions  touchant  et  concernant  lea  choses  susdites,  en  les  certiBant  et  en  y  apposant 
vos  signatures  et  vos  sceaux  respectib,  pour  être  présentées  i  nous  comme  il  a 
cté  dit  ci-dessus. 
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Et  nous  isfiloM  ptr  les  préGcnlcB  notre  gouTCniMT  oa  olBtter  lABimlruevr 
du  gouverncioent  île  ladite  tie  et  sm  défewUacea ,  et  tous  et  chieuii  de  m«  aS- 
dCTs,  ministres  dsna  ladite  lie  et  dépendance»,  de  fti\er  liie  tt  assUtance  k  vou* 
et  t  chacun  de  vous  pour  l'eiicuiioa  requis*  de  notre  commissiea. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  Taii  rendre  patentes  ce*  letUres  éflaanic*  de  noua,  «toc 
B»trt  tiniMKUg«'àBo«s,i  WotniMtM,  1«  diiUme  jow  de  MptcMibre ,  dMtIa 
Hptième  taaie  de  sAtre  règac. 


JMtriKlwu  deniato  aux  namiMairw  d'mtqutl»  i  la  e«Mr  4t  imini  Tamm. 

Présents  :  Sa  Majesté  très-eicellenie  le  roi ,  le  lord  chancelier,  le  lord  cbam- 
bellan,  le  comte  de  Hinto,  lord  John  Sneell ,  le  vicomte  Pslmersioa,  le  vicomte 
Melbourne,  lord  Holland,  lord  Denman,  lord  Glenclg,  le  chancelier  de  l'Ëchiquicr. 

CoasidéfiDt  que ,  ptr  oae  ooiaMlssion  eipédiée  aous  le  gT»«d  sceau  ,  en  date 
du  10  septembre  1836,  i  Westminster,  âa  Majeslé  s'est  plu  à  nommer  Joka  ^iuIm, 
Baq-  et  George*  CotummII  Ltmr,  Esq.,  conmissairM  de  Sa  Hejcsié  pour  Inni- 
tUT  et  diriger  eeruîDM  enqvétee  ceoeemant  l'adnnnistralion  du  goBvemewwi 
civil  de  rtle  de  Halte  et  ses  dépendances ,  et  toneidérant  qu'il  faut  prendre  les 
■esurea  néceasafrea  pour  racenmpHsaeimni  de  ladite  commiaaiaB,  il  «st  ardoané 
rree  la  présente,  par  S*  Majesté,  qu'il  sert  de  1t  compétence  desdlts  cottiiMiHi 
ée  demander  par  ci tatlens  la  comparution  devant  eox  deqviqae  waatt,para— »c 
»•  personnes,  que  lesdits  cammiBBairea  désireraient  eiamlner  aor  dea  —lllaia 
MBmiaea  i  leur  enquA»  ptr  bdtM  «Mintirin. 

Il  est,  en  outre,  erdamné  qa« knqoe  une  personne ,  quelle  qn'elb  soit ,  «ft« 
été  appelée  par  nne  semMable  citation ,  m  comparaîtra  pas  en  tempa  et  lia*  qii« 
cette  eitation  indiquera,  ou,  comparafasam,  se  reftisera  i  répondra  an  questiua» 
qui  M  auront  été  adreaaéea  par  lesdlla  camaissaîres,  aéra  comtaMUéo  par  e«i  h 
«ne  amende  qui  ne  pourra  eacéder  S)  liv.,  ouknn  emprisonnement  qui  we  Jépaa- 
•era  pae  quatwaa  joun. 

Il  est ,  en  a«tra ,  pamta  niAl>  eomoiiwairei  d'axamlner  tant  llmain  q«i  ft- 
raltra  devant  eux,  a«it  an  (armant.  Mit  sur  simple  aVrnalien ,  selon  qa'iia  le 
jagrrMil  eoBvenabla  ;  et  toute  personne  qui ,  étant  ainsi  eumlDèa  par  siimil. 


nirei,  aara  déclarée  eoupaUe  d«  parjnt,  et  atra  pa 
d'après  lea  Ma  ch  ligmtitr  dnaa  ladite  Be.  Bl  qmeonqua,  étût  i  laminj  amrin 
«flrmatiM  aidenndle,  fbraobetiuémcntat  par  earruption  une  IhuaaedépaMaH. 
•ara  coadamné,  parles  commlauairea,  il'aiDeada  H  ils  prlaoBduwItsUmiteft 


U  est,  la  rialiii.  mil fi  niiiliisillli  i  iMmlsiiSliaisiiiiiil. asllilaiinil  i 

yréacM,  aoteriaéa  et  requis  de  d«m«Mler  «  leehersber  la  pradacMon  ds  Ims  )w 
docnmenu  pabUcs,  daa  refiairea  et  dts  paplets  qu'ils  Toudtticot  pour  la  ftcBfM- 
UondelMirs*oqn4t«s,aiqae  isiii  mai  nul  siiisinnl  iliauls  ili  nii  iliiwminii. 
KRiatrea  «t  paplnt.  de  mlnt  sont  nqnis  par  la  présenU  da  les  piodidn,  et, 
mime,  s'il  «st  néosaaalre,  de  k*  dépsaer  ckci  hsdits  commissftlm. 

U  «al  ordonné,  es  •Hlre.qMlaadHa  conmiiasim  sersMaslM 
pobUar  tous  les  règlements  géuértut  qu'ils  jugeraient  eipédieats  «I 
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r^trd  de  h  roimodes  ciUllonB  des  personnel  i  qui  elles  seraient  ■drenéu,  ainsi 
qn'à  i'fgud  des  Tonnes  des  coaduuMutu  k  infliger,  tuas  lesquels  ordres  gêné- 
.  nui,  pourra  qu'Us  soient  paUiés  et  porli*  t  U  connaisiince  de  tout  le  monde 
dans  la  ménie  Ile,  auront  la  mêmeTaleur  que  a'Ua  èuleni  Inairés  et  eonteous  dan» 
la  présente  ordoniMDCe. 

St  le  très-bonortfiJa  fcrd  filaHlft  «>  <•&  Mertuirei  d'Aw  de  Ba  Majesté^ 
dcTTO  ordonner  les  dlspoiltjau  DéceiMim  povr  l'etéculioa  de  la  y iteente. 
Signé  :  GiariLLi. 
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